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Abstract
The thesis consists in a comparative study between, on the one hand, the United-
Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods (1980, CISG)
and the Unidroit Principles of International Commercial Contracts (1994, 2004,
PICC) and, on the other hand, the Unified Contracts Law of the People's Republic
of China (1999, UCL). For the purpose of this thesis, importance is attached on
the influence exercised by the first two texts, analyzed as example of uniform
international law, on the UCL, envisaged as example of Chinese contracts law.
The study is done in three aspects, i.e., the legislative aspect, the doctrinal aspect
and the practical aspect. With respect to the legislative aspect, the most important
conclusion that could be drawn from the analysis is that, for the different stages
of contract live, the legislative policies of the UCL are deeply influenced by the
uniform international law, particularly by PICC, and at the legislative technical
level, this influe...
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Introduction générale
0.1 - Intérêt du thème choisi - Le développement du droit du œmmerce
international au XXe siècle s'est caractérisépar un courant grandissant visant à unifier,
de manière globale, les règles substantielles applicables à la vente internationale de
marchandises/Deux instruments à vocation universelle, issus de ce mouvement, ont
déjà témoigné du grand succès de cette tendance d'unification.^ Il s'agit de la
Convention des Nations-Unies du 11 avril 1980 sur les contrats de vente
internationale de marchandises (ci-après : CVIM, Convention ou Convention de
Vienne),^ et des Principes d'Unidroit relatifs aux contrats du commerce international
de 1994 (nouvelle version 2004, ci-après : Principes d'Unidroit, Principes ou PICC)/
Depuis l'adoption de ces deux instruments, leurs fonctions, en particulier celles de la
CVIM, ont beaucoup évolué passant rapidement d'un simple texte législatif régissant
la vente intemationale à un modèle législatif disponible pour les législateurs au niveau
tant national qu'international. ^
La fin du XXe siècle a, quant à elle, été marquée par un autre événement majeur qui
impliquait le sort d'im quart de la popiilation globale, à savoir, la réforme
économique,^ assortie d'une réforme juridique,^ lancée en 1978 par le Gouvernement
^DEMOGUE R., L'unification internationale du droitprivé, Paris, Librairie Arthur Rousseau, 1927,
204p. ; HONNOLD J. (éd.), Unification of the Law Governing International Sale of Goods, The
Comparison and Possible Harmonization ofNational and Régional Unifications, Paris, Dalloz, 1966,
426p.; DAVID R., The International Unification of Private Law, in International Encyclopedia of
Comparative Law, Vol. II, Ch. 5, 1971, 218p.; GOODE R., « Reflections on the Harmonization of
CommercialLaw »,RDU, 1991-1, p. 54 et ss.; ROSETT A., "Unidroit Principles and Harmonizationof
International Commercial Law: Focus of Chapter Seven", RDU, 1997-3, p.44 et ss.; ROSETT A.,
"Unification, Harmonization, Restatement, Codification, and Reform in International Commercial
Law", A/CI, 1992, vol. 40, pp. 683-697; ZWART S.G., "The New International Law of Sales : A
Marriage between Socialist, Third World, Common, and Civil Law Principles", North Carolina
Journal of Int'l Law and Corn. Régulation, 1998, p. 109-128, disponible via
www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/zwart.html: ZELLER B., « The Development of Uniform Law - A
Historical Perspective », 14 Pace Int'l L. Rev. 2002, pp. 166 et ss.
^Poiu- une vision différente, cf., MARCHAND S., Les limites de l'uniformisation matérielle du droit
de la vente internationale. Mise en œuvre de la Convention des Nations-Unies du 11 avril 1980 sur la
vente internationale de marchandises dans le contexte juridique suisse, Helbing & lichtenhahn.
Faculté de droit de l'Université de Genève, 1994, 329p.
^Pour un bilan d'actualité de cette Convention, cf., WTTZ C., « Les vingt-cinq ans de la Convention
des Nations-Unies sur les contrats de vente intemationale de marchandises - Bilans et perspectives »,
JDI, 2006, n° 1, pp. 5-25. Les doimées de cette Convention peuvent, dans la plupart des cas, être
trouvées sur les différents websites très nombreux consacrés à celle-ci, comme, celui de la Pace
University (Etats-Unis d'Amérique) : www.cisg.law.pace.edu. celui de l'Université de Bâle (Suisse) :
yyyyw.cisg-online-ch. celui de la CNUDCI ; , celui de la France ; ,
'* Sur ces Principes, cf. leWebsite officiel del'Unidroit, http://www.unidroit.org.
^La CVIM et les Principes d'Unidroit ont déjà été à plusieurs reprises les sources d'inspiration de la
réforme du droit national en matière contractuelle. Cf., infra § 0.3b.
®Cf., WU Jmglian, Understanding and Interpreting Chinese Economie reform, Thomson/South-
Westem, 2005, 464p.; TIAN Yucao (éd.), The Chinese Model ofModem Development, London and
New York, Routledge, 2005,323p.
^Cf., WANG Yan, Chinese LégalReform, The case offoreign investment law, London and New York,
Routledge, 2002, 254p.; PEERENBOOM R., China's Long March toward Rule ofLaw, Cambridge
University Press, 2002, 673p.; VERMEER E. B. et D'HOOGHE L (éd.), China's Légal Reforms and
Their Political Limits, London and New York, Routledge Curzon, 2002,171p.; TURNER, K. G. et al..
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chinois, dirigé alors par Deng Xiaoping, grand réformiste de laChine contemporaine,®
Si la réforme économique est caractérisée par l'élimination graduelle de l'économie
planifiée et par l'introduction progressive de l'économie de marché,^ la réforme
juridique repose « très largement sur le recours aux transferts de droit ». Ces
demiers, étant phénomène ancien dans l'histoire du droit/^ ont repris, après la fin de
la Guerre froide, ime nouvelle ampleur aussi bien dans les pays de l'Europe centrale
etorientale^^ qu'en Chine continentale/^
Dans ce dernier pays, le courant des transferts du droit a atteint en 1999 un nouveau
sommet, par le fait de la promulgation solermelle de la Loi de la RPC relative aux
contrats (ci-après la LCC, la nouvelle Loi ou la Loi), '^^ législation qui s'inspire à la
fois de l'ancien droit chinois des contrats, du droit civil, de la CommonLaw et surtout
dans une très large mesure, du droit uniforme intemational/^ Cette Loi constitue une
véritable croisée des deux grands courants du XXe siècle précités, à savoir, celui de
l'unification intemationale du droit privé et celui des transferts en Chine des droits
étrangers et internationaux.
The Limits ofthe Rule ofLaw in China, Seattle and London, University of Washington Press, 2000,
348p.
®OuTENG Siao-p'ing, «Homme politique chinois (Guangaan (sic) 1904-Pékin 1997). Il séjourna en
France en 1920, où il adhéra au communisme en même temps que Zhou Enlai, puis à Moscou. Il
rejoignit tôt la guérilla de Mao Zedong et participé à la Longue Marche, à la guerre contre le Japon et
à la guerre civile. Vice-Premier ministre en 1952, il fut un fidèle de Mao jusqu'au 'Grand Bond en
avant' dont l'échec l'incita à devenir l'un des architectes du réformisme économique. Evincé pendant
la Révolution culturelle, réhabilitépar Zhou, à nouveau écartépar la Bande des Quatre en 1976 après
la mort de son protecteur, il accéda de nouveau au pouvoir en 1978. En 1987, il ne conserveplus que
la direction de la Commission des affaires militaires, la clé du pouvoir. Ses succès économiquesfurent
compromis en 1989par le massacredes étudiantsdans lequelil joua un rôleprépondérant, mais il sut
modifier l'image de la Chine à l'étranger. » (cf., Le Petit Robert des nomspropres, édition revue,
corrigée et mise à jour en mai 2004, p. 606).
' Cf., CHAI, J. C. H., China, Transition to a MarketEconomy, Clarendon Press, Oxford, 1997, 230p.;
Banque Mondiale, De l'économie planifiée à l'économie de marché, Rapport sur le développement
dans le monde 1996,275p.
PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 11.
Sur l'histoire de l'immigration du droit, cf., DAVID R. et JAUFFRET-SPINOSI C., Les grands
systèmes de droits contemporains, Paris, DaUoz, 2002,11® édition,553p.
Pour le cas de l'Europe centrale et orientale, cf., ÔRÛCÛ E., Critical Comparative Law:
ConsideringParadoxesfor Légal Systemin Transition, Kluwer-Deventer, 1999, pp. 118 et ss.
NELKEN D. et FEEST J. (dir.), Adapting Légal Cultures, Oxford-Portland (Oregon), Hart
Publishing, 2001; HE Qinhua (dir.), (Transplantation du droit et
localisation dudroit), Beijing, Maison d'édition dudroit, 2001, 624p. ; HE Qinhua et LIXiuqing, « ^\-
—^20 » (Droit étranger et droit chinois - Réflexions sur la
transplantation du droit étrangeren Chine du 2(f siècle), Beijing, Maison d'éditionde l'Université des
sciences politiques et juridiques de la Chine, 2003, 622p.
" La Loi a été adoptée le 15 mars 1999 par la 2^"® session de la 9^"°° Assemblée populaire nationale.
Son entrée en vigueur le 1'' octobre 1999 a unifié le droit positif chinois des contrats, moyennant
l'abrogation des trois ancieimes lois, à savoir la Loi de la RPC sur les contratséconomique(adoptée 13
décembre 1981, amendée le 2 septembre 1993), la Loi de la RPC sur les contrats économiques avec
l'étranger (adoptée le 21 mars 1985)et la Loi de la RPCsur les contrats de technologie (adoptée le 23
juin 1987).
Cf., CHEN A.H.Y., "Socialist Law, Civil Law, Common Law, and the Classification of
Contemporary Chinese Law", in OTTOJ.M.etal, Law-Making in thePeople's Republic of China,The
Hague, London, Boston, Kluwer LawInternational, 2000,pp. 55-74; P. B. Potter,"Law-Making in the
People's Republic of China: The Caseof Contracts", in OTTO J.M.efal, ibid., pp. 189-203.
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Depuis son adoption, ou même avant, la LCC a déjà fait l'objet de nombreux
œmmentaires qui, sans leur dénier un intérêt certain, ne touchent cependant que les
aspects généraux de cette nouvelle législation.^® En réalité, il manque jusqu'à l'heure
actuelle une analyse détaillée, sorte de micro-vision, de l'influence exercée par le
droit uniforme mtemational sur la nouvelle Loi. Or une telle analyse présente un
intérêt capital tant pour la théorie que pour la pratique.
Notre thèse se propose donc d'effectuer ime telle analyse en essayant de répondre aux
questions suivantes : Pourquoi cette influence à ce moment ? Comment le droit
uniforme international a-t-il influencé le droit chinois des contrats ? Autrement-dit,
comment le législateur chinois a-t-il adapté le droit uniforme dans le processus de
transplantation ? Le législateur de la LCC a-t-il toujours, comme l'affirment certains
auteurs,adopté l'approche instrumentalisée des modèles juridiques étrangers dans
La LCC a, même avant son adoption, fait l'objet d'un nombre considérable de commentaires écrits
par des juristes tant chinois qu'étrangers et publiés en langues occidentales. Voy. par exemple, FENG
Chen, « The New Era of Chinese Contract Law : History, Development and a Comparative Analysis »,
Brooklyn J. Int'l L., 2001, n° 27, pp. 153 et ss.; HUCHINGHAM J. C., « Stepping Up to the Needs of
the International Market Place: An Analysis of the 1999 'Uniform' Contract Law of the People's
Republic of China », Asian-Pac. L. <& Pol'y J., 2000, p. 7 et ss. ; HUANG Danhan, « The Unidroit
Principles and their Influence in the Modernisation of Contract Law in the People's Republi of China »,
RDU, 2003-1/2, pp. 107 et ss. ; JIANG Ping, « Drafting the Uniform Contract Law in China », Colum.
J. Asian L., 1996, n° 10, pp. 245 et ss.; LEFEBVRE G. et JIAO Jie, « Les principes d'Unidroit et le
droit chinois: convergence et dissonance », in Journées Maximilien-Caron 2001 - Les Principes
d'Unidroit et les contrats internationaux : aspects pratiques, Montréal, Thémis, 2002, p.l37 et ss. ; LI-
KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux », JDI, 2002,
p. 113-163; LI Xiaoping, « Le droit chinois des contrats » dans Canada-China Judicial Training Project:
Joint Seminar on Comparative Research on Contract Law, National Judges-CoUege, Beijing, 1999, pp.
1 et ss; LIU Lan, « Brèves réflexions sur le droit chinois des contrats et ses perspectives d'évolution »,
RIDC, 1996, p. 865 et ss. ; MUNZEL F., « Invalidity of Contracts: A Tour d'horizon of Chinese
Practice », RDU, 2000-3, p. 451 et ss. SHUM C., « Chinese Contract Law », Journal ofContract Law,
vol. 13, 1998, p. 214 et ss.; THOMSON J., « The New Chinese Contracts Law and its Relevance for
Sino-Australian Investors », Journal of Contract Law, vol. 16, 2000, p. 254 et ss.; TONG Xingchao,
«Le droit chinois des contrats : sa codification, ses sources, ses champs d'application et ses
caractéristiques », Cahier du Droit, 1996, n° 37, pp. 715 et ss. ; WANG Guiguo, « The New Contract
Law of China », Journal of Contract Law, vol. 15, 2000, p. 242 et ss.; WANG liming, « China's
Proposed Uniform Contract Law », St. Mary's L. J., 1999, n° 31, pp. 7 et ss. ; WANG Liming, « An
Inquiry Into Several Difficult Problems in Enacting China's Uniform Contract Law », Pac. Rim. L. &
Pol'y J., 1999, n° 8, pp. 351 et ss. ; WANG T.iming, « Fundamental Principles of China's Contracts
Law », Colum. J. Asian L., 1999, n° 13, pp. 1 et ss.; WEI Zhengying, « The Market Economy Freedom
of Contract Issues Relating to the Unification of China's Contract Législation », dans WANG Guiguo
et WEI Zhengying (die.), Market Economy and Law, Hong Kong, Sweet & Maxwell Asia, 1996, pp.
171 et ss.; WOLFF L.-C. et LDSfG Bing, « The Risk of Mixed Law: The example of Indirect Agency
Under Chinese Law », Colum. J. Asian L., 2002, n° 15, pp. 173 et ss.; WILLIAMS M., « An
Introduction to Général Principles and Formation of Contracts in the New Chinese Contract Law »,
Journal ofContractLaw, vol. 17, 2001, p. 13 et ss.; ZHANG Mo, « Freedom of Contract with Chinese
légal Characteristics: A Closer Look at Chinese New Contract Law », Temple Int'l & Comp. L. J., 2000,
n° 14, pp. 237 et ss. ZHANG Mo, Chinese Contract Law, Theory and Practice, Leiden/Boston,
Martinus Nijhoff Publishers, 2006, 372p.; ZHANG Yuqing et HUANG Danhan, « The New Contract
Law in the People's Republic of China and the Unidroit Principles of International Commercial
Contracts : A Brief Comparison », RDU, 2000-3, p. 429 et ss. ZHONG Jianhua et YU Guanghua,
« China's Uniform Contract Law: Progress and Problems », U. C. L. A. Pac. Basin L. J., 1999, n° 17,
pp. 1 et ss.
Cf., CHEN Jianfu, Chinese Law. Tewards an Understanding of Chinese Law, Its Nature and
Development, The Hague, Kluwer Law International, 1999; idem, "Coming FuU Circle: Law-Making
in the PRC fi-om a Historical Perspective", in OTTO J.M.ef al, Law-Making in the People's Republic
ofChina, The Hague, London, Boston, Kluwer Law International, 2000, pp. 19-39.
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cette transplantation? Ou a-t-il introduit de nouveaux éléments qui contribueront à la
construction de l'Etat de droit
0.2 - Objectifs de la thèse - La thèse a donc pour objectif d'effectuer une évaluation,
aussi complète et objective que possible, de l'influence du droit uniforme
international sur le droit chinois des contrats. Le travail consistera avant tout en une
étude comparative entre les deux droits, plus précisément entre la LCC, la CVIM et
les Principes d'Unidroit. n sera aussi entamé dans la perspective de mesurer la
possibilité d'interpréter la LCC à la lumière du droit uniforme international, de
promouvoir une meilleure complémentarité entre les deux droits et enfin d'assurer
une application uniforme du droit uniforme intemational.^^ En fin de compte, tout cela
contribuera à un objectif final : celui d'apporter une sécurité juridique la plus grande
possible aux contrats du commerce international, notamment à ceux entre les parties
sino-étrangères.^°
Comme dans tous les travaux de sciences sociales, trois étapes seront nécessaires pour
mener à bien le travail, à savoir, l'observation, l'hypothèse et l'expérimentation. ^La
première étape, celle de l'observation, consiste à rechercher les dispositions et la
jurisprudence tant de la LCC que du droit uniforme, qui présentent un certain degré de
similarité. H en va de même pour les opinions doctrinales des juristes tant chinois
qu'occidentaux. Lors de ce travail de recensement, deux écueils devront être évités :
l'un consistant à attacher exclusivement la source d'inspiration des dispositions de la
LCC à celles du droit uniforme international, au risque de présenter une étude
subjective et partielle, car les sources d'inspiration de la LCC sont en réalité très
diversifiées ; l'autre consistant à présenter d'une manière exhaustive toutes les
dispositions intéressantes au sujet de la thèse, sans mettre en lumière leur incidence
réelle sur le droit chinois des contrats.^^
Les matières ainsi recueillies seront, dans une deuxième étape, analysées de manière
systématisée afin de formuler des hypothèses.^^ Il existe aussi deux écueils dans cette
étape : d'une part, « Il est indispensable, avant de vouloir expliquer les faits par une
Pour des critiques très pertinentes sur ce sujet, cf., CABESTANJ.-P., « Chine : Un Etat de lois sans
Etat de droit », in AUBERT C., CABESTAN J.-P. et LEMOINE F., La Chine après Deng, Paris, PUF,
Revue Tiers Monde, t. XXXVII, n° 147, juillet-septembre 1996, pp. 649-668.
L'importance de l'interprétation autonome et de l'application uniforme du droit uniforme a été
soulignée par de nombreux auteurs. Cf., FERRARI F., « Interprétation uniforme de la Convention de
Vienne de 1980 sur la vente internationale », RIDC, 1996, p. 813 et ss. ; FERRARI F., « Uniform
Application and Interest Rates under the 1980 Vienna Sales Convention », RCISG, 1995, p. 3 et ss.;
FERRARI F., "Implementation of the Convention on contracts for international sale of goods", RDAI,
1998, p. 835 et ss. ; HILLMAN R. A., "Applying the United Nations Convention on Contracts for the
International Sale of Goods: The Elusive Goal of Uniformity", RCISG, 1995, p. 21 et ss. ; MOULY,
Ch., « La doctrine, source d'unification internationale du droit », RIDC, 2-1986, 351-368. MUNDAY
R.J.C., « The Uniform Interprétation of International Conventions », ICLQ, 1978, Vol. 27, p. 450 et ss.
^ GUILLAUMOND, R., «Les efforts chinois pour s'intégrer à l'ordre économique mondial », Gazette
du Palais, 183 à 185, 1995, p. 32 et ss. ; TANDEAU de MARSAC, S., « Les ventes franco-chinoises
de marchandises », Gazette du Palais, n° 183-185/95, p. 34 et ss. ; VON HEHN, P. A., « Le commerce
de marchandises franco-chinois », RDAI, n° 5/88, p. 565 et ss.
GRAWrrZ M., Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, 11°éd., 2001, pp. 395 et ss.
^ Cf., AUBRY H., L'influence du droit communautaire sur le droit français des contrats. Presses
universitaires d'Aix-Marseille, Faculté de droit et de science politique, 2002, p. 37.
^ GRAWrrZ M., Méthodes dessciences sociales, Paris, Dalloz, 11° éd., 2001, pp. 395 et ss.
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hypothèse, de s'assurer que les faits existent pout éviter des pseudo-problèmes
créés par les pseudo-faits et ; d'autre part, il faut, comme nous venons de l'observer,
assurer l'objectivité dans l'attribution au droit uniforme du titre de source
d'inspiration de chaque disposition spécifique de la LCC.
La dernière étape, celle de l'expérimentation, fondamentale dans les sciences
physiques et naturelles, se ramène, dans les sciences sociales, «pratiquement à une
observation systématique des résultats Dans le cadre de la thèse, les hypothèses
formulées seront testées par la jurisprudencedans la mesure où celle-ci est disponible
et, en cas de défaut, par une vérification logique.
À chaque étape, nous essayerons de parvenir aux trois niveaux communs de la
recherche en sciences sociales, à savoir, la description, la classification et
l'explication.^^ S'agissant d'une étude de droit comparé en micro-vision, la thèse
comportera une part importante de description, visant à énoncer les textes, à décrire
les problèmes, ou à présenter les faits de la jurisprudence. Deux écueils devront aussi
être évités : «Il faut éviter d'une part l'absence de conceptualisation (...), sous peine
de borner la description à une accumulation de faits sans signification. Dans
l'hypothèse de la thèse, nous veillons à ce que la description soit conforme à la
méthode fonctionnelle. D'autre part, « il faut rejeter la conceptualisation inopportune
et les découpages arbitraires. »
Nous ne nous contenterons cependant pas de rester au niveau de la description, car le
but de la science réside dans une explication rationnelle moyeimant le plus souvent un
niveau intermédiaire, celui de la classification.^^ Celle-ci comportera elle-même, dans
le cadre de la thèse, plusieurs niveaux : celui de classer les faits, celui de classer les
hypothèses et celui de classer les résultats obtenus. Enfin, les explications seront
proposées, dans un premier temps, aux hypothèses formulées, et dans un second
temps, aux conclusions analytiques de la fin des parties.
OJ - Champ de recherche et terminologie - Tout comme l'indique le titre, le champ
de recherche de la thèse est limité à « l'influence du droit uniforme international sur le
droit chinois des contrats ». Mais, que signifient les termes et expressions
« influence », « droit uniforme international » et « droit chinois des contrats » ?
Quelles sont leur compréhension et leur extension? Pour bien cibler les objets
observés, il importe donc de les délimiter.
0.3a - Décomposition du concept « influence » - Le Petit Larousse a attribué
deux sens au terme «influence»: celle-ci désigne, d'une part, V«Action qu'une
personne exerce sur une autre, autorité » et, d'autre part, V«Action qu'une chose
^Ibid., p. 399.
^Ibid., p. 402.
pp. 404etss.
^Ibid., p. 406.
"^Ibid.
"•^Ibid.
Sur la technique de décomposition des concepts, cf., GRAWTTZ M., Méthodes des sciences sociales,
Paris, Dalloz, lie éd., 2001, pp. 385 et ss.
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exerce sur une personne ou sur une autre chose La signification de ce terme dans
le Petit Robert, qui est bien plus nuancée, implique, comme dans la sociologie,^^ que
le sujet exerçant l'influence, qu'il soit une personne ou une chose, dispose souvent
d'un pouvoir, d'une autorité, du prestige, ou encore d'une persuasion sur l'objet de
l'influence, soit une autre personne ou une autre chose.^^
Cette idée est également soutenue par certains juristes. '^' Selon Wieacker, l'autorité
du droit romain joua un rôle indéniable dans la réception de celui-ci en droit privé de
l'Europe moderne, notamment en droit allemand.^^ Un autre auteur alla encore plus
loin, en affirmant que « la réception d'un système juridique n'estpas une question de
qualité (...), c'est bien plus une question de puissance (Machtfrage), la suite d'une
position de force, au moins spirituelle et culturelle (...) que cette force soit actuelle ou
qu'elle ait laissé un souvenir vivant Comme preuve de cette affirmation, l'auteur
donna l'exemple du prestige dont avait joui le BGB de 1900 au temps de l'apogée de
l'Empire allemand. Selon lui, la défaite de 1918 aurait marqué la fin de cette époque
d'éclat.^^
À notre sens, ces constatations s'appliquent également dans le cas de l'influence du
droit uniforme international sur le droit chinois des contrats. Mais, contrairement à
l'opinion de P. Koschaker qui a mis l'accent sur la force, l'influence qu'a le droit
uniforme international sur le droit chinois repose plutôt sur le prestige et la qualité,
éléments sur lesquels tant le législateur chinois que les juristes n'ont cessé d'insister
lors de l'élaboration de la LCC.
Le même dictionnaire donne au terme « influent, e » la signification suivante : « Qui a de l'autorité,
du prestige », cf.. Petit Larouse illustré, 1995, p. 549.
CARBONNIER J., Sociologie juridique, Paris, PUF, le éd., 1978, p. 161.
Selon ce dictionnaire, le terme « influence », dans le regroupement du sens d'« Action », connaît
deux subdivisions : l'une destinée aux choses, comportant deux sens : d'une part, 1' «Action qu'exerce
une chose, un phénomène, une situation sur qqn ou qqch » et, d'autre part, en matière de psychologie,
r «Influence électrostatique : déplacement des charges électriques d'une conducteur sous l'action du
champ créépar d'autres carps chargés » ; l'autre consacrée sur les personnes, comprenant quatre sens :
1) «Action (volontaire ou non) qu'une personne exerce sur qqn » qui implique un ascendant, une
domination, un empire, une emprise, un pouvoir, une puissance ou encore une persuasion; 2)
«Pouvoir social d'une personne qui amène les autres à se ranger à son avis» qui implique une
autorité, une créance, un crédit, une importance, un poids ou encore un prestige ; 3) «Action morale,
intellectuelle » qui implique un rôle, un rayonnement ; et enfin, 4) «Autoritépolitique d'un Etat, d'une
civilisation, d'une puissance sur d'autres puissances, dans une région ». Cf., Le Prtit Robert,
Dictionnaire de la langue française, édition 2004, mise à jour et augmentée, p.l362 et s.
^ Dans le même sens, cf., AUBRY H.,L'influence du droit communautaire sur le droitfrançais des
contrats. Presses universitaires d'Aix-Marseille, Faculté de droit et de science politique, 2002, p. 35.
WIEACKER F., A History of Private Law in Europe with Particular reference to Germany,
(translatedby Tony WEIR), Clarendon Press, Oxford, 2000, pp. 30 et s., 34, 200 et 255.
®KOSCHAKER P.,Europa und das rômische Recht, Mûnchen, 1947, p. 138, citéparGAUDEMET J.,
« Les transferts de droit », in L'année sociologie, 1976, p. 30.
^'^Ibid.
Ces deux vertus du droit uniforme international ont été maintes fois soulignées tant par les autorités
législatives que par les juristes chinois. Ainsi, selon Gu Anran, Président de la Commission des affaires
législatives de l'APN, «Nous avons ratifié en 1986 la Convention sur les contrats de vente
internationale de marchandises. Nous devons étudier sérieusement la pratique internationale. Outre la
Convention précitée, nous avons aussi fait référence aux Principes généraux relatif au contrat du
commerce international, qui ont été élaborés en 1997 (sic), non pas en tant que convention
internationale mais comme modèle législatif Les Principes sont en effet des compromis réalisés sur
base des solutions, acceptables par les parties, venant du droit civil et de la Common Law. » Cf., GU
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Il importe ainsi dans un premier temps d'observer l'influence du droit uniforme
international dans le domaine législatif, plus précisément dans l'élaboration de la LCC.
Afin de doimer un aperçu général et complet sur cette influence, nous allons procéder
à des comparaisons générales entre le droit uniforme et le droit chinois. Mais le
caractère général de ces comparaisons ne suffira pas aux fins de la thèse, il importe
encore d'approfondir les recherches moyermant l'analyse de cette influence dans un
cas précis. Ce qui justifie notre deuxième partie qui examinera de manière attentive la
résolution du contrat en matière de vente internationale de marchandises (Aspect
législatif).
Force est de noter, comme un auteur l'a très justement observé, qu'« Il serait toutefois
réducteur de restreindre l'influence exercéepar un système juridique sur un autre aux
effets de la contrainte. Il a effectivement été établi, lors d'études relatives aux
transferts de droit, que des concepts appartenant à un système juridique ne
s'imposaient pas nécessairement, mais pouvaient être accueillis par telle ou telle
communauté de juristes qui y voyait un moyen de résoudre certaines dijficultés
propres à son système juridique.»^^ C'est là une des raisons pour lesquelles nous
allons également observer l'iiifluence du droit imiforme sur le droit chinois dans le
milieu doctrinal (Aspect doctrinal).
Signalons enfin que la force comme source d'influence n'est pas exclue dans notre
cas, car la CVIM, en tant que droit international, dispose d'une primauté sur le droit
chinois en matière de contrat de vente internationale de marchandises. En plus,
comme la Convention est de nature «self executing»,^ ses dispositions sont en
conséquence directement applicables dans l'ordre juridique interne des Etats
contractants et exercent de ce fait une influence directe, dite aussi « mécanique » sur
le droit chinois.'^ ^ Par contre, les Principes d'Unidroit ne disposent d'aucune force de
telle nature, car Us sont de nature de « soft law D est donc indispensable d'évaluer
l'influence du droit uniforme, en particulier la CVIM, en analysant les décisions
judiciaires et les sentences arbitrales chinoises qui appliquent cette Convention
(Aspect pratique).
0Jb - Droit unifonne international - Cette expression désigne de manière générale
le «Droit établi par traité international et réalisant entre plusieurs Etat l'unification,
soit du Droit interne (conv. De Genève du 7 juin 1930 'portant loi uniforme sur les
lettres de change et billets à ordre'), soit des règles de conflit de lois (conv. De La
Haye du 5 octobre 1961 'sur les conflits de lois en matière de dispositions
testamentaires')
Anran, « fllJë » (La portée de l'élaboration de la Loi sur les contrats), in Travaux
préparatoires, p. 36.
Cf., AUBRY H., ouvrage précité, p. 36.
Sur la nature « self executing » de la CVIM, cf., FERRARI F. (éd.), Quo Vadis CISG ? Celebrating
the 25th anniversary ofthe United Nations Convention on contracts for the international sale ofgoods,
Bruylant, Sellier, FEC, 2005, pp. 43 et ss.
BERR C.-J., « L'influence de la construction européenne sur l'évolution comtemporaine du droit
privé français », in Etudes de droit des Communautés européennes, Mélange P.H. TEITGEN, Paris,
Pédone, 1984, p. 4.
Cf., BONELL, 2005, p. 5 et ss.
Cf., CORNU G., Vocabulairejuridique, 1°édition « Quatrige », PUF, 2000, p. 884.
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Cette définition, marquée par son caractère positiviste, est aujourd'hui dépassée car le
droit uniforme international connaît, depuis la publication en 1994 des Principes
d'Unidroit, un autre modèle législatif, celui de « restatement » international, ou de
« soft law », qui est apparu comme un concurrent énergique du modèle traditioimel,
c'est-à-dire, le traité multinational qui dispose d'une force contraignante envers les
Etats contractants."^
Dans le cadre de la thèse, nous employons cette expression pour désigner le droit
uniforme matériel international en matière de vente internationale marchandises, pour
exclure du champ de recherche aussi bien le droit uniforme en matière de conflit de
lois, que d'autres matières du droit uniforme matériel ne touchant pas la vente
internationale/^ Comme modèle de ce droit, nous avons choisi la CVIM et les
Principes d'Unidroit, étant dormé que seuls ces deux instruments ont été cités par le
législateur chinois dans l'élaboration de la LCC, d'autant plus qu'à l'heure actuelle,
seuls ces deux instruments ont une vocation universelle en la matière."^®
On vient de fêter, en 2005, le 25® anniversaire de la CVIM'^ ^ qui est qualifiée d'« une
réussite à divers égards S'agissant d'un traité multinational à vocation universelle,
le nombre des Etats contractants de la Convention reflète avant tout le succès
grandissant de celle-ci ; on observe ime augmentation très régulière du nombre des
Pour les raisons du choix de ce modèle, cf., BONELL, 2005, pp. 5 et ss., 301 et ss.
Cf., HUANG Jin, « îè H ^ ^ » (Essai sur le droit substantiel privé uniforme
international ), ZGSN, 1998, p. 3 et 24.
On fait allusion ici spécialement aux Principes du droit européen du contrat, préparés depuis 1976
par la Commission de Lando, qui n'ont point été pris en compte par le législateur chinois lors de
l'élaboration de la LCC, mais qui ont exercé une certaine influence sur la doctrine chinoise. Les
solutions apportées par ces Principes ne seront en général pas prises en considération dans le
développement de la thèse. Il arrive toutefois, de manière exceptionnelle, que nous y ferons aussi
référence pour certaines solutions particulières. Sur ces Principes, cf., LANDO O. et BEALE H.,
Principles of European Contract Law, Part I, Performance, Non Performance and Remedies,
Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1995. ; LANDO O. et BEALE H., Principles of European
Contract Law, Part I et II, Combined and Revised, The Hague, London, Boston, Kluwer Law
International, 2000, 561p.; LANDO O. et al., Principles of European Contract Law, Part III, The
Hague, London, New York, Kluwer Law International, 2003, 291p.; Pour les versions en français de
ces Principes, cf., ROUHETTE, G. (éd.), Principes du droit européen du contrat, Paris, Société de
législation comparée, 2003, 647p.
Cf., FERRARI F. (éd.), Quo Vadis CISG ? Celebrating the 25th anniversary of the United Nations
Convention on contracts for the international sale of goods, Bruylant, Sellier, FEC, 2005, 323p.;
« CISG 25th Anniversary Conférence », colloque organisé sous l'égide de la CNUDCI, Vienne, 15-16
mars 2005: Journal ofLaw and Commerce, 2006, à paraître; "25 ans de pratique de la Convention de
Vienne- Bilan et perspectives", colloque organisé par l'Institut du droit des affaires internationales de
la CCI et la Feduci : Paris, 20 juin 2005 ; «The CISG and the Business Law^er : The UNCITRAL
Digest as a Contract Drafting Tool, A Symposium Celebrating the 25th Anniversary of the Vieime
Sales Convention", colloqueorganisépar The Centerfor International Légal Education; Pittsburgh, 4-5
novembre 2005, dont les travaux paraîtront dans un ouvrage dirigé par R. Brand: Westlaw, 2006.
Cf., WTTZ, C., « Les vingt-cinq ans de la Convention des Nations-Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises - Bilans et perspectives », JDI, 2006, n° 1, p. 6 ; pour des Opinions
défavorables à la CVIM, cf., BAILEY, J. E., "Facing the Truth : Seeing the Convention on Contracts
for the latemational Sales of Goods as an Obstacle to Uniform Law of International Sales", Cornell
InternationalJournal, 32 (1999), p. 273.; MARCHAND, S.,Les limites de l'uniformisation matérielle
du droit de la vente internationale, Mise en œuvre de la Convention des Nations-Unies du 11 avril
1980 sur la vente internationale de marchandises dans le contexte juridique suisse, Helbing &
Uchtenhahn, Faculté de droit de l'Université de Genève, 1994,329p.
23
Etats qui ratifient ou adhèrent à la Convention, le chiffre passant de 11 en 1988 à 67
en 2006/^ Parmi les 67 Etats contractants, on trouve de nombreuses grandes
puissances économiques, comme les Etats-Unis, la France, l'Allemagne, la Russie et
la Chine, à l'exception persistante du Royaume-Uni et du Japon.®" Grâce à une telle
couverture très large d'Etats contractants, il est affirmé que «plus de deux tiers du
commerce international ont vocation à être encadrés par le droit uniforme
Un autre élément qui indique un grand degré d'effectivité de la Convention est la
quantité de jurisprudence qui l'a appliquée : 1700 décisions tant judiciaires
qu'arbitrales recensées à la date du 12 juin 2006.®^ On observe cependant qu'une
grande disparité est apparue en ce qui conceme l'origine géographique des décisions :
la plupart viennent d'Europe ; le nombre des décisions en Chine, en Russie et aux
Etats-Unis est en croissance rapide ; tandis que «peu de décisions proviennent
d'Amérique latine, d'Océanie et encore moins du Moyen-Orient.
Un troisième élément qui témoigne de la qualité intrinsèque des dispositions de la
Convention, réside dans l'influence qu'elle a exercée tant sur plusieurs réformes
nationales du droit des contrats, que sur d'autres projets de droit uniforme
intemational. Pour la première catégorie d'influence, on cite, à titre d'exemple,
notamment les réformes intervenues dans trois pays scandinaves (Finlande, Suède et
Norvège),®'^ en Europe de l'Est,®® en droit chinois des contrats,®^ et plus récemment,
en droit allemand des obligations.®^ Quant à l'effet de rayormement de la Convention
sur d'autres législations du droit uniforme intemational, on cite naturellement les
Principes d'Unidroit,®® les Principes du droit européen du contrat®® et, plus récemment,
leprojet d'Acte uniforme OHADA.®°
Cf., la liste des Etats contractants sur le cite de la CNUDCI, consulté à la date de 12 juin 2006 :
www.uncitral.org/uncitral/fruncitral_texts/saIe_goods/1980CISG_statuts.htnil.
Sur le Royaume-Uni, cf., BRIDGE M., « The Bifocal World of Intemational Sales : Vienna and
Non-Vienna », in CRANSTON R., Making Commercial Law, Essays in Honnour of Roy Goode,
Oxford, Clarendon Press, 1997, p. 277 et ss.; NICHOLAS B., « The United Kingdom and the Vienna
Sales Convention : Another Case of Splendid Isolation ? », Disponible sur le site intemet suivant :
www.cnr.it/CRDCS/nicholas.htm.
Cf., WrrZ C., « Les vingt-cinq ans de la Convention des Nations-Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises - Bilans et perspectives », JDI, 2006, n° 1, p. 7.
Cf. le site de la Pace University : www.cisg.law.pace.edu/ et CISG-Online : wvyw.cisgonline.ch.
Cf., WrrZ C., article précité, p. 9.
Cf., LOOKOFSKY, J., "The Scandinavian Expérience in The 1980 Uniforme Sales Law", in
FERRARI F.(éd.), The 1980 Uniform Sales Law, Old Issues Revisted in the Light of Recent
Expériences, Milano, Giuffrè Editore S.p.A., p. 95 et ss.
Cf., SEIN K. et KULL L, « Die Bedeutung des UN-Kaufsrecht im estnischen Recht », IHR, 2005, pp.
138 et ss., cité par WTTZ, C., article précité, p. 9.
Cf., WILL M. R. (éd.), CISG and China - Theory and Practice, An intercontinental exchange.
Faculté de droit. Université de Genève, 1999, 201p.; LING Bing, ContractLaw in China, Hong Kong,
Singapore, Malaysia, Sweet & Maxwell Asia, 2002, 552p.
Cf., WrrZ C. et RANIERI F. (dir.), La réforme du droit allemand des obligations. Colloque du 31
mai 2002 et nouveau aspects, Paris, Société de législation comparée, 2004, 277p.
La CVIM a été en effet un point de référence obligatoire pour l'élaboration des Principes d'Unidroit.
Cela est expliqué dans l'Introduction de la version 1994 des Principes précités, selon laquelle
«Naturellement, dans la mesure où les Principes d'Unidroit traitent des questions qui relèvent
également de la CVIM, ils suivent les solutions que l'on trouve dans cette Convention, avec les
adaptations qui sont considérées comme appropriées pour refléter le caractère et le champ d'appUcaiton
particuliers des Principes ». Pour des comparaisons sur le contenu des deux textes, cf., BONELL, 2005,
pp. 305 et ss.
24
Un dernier élément reflétant l'intérêt que la doctrine a porté à la Convention consiste
en une littérature juridique très abondante consacrée exclusivement aux études
comparatives de la Convention/^ études qui contribuent sans aucun doute à la
construction d'un droit commun universel en matière contractuelle.®^
Bref, selon le professeur Witz, «Le nombre élevé d'Etats parties à la Convention, son
rôle croissant dans la pratique contractuelle, la jurisprudence qui atteste de
l'effectivité de son application, son rayonnementsur d'autres instruments ainsi que le
vif intérêt qu'elle suscite en doctrine contribuent au succès de la Convention.
Étant très intimement liés, les éléments qui contribuent au succès des Principes
d'Unidroit sont donc quasi-identiques à ceux de la Convention de Vienne présentés
ci-dessus.®'^ On rappelle seulement que le succès des Principes d'Unidroit qui, grâce à
sa nature de « soft law », ont été élaborés par les plus éminents experts du monde en
la matière dans une atmosphère libre de toute influence politique ou idéologique,®^ se
manifeste surtout dans l'arbitrage international et dans leur rôle de modèle
législatif.®^
0Je - Droit chinois des contrats - Cette expression mérite aussi des précisions. On
note tout d'abord que le « droit chinois » aux fins de notre thèse ne désigne que le
La situation est similaire, à celle des Principes d'Unidroit, la Commission de Lando a expressément
affirmé l'adoption des solutions de la CVIM. Cf., LANDO O. et BEALE H., Principles ofEuropean
Contract Law, Part I et II, Combined and Revised, The Hague, London, Boston, Kluwer Law
International, 2000, p. XXV.
Cf., FONTAINE M., «Le projet d'Acte uniforme OHADA sur les contrats et les Principes
d'Unidroit relatifs aux contrats du commerce international », RDU, 2004-2, pp. 253-267 ; Samuel Kofi
DATE-BAH, « The Unidroit Principles of International Commercial Contracts and the Harmonisation
of the Principles of Commercial Contracts in Westans Central Afiica »,RDU, 2004-2, pp. 268-273.
Pour une bibliographie exhaustive, cf., www.cisg.law.pace.edu/cisp.biblio.htinl ; voy. aussi, la
bibliographie trèscomplète dans l'ouvrage de SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, pp. 1054et ss.
®Cf.,BONELL M. J., "Do We Needa Global Commercial Code?", RDU, 2000-3, pp. 469 et ss.; voy.
aussi, BONELL, 2005, p. 248.
Cf., WrrZ C., article précité, p. 6.
^ Pour une présentation succincte des activitées de l'Unidroit et les domaines de l'influence des
Principes d'Unidroit, cf., MESTRE F., « L'harmonisation du droit privéau prisme desdernières années
d'activité de l'Institut international pour l'unification du droit privé »,RDIDC, 2001, pp. 371-384.
Cf., "Letter of the Attorney General's Department to the Secretary-General of Unidroit of 19
Novembre 1993", citée par BONELL, 2005, p. 245.
^ Cf., FONTAINE M., « Les Principes d'Unidroit et l'arbitrage international », in Liber Amiconim G.
HORSMANS, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 443-460 ; MARRELLA F., « Les Principes relatifs aux
contrats du commerce international dans l'arbitrage de la CCI », Bulletin de la CIA de la CCI, vol. 10,
n° 2 - 2" semestre 1999, p. 26 et ss. ; MARRELLA F., « Les Principes relatifs aux contrats du
commerce international dans l'arbitrage de la CCI, 1999-2001 », Bulletin de la CIA de la CCI, vol. 12,
n° 2 - 2° semestre 2001, p. 52 et ss. ; MAYER P., « Le rôle des Principes d'UNIDROIT dans la
pratique de l'arbitrage de la CCI», dans Principes relatifs aux contrats du commerce international.
Réflexions sur leur utilisation dans l'arbitrage international, BuUetin de la CIAde la CCI, Supplément
spécial 2002, p. 115 et ss.
Pour une présentation générale, cf., BONELL, 2005, pp. 243 et ss. ; Pour des exemples de
l'Amérique, de la RPC, de la Russie, des PDEC et d'une perspective européenne, cf. les publications
dans Unidroit, Harmonisation mondiale du droit privé et intégration économique régionale. Actes du
Congrèspour célébrer le 75 e anniversairede la fondationde l'Institut internationalpour l'unification
du droitprivé (Unidroit, Rome, 27-28 septembre 2002), RDU,2003-1/2, pp. 97 et ss.
25
droit actuel de la Chine continentale, excluant ainsi les droits de Hong Kong, de
Macao et de Taiwan, trois régions spéciales de la Chine qui disposent de leur propre
ordre juridique. L'exclusion se justifie, à notre sens, par le fait que le droit uniforme
international n'a récemment influencé que le droit de la Chine continentale en matière
contractuelle. L'examen même du droit de Chine continentale sera limité à la période
des réformes lancées depuis 1978. On n'examinera en principe ni le droit des contrats
de la République de Chine (1911-1949),®^ ni celui de la période de la RPC avant les
réformes (1949-1978).®
Reste à préciserle champmatériel du droit chinoisdes contrats. Pour comparer ce qui
est comparable,'" il est nécessaire de limiter le «droit des contrats » d'abord au sens
du droit privé, c'est-à-dire les contrats conclus entre des persoimes privées, excluant
en conséquence les contrats publics. Il faut ensuite éliminer de la notion de contrat les
accords concernant le statut persormel, comme le mariage, l'adoption et la tutelle (art.
2, LCC). Nous précisons enfin qu'une grande partiede la thèse traitera des contrats de
vente internationale de marchandises (parties II et ni).
0.4 - Méthodes de recherche - Vu le thème de la thèse qui porte sur l'examen du
croisement entre le courant de l'unification internationale du droit privé et le
mouvement des transferts de droit en Chine contemporaine, la méthode de droit
comparé nous paraît laplus pertinente.'^
En effet, le droit comparé constitue au plan international à la fois un facteur de
meilleure compréhension internationale par son aspect descriptif des législations et
des pratiques étrangères et, par son aspect comparatif, «un instrument de
rapprochement des systèmes juridiques favorisant l'établissement d'un fond normatif
commun sans lequel iln'estpasde commerce possible au-delà des frontières (...) »?^
Au plan interne, il « est reconnu pour être au service de l'esprit réformateur, soit
pour combler une lacune du système national, soit pour améliorer le fonctionnement
technique d'une institution existante. >>^
Pour le droit chinois de cette période, cf., ESCARRA, J., Le droit chinois, Pékin, Editions Henri
Vetch, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1936, 559p. ; RIASANOVSKY V. A., Chinese Civil Law,
Tientsin, 1938,310p.
®Pour le droit chîiois des contrats pendant cette période, cf., XIE Huaishi, The Contract Law of
Modem China, 'mInternational Encyclopedia of Comparative Law, volume VII Contracts in Général,
Chapter 6 Contract in the Far East - China and Japan, Dordrecht, Boston, Lancaster, J.C.B. Mohr
(Paul Siebeck), Tûbingen and Martinus Lijhoff Publishers, 1992, p. 35-59; PFEFFER R. M.,
Understanding Business Contracts in China, 1949-1963, Harvard University Press, 1973,145p.
™Cf., ZWEIGERT K. et KÔTZ H., Introduction toComparative Law, (translated from theGerman by
Tony WEIR), Clarendon Press, Oxford, 1998, p. 40 et ss.
ÔRÛCÙ E., « Unde Venit, Quo Tendit Comparative Law ? »dans HARDDSTG A.et ÔRÛCÛ E.(dir.).
Comparative Law in the 21rst Century, The Hague, Kluwer Academic Publishers, 2002, pp. 1 et
ss. CONSTANTINESCO L.-J., Traité de droit comparé. Tome I, Introduction au droit comparé, Paris,
LGDJ, 1972,243p., Tome II, La méthode comparative, Paris, LGDJ, 1974, 412p., Tome III, La science
des droits comparés, Paris Economica, 1983, 511p. ZWEIGERT K. et KÔTZ H., Introduction to
ComparativeLaw, (translated from the Germanby Tony WEIR), Clarendon Press, Oxford, 1998,714p.
STARCK B., ROLAN, H. et BOYER L., Introduction au droit, Paris, Utec, 5' éd., 2000, p. 133.
'^Ibid.
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Mais à l'intérieur même de la notion du droit comparé, on nuancera encore les
différentes méthodes d'ordre technique. Ainsi, selon Mme Jaluzot, '^^ il est apparu,
depuis la fin du XIXe siècle jusqu'à nos jours, au moins cinq catégories de méthodes
comparatives dans l'histoire du droit comparé, à savoir, la méthode descriptive (ou
législative), la méthode conceptuelle, la méthode fonctionnelle, la méthode factuelle
(ou jurisprudentielle) etlaméthode contextualiste (ou culturelle).'^
Apparue à la fin du XIXe siècle en France,'^ la méthode législative qui connut son
succès jusqu'à la première guerre mondiale consista à étudier exclusivement des
législations étrangères dans l'objectif «de faire connaître les progrès opérés à
l'étranger Cette méthode est aujourd'hui « largement tombée en désuétude en
raison de l'étroitesse de son approche, restreinte à la loi»P^ En dépit de cette
remarque, la méthode sera largement employée dans le Chapitre 2 de notre thèse.
La méthode conceptuelle, successeur immédiat de la méthode législative, constitue
«une approche de droit comparé fondée sur les concepts juridiques Partant
d'institutions ou de notions, les partisans de cette approche les comparent dans les
droits différents qui font l'objet de leur étude. Il s'agit d'une méthode largement
appliquée mais qui tient peu compte de l'intention des auteurs.®" Cette méthode sera
pleinement employée dans la deuxième partie de notre thèse où, à propos de chaque
institution, nous examinerons les règles respectives de la CVIM, des Principes
d'Unidroit et de la LCC.
La méthode fonctionnelle mérite notre attention particulière, car le déroulement de
notre thèse est effectivement fondé dans son ensemble sur une telle approche.
Apparue au début du XXe siècle,®^ cette méthode avait la faveur de l'éminent juriste
allemand, Emst Rabel, qui a marqué de son nom l'histoire du droit uniforme
notamment grâce à ses travaux sur la vente qui ont directement servi de base à la
LUVI, à la LUF et indirectement à la CVIM. C'est lui qui a développé la théorie
d'une approche fonctionnelle du droit comparé (funktionnelle Rechtsvergleichung),
basée sur l'idée que «dans le droit les seules choses comparables sont celles qui
remplissent les mêmes fonctions H importe donc, selon Rabel, d'analyser les
fonctions que remplit une règle juridique et de rechercher leur pendant dans les droits
étrangers.® Selon Mme Jaluzot, «L'arrière-plan de cette approche est sociologique,
car l'idée de la fonction des normes juridiques est inspirée de l'opinion selon laquelle
Cf., JALUZOT B., « Méthodologie du droit comparé. Bilan et prospective », RIDC, 2005, p. 29-48.
'^/fcid.,p.38.
Cf., AUCOC L., Les études de législation comparée en France, Site Gallia, 1889, cité par JALUZOT
B., article précité, p. 30.
'^ ''ibid., p.31.
^®/6ïV/.,p.38.
p. 39.
^Ibid.
Sur l'origine de cette méthode, cf., GRAZIADEI M.M., The Functionalist Héritage, in : LEGRAND
et MUNDAY (éd.). Comparative Légal Studies : Traditions and Transitions, Cambridge University
Press, 2003, p. 103 et ss.
Cf., RABEL E., « Unification du droit de la vente internationale, ses rapports avec les formulaires ou
contrats types des divers commerces », in Introduction à l'étude du droit comparé, Recueil d'études en
l'honneur d'E. Lambert, 1938, t. 2, p. 688 et ss., cité par JALUZOT B., article précité, p. 40.
Cf., SCHLESINGER R. et al. Comparative Law, 6e éd., 1998, p. 48, cité par JALUZOT B., article
précité, p. 40.
^ Œ, JALUZOT B., article précité, p. 40.
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• 85 •le droit est par essence 'un moyen d'organisation et de contrôle social' ». Ceci
conduit à examiner les règles juridiques sous deux angles, d'une part celui des
fonctions occupées par la norme et, d'autre part, celui de son aptitude à remplir les
fonctions assignées. ^
87Un autre juriste allemand, M. Rheinstein, «fervent adepte de cette théorie », a
complété celle-ci en identifiant trois objectifs®® ; un premier, général, visant, comme
toute science, à chercher la vérité, la connaissance du droit en tant que phénomène
sociologique ; un deuxième, législatif, ayant pour but d'éclairer le législateur sur les
règles qu'il se propose d'adopter ; enfin, un troisième, doctrinal, tentant de servir la
meilleure compréhension des règles de son propre système de la part de la doctrine et
de susciter la critique juridique.
Cette méthode impose au comparatiste une série de règles à observer dans sa
démarche comparative. Elle demande à celui-ci de considérer d'abord l'institution
dans son contexte, ensuite de se libérer des catégories juridiques de son système
d'origine et, enfin, de reconsidérer l'objet étudié sous l'angle des objectifs sociaux
qu'il sert.®"
La méthode fonctionnelle sera pleinement employée dans notre thèse à un double
niveau : le premier est global en ce sens que l'ensemble de la thèse est organisé,
structuré dans l'objectif d'effectuer une évaluation complète et objective de
l'influence du droit uniforme sur le droit chinois des contrats ; le deuxième est local
parce que, dans la deuxième partie de la thèse, chaque institution sera comparée en
fonction de sa finalité dans son contexte propre.
La méthode jurisprudentielle (ou factuelle), élaborée par le professeur Schlesinger et
adoptée par de nombreux éminents auteurs dont les professeurs Sacco et
Markesinis,®^ consiste à «généraliser les éléments identiques, déterminés à partir de
situations juridiques concrètes Le professeur Markesinis a décrit la démarche à
suivre par le comparatiste dans son analyse, selon laquelle, « lorsque la comparaison
est poursuivie, les différences de solutions et de raisonnement deviennent évidentes.
La nécessité de les obliquer devient alors pressante et le chercheur est poussé (...) à
un niveau de recherche (...) plus profonde qui exige de lui qu'il cherche les raisons
de politique juridique (...) plus que les mécanismes employés (...) Cette méthode
sera appliquée dans la troisième partie de la thèse qui est dédiée à l'analyse de la
jurisprudence de la CVIM.
^'Ibid.
^Ibid.
Cf., RHEINSTEIN M., Einfuhrung in die Rechtsvergleichung, 2. A., 1987, 25 et ss., cité par
JALUZOT B., article précité, p. 40.
a., JALUZOT B., article précité, p. 40.
a., GLENDONM. A. et al. ComparativeLégal Traditions, T éd. 1994, p. 12, cité par JALUZOTB.,
article précité, p. 40.
Cf., SACCO R., La comparaison juridique au service de la connaissance du droit, 1990.
Cf., MARKESINIS B., « Unité ou divergence : à la recherche des ressemblances dans le droit
européen contemporain », RIDC, 2001, p. 810 et ss.
Œ, JALUZOT B., article précité, p. 41.
Cf., MARKESINIS B., article précité, p. 813, cité par JALUZOT B., article précité, p. 42.
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Enfin, la méthode contextualiste (ou culturelle), opposée à l'approche textualiste, se
propose d'appréhender le droit en fonction des «facteurs environnementaux, tels que
l'économie, la politique, la sociologie, etc. Cette méthode, qui est généralement
adoptée par des sinologues juristes dans les recherches sur les transferts de droit en
Chine,^® trouvera aussi son application à plusieurs endroits de la thèse, notamment
dans la recherche des motifs qui ont poussé à la réforme du droit chinois des contrats.
0.5 - Justifications du plan - La thèse se divise en trois parties : une première sur
l'unification et l'internationalisation du droit chinois des contrats ; une deuxième sur
la résolution du contrat en matière de vente internationale de marchandises, analysée
en tant qu'exemple concret de l'influence du droit uniforme international sur le droit
chinois des contrats et, enfin, une troisième sur l'analyse de la jurisprudence chinoise
de la CVIM.
0.5a - Première partie- Intitulée «La réforme du droit chinois des contrats et
l'influence du droit uniforme international en général», cette partie, comprenant deux
chapitres, traite, comme l'indique le titre, de deux grands thèmes : l'unification du
droit chinois des contrats et son intemationalisation. Il s'agit d'une toile de fond sur
base de laquelle s'effectuent les développements des deux parties qui suivent.
Le Chapitre 1 présentera dans un premier temps les problèmes de l'ancien droit
chinois des contrats et les motifs servant comme moteur de la réforme qui a abouti à
la genèse de la LCC (Section 1). Dans un second temps, on procédera à une
évaluation des résultats obtenus lors de la réforme moyennant une présentation
succincte des progrès apportés par la LCC et des critiques générales adressées à cette
nouvelle législation (Section 2).
La Chapitre 2 abordera, dans un premier degré, le sujet de la thèse, en présentant de
manière générale les principales règles de la LCC inspirées, directement ou
indirectement, du droit uniforme international. Ces comparaisons générales seront
organisées en quatre sections : une première sur les principes généraux qui sera
analysée de manière plus attentive que les autres sections ; une deuxième sur la
formation du contrat qui constitue un exemple intéressant de l'influence directe du
droit uniforme ; une troisième sur l'exécution, la modification et l'extinction du
contrat et, enfin, une quatrième sur la responsabilité contractuelle.
Le résultat de cette partie nous permettra de poursuivre notre étude plus en profondeur
dans la deuxième partie.
0.5b - Deuxième partie- Cette partie poursuivra la recherche moyennant une
analyse approfondie d'une institution spécifique, à savoir, la résolution du contrat en
matière de vente internationale de marchandises. Les règles sur la résolution seront
classées en trois catégories : les conditions, les limitations et les effets de la résolution.
Cf., JALUZOT B., article précité, p. 43.
Œ, PIQUET H., pp. 13 et s.
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Le Chapitre 3 traitera les conditions de la résolution du contrat, à savoir, le
consentement des parties, la contravention essentielle, la contravention anticipée,
l'inexécution partielle, le Nachfrist et la force majeure. La Chapitre 4 abordera les
limitations à la résolution du contrat, classées en trois catégories : celles sur les
modalités d'exercice ; celles sur l'incompatibilité avec d'autres remèdes et celles sur
l'extinction du droit à la résolution. Enfin, le Chapitre 5 examinera en détails les effets
de la résolution du contrat qui sont en principes au nombre de trois : la libération des
parties de leurs obligations (effet libératoire), la restitution (effet récupératoire) et des
dommages-intérêts (effet compensatoire).
Une particularité d'ordre méthodologique dans cette partie mérite des précisions. En
effet, afin d'approfondir les recherches, chaque institution (ou règle) juridique de cette
partie sera analysée en trois volets : ceux de la CVIM, des Principes d'Unidroit et de
la LCC. Si ces trois textes sont indépendants dans leur milieu propre, leur importance
dans l'analyse de cette partie ne sera pas identique et sera pesée en fonction de
l'objectif de la thèse qui est une évaluation de l'influence du droit uniforme sur le
droit chinois des contrats.
Ainsi, les règles de la CVIM seront abordées de manière présentative en ce sens que
seules les règles élémentaires, essentielles seront retenues. La présentation de ces
règles essentielles servira en effet de base fondamentale axix discussions qui se
dérouleront dans le volet de la LCC. De même, les règles des Principes d'Unidroit
seront examinées de manière complémentaire en ce sens que seules les nouveautés par
rapport à la Convention seront présentées, car il est inutile de répéter la même chose.
L'ensemble des règles retenues, qu'elles soient de la Convention ou des Principes
d'Unidroit, formeront la base essentielle des comparaisons dans le volet de la LCC.
Bien évidemment, l'importance de l'analyse de cette partie sera attachée aux
discussions du volet de la LCC, dans lequel les règles du droit imiforme seront
observées, comparées, classifiées afin de formuler des hypothèses et de donner des
explications possibles.
0.5c - Troisième partie - Nous sommes d'avis que l'évaluation de l'influence du
droit uniforme sur le droit chinois des contrats ne sera pas complète, ni objective, en
absence d'une analyse de la jurisprudence appliquant le droit uniforme en Chine.
C'est la raison pour laquelle les décisions judiciaires et arbitrales de la CVIM seront
analysées dans cette partie aux fins d'effectuer une vérification des hypothèses
formulées dans la partie précédente et une évaluation sur l'effectivité pratique de
l'influence du droit uniforme.
Les principaux résultats obtenus tout au long de nos recherches seront repris dans une
conclusion générale.
0.6 - Considérations sur les sources - La plupart des juristes occidentaux sont
confrontés à une double difficulté dans leurs recherches sur le droit chinois
contemporain : l'une d'ordre linguistique, la langue chinoise ayant un système
phonétique, une écriture et surtout un esprit essentiellement différents des langues
occidentales ; l'autre liée à l'accès difficile des sources du droit chinois, notamment
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de la jurisprudence chinoise.^^ Seule œtte dernière difficulté retient notre attention et
mérite des précisions.
En ce qui concerne les textes législatifs, outils essentiels de notre travail, le droit
uniforme ne pose aucim problème, puisqu'il existe, tant pour la CVIM que pour les
Principes d'Unidroit, une version officielle en français. Ce qui n'est pas le cas pour la
LCC qui ne dispose que d'une version non officielle en anglais.^® Aux fins de nos
recherches, nous avons effectué une traduction en langue française de la LCC (partie
générale et chapitre 9 sur la vente).^® Toute citation des dispositions de cette loivient
donc de notre traduction personnelle.
Le développement de la doctrine chinoise en matière de droit des contrats, à l'image
de l'économie chinoise, se trouve en plein essor depuis une dizaine d'années. Cette
source est aujourd'hui facilement accessible. Mais il faut se méfier de plusieurs
écueils. Les publications en la matière sont surabondantes alors que la qualité est
souvent défectueuse à divers égards : le pillage des œuvres, le contenu dépassé, les
erreurs, etc. On fait donc confiance aux ouvrages prestigieux, alors qu'à l'heure
actuelle il existe de rares ouvrages qui présentent la simplicité, la clarté et l'exactitude.
Il faut par conséquent passer beaucoup de temps pour trouver une opinion doctrinale
utilisable.
L'accès à la jurisprudence chinoise, tant judiciaire qu'arbitrale, est extrêmement
difficile. Cela force parfois les chercheurs à abandonner la méthode jurisprudentielle
au profit de l'approche doctrinale dans les recherchés du droit chinois. La
principale raison de cette situation réside dans le fait que «la Chine n'a pas
développé une tradition d'accès direct aux décisions des tribunaux dans des recueils
officiels Des décisions publiées dans la Gazette de la Cour populaire suprême de
la RPC disposent dans une certaine mesure de l'autorité de précédent, mais leur
nombre reste peu élevé.
Cette constatation est cependant atténuée depuis plusieurs années par la publication
officieuse de recueils de décisions judiciaires ou arbitrales. Mais, ici encore, il
existe bien des écueils. D'abord, «Les décisions qui y sont présentées ne sont
habituellement que résuméespar les auteurs du recueil, et il est courant d'omettre le
nom des parties, le niveau de tribunal ayant rendu la décision, et souvent la date à
" Cf., LECLERCQ, H.,Introductionau droit chinoisdes contrats, Paris,Joly éditions, 1994,p. 1.
Cf., FENG Xuewei et al (traducteurs), Contract Law of the People's Republic of China, Beijing,
China Légal System PublishingHouse, 1999,185p. La traduction en anglais de cette loi, effectuéepar
le professeur ONG Bing, nous paraît meilleure, cf., LINGBing,pp. 469 et ss.
Cf., annexe 4.
Dans le même sens, cf., PIQUET H., p. 20 et ss.
^'^^Ibid.
Sur ce sujet, cf., PIQUET H., ibid ; LING Bing, pp. 33 et ss.
Les deux publications les plus prestigieuses sont les suivantes: Institut national des Juges et la
Faculté de droit de l'Université populaire de Chine (renmin daxué).Aperçu des décisionsjudiciaires
chinoises, Beijing, Maison d'édition de l'Université du peuple, 1992- 2002 ; Institut de recherche du
droitchinois appliqué de la Courpopulaire suprême, Recueilsélectionné de la jurisprudencedes cours
populaires (volume relié 1992 —1999), matière commerciale, 2 vol., Beijing, Maison d'édition
juridique de la Chine, 2000, 1291p. ; Institut de recherche arbitrale de la Chambre du conmierce
international de la Chine, dans l'Analyse et commentaire sur les sentences arbitrales typiques de
l'économie et du commerce international, Beijing, Maison d'édition du droit, 1999,611p.
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laquelle elle a été rendue. Ensuite, seuls un nombre limité des ces recueils peut
être considéré comme une source fiable, «c'est-à-dire rédigée par des juristes
spécialistes du domaine des contrats, ou par des magistrats Enfin, «Le choix
effectuépar ces juristes dans les décisions qu'ils commentent est aussi guidépar des
considérations idéologiques ou pédagogiques
Dans ce contexte, il faut être extrêmement prudent dans le choix des décisions
chinoises destinées ànotre analyse, afin de garantir lafiabilité de lasource/"^
L'Internet constitue sans aucun doute un nouveau moyen extraordinaire pour les
recherches dans la plupart des domaines, y compris le droit/"® En profitant de ce
moyen, il faut aussi être vigilant au niveau de la fiabilité des sources. C'est la raison
pourlaquelle nous ne prenons les publications sur les sites chinois que si celles-ci ont
déjà été publiéesdans des revues chinoises de prestige.
Enfin, un mot sur les citations. Les références aux ouvrages en langue occidentale
observent les exigences traditionnellement requises.^"' Les ouvrages en langue
chinoise se verront cités avec le nom de ou des auteurs en « pinyin le titre en
caractère chinois suivi par une traduction en français. Le nom des auteurs chinois
mérite des précisions : en effet, contrairement à la tradition occidentale, le nom de
famille (xing) deschinois précède leurprénom (ming). Parexemple, pourLi Si, « Li »
est le nom et « Si » le prénom. Cette différence a donné lieu à de nombreuses
confusions dans certaines bibliographies des ouvrages occidentaux. Afin d'éviter ce
problème, nous mettons toujours en majuscule le nom de famille des auteurs, aussi
bien chinois qu'occidentaux, et le prénom en minuscule, peu importe donc leur ordre.
Cette règle souffre toutefois d'une exception : pour le nom et le prénom dans le texte
même de la thèse, auxquels le principe de la minuscule s'impose, on suivra la
tradition chinoise qui commence par le nom suivi du prénom.
Cf., PIQUET H., pp. 21 et s.
^"^Ibid., p. 22.
L'importance de la vérité des faits à observerest soulignée par Mme Grawitz, selon qui, «Il faut se
méfier, comme le note Merton, car des pseudo-faits créent de pseudo-problèmes. En sociologie, le
risqueest grand car les hommes s'imaginentfacilement connaîtrela sociétédans laquelle ils vivent. Il
est indispensable, avant de vouloir expliquer les faits par une hypothèse, de s'assurer que les faits
existent. Pour Cl. Bernard, la plupart des erreurs théoriques proviennent d'erreurs de fait. » Cf.,
GRAWITZ M., Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, lie éd., 2001, pp. 398 et s.
Cf., DRAETTA U., Internet et commerce électronique en droit international des affaires, RCADI,
2005, pp. 9-232; CHATILLON G. (dir.), Le droit international de l'internet. Acte du colloque
organisé à Paris, les 19 et 20 novembre 2001, par le Ministère de la Justice, l'Université de Paris I
Panthéon Sorboime et l'Association Arpeje, Bruxelles, Bruylant, 2002,693p.
Cf., DREYFUS, S., La thèse et le mémoire de doctorat en droit, Paris, Librairie Armand COLIN,
1971, 512p. ; INGBER L. (dir.), Guide des citations, références et abréviations juridiques, Kluwer
éditions juridiques Belgique, Bruylant, 1994, 2° éd., 115p. ; ROMI R., Méthodologie de la recherche
en droit, Master et doctorat, Paris, Litec, 2006,157p.
Système officiel de transcription des caractères chinois développé par la RPC depuis 1949, cf.
PIQUET H., p. 24.
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Première partie
La réforme du droit chinois des contrats
et l'influence du droit uniforme international en général
1.0 - Aperçu général - L'objectif de cette première partie consiste à présenter, de
manière générale, outre la genèse de la nouvelle Loi chinoise relative aux contrats
(LCC) (Chapitre 1), les différentes institutions de cette Loi dont le contenu a été
influencé, soit directement, soit indirectement, par le droit uniforme international
(Chapitre 2).
Le Chapitre 1 présentera le contexte juridique sur base duquel la réforme du droit
chinois des contrats s'est déroulé, ainsi que les résultats de cette réforme. Deux
raisons qui étaient essentielles pour la réforme seront analysées, à savoir :
l'unification et la modernisation du droit chinois des contrats qui était divisé et
dépassé d'une part; le renforcement par moyen juridique des résultats acquis dans le
développement de l'économie de marché lancé depuis 1992 d'autre part.^^ Quant aux
résultats de la réforme, ils seront présentés dans deux dimensions : celle qui est
positive et celle qui est négative. La première dimension consiste à présenter les
succès obtenus, conmie l'adoption des principes généraux recormus en droit
occidental en matière de contrat ou les règles détaillées venant du droit uniforme
international. Tandis que la deuxième dimension sera consacrée aux critiques
générales que nous pouvons adresser à lanouvelle législation.^^^
Le Chapitre 2 donnera une vue d'ensemble sur les institutions de la LCC qui doivent
leur origine au droit uniforme international. L'analyse sera axée sur les questions
suivantes : quelles sont les règles directement ou indirectement influencées ?
Comment sont-elles influencées ? Y a-t-il adaptation effectuée par le législateur
chinois en fonction des données locales ?
Vu le caractère introductif de cette partie et le volume de la thèse, l'analyse sera faite
de manière succincte et sera limitée en principe dans la mesure de la méthode
législative.^^^
Chapitre 1 Droit chinois des contrats unifié et internationalisé
Chapitre 2 Aperçu général de l'influence
Cf., infra Section 1 : La genèse de la LCC.
Cf., infra Section 2 : Les résultats de la réfonne.
Cf., JALUZOT B., « Méthodologie du droit comparé, Bilan et prospective », JtWC, 2005, p. 29-48.
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Chapitre 1 Droit chinois des contrats unifié et
internationalisé
1.0 - Aperçu général - Ce chapitre est une introduction à la LCC qui a unifié et
modernisé le droit chinois des contrats dans la perspective d'internationalisation. La
première Section présentera la nécessité de la réforme et la genèse de la Loi unifiée ;
tandis que la seconde sera consacrée aux résultats de la réforme, analysés de manière
synthétique.
La Section 1, intitulée « Genèse de la LCC », examinera dans un premier temps la
nécessité d'une réforme du droit chinois des contrats, nécessité qui consiste à unifier
ce droit divisé et à moderniser ce doit dépassé. Elle présentera dans un second temps
le processus de cette réforme dans lequel plusieurs éléments ont favorisé la
transplantation du droit uniforme international.
La Section 2, dénommée « Résultats de la réforme », présentera tout d'abord
l'unification tant formelle que substantielle réalisée dans le nouveau droit chinois des
contrats et se terminera ensuite par une critique générale de la nouvelle Loi.
S'agissant d'une introduction générale et historique, la méthode sera principalement
descriptive, ce qui n'exclut pas éventuellement une analyse critique.
Section 1 Genèse de la Loi chinoise des contrats
Section 2 Résultats de la réforme
36
Section 1 Genèse de la Loi chinoise des contrats
1.0bis - Avant de savoir pourquoi et comment procéder à une réforme de nature
révolutioimaire du droit chinois des contrats, il n'est pas inutile de présenter une brève
histoire sur lamodernisation du droit chinois depuis lesiècle précédent/^"^
1.1 - Brève histoire - Depuis plus d'un siècle, la Chine cherche sans cesse à réformer
et à moderniser son droit. Ixs efforts de la première modernisation, menés d'abord
par des intellectuels à la fin de la Dynastie des Qing (1644-1911) puis par le Parti
nationaliste de la République de Chine (1911-1949), ont conduit à l'adoption entre
1928 et 1931 des six Codes nationalistes,^^^ dont le Code civil s'inspirant largement
duBGB et duCode suisse des obligations.^^®
La République populaire de Chine, fondée en 1949, a connu, après l'abrogation des
six Codes et quelques années de construction juridique d'inspiration soviétique, une
période de « nihilisme juridique qui a duré environ vingt ans, oii la politique du
Parti communiste a complètement remplacé le droit (1957-1978). La réforme
Une bonne étude récente est consacrée à ce sujet, PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions
juridiques, Bruxelles, Braylant, 2005, 332p. ; voy. notamment le Titre II de la Partie I, consacré à
« Perspectives chinoises sur les transferts de droit ».
Pour une présentation succincte de l'histoire du droit chinois, voy. notamment DAVID R. et
JAUFFRET-SPINOSI C., Les grands systèmes de droits contemporains, Paris, Dalloz, 2002, 11®
édition, pp. 405 et ss. ; pour un excellent résumé sur l'histoire de la réforme juridique en Chine
moderne, cf., CHEN Jianfu, « Comine fuU circle : Law-Making in the PRC from a Historical
Perspective », in OTTO J.M. et al, Law-Making in the People's Republic ofChina, The Hague, London,
Boston, Kluwer Law International, 2000, pp. 19 et ss.
Sur la codification à la fin de la Dynastie des Qing, voyez PADOUX G., La codification chinoise,
Pékin, 1920 ; Boulais, Manuel du code chinois, 2 vol., Chang-haï, 1923-1924 ; sur la codification de la
République de Chine, ESCARRA J., Le droit chinois, Pékin, Editions Henri Vetch, Paris, Librairie du
recueil Sirey, 1936 ; sur le droit des contrats de la RPC, LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois
des contrats, Paris, Joly éditions, 1994, 182p. ; UNG Bing, Contract Law in China, Hong Kong,
Singapore, Malaysia, Sweet & Maxwell Asia, 2002, 552p.
A savoir : la Constitution, le Code civil, le Code pénal, le Code de la procédure civile, le Code de la
procédure pénale et le Code du droit administratif, tous publiés entre 1928 et 1931 par le
Gouvernement de la République de Chine, dirigé par le Parti nationaliste du Guomindang.
Pour une traduction en français de ce Code, Cf. HO Tchong-Chan, Code civil de la République de
Chine, Librairie de Recueil Sirey, Livre I - m, 1931, 194p. ; livre IV et V, 1931, 57p. Les deux
derniers livres ont été également traduits en français par François Théry, voyez, THERY F., Code civil
de la République de Chine, Livre IV : De la Famille et Livre V: De la Succession et Lois d'application
de ces deux livres. Procure de la mission de Sienhsien, Tientsin, 1931,45p.
Cf., LO Carlos Wing-Hung, « Socialist Légal Theory in Deng Xiaoping's China », CJAL, 1997, vol.
11, p. 476.
Cf. U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « La réforme du droit chinois par la codification», RIDC,
2000, p. 533. Le lecteur qui s'intéresse au droit chinois des contrats de la période de 1949 - 1978, peut
consulter des ouvrages et articles suivants : LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats,
Paris, Joly éditions, 1994, 182p. ; XIE Huaishi, The Contract Law ofModem China, in International
Encyclopedia of Comparative Law, volume VII Contracts in Général, Chapter 6 Contract in the Far
East - China and Japan, Dordrecht, Boston, Lancaster, J.C.B. Mohr (Paul Siebeck), Tûbingen and
Martinus lijhoff Publishers, 1992, p. 35-59 ; et PFEFFER R. M., Understanding Business Contracts in
China, 1949-1963, Harvard University Press, 1973,145p.
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économique lancée en 1978 a réhabilité le droit^^^ et depuis lors, des efforts sans
précédent ont été consacrés pour sa deuxième modernisation/^^
La réforme juridique depuis 1978 est caractérisée par l'adoption d'un nombre
important de nouveaux textes législatifs touchant toutes les branches du droit, sans
pour autant procéder à la forme de codification systématique/^^ Le résultat est
considérable. Selon des statistiques, de 1979 en 2002, « outre la Constitution de 1982
et ses trois amendements,^ '^^ ont vu le jour plus de 300 lois ainsi que plus de 100
décisions ayant valeur de loi, qui émanent de l'APN ou de son Comité permanent,
plus de 900 règlements administratifs du CAE,^^^ et plus de 9000 règlements locaux
élaborés par les APL^^® et CPL^^^ de provinces, régions autonomes, MAC^^^ et
grandes villes.
En ce qui concerne la réforme du droit des contrats, ont été adoptés, outre les
Principes généraux du droit civil de la RPC de 1986 (PGDC), trois Lois consacrées
respectivement aux contrats économiques internes, aux contrats économiques avec
l'étranger et aux contrats de technologie, une trentaine de règlements ministériels,
autantd'avis de la Cour populaire suprême et d'innombrables règlements locaux, sans
oublier de nombreuses dispositions traitant également la matière contractuelle dans
des Lois spéciales, comme la Loi sur les droits d'auteur de 1990 et la Loi sur le
commerce maritime del992.^^°
H faut cependant noter que, malgré le nombre important de textes adoptés, le droit
chinois des contrats à la veille de la réforme était problématique : les textes étaient
superposés, incohérents, voire contradictoires et surtout, étant adopté avant
l'introduction de l'économie de marché en 1993, leur contenu, trop fortement
imprégné par l'économie planifiée, ne s'adaptait plus à la pratique commerciale en
plein essor. Bref, une refonte était indispensable.
Pour certains auteurs, cette réhabilitation n'est que partielle, car « les dirigeants chinois, tout en
revalorisant le rôle du droit, veillentà ce que rien, et surtout le droit, neporte atteinte à la suprématie
du Parti Communiste Chinois. » cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques,
Bruxelles, Bniylant, 2005, p. 76.
LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « L'évolution des sources du droit chinois de la première à la
deuxième modernisation », in Idem, (dir.). Lessources du droit et la réforme juridiqueen Chine, Paris,
Litec, 2003, p. 23-38.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « La réforme du droit chinois par la codification», RIDC,
2000, p. 530. Pour une énumération plus complète des lois publiées entre 1979-2002, Voy. YANG
Zixuan, « L'activité législative chinoise - Bilan et perspectives », in LI-KOTOVTCHIKHDSfE, Xiao-
Ying (dir.). Les sources du droit et la réforme juridique en Chine, Paris, Litec, 2003, p. 73-87 ;
PIQUET H., « Etat de droit et tradition juridique chinoise », in MOCKLE Daniel, Mondialisation et
Etat de droit, Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 161-198.
^ Le 4® amendement date du 14 mars 2004.
Conseil des affaires d'Etat, RPC.
Assemblées populaires locales.
Comitépermanentdes Assemblées populaires locales.
Mimicipalités relevantdirectementde l'autorité centrale.
^^^Ibid., p. 78.
LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux », JDI,
2002, passim.
Poiu- une analyse approfondie des causes de conflit entre ces régimes de contrats, V. LIU Lan,
« Brèves réflexions sur le droit chinois des contrats et ses perspectives d'évolution », RIDC, 1996, pp.
865 et ss.
39
Les travaux de réforme ont été entamés en 1993 et ont abouti à l'adoption de la Loi du
15 mars 1999 relative aux contrats qui a unifié et modernisé le droit positif antérieur
1 ^*7
en matière contractuelle.
Après un bref rappel des problèmes, nous présentons le processus de l'élaboration de
la nouvelle Loi, tout en mettant l'accent sur les modes d'influence des droits étrangers
et du droit international sur la législation.
§ 1 Nécessité de la réforme et de l'unification
1.2 - La réforme était en effet indispensable tant pour unifier et moderniser le droit
positif chinois des contrats, que pour consolider la réforme économique lancée depuis
1978, qui aété caractérisée par l'introduction progressive de l'économie de marché.^^^
1. Problèmes du droit positif avant la réforme
1.2bis - Textes législatifs antérieurs - Avant l'adoption en 1999 de la Loi de la RPC
relative aux contrats, qui remplace les trois Lois antérieures, le droit positif chinois en
matière de contrats était composé d'un nombre important de textes législatifs au
niveau national et local, d'avis d'interprétation judiciaire de la Cour suprême, sans
oublier la Convention de Vienne qui régit la vente internationale de marchandises
depuis 1988.
Parmi ces textes, on cite notamment : 1) Les Principes généraux du droit civil
(PGDC), adoptés le 1®' avril 1986 et entrés en vigueur le 1" janvier 1987, qui
occupent aujourd'hui encore, en absence d'un Code civil, la place de droit commun
enmatière civile et commerdale.^ '^^ Parmi leurs 156 articles répartis enneuf chapitres,
laplupart ont trait audroit des contrats.^^^
132 xoNG Xingchao, « Le droit chinois des contrats : sa codification, ses sources, ses champs
d'application et ses caractéristiques», Les Cahiers de Droit, vol. 37, n° 3, septembre 1996, pp. 715-
738.
Pour une présentation succincte sur les domaines à imifier, cf., JIANG Ping, "Drafting the Uniform
Contract Law in China", CJAL, vol. 10, Spring 1996, No. 1, pp. 246-248.
Pour plus d'information sur les PGDC, cf. LIU Lan, « Brèves réflexions sur le droit chinois des
contrats et ses perspectives d'évolution », RIDC, 1996, p. 869 ; LECLERCQ,H., Introduction au droit
chinois des contrats, Paris, Joly éditions, 1994, pp. 107 et ss. ; ZHENG H. R., « China's New Civil
Law », AJCL, vol. 34, pp. 669 et ss. ; EPSTEIN E. J., « The Evolution of China's Général Principle of
Civil Law »,AJCL, vol. 34, pp. 705 et ss.
Notamment le chapitre 1°' qui pose des Principes généraux, le chapitre 4 sur les actes juridiques et la
représentation, le chapitre 5 sur des obligations (section 2), le chapitre 6 sur la responsabilité civile
(section 2, responsabilité contractuelle) et enfin le chapitre 8 qui réafiHrme des règles de droit
international privé en matière de contrats internationaux (principe de primauté du droit international,
principe d'autonomie de la volonté, principe de proximité, etc.), prévue auparavant par la Loi sur les
contrats économiques avec l'étranger un an plus tôt (1985). En raison de la postériorité de leur
publication par rapport aux lois spéciales des contrats, les PGDC contiennent certaines dispositions
plus libérales et apportent une série de définitionsimportantes, comme « la persoime morale » (art. 36),
« les obligations» (art. 84 ), « le contrat » (art. 85), etc., qui complètent utilement les anciennes
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2) Les trois Lois spéciales sur des contrats, à savoir : a) La Loi sur les contrats
économiques (LCE, 1981, modifiée en 1993), première législation au niveau national
consacrée aux contrats depuis 1949, fut adoptée le 13 décembre 1981 et est entrée en
vigueur le 1®' juillet 1982/^® Elle contenait 57 articles répartis en sept chapitres,
consacrés aux principes généraux, à la conclusion et l'exécution, à la modification et
la résolution, à la responsabilité contractuelle, à la conciliation et l'arbitrage des
litiges contractuels, à l'administration des contrats économiques, ainsi qu'aux
principes additiormels.^^^ Elle a été modifiée en1993 sur plusieurs points essentiels en
vue de l'adapter au nouveau développement de l'économie de marché/^® b) La Loi
sur les contrats économiques avec l'étranger (LCEE, 1985), adoptée le 21 mars 1985
et entrée en vigueur le 1®*^ juillet de la même aimée, régissait les contrats économiques
contenant im ou des éléments d'extranéité, sous réserve des contrats de vente
internationale rentrant dans le champ d'application de la Convention de Vienne du 11
avril 1980.^^^ c) La Loi sur les contrats de technologie (LCT, 1987) a été promulguée
législations. Il faut noter que les PGDC ne posent que de grands principes de droit civil, et cela en vue
d'encadrer une série de lois spéciales antérieurement adoptées dont les trois Lois relatives aux contrats.
Pour une présentation complète de la LCE, cf. LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des
contrats, Paris, Joly éditions, 1994, p. 29-67 (une traduction du texte en français est reproduite en
annexe à la fin de cet ouvrage); POTTER, P. B., The Economie ContractLaw ofChina —Légitimation
and ContractAutonomy in thePRC, University of Washington Press, Asian Law Sériés, 1992,234p.
^^^Les mérites de la LCE étaient nombreuses : eUe a donné la définition du contrat économique (art. 2) ;
elle a prévu la forme écrite du contrat (art. 3) ; eUe a posé plusieurs principes généraux du droit des
contrats, comme la légalité du contrat (art. 4), l'égalité des parties, l'interdiction d'intervention illégale
au contrat (art. 5), la force obligatoire du contrat (art. 6) ; enfin, elle a dédié plus d'un tiers de ces
dispositions à l'exécution et la responsabilité de dix catégories de contrats spéciaux, à savoir : les
contrats de vente, de la construction, d'entreprise, de transport, de fourniture d'électricité, d'entrepôt,
de louage des biens, de prêt d'assurance et de coopération de technologie.
Les modifications essentielles sont : 1) la réorientation de l'objectif législatif. L'ancien objectif qui
était d' «assurer la réalisation du plan de l'Etat» a été supprimé et remplacé par «assurer le
développement harmonieux de l'économie socialiste du marché » (art. 1). Toute disposition prévoyant
la conformité du contrat au plan et la nullité en cas de violation a été aussi supprimée. 2) l'extension du
champ d'application. La LCE, qui ne s'appliquait qu'aux contrats économiques conclus entre les
personnes morales, s'applique désormais aux contrats conclus par tous les acteurs économiques, y
compris les personnes morales, d'autre organisations économiques, les travailleurs indépendants, les
foyers paysans, à l'exception toutefois des contrats conclu entre les personnes physiques et des contrats
de consommation. 3) la diminution de l'intervention administrative et l'augmentation de l'autonomie
de la volonté des parties. Cela a été traduit surtout par la suppression du régime de constatation de la
nullité des contrats par l'autorité administrative. Et 4) le réforme du régime d'arbitrage interne. La
sentence arbitrale est désormais définitive. Plus aucune partie ne peut introduire une action devant le
tribunal populaire contre une sentence arbitrale contestée.
La LCEE, également très succincte, ne contenait que 43 articles traitant les questions sur les
principes généraux, la conclusion, l'exécution et la responsabilité contractuelle, le transfert du contrat,
la modification, la résolution et la terminaison du contrat, le règlement des litiges, et les principes
additioimels. Pour plus d'information, Voy., LECLERCQ, H., pp. 77 et ss. (une traduction du texte en
français est reproduite en annexe à la fin de cet ouvrage ; le lecteur y trouve également d'abondantes
références en langue anglaise sur cette Loi) ; fortement inspirée de la CVIM et de la CommonLaw, la
LCEE a réalisé un rapprochement considérable du droit chinois avec le droit des contrats
internationaux. Elle a instauré une série d'institutions comparables au droit uniforme international,
comme l'inexécution anticipée (art. 17), le régime d'inexécution (art. 18), l'étendue des dommages-
intérêts (art. 19), l'obligation de minimisation des pertes (art. 22), la force majeure contractuelle (art.
24), la résolution du contrat (art. 29-36), etc. Pour la première fois dans l'histoire de la législation
chinoise, la LCEE a consacré plusieurs dispositions sur la détermination du droit applicable aux
contrats internationaux (principe d'autonomie de la volonté desparties, principe de proximité, primauté
de droit international, recours aux usages internationaux, etc.) ; LIU Lan, p. 868.
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le 23 juin 1987 dans le but de promouvoir le développement des sciences et de
l'exploitation de technologie/'*"
3) D'autres Lois spéciales contenant des dispositions sur le contrat. La plus
importante est la Loi sur le commerce maritime, adoptée le 7 novembre 1992 et entrée
en vigueur le 1" juillet 1993. '^*^ La Loi sur les droits d'auteur de 1990 traite aussi du
contrat de licence du droit d'auteur.
4) Les Règlements nationaux et locaux et les avis de la CPS. Le caractère sommaire et
lacunaire des trois Lois spéciales sur les contrats avait conduit au recours excessif aux
règlements nationaux et locaux et aux interprétations de la Cour populaire suprême.
Selon Mme Li-Kotovtchikhine, «il y avait au niveau national une trentaine de
règlements édictés par le Conseil des affaires d'Etat et ses ministères, et autant d'avis
de la Cour suprême, sans oublier un nombre considérable de règlements locaux. »
Ce droit dérivé devenait en réalité ime source très importante du droit chinois des
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contrats.
13 - Problèmes formels des textes législatifs antérieurs - Malgré le nombre
important de textes, le droit chinois des contrats avant la réforme ne répondait pas aux
besoins du développement économique. Il était « à la fois compliqué mais incomplet »,
« très insuffisant malgré sa complexité »}^ Les principaux problèmes formels étaient
les suivants '^*^ :
IJa - Incohérence entre les champs d'application - Les champs d'application des
trois Lois spéciales sur les contrats diffèrent l'un de l'autre tout en laissant certains
contrats exclus de ces champs.
Ainsi, la Loi sur les contrats économiques internes (LCE) ne s'applique, dans sa
version de 1981, qu'aux contrats économiques conclus entre les persormes moreiles de
droit chinois. Sont exclus les contrats conclus par les persoimes physiques, d'autres
Cette Loi, elle aussi très succincte, contenait 55 articles partant sur les principes généraux, la
conclusion, l'exécution, la modification et la résolution des contrats de technologie, le contrat
d'exploitation de technologie, le contrat de transfert de technologie, le contrat de consultation et de
service de technologie, l'arbitrage et le procès des litiges de contrats de technologie et enfin les
principes additionnels. Il faut signaler que la LCT ne s'appliquait qu'aux contrats de technologie
internes. Les contrats de technologie avec l'étranger étaient régis par le Règlement de la RPC sur
l'administration des contrats d'importation de technologie, émis le 24 mai 1985 par le Conseil des
affaires d'Etat. Pour plus d'information, Voy., LECLERCQ, H., p. 99.
Elle contient un chapitre 4 sur le contrat de transport des biens maritimes, un chapitre 5 sur le
contrat de transport des passagers en mer, un chapitre 6 sur le contrat de charte-partie, un chapitre 7 sur
le contrat de remorquage et un chapitre 12 sur le contrat d'assurance maritime. Cf. LIANG Huixing,
ibid., p. 2.
U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux », JDI,
2002, p. 119.
Pour une énumération détaillée de ces règlements, Voy. LIU Lan, p. 867.
Ibid., p. 880.
Pour des critiques sur le droit chinois des contrats avant la réforme, cf., WANG Liming et XU
Chuanxi, "Fundamental Principles of China's Contract Law", CJAL, vol. 13, Spring 1999, No. 1, pp. 5-
7 (présentant des contradictions et répétitions de l'ancien droit chinois des contrats); voy. aussi SIIUM
C., « Chinese Contract Law », Journal of Contract Law, vol. 13, 1998, pp. 214 et ss. (Critiques
adressées à l'ancien droit chinois des contrats d'un point de vue d'un juriste de Common Law).
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organismes éœnomiques, les travailleurs indépendants et les foyers paysans. Son
amendement de 1993 a élargi le champ aux contrats conclus par tous les acteurs
économiques, à l'exception toutefois encore des contrats conclus entre les personnes
physiques etdes contrats de consommation/'^ ®
Les contrats économiques intemationaux sont évidemment exclus du champ de la
LCE. Ils sont en effet régis par la Loi sur les contrats économiques avec l'étranger
(LCEE, 1985), qui, selon son article 2, s'applique aux contrats économiques conclus
entre des entreprises ou d'autres organismes économiques chinois et des entreprises,
organismes économiques et particuliers étrangers. Mais la LCEE exclut à son tour, de
son champ, des contrats économiques conclus entre des particuliers chinois et des
entreprises, organismes économiques et particuliers étrangers.
Suite à cette incohérence, un vide juridique a été formé. En effet, les contrats
économiques tant internes qu'internationaux dont une des parties est un particulier
chinois ne sont protégés ni par la LCE, non plus par la LCEE. Comment assurer la
sécurité juridique des ces contrats ? Comment protéger les droits et intérêts
contractuels des particuliers chinois ? Ceci restait sans réponse avant l'entrée en
vigueur en 1987 des Principes généraux du droit civil.
Enfin, la Loi sur les contrats de technologie (LCT, 1987) ne s'appliquait qu'aux
contrats de technologie internes, tout en laissant les contrats de technologie avec
l'étranger régis par le Règlement de la RPC sur l'administration des contrats
d'importation de technologie, émis le 24 mai 1985 par le Conseil des affaires
d'Etat.^^^
Ub - Ambiguïté des rapports entre les textes - Les rapports entre ces textes ont été
très confus et ambigus. En 1981, il paraissait que le législateur chinois avait voulu que
la LCE instaure un droit commim des contrats économiques internes, puisque celle-ci
contenait non seulement des règles générales applicables à toute sorte de contrats
économiques internes, mais aussi des règles propres pour dix contrats spéciaux, y
compris le contrat de technologie. En ce qui concerne les contrats économiques
internationaux, le point de départ a été très clair : selon l'article 55 de la LCE de 1981,
« un règlement sur les contrats économiques avec l'étranger sera séparémentformulé
conformément aux principes de cette Loi et aux usages internationaux ». Mais en
réalité, ni le texte sur les contrats économiques intemationaux, ni celui sur les contrats
de technologie n'a pris la forme de règlement, mais bien celle d'une loi au niveau
national adoptée par le Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale. Ce qui
signifie que la LCEE et la LCT ont eu la même portée normative que la LCE. Il était
désormais clair : il existait trois droits commims contractuels, la LCE pour des
contrats internes, la LCT pour les contrats de technologie et la LCEE pour des
contrats intemationaux. Si la raison d'être de la LCE et de la LCEE était justifiée par
la coexistence de deux régimes économiques différents, celle de la LCT paraissait
toutefois contestable. '^^ ®
^"^LIANG Huixing, « hK »(De la 'Trinité' vers la Loi unifiée des
contrats), in Principaux Projets de la LCC, p. 4.
Pour plus d'information, Voy., LECLERCQ, H., p. 99.
LIU Lan a sérieusement critiqué la raison d'être de la LCT, tout en argumentant que les variantes de
contrats de technologie étaient flexibles et pourraient être classée soit dans la catégorie des contrats
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Les rapports entre les PGDC, en tant que règles générales en matière de droit civil et
commercial, et les trois Lois spéciales, étant règles spéciales en matière de contrats
économiques, étaient également ambigus et problématiques. Il y a eu des cas où les
PGDC, en tant que règles générales, prévalaient sur les Lois spéciales, allant ainsi à
rencontre du principe « Generalia specialibus non derogant Par exemple, les
contrats économiques internes conclus par des particuliers chinois, étant exclus du
champ d'application de la LCE de 1981, étaient néaimioins régis par les PGDC après
leur entrée en vigueur (1®' janvier 1987). Ce faisant, pour ces contrats, la loi générale
prévalait sur la loi spéciale.^^" H en allait de même pour les contrats économiques
conclus entre les particuliers chinois et des étrangers, pour lesquels les PGDC
prévalaient sur la LCEE. Par ailleurs, les PGDC, étant faits pour encadrer les lois
spéciales en matière civile et commerciale, n'ont pas pleinement joué ce rôle
d'intégration en matière contractuelle, puisqu'ils n'énoncent que des règles succinctes
et comportent aussi des lacunes que l'on trouve également dans les trois Lois
spéciales sur les contrats, comme des règles sur l'offre et l'acceptation, sur la
classification des obligations, etc.
1.4 - Problèmes substantiels - Les problèmes substantiels du droit positif chinois des
contrats se manifestaient surtout dans le contenu inadapté, le caractère trop sommaire,
l'incohérence, et des répétitions et lacunes.
1.4a - Contenu inadapté - La planification de l'économie était la principale cause de
l'inadaptation du droit chinois des contrats. Ainsi, élaborée dans un climat
d'économie planifiée^^^, la LCE a été imprégnée du plan de l'Etat. Elle avait pour
objectif d'assurer la réalisation du plan de l'Etat (art. 1). Elle ne s'appliquait qu'au
contrat économique interne qui avait été défini comme « un accord conclu entre les
personnes morales en vue de réaliser certain but économique, et de définir les droits et
les obligations mutuels » (art. 2). Prenons l'exemple de la vente : la quantité devait
être en conformité avec les plans approuvés par l'Etat ou l'autorité administrative de
tutelle. Ce n'était qu'en cas d'absence de tels plans que les parties pouvaient la
déterminer par consultationmutuelle (art. 17, § 1). Le prix, lui aussi, a connu le même
sort que la quantité, car il était principalement fixé par les autorités compétentes dans
la fixation des prix à différents niveaux. Les parties ne disposaient du droit de
déterminer le prix que pour les marchandises à prix libre prévues par la politique de
l'Etat (art. 17, § 3). La primauté du plan a été également consacrée dans les contrats
de construction, de transport, d'entrepôt, de prêt etde coopération de technologie.^^^
Si la primauté du plan sur la liberté contractuelle était justifiée dans un système
d'économie planifiée, l'introduction progressive de l'économie de marché a provoqué
d'entreprise, soit dans la catégorie des contrats de transfert de propriété industrielle, et que la LCT
aurait dû être simplement un règlement d'application de la LŒ consacré aux contrats de technologie.
Cf. LIU Lan, pp. 872 et ss.
CORNU G., Vocabulaire juridique, 1® édition « Quatrige », PUF, 2000, p.919.
Cf. LIU Lan, p. 876.
En 1981, 80% de la valeur de production industrielle et agricole était encore réalisée conformément
au plan. Cf. LIU Lan, p. 876.
Pour plus d'information, Voy., LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats, Paris,
Joly éditions, 1994, pp. 32 et ss.
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des bouleversements importants dans la vie économique de la Chine et a rendu le droit
chinois des contrats totalement inadapté à la pratique contractuelle. C'est la raison
pour laquelle la LCE a été profondément amendée en 1993, moment où le concept
d'une « économie socialiste de marché » a été officiellement introduit dans le système
économique de la Chine.^^^
n était indéniable que les textes élaborés postérieurement à la LCE, comme la LCEE,
la LCT et les PGDC, ainsi que l'amendement de la LCE en 1993 présentaient
certaines améliorations sur le contenu substantiel du droit chinois des contrats, mais
malgré tout, ce droit a encore conservé dans son ensemble des traces importantes de
l'ancien système économique : « certains mécanismes ou principes inadaptés à la
situation actuelle ; la conservation d'un lien avec le plan ; tro^ de restrictions sur la
liberté contractuelle et trop de contraintes administratives
1.4b - Caractère sommaire - La LCE ne contenait que 57 articles dont 10 traitant des
questions accessoires comme la médiation, l'arbitrage, l'administration ou encore les
principes additioimels. Par conséquent, seulement 47 dispositions ont trait au fond du
droit des contrats. La LCEE contenait 43 articles, et la LCT 55 articles. Les PGDC,
qui couvrent tous les aspects du droit civil et commercial, ne contiennent, eux aussi,
que 156 dispositions.
Avec chacune une quarantaine de dispositions, U était inévitable que les trois Lois
spéciales n'aient dressé que les grandes lignes du droit des contrats et restent ainsi
sommaires et lacunaires. En effet, cette politique de législation succincte a été voulue
de manière délibérée par le législateur chinois pour assurer la flexibilité du droit au
profit de lapolitique gouvemementale.^^^
Le caractère sommaire des lois a eu des conséquences multiples : il a provoqué une
insécurité juridique pour les parties, il a entraîné des difficultés d'interprétation pour
le juge, et il a également provoqué le recours excessif aux textes réglementaires.
L'exemple de la LCE était très convaincant : « 7 règlements d'application et 5 règles
détaillées d'application ont été publiés entre 1983 et 1986 sur les 9110 des contrats
figurant dans la Loi sur les contrats internespromulguée en 1981, et cetteLoi a fait
aussi l'objet de deux prises de positions officielles de la part de la Cour suprême en
1984 et 1987
1.4c - Répétitions et incohérence - En dépit de leur caractère sommaire, les trois
Lois spéciales sur les contrats économiques contenaient une grande quantité de
dispositions répétitives. Chacune d'elles comprenait des dispositions sur les principes
généraux du droit contractuel, la formation et l'exécution, la modification et la
Voy. la « Décision du Comité central du Parti communiste chinois (PCC) sur certaines questions
concernant l'établissement d'un système d'économie socialiste de marché», adoptée le 14 octobre
1993,par la 3® sessionplénière de la 14® Comité centraldu PCC.
LIU Lan, p. 877.
'''Ibid.
Opinion de la Cour populaire suprême (CPS) du 17 septembre 1984 sur quelques problèmes
concernant l'application de la Loi sur les contrats économiques et les Réponses de la CPS du 21juillet
1987 à quelques questions concernant l'application concrète de la Loi sur les contrats économiques
dansle règlement des litigesen matière de contrats économiques. Cf. LIU Lan,p. 877.
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résolution, ainsi que sur la responsabilité contractuelle. Or il n'existait pas de
différences essentielles entre ces dispositions, car toutes ont traité « les contrats d'une
même nature intrinsèque L'on voit d'ici le mal-fondé de la trinité en matière de
contrats économiques.
En plus, ces trois Lois comportaient également des incohérences dans leur contenu
substantiel, comme dans leurs rapports mutuels. À titre d'exemple, selon l'article 9 de
la LCE, le contrat économique est formé dès lors que les parties se sont mises
d'accord sur les principales clauses du contrat. Alors que l'article 7 de la LCEE, tout
comme l'article 10 de la LCT, exigeait la forme écrite, ou une autorisation
administrative sur la formation du contrat.
1.4d- Lacunes - Etant très sommaire, dispersé et fragmenté, le droit chinois des
contrats comportait inévitablement de grosses lacunes, que ce soit celles qui existaient
initialement ou celles qui sont apparues ultérieurement.
En ce qui conceme les premières, on cite notamment la classification des obligations,
le mécanisme de la formation (l'offre et l'acceptation), la responsabilité pré
contractuelle, l'interprétation du contrat, le hardship et le droit applicable aux contrats
économiques dont l'unedes parties est un particulier chinois.^^®
D'autres lacunes ne sont apparues qu'ultérieurement, comme des règles pour prévenir
les fraudes contractuelles et des règles applicables à certains nouveaux types de
contrats (contrat de crédit-bail, commission et mandat, etc.).^ '^ En effet, depuis la
réforme économique et surtout depuis la libéralisation progressive du contrôle
étatique du marché, des activités frauduleuses au moyen des contrats se sont
propagées et font rage depuis ces demières aimées, surtout dans les contrats de vente,
d'entreprise et de construction.Les formes de ces activités sont diverses, comme le
fait de falsifier la licence commerciale ou le sceau commercial en vue de conclure le
contrat, de leurrer l'autre partie par de fausses publicités pour conclure le contrat,
d'imposer des produits de mauvaise qualité ou des contrefaçons dans la formation
professiormelle, d'employer la méthode de « pêche », c'est-à-dire de donner d'abord
des profits à l'autre partie pour gagner la coirfiance, ensuite d'escroquer des biens en
grosse quantité, ou d'utiliser un seul projet de construction, mais de conclure plusieurs
contrats avec différents entrepreneurs, afin d'escroquer les garanties.^^^ Les activités
frauduleuses nuisent gravement aux intérêts de l'Etat, de la collectivité ou des
particuliers et troublent l'ordre économique national. Dans certaines régions, le mode
de transaction a reculé et a recouru au moyen le plus primaire, c'est-à-dire la remise
de marchandises contre le paiement immédiat d'argent comptant ou la vente en
troc.^^^ Il était urgent d'édicter des règles pertinentes pour les combattre. Cependant,
a. LIU Lan, p. 878.
HU Kangsheng, « » (Explication sur le Projet de la Loi
de la RPC relative aux contrats), présentée lors de la 4® session du Comité permanent de la 9° APN,
août 1998, in Travaux préparatoires, p. 3.
Commission des travaux juridiques, CPAPN, « » (Discussion
des camarades de certains secteurs sur la prévention des fraudes contractuelles), in Travaux
préparatoires, p. 182.
^^^Ibid.
^^^Ibid.
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face à ces activités, ni les trois Lois spéciales sur les contrats, ni les PGDC n'ont
fourni des moyens efficaces pour les prévenir et pour y mettre fin.
2. Consolidation de la réforme économique
1.5 - Réforme économique - La réforme du droit chinois des contrats était aussi
nécessaire pour consolider les réformes économiques dans la transition de l'économie
planifiée vers l'économie de marché,^® dans une perspective de l'intégration de la
Chine à l'économie mondiale,^®'* surtout à l'Organisation mondiale du commerce
(OMC).^®^
Depuis sa 3® session plénière du 11® Comité central, tenue en décembre 1978, le Parti
communiste chinois (FCC) a décidé d'entamer la réforme économique qui a connu
trois principales caractéristiques : elle se déroulait de manière progressive, lentement
mais sûrement ; elle a permis la coexistence pendant la période de transition de deux
systèmes économiques de natures différentes, le plan et le marché, et enfin, elle a
abouti à une «économie socialiste demarché »de style chinois/^®
Quatre grandes étapes se succèdent depuis la réforme^^^ : La première, de 1978 en
1984, était surtout axée sur une réforme partielle dans le secteur agraire. Pendant la
deuxième (1984-1992), la réforme a gagné le secteur urbain et un programmecomplet
de réforme s'étendant à tous les secteurs a été déclenché.^^® La troisième (1993-2003)
a été caractérisée par l'introduction officielle en 1993 de 1' « économie socialiste de
marché Enfin, la quatrièmeétape (depuis 2003) consiste à approfondirla réforme
et à consolider les résultats obtenus tout en améliorant des institutions répondant aux
besoins du marché.^^"
Il ne suffit pas d'entreprendre uniquement des mesures de réformes pour créer une économie de
marché dynamique, il faudra également procéder à d'autres réformes importantes, afin de mettre en
placede solides institutions répondant auxbesoins du marché, de former une main-d'œuvre qualifiée et
adaptable et de parvenir à une intégration complète dans l'économie mondiale. Cf. Banque Mondiale,
De l'économie planifiée à l'économie de marché, Rapport sur le développementdans le monde 1996,
(cité Rapport BIRD (1996)) p. 103 et s.
Cf., LEMOINE F., « L'intégration de la Chine dans l'économie mondiale», in AUBERT C.,
CABESTANJ.-R et LEMOINE E, La Chine après Deng, Paris, PUF, Revue Tiers Monde, t. XXXVII,
n° 147, juillet-septembre 1996, pp. 493-523.
Cf. JIANG Ping, "Drafting the Uniform Contract Law in China", CJAL, vol. 10, Spring 1996, No. 1,
p. 246; sur la Chine et l'OMC, voy. notamment WANG Guiguo, The Law of the WTO, China and the
future of free trade, Sweet & Maxwell Asia, 2005,1075p.
CHAI J. C. H., China, Transition to a Market Economy, Qarendon Press, Oxford, 1997, pp. 5 et ss.
Pour plus de détails sur les mesures de réforme prises dutrant ces quatres étapes, cf., YU Guangyuan,
« Accomplishement and problems - A review of China's reform in the past twenty-three years », in
TIAN Yucao (éd.), The Chinese Model of Modem Development, London and New York, Routledge,
2005, pp. 23-53, notamment pp. 28 et ss.
Voy. « » (Décision du Comité central du Parti communiste
chinois (PCC) sur la réforme du système économique), adoptée le 20 octobre 1984, par la 3® session
plénièredu 12® Comitécentral du PCC, disponible sur www.china.org.cn.
Voy. « » (Décision du Comité central
du Parti communiste chinois (PCC) sur certaines questions concernant l'établissement d'un système
d'économie socialiste de marché), adoptée le 14 novembre 1993, par la 3® session plénière du 14®
Comité central du PCC.
Voy. « » (Décisiondu Comitécentral
du Parti communiste chinois(PCC) sur certaines questions concernant le perfectionnement du système
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1.6 - Réforme juridique -Vu l'importance primordiale du droit dans la réforme
éœnomique, la réforme juridique a été entamée très tôt en parallèle avec celle-ci.
Depuis 1978, le gouvernement chinois, dirigé par le PCC, a consacré une volonté
politique sans précédent dans la réforme du système juridique.^^^ Dans son Rapport
présenté le 13 décembre 1978 lors de la 3® session plénière du 11® Comité central du
PCC, Deng Xiaoping a déjà insisté sur l'importance de la «sauvegarde de la
démocratie populaire au moyen du renforcement du système juridique, pour que les
institutions et les lois ne soient pas changées en fonction du changement des
dirigeants, ni en fonction du changement de leurs opinions ou attention»}^^ Il a
proposé l'élaboration urgente du droit pénal, du droit civil et du droit judiciaire et a
même donné une liste des lois spéciales importantes, où figurait le droit des
investissements étrangers/^^
Suite à cette politique, une série de lois a été élaborée, publiée, portant sur toutes les
branches du droit avec la priorité du droit économique. En ce qui conceme la
matière contractuelle, on cite notamment des Lois sur les sociétés à capitaux mixtes
(1979), les contrats économiques (LCE, 1981), les contrats économiques avec
l'étranger ( LCEE, 1985), le droit civil (PGDC, 1986), les sociétés à capitaux
étrangers (1986), les contrats de technologie (LCT, 1987), les entreprises coopératives
sino-étrangères (1988), le commerce extérieur (1994), etc.
Lors de la 3® session plénière du 14® Comité central, tenue en novembre 1993 à
Beijing, le PCC, parallèlement à l'introduction solennelle de l'économie socialiste de
marché qui fut le moteur derrière l'élaboration de la Loi chinoise, a lancé un
ambitieux programme législatif à court, moyen et long terme. L'objectif à long terme
est de construire un système juridique socialiste au style chinois et de promouvoir le
principe d'Etat de droit.^^^ Trois étapes sont programmées pour arriver à ces objectifs :
de 1993-1998, le cadre de ce système devait être établi ; de 1998-2003, xm système
essentiel devait être formé et de 2003-2010, le système juridique socialiste de style
chinois devra être complètement mis enplace.^^^
d'économie socialiste de marché), adoptée le 14 octobre 2003, par la 3® session plénière du 16° Comité
central du PCC.
Cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 74
etss.
"^Voy. SSCI^mr# », JE (1975-1982), («Libérer
l'esprit, chercher la vérité dans des choses concrètes, s'unir en un ensemble et regarder vers l'avenir »,
in Oeuvres sélectionnées de DENGXiaoping, (1975-1982), Beijing, Editions du peuple, 1983, p. 136.
"^Ibid.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « La réforme du droit chinois par la codification», RIDC,
2000, p. 530. Pour une énumération plus complète des lois publiées entre 1979-2002, Voy. YANG
Zixuan, « L'activité législative chinoise - Bilan et perspectives », in LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-
Ying (dir.). Les sources du droit et la réformejuridique en Chine, Paris, Litec, 2003, p. 73-87.
JIANG Ping, "Drafting the Uniform Contract Law in China", CJAL, vol. 10, Spring 1996, No. 1, p.
246.
Cf. YANG ZLxuan, «L'activité législative chinoise - Bilan et perspectives», in LI-
KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying (dir.). Les sources du droit et la réforme juridique en Chine, Paris,
Litec, 2003, p. 84.
"'Ibid.
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1.7 - Droit des contrats - Dans le domaine du droit des œntrats, il faut avant tout
édicter des lois bien conçues assorties des moyens efficaces pour les faire
appliquer. « Cela permet de définir et de respecter les règles du jeu, de réduire les
coûts de transactions, de sécuriser les relations commerciales, d'inciter à une plus
grande efficacité et de lutter contre la délinquance et la corruption pour que les
entreprises puissent se concentrer sur des activités productives. H importe aussi
de rétablir la liberté contractuelle, de mettre en place des institutions judiciaires
capables de faire appliquer les lois et de faire exécuter les contrats. A défaut, la portée
des transactions sera limitée, leurs coûts seront augmentés et certaines d'entre elles se
verront purement etsimplement interdites.^®"
Ainsi, c'était dans ce contexte que la nouvelle Loi a été conçue, élaborée et enfin
adoptée. Ceci nous amène à présenter la genèse de la Loi.
§ 2 Processus de l'élaboration
1. Principaux projets de la LCC
1.8 - Aperçu général - Lors des travaux d'amendement de la LCE en 1993, il a été
discuté si on envisage une approche d'amendement majeur ou celle d'amendement
mineur. La première approche insistait sur l'élaboration d'une loi unifiée sur les
contrats qui remplacerait les trois anciennes Lois ; tandis que la dernière n'envisageait
que l'amendement des dispositions dépassées de la LCE.^®^ On a enfin opté pour la
demière solution, mais il a été décidé en même temps que les travaux d'une loi unifiée
sur les contrats seraient entamés après l'amendement de la LCE.^®^
L'élaboration et la promulgation de bonnes lois répondant aux besoins de l'éœnomie de marché
couvrent des domaines fondamentaux comme la propriété, les contrats, l'organisation des entreprises,
les faillites et la concurrence, cf. Rapport BIRD (1996), pp. 107 et ss.
Rapport BIRD (1996), p. 104.
Une comparaison peut être faite avec d'autre pays : «D'après une étude récente sur les contrats en
Bulgarie, les entreprises privées ont peu de confiance dans les tribunaux (bien qu'elle y aient parfois
recours) et c'est en grande partie sur la base de confiance qu'elles choisissent leurs partenaires
commerciaux. Si elles trouvent des fournisseurs qui livrent rapidement et des clients qui paient sans
délai, elles les gardent. Les nouveaux clients sont considérés avec méfiance ; ils sont triés avec soin et
sont souvent obligés de payer comptant. Le manque de confiance dans les mécanismes d'exécution
officiels et la réticence qui en découle à traiter avec les étrangers limitentles activités des entreprises
etfont obstacle à l'entrée de nouveauxvenussur le marché. Les contrats à long terme entre entreprises
sontpratiquement inexistants, car il estparticulièrement difficile de surveiller leur exécution. Mais la
limitation des opérations contractuellesn'est que l'une des conséquences de cet état de chose. Ce qui
est plus grave, c'est que cette carence du système judiciaire peut conduire à l'emploi de moyens de
coercition violents, comme ceux de la mafia, qui ébranlent encore plus la confiance, (...) », Rapport
BIRD (1996), p. 109.
LING Bing, Contract Law in China, Hong Kong, Singapore, Malaysia, Sweet & Maxwell Asia,
2002, pp. 14 et ss.
^®^LIANG Huixing, « » (De la 'Trinité' vers la Loi unifiée des
contrats), in Principaux Projets de la LCC, p. 4 ; LING Bing, p. 14 et s.
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Le Bureau du droit civil de la Commission des affaires législatives du CPAPN^®^ a
ainsi organisé, entre la fin de 1993 et le début de 1994, une série de réunions de
juristes, juges et avocats en vue de déterminer les objectifs de la réforme, les
principes directeurs de l'élaboration,^®^ le champ d'application et le cadre de la future
Loi/® Les travaux ont été rapidement mis en route dès 1993.^®^ Il faut signaler que
l'importance attachée par le Gouvernement chinois à l'élaboration de cette Loi a été
sans précédent. Cela s'est traduit par le fait que, entre 1995 et 1999, ont été organisés
Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale de la RPC.
La réforme du droit chinois des contrats devait atteindre quatre objectifs : 1) elle devrait mieux
répondre aux exigences de l'établissement du système d'économie socialiste de marché, réglementer
les transactions du marché, maintenir le développement de l'économie de marché de manière unifiée,
ordonnéeet harmonieuse ; 2) elle devrait assurer une meilleure harmonisation au niveau international,
en vue de promouvoir des échanges et des coopérations en matière d'économie, de commerce et de
technologie ; 3) elle devrait mieux protéger des intérêts légaux des parties contractuelles, et 4) elle
devrait protéger les intérêts de l'Etat et les intérêts communs de la société, et permettre à l'Etat
d'intervenir avec des moyens et fondement juridiques adéquats dans les domaines nécessitant une telle
intervention, et s'abstenir d'intervenir dans d'autres domaines. Cf. GU Anran, « »
(La portée de l'élaboration de la Loi sur les contrats), in Travauxpréparatoires, p. 36.
Selon les experts, les idées directrices de l'élaboration de la Loi sur les contrats sont les suivantes : 1)
l'élaboration de la Loi doit partir de la réalité de notre pays, qui est de maintenir la politique
d'ouverture et de réforme, de développer l'économie socialiste de marché, d'établir le grand marché
national unifié et de joindre le marché international ; elle doit synthétiser l'expérience de la pratique
législative et judiciaire et les résultats de la recherche théorique de notre pays ; elle doit tenir
pleinement compte de l'expérience législative réussie, de la jurisprudence et de la doctrine des pays ou
régions d'économie de marché développée ; elle doit adopter le plus possible des règles communes
reflétant des lois objectives de l'économie de marché moderne ; elle doit enfin garder l'harmonisation
avec les traités internationaux et la pratique internationale. 2) Il faut exprimer pleinement l'autonomie
de la volonté des parties. 3) Il faut tenir compte des caractéristiques de l'époque où la Loi est élaborée
et appliquée, pour que la loi non seulement réponde aux exigences de l'économie socialiste de marché,
mais aussi prenne en considération des caractéristiques de la période de transition de l'économie
planifiée vers l'économie de marché ; mais il ne faut pas s'incliner devant les pratiques dépassées. 4) Il
faut, en ce qui concerne la valeur directrice de la loi, prendre en considération à la fois l'efficacité
économique et la justice sociale, la simplicité des transactions et la sécurité juridique. Et 5) Il faut
insister sur la normativité et le caractère opérationnel de la loi. Voy. Bureau du droit civil. Commission
des affaires législatives du CPAPN, «
» (Discussion des juristes, des camarades du tribunal populaire ou des départements
concernés sur les idées directrices et le champ d'application de la Loi sur les contrats), in Travaux
préparatoires, p. 73-74.
En ce qui concerne le champ, la majorité des opinions préconisent que la Loi doit régir les rapports
contractuels entre des parties de statut égal, excluant ainsi des contrats conclus entre des parties de
statut inégal, comme les contrats administratifs. Elle doit maintenir la notion stricte du contrat, c'est-à-
dire des contrats de droit des obligations, ce qui exclut des contrats de statut personnel, comme des
contrats de mariage, de divorce d'adoption, etc. La future Loi doit également clarifier les rapports entre
elle et des Lois spéciales séparées, tant déjà existantes que futures. Il convient d'ajouter un point
important : la Loi maintiendra la notion unifiée du contrat, sans distinction aucune entre contrat
économique et non économique, entre contrat civU et commercial ou encore entre contrat interne et
contrat avec l'étranger. Un cadre de la future Loi a également été formulé. Selon celui-ci, la futiu-e Loi
comprendra une partie générale de 9 chapitres, une partie spéciale de 28 chapitres et une partie
additionnelle d'un chapitre pour un total de 38 chapitres. Voy. Bureau du droit civil, Commission des
affaires législatives du CPAPN, « W » (Sommaire du cadre de la Loi sur les
contrats), in Travaux préparatoires, p. 72-73 ; Idem, «
(Discussion des juristes, des camarades du tribunal populaire ou des
départements concernés sur les idées directrices et le champ d'application de la Loi sur les contrats), in
Travauxpréparatoires, p. 73-74.
Pour une présentation sur le processus et les principes fondamentaux de l'élaboration de la future
Loi, cf., JIANG Ping, "Drafting the Uniform Contract Law in China", CIAL, vol. 10, Spring 1996, No.
1, pp. 245-258.
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plus d'une cinquantaine de conférences-débats dont les participants relevaient de plus
de 16 départements administratifs; des investigations ont été menées par la
Commission des affaires législatives couvrant plus de 12 provinces ou régions; des
centaines d'avis du public venant des quatre coins du pays ont été consultés; et
enfin une dizaine de projets ont été formulés dont quatre étaient essentiels.
1.9 - L'Avant Projet proposé par des universitaires (janvier 1995) - La
Commission des affaires législatives du CPAPN a confié en janvier 1994 à des
juristes venant de 12 entités de recherche ou imiversités la tâche d'élaborer un avant-
projet de Loi, qui a abouti en janvier 1995 à l'Avant-Projet proposé par des
universitaires.^'^
Ce dernier comprend 34 chapitres, 528 articles répartis en une partie générale,
comprenant 9 chapitres traitant les dispositions générales, la formation, la validité,
l'exécution, le transfert de droits et d'obligations, la résolution et la terminaison,
l'extinction, la responsabilité contractuelle et l'interprétation du contrat ; et une partie
spéciale, contenant 25 chapitres dédiés à 24 contrats spéciaux et un dernier chapitre
sur des principes additioimels.^^^
1.10 - L'avant Projet pour consultation publique (14 mai 1997) - Si l'avant-projet
proposé par des universitaires constitue une sorte de droit savant, ou droit idéal, les
travaux de recherche, de comparaison, de modification menés entre 1995 et 1997 par
la Commission des affaires législatives ont mené ce droit idéal vers la conjoncture
réelle de la pratique chinoise.
En effet l'avant-projet a été comparé, article par article, non seulement avec les Lois,
les règlements administratifs et les mterprétations judiciaires en matière contractuelle,
mais aussi avec des droits étrangers et des conventions internationales en la
matière. '^'^ Certaines questions importantes ont fait l'objet d'études spécialisées tenant
Principauxprojets de la LCC, p. 103 et passim.
^^^Ibid.
190 Travauxpréparatoires, p. 8.
Principauxprojets de la LCC, passim.
"^Sur ce projet, cf., LIANG Huixing, « »(De la 'Trinité' vers la
Loi unifiée des contrats), in Principaux Projets de la LCC, pp. 5 et ss!, LIU Lan, «Brèves réflexions
sur le droit chinois des contrats et ses perspectives d'évolution », RIDC, 1996, p. 865 et ss. ; SHUM C.,
« Chinese Contract Law », Journal ofContractLaw, vol. 13,1998, p. 214 et ss.
Les 24 contrats spéciaux sont les suivants ; Contrat de vente; Contrat de donation ; Contrat de
louage; Contrat de crédit-bail (leasing); Contrat de transfert de droit d'utilisation de terrains ; Contrat
de gestion d'entreprise ; Contrat de prêt ; Contrat de prêt à usage ; Contrat de travail à façon; Contrat
de transport ; Contrat d'épargne ; Contrat de règlement ; Contrat de publication ; Contrat de
représentation; Contrat de mandat; Contrat d'intermédiaire ; Contrat de commission ; Contrat de dépôt;
Contrat de société; Contrat d'embauche ; Contrat de cautionnement ; Contrat de recherche
technologique et de conseil technologique; Contrat de transfert de technologie et de marque de fabrique
et contrat de licence de technologie et de marque de fabrique ; et enfin contrat d'assurance ; Ibid. p. 8 ;
LIU Lan, p. 880et s.
Voy. Bureau de droit civil du Comité des travaux législatifs de l'Assemblée populaire nationale de
la République populairede Chine (éd.).Articles comparés entre la Loi de la RPC relative aux contrats
et d'autres dispositions nationales ou étrangères relatives au contrat, Maison d'édition du droit,
Beijing, 1999,233p.
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compte des résultats de recherche nationale et intemationale.^^^ En plus, des enquêtes
ont été menées dans plus de 11 provinces touchant plus de 16 départements
administratifs ou entités civiles. Selon une statistique incomplète, entre juin 1996 et
début de 1997, une vingtaine de conférences-débats sur l'élaboration de la Loi ont été
tenus à Beijing. Signalons enfin que deux délégations ont été envoyées à l'étranger fin
1995, en vue d'investiguer le régime juridique contractuel des Etats-Unis et du
Canada d'une part, et du Royaume-Uni et de l'Allemagne d'autre part. Ces efforts ont
abouti en mai 1995 àl'Avant-projet pour consultation publique (14 mai 1997).^^®
1.11 - Le projet de Loi (20 août 1998) - Le deuxième avant-projet a été publié en
mai 1997 et envoyé à chaque province, région autonome et ville, ainsi qu'aux
départements centraux concernés, et aux unités de recherche ou d'enseignement
juridique, pour consultation publique.L'importance de ce procédé mérite d'être
soulignée, car il constitue une forme de sondage d'opinion législative dont « l'accord
(...) confère aux lois leur meilleure chance d'effectivité.
Pendant ce temps, les activités de conférence-débat, d'investigation, menées toujours
par la Commission des affaires législatives ont été poursuivies. Une troisième
délégation a été envoyée en avril 1998 en Australie en vue d'apprendre le droit
australien des contrats. Les efforts ont abouti le 20 août 1998 à un Projet de Loi qui
Les résultats ont été synthétisés et publiés dans le recueil des Travaux préparatoires de la LCC, Voy.
Travauxpréparatoires, p. 135 - 403.
En menant le droit idéal au droit réaliste, cet avant-projet comporte certaines améliorations par
rapport au premier avant-projet. Ainsi, l'article 8 du projet prévoit les clauses principales du contrat,
jugées nécessaire pour guider les parties dans la conclusion de leur contrat, et ce à titre indicatif.^®®
Pour que l'Etat maintienne certains contrôles sur des matières importantes dans l'industrie militaire et
la défense, dans l'édification importante et dans les réserves stratégiques nationales, l'article 22 du
projet a repris l'article 11 de la LCE, permettant la conclusion du contrat sous le plan impératif de
l'Etat. S'inspirant des Principes d'Unidroit (art. 7.1.3.(2)), l'article 47 du projet a complété le régime
d'exception d'exécution, prévu à l'article 66 du premier avant-projet, dans le cas de prestation d'ordre
successif entre les parties. L'avant projet a également clarifié le régime de responsabilité
contractuelle, ambigu dans la premier, en optant nettement pour la responsabilité contractuelle sans
faute (art. 76). Il a également été ajouté l'obligation de minimisation des pertes en cas de contravention
commise par l'autre partie (art. 80). Enfin, les 24 contrats spéciaux ont subi d'importants
aménagements tant sur leur raison d'être que sur leur substance.
Mais le deuxième avant-projet comporte également des reculs par rapport au premier. C'est le cas
notamment sur la forme du contrat et la validité des contrats conclus par dol ou par violence. Le
premier avant-projet a entièrement supprimé toute restriction en ce qui concerne la forme du contrat,
introduisant ainsi le libéralisme conforme à la pratique internationale (art. 24). Considérant que la
forme écrite a toujours été exigée par les trois anciennes Lois, et qu'une libéralisation brutale sans plus
aucune restriction pourrait apparaître inappropriée, le deuxième avant-projet a malheureusement
réintroduit une restriction à la forme du contrat en imposant la forme écrite pour certains types de
contrat, comme le contrat du commerce avec l'étranger, le contrat de transfert ou de bail des biens
immobiliers, ainsi que d'autres cas prévus par la loi. Les contrats conclus par dol ou par violence ont
toujours été classés par l'ancien droit positif chinois des contrats dans la catégorie des contrats nuls, ce
qui n'était pas raisonnable en théorie ni conforme à la pratique internationale. Le premier avant-projet a
corrigé ce défaut en les classant dans la catégorie des contrats annulables (art. 47, 48), permettant à la
partie lésée de demander au juge ou à l'arbitre l'annulation du contrat. Le deuxième avant-projet, en
prenant des considérations d'ordre pratique et national, les a remis dans la catégorie des contrats nuls
(art. 32). Cf. YANG Minglun, « JâL^ » (De l'avant-projet proposé par des
universitaires vers l'avant-Projet pour consultationpublique), in Principaux Projets de la LCC, p. 101-
103.
^ '^'Ibid., p. 103.
CARBONNIERJ., Sociologiejuridique, Paris, PUF, 1^ éd., 1978, p. 416.
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sera soumis à l'examen du Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale
1.12 - L'adoption de la LCC (15 mars 1999) - Entre août 1998 et mars 1999, le
projet de Loi a été examiné et discuté 13 fois par le Comité des lois de l'APN, 4 fois
par le Comité permanent de l'APN. La Loi a été enfin adoptée le 15 mars 1999 par la
2® session dela 9® Assemblée populaire nationale à une majorité écrasante.^""
2. Modes d'influence de droits étrangers et du droit uniforme international
1.13 - Aperçu général - Durant l'élaboration, des droits étrangers et le droit uniforme
intemational ont eu une influence significative sur les avant-projets, les projets et la
version finale de la Loi. Selon des statistiques, 46% des articles de la Loi puisent leurs
sources d'inspiration dans des droits étrangers, et 24.5% dans le droit international.^"^
n est intéressant d'examiner les différents modes par lesquels ces droits ont pénétré
dans la nouvelle Loi.
n existait principalement trois modes, à savoir : l'intervention des universitaires dans
l'élaboration, la référence faite par le législateur et la participation des experts
étrangers.
1.14 - Intervention des universitaires - En premier lieu, l'importance des
universitaires a été sans précédent tout au long du processus de l'élaboration de la Loi.
Tout au début du processus, les autorités chinoises ont confié en 1993 la tâche
d'élaborer un Avant-projet aux universitaires de douze universités et de l'Institut de
recherches juridiques de l'Académie des sciences sociales. Les travaux ont abouti en
1995 à l'Avant-projet proposé par des universitaires.^"^ Selon un auteur qui observe à
juste titre, «Cette démarche exceptionnelle indique la détermination du pouvoir
législatifpour une véritable réforme dans le domaine du droit contractuel ».
Étant œuvre savante coulée sous la plume des juristes universitaires chinois, ses
mérites sont tellement nombreux qu'il ne soit pas possible de les présenter dans
l'ensemble. Nous ne soulignons que de grands traits. En ce qui concerne la forme,
l'avant-projet a bien établi la structure de tripartite de la future Loi, c'est-à-dire, une
Certains progrès significatifs ont été réalisés dans le projet. Plusieurs dispositions ont été ajoutées
pour traiter des problèmes sur la conclusion du contrat par voie électronique. Plusieurs dispositions ont
également été ajoutées en vue d'améliorer le régime de contrat de commission dans le système de
représentation du commerce extérieur. Les contrats spéciaux dans la partie spéciale ont été
significativement simplifiés, réaménagés : leur ordre logique classés en contrats de transfert des biens,
d'autorisation d'utilisation des biens et de prestation des services, etc. et leur nombre diminué de 22 à
15. Une esquisse de la future Loi a d'ores et déjà pris sa forme. Ibid., p. 159 et s.
^ Lors de derniers examens du projet de la Loi, de nombreuses questions ontété éclairées : le champ
d'application de la Loi précisé, la forme de contrat libérée, un compromis sur la validité des contrats
conclus par dol et violence trouvé, pénalité punitive rejetée et l'imprévision supprimée, etc. Ibid., p.
218.
Cf., « Table statistique des sources d'inspiration de la LCC », en annexe.
^ Cf., Principaux Projetsde laLCC, pp.15-100.
^'LIULan,p. 882.
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partie générale qui pose les principes généraux applicables à tous les contrats, une
partie spéciale qui traite certains contrats spéciaux, importants dans le marché, et une
partie additiormelle sanctioimant des dispositions accessoires sur l'application de la
Loi. Ce type de structure, qui fixe à la fois des règles générales et des règles spéciales
du droit des contrats, est d'importance primordiale en particulier pour le droit chinois,
car il permet de remplacer l'ancien droit qui a été jugé compliqué et incomplet,
inadapté au nouveau système économique, et ainsi d'unifier les trois Lois en une seule
et imique Loi.
Sur le fond de cet Avant-projet, on remarque d'une part qu'une bonne partie des
dispositions du projet est reprise de l'ancienne législation et de jurisprudences, ce qui
assurera la continuité du droit. D'autre part, l'adoption hardie des règles communes de
l'économie de marché venant tant de sources de droit civil (Allemagne, France, Japon
et Taïwan), de Common Law, que du droit intemational, témoigne son caractère
moderne et internationalisé. Ainsi, à l'instar du droit allemand, français, japonais et de
la région de Taiwan, l'Avant-projet a prévu des règles sur l'offre et l'acceptation, des
exceptions de l'exécution, des mesures conservatoires, des méthodes d'interprétation;
il a amélioré le régime de transfert du contrat ; et il a ajouté une série de contrats
spéciaux qui faisaient défaut, comme le mandat, le contrat d'intermédiaire, la
commission, le crédit-bail, l'embauche, l'association, etc.^"'^ L'Avant-projet, tenant
compte de la jurisprudence et la doctrine étrangères, a prévu la responsabilité pour
faute dans la conclusion du contrat, la concurrence des responsabilités (contractuelle
et délictuelle), des obligations accessoires, des obligations post-contractuelles, la
lésion des créances par un tiers. Il a également absorbé certaines institutions de
Common Law, comme l'anticipatory breach, l'undue influence et l'indirect agency, et
du droit conventionnel, comme l'offre et l'acceptation, la résolution du contrat à
terme d'exécution précis, l'interprétation du contrat, etc. venant de la CVIM et des
Principes d'Unidroit, ainsi que lecontrat de vente, s'inspirant de laCVIM.^"^
Grâce aux efforts des universitaires, des règles répondant aux besoins de l'économie
de marché ont été introduites dans cet Avant-projet qui constitue, par la suite, la pierre
angulaire de l'édifice moderne du droit chinois des contrats dont la base solide a été
désormais construite.
À différents stades de l'élaboration, les efforts des universitaires pour défendre le
maintien de ces règles venant de droits étrangers et de droit intemational ont été
soulignés. Ainsi, on constate tout d'abord que des imiversitaires ont été invités à
participer à chaque réunion de travail en tant qu'experts juristes.^"^ Cette démarche est
^ Cf. LIANG Huixing, « »(De la 'Trinité' vers la Loi imifîée des
contrats), in Principaux Projets de la LCC, p. 10 et s.
^La technique législative du projet est, elle aussi, admirable. L'aménagement de la structure a été
strictement fait en conformité de la logique juridique : de l'abstrait au concret, du général au spécial et
du principe à l'exception. En outre, le titre donné à chaque article rend le contenu de la disposition plus
clair et l'accès au droit plus facile. Ibid. p. 13.
^ Atitre d'exemple, lors dela réunion de travail, tenue du 27 mai au 7 juin 1996 et convoquée par Le
Bureau du droit civil de la Commission des travaux législatifs du CPAPN, outre les trois responsables
officiels pour la législation (WANG Shengming, GU Anran et HU Kangsheng), ont été invités à
participer aux travaux d'examen de l'Avant-projet proposé par des universitaires en vue de formuler un
projet de Loi poiu- consultation publique MM LL^G Huixing, ZHANG Guangxing, WANG Liming,
XU Jie et WANG Jun, tous des éminents juristes chinois venant des différentes universités à Beijing (cf.
Principaux projets de la LCC, p. 102) ; lors des réunions d'une importance exceptionnelle, des
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très importante pour maintenir la qualité et l'équilibre de la Loi face à la lutte des
intérêts sectoriels. En plus, après la publication en 1997 de l'Avant-projet pour
consultation publique, de nombreux universitaires ont émis leur opinion sur les
différents ai^ects de la future Loi, soit sous forme de lettres adressées aux autorités
législatives, soit sous forme de publication d'articles.^"® Ces opinions souvent plus
ouverteset plus proches de la pratique internationale, ont contribué effectivement à la
formation d'un nouveau droit chinois des contrats unifié et intemationalisé. Et le
mode de l'adoption de droits étrangers et du droit intemational par des universitaires
dans l'élaboration a été le plus étendu, le plus actif et le plus efficace.
1.15 - Référence faite par le législateur - En second lieu, les efforts déployés par le
législateur chinois dans l'adoption des règles répondant au besoin de l'économie de
marché ont été eux aussi remarquables. D'ime part, des droits étrangers, comme le
BGB, les Codes civils de la France, de l'Italie, du Japon et de Taiwan et le droit
intemational, principalement la CVIM et les Principes d'Unidroit, ont fait l'objet de
citations fréquentes en tant que loi-modèle dans des documents officiels.^"^ D'autre
part, trois délégations officielles ont été envoyées à l'étranger en vue de mener des
investigations du droit des contrats des pays de l'économie de marché développée. La
première, dirigée en octobre 1995par Sun Lihai, président du Bureau de droit civil du
CPAPN, avait pour objectif d'investiguer le régime juridique contractuel des Etats-
Unis et du Canada.^^" La deuxième, menée en décembre 1995, a pour but d'étudier le
droit anglais et le droit allemand en matière de contrats.^^^ La dernière, menée du 1"
au 10 avril 1998 en Australie,^^^ s'est concentrée sur les questions liées aux contrats
électroniques, contrats BOT^^^ etcontrats de crédit-bail.^ '^^
universitairesde premier rang ont été également invités à y participer à titre exceptionnel, comme MM
WANG Jiafu, XIE Huaishi (Académie de la science sociale), JIANG Ping (Université des sciences
politique et juridique), WEI àiengying (Université de Beijing), etc. (cf. Principauxprojets de laLCC,
p. 159).
Selon un rapport officiel, plus de 160 lettres venant des ministères centraux, des autorités locales,
des entreprises et du peupleont été enregistrées, in Travauxpréparatoires, p. 21.
Selon des statistiques incomplètes, plus de 156 articles traitant des différents sujets du droit des
contrats ont paru dans des différentes revues juridiques de la Chine.
^ Travaux préparatoires, pp. 4, 36, 73, 283 et ss. ; Principaux projetsde la LCC, p. 101, 108, 163,
228, etc.
La délégation a visité 4 institutions des Etats-Unis (lesconseillers législatifs du parlement américain,
la Commission des recours contractuels, la Cour suprême fédérale et la Cour supérieure de l'Etat de
New York), 4 institutions canadiennes ( le Ministère de justice et celui des affaires étrangères du
Qinada, la Commission de réforme juridique de la Province d'Ontario et la Cour supérieure de
Toronto), 5 universités (les universités de Stanford, de New York, de Washington, d'Ottawa et
l'Institut de recherche industrielle et commerciale), ime organisation internationale (Banque mondiale.
Service juridique), 2 entreprises et 8 cabinets d'avocat (cf.Principauxprojets de la LCC,p. 102).
Sur le contenu substantiel de la délégation, Voy. « HH, » (Le développement
du droit des contratsaux Etats-Uniset au Canada), in Travauxpréparatoires, p. 325-329.
La délégation a rendu visite à la House of Lords, à l'Association anglaise des avocats et à deux
cabinets d'avocat au Royaume Uni. Elle a également visité le Ministère fédéral de justice de
l'Allemagne, la Cour suprême fédérale, l'Institut de Max-Planck de Hambourg, l'Université de
Cologne et la Faculté de droitintemational privé de l'Université de Heidelberg. (cf.Principauxprojets
de la LCC, p. 102).
La délégation a participé à une vingtaine de conférences avec des juges, des juristes venant de
différentes entités gouvernementaleset des corps d'enseignement (cf. Principauxprojets de la LCC, p.
160).
Il s'agit du contrat de grands projets de construction, appelés «Build-Operate-Transfer » ou
« BOT », projets qui sont ouverts de maniètre exceptionnelle aux investisseurs étrangers. Le
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1.16- Participation des experts étrangers - En troisième et dernier lieu, la
participation des experts étrangers à l'élaboratioii de la Loi a apporté aussi des
éléments favorables à l'adoption de droits étrangers et de droit international. Dans
l'histoire législative de la cWe, d'éminents juristes étrangers ont déjà contribué par
leurs efforts indéniables au développement du droit chinois. Ainsi, lors de
l'élaboration en 1911 du Projet provisoire du droit civil de la Dynastie des Qing, le
juriste japonais, Matsuoka Yoshitada alors conseiller de l'Empire des
Qing, élabora une grande partie du projet.^^^ Lors de la reprise des travaux législatifs
par la République de Chine, deux experts français furent successivement nommés
conseillers juridiques du gouvernement chinois : Jean Escarra à partir de 1921^^® et G.
Padoux quelques années plus tard.^^^ Tous deux influencent fortement la rédaction du
Code civil de 1929 s'inspirant largement du BGB et du Code suisse des obligations.
Force est de noter que, tout au long de l'élaboration de la LCC, le gouvernement
chinois n'a nommé aucun expert juriste étranger comme conseiller juridique. Ce qui
était indéniablement regrettable d'im point de vue de la modernisation et de
l'internationalisation du droit chinois des contrats. Pendant les années de l'élaboration,
un seul séminaire international a été organisé sous l'auspice du Gouvernement chinois.
Le séminaire intemational du droit des contrats s'est tenu du 18 au 21 octobre 1997 à
Xiamen (Amoy).^^® Trois grands juristes étrangers y ont participé, à savoir, Joseph M.
Perillo, membre du groupe de travail d'amendement de VUniform Commercial Code
(UCC), professeur à l'Université de Fordham (Etats-Unis) ; Herbert Kronke, Doyen
de la Faculté du droit privé et économique de Heidelberg (Allemagne) ; et Michael
Furmston, Président du Département du droit de l'Université de Bristol (Royaume
Uni), membre du groupe de travail des Principes d'Unidroit.^^^
fonctionnement de ce type de contrat se déroule de manière suivante : « la FIE (Foreign Investment
Enterprise) va commencer par construre l'infrastructure prévue, puis l'investisseur étranger
contribuera au financement, à la gestion et à la maintenance du projet avant, finalement, transférer
l'ensemble du projet aux autoritées chinoises avec lesquelles l'accord de BOT a été signé. » Cf., TAO
Jingzhou, Droit chinois des affaires, Paris, Economica, 1999, p. 12-1A.
» (Nouveau développement du droit australien des contrats), in
Travauxpréparatoires, p. 329-332.
L'élaboration des trois premières parties fut confiée à l'expert japonais, Matsuoka Yoshitada, alors
conseiller juridique du gouvernement chinois. Tandis que les deux dernières, vu leur importance
d'ordre politique et social, furent conjointement élaborées par la Commission de modification des Lois
et le Bureau des études de Rites (Lixueguan). Cf. ZHANG Jinfan (éd.), Aperçu vertical des grands
événements juridiques de cent ans de la Chine (1900 -1999), Beijing, Maison d'édition du droit, 2001,
Cf. Yves Dolais, Préface, in LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats, Paris, Joly
éditions, 1994, p. v.
cf. ESCARRA J., Le droit chinois, Pékin, Editions Henri Vetch, Paris, Librairie du recueil Sirey,
1936, p. 169.
Selon les Travaux préparatoires, le séminaire a été tenu du 17 au 20 octobre 1997, Voy. Travaux
préparatoires, p. 340.
Principauxprojets de la LCC, p. 159 et s.
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Deux rapports ont été présentés à l'oœasion du séminaire : l'un par M. Kronke,
portant sur la réforme du droit allemand des contrats^^" ; l'autre par M. Perillo,
œnsacré à l'amendement de l'UCC (Uniform Commercial Codé)?^ À la suite des
rapports, des discussions se déroulaient entre les participants portant sur de vastes
sujets du droit des contrats.^^^ Sans dénier l'importance de ce séminaire et les efforts
des juristes étrangers qui ont contribué à l'élaboration de la Loi, force est de constater
que quelques délégations envoyées à l'étranger et un seul séminaire international
étaient loin, très loin d'être suffisants pour comprendre la substance des droits
étrangers concernés et le droit international enmatière contractuelle. À cet égard, les
comptes-rendus de chaque délégation ont témoigné de la compréhension superficielle
etponctuelle des droits étrangers visités.^^^
KRONKE H., « fêffl-a Nîi» (La réforme du droit allemand des contrats). Travaux
préparatoires, p. 298-308.
Cf. PERILLX) J. M., « » (L'amendement de l'UCC), in Travauxpréparatoires,
p. 308-324.
^^Cf. « » (Discussions des experts juristes étrangers sur des
questions du droit des contrats), in Travauxpréparatoires, p. 340-345.
En réalité, pour la première délégation (Royaume Uni,Allemagne), il n'y a pas eu de compte-rendu.
Ceux pour la deuxième délégation (Etats-Unis et Canada) et la troisième délégation en Australie ne
contiennent que quatre pages respectivement.
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Section 2 Résultats de la réforme
1.17 - Aperçu général - La réforme du droit chinois des contrats consistait à unifier
les lois et règlements dispersés et fragmentés, à moderniser la substance inadaptée à
l'économie de marché et à harmoniser ce droit avec le droit uniforme international,
sans pour autant perdre la continuité avec l'ancien droit contractuel.^ '^' Le résultat est
significatif : composée de trois parties et contenant 428 articles, la Loi de la RPC
relative aux contrats prévoit à la fois des règles générales applicables à toute sorte de
contrats et des règles spéciales consacrées aux 15 contrats spéciaux, jugés essentiels
dans la vie civile et économique. Elle mérite véritablement la dénomination d'un code
des contrats.^^^
Avant d'adresser quelques critiques générales (§ 2), nous présentons, toujours de
manière générale et succincte, les progrès réalisés par la Loi (§ 1).
§ 1 Progrès réalisés
1.18 - La nouvelle Loi a introduit dans le droit chinois des contrats une unification
tant formelle que substantielle, ainsi que la modemisation et l'internationalisation de
ce droit.^^®
1. Unification formelle
1.19 - Aperçu général - L'article 428 de la LCC énonce, outre l'entrée en vigueur de
celle-ci à partir du 1" octobre 1999, l'abrogation des trois anciermes Lois sur les
différents contrats, à savoir, la Loi sur les contrats économiques (LCE, 1981, amendée
en 1993), la Loi sur les contrats économiques avec l'étranger (LCEE, 1985) et la Loi
sur les contrats de technologie (LCT, 198"^. Ce faisant, la LCC aunifié le droit positif
chinois des contrats en une seule et unique législation, ce qui signifie que les conflits
et les lacunes des champs d'application des trois Lois antérieures ont été soit évités,
^ GU Anran, « » (La portée de l'élaboration de la Loi sur les contrats), in
Travauxpréparatoires, p. 36.
La Loi sera probablement intégrée au futur Code civil de la RPC dont l'élaboration se déroule
actuellement. Cf. WANG Liming, « » (La structure du Code civil chinois),
disponible sur littp://www.civiUaw.com.cn/lawfore/content.asp?prnyramid=2&id=14.
La partie générale, intitulée « Des principes généraux », comprend 8 chapitres contenant 129 articles
au total. Ils concernent : Les dispositions générales ; La formation du contrat ; Les effets du contrat ;
L'exécution du contrat ; La modification du contrat et la cession des créances; L'extinction des droits
et des obligations du contrat; La responsabilité contractuelle et les dispositions diverses. La partie
spéciale, dénommée « Des principes spéciaux », comporte 15 chapitres contenant 299 articles au total,
consacrés aux 15 types de contrat spéciaux. La partie additionnelle contient uniquement le dernier
article qui prévoit la date d'entrée en vigueur de la Loi et l'abrogation des trois anciennes Lois sur les
contrats.
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soit œmblés, et que les rapports entre les textes législatifs ont été sensiblement
clarifiés.
1.20 - Champs d'application unifié - L'article 2 de la LCC, s'inspirant
essentiellement de l'article 85 des PGDC,^^^ détermine les principaux domaines de la
Loi, moyennant une définition minutieuse du contrat et certaines exclusions, tant
explicites qu'implicites. Selon cet article,
«Au sens de la présente loi, le terme « contrat » désigne tout accord conclu entre des
personnes physiques, des personnes morales et d'autres organismes, qui jouissent
tous de manière égale de droits civils, en vue d'établir, de modifier ou d'éteindre des
rapports civils de droits ou d'obligations.
Les accords concernant le statut personnel, comme le mariage, l'adoption et la tutelle,
sont régis par d'autres lois.»
Cette définition détermine successivement la nature du contrat, la qualité des
contractants, l'égalité des parties dans les rapports contractuels et le contenu du
contrat. Nous expliquerons ces quatre éléments selon cet ordre.^^^
1.20a - Nature du contrat - Aux termes de l'art. 2, le contrat est avant tout un
« accord», terme par lequel on entend « une rencontre de deux volontés Cet
élément est essentiel en ce sens qu'il incame le principe d'autonomie de la volonté
des parties et le principe de la force obligatoire du contrat découlant d'un accord
convenu (Pacta sunt servanda)?^^ Il a rompu nettement avec l'ancienne conception
du contrat selon laquelle celui-ci n'était qu'un simple outil pour réaliser le plan d'Etat
dont la primauté s'imposait sur l'autonomie de la volonté des parties.^^^ Reposant sur
les épaules des PGDC,^^^ la LCC a définitivement abandoimé le concept de «contrat
économique », produit de l'économie planifiée s'inspirant du droit soviétique.
1.20b - Qualité de contractants - Rappelons que les personnes physiques de droit
chinois ont été exclues des champs d'application de la LCE et de la LCEE. Par
conséquent, les contrats conclus entre ces persoimes avant l'entrée en vigueur des
Selon d'art. 85 des PGDC, «Le contrat est un accord conclu entre les parties en vue de créer,
modifierou éteindre un rapport civil », (Notre traduction).
^ Pourune autre présentation de la définition ducontrat, cf.,WANG Guiguo, "TheNew Contract Law
of China", Journal ofContractLaw, vol. 15, 2000, p. 242 et ss.
CORNU G.(Dir.), Vocabulaire juridique, 1® édition «Quatrige »,PUF, 2000, p. 11.
En ce sens, cf. LING Bing, pp. 1 et ss.
Cf. LECLERCQ H. pp. 32 et ss.
L'art. 85 des PGDC a pour la première fois utilisé le terme général de « contrat» au lieu de
« contrat économique », concept qui s'emploie en Chine depuis une trentaine d'années. Ce faisant, les
PGDC ont coupé tout lien nécessaire entre le contrat et le planet ont dit adieu à la théorie et au régime
du contrat économique qui occupaient uneplace indue d'ime trentaine d'annéesdansl'histoiredu droit
de la Chine. Il s'agit d'un virage historique dans l'histoire du droit chinois des contrats. Cf. XŒ
Huaishi, « H ÉKl », JE « » (« Le droit des contrats de la Chine
moderne», in Articles de droit sélectionnéesde XIEHuaishi, Beijing, Maisond'édition juridique de la
Chine, 2002, p. 198).
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PGDC (1®' janvier.1987) ne bénéficiaient d'aucune protection juridique, et ceux
conclus après cettedernière dateont seulement été régis jusqu'au 1®' octobre 1999 par
des règles sommaires des PGDC.
Avec l'entrée en vigueur de la LCC, le domaine personnel de la Loi s'étend à toutes
les persoimes : personnes physiques, persormes morales et autres organismes. En ce
qui concerne les persormes physiques, l'art. 2 du Projet de Loi de 1998 avait utilisé le
terme «citoyens » pour désigner celles-ci.^^^ Lors de la consultation publique de la
Loi, le mot « citoyens » a été remplacé par « des persoimes physiques », au motif que
la Loi s'appliquera non seulement aux rapports contractuels internes, mais aussi aux
rapports contractuels, comportant des éléments d'extranéité, et qu'il convient
d'accorder le statut de sujet de droit pour des étrangers. Ainsi, les persoimes
physiques désignent non seulement des nationaux, mais également des étrangers, des
apatrides.^^"^
Quant aux personnes morales, elles sont définies par l'art. 36 des PGDC selon lequel,
« constitue une personne morale toute organisation qui dispose de la capacité de
jouissance et celle d'exercice et qui jouit des droits civils et assume les obligations
civiles de manière indépendante Les PGDC envisagent quatre types de personnes
morales : des entreprises, des organes gouvemementaux, des institutions et des
organisations sociales.^^® En ce qui concerne les «autres organismes », ils ne sont pas
définis ni dans la LCC, ni dans les PGDC. On trouve leur définition dans l'Avis de la
Cour populaire suprême du 17 juillet 1992 sur quelques questions concemant
l'application de la Loi de la RPC de la procédure civile. Selon l'art. 40 de cet avis,
« les autres organismes sont des organisations qui sont légalement constituées et qui
possèdent une certaine organisation, des biens, mais pas de personnalité
juridique »P'^
1.20c - Egalité des parties - La définition insiste aussi sur l'égalité des parties au
contrat au sens de la Loi. Cela signifie d'ime part que les parties au contrat, qu'elles
soient des personnes physiques ou morales, ou encore d'autres organismes, jouissent
des droits civils et supportent des obligations de manière égale devant la Loi. D'autre
part, les contrats conclus entre les parties inégales, comme les contrats administratifs
et les contrats de gestion inteme d'une entreprise, sont exclus du champ d'application
de la Loi.^^^
1.20d - Contenu du contrat - L'art. 2 précise enfin que le contrat au sens de la Loi
est un accord qui « établit, modifie ou éteint des rapports de droits ou d'obligations
Selon cet article, «le contrat est un accord conclu entre des citoyens, des personnes morales ou
d'autres organismes en vue d'établir, modifier ou éteindre des rapports de créance ou d'obligation ».
Cf. WANG Shengming, op. cit., p. 224.
Notre traduction.
a. PGDC, art. 41-50.
Huit catégories de ces organismes ont été énumérées dans cet article, notamment des entreprises à
capital privé, des groupes associés, des entreprises de management associé, des entreprises de
coopération sino-étrangère, des entreprises à capital étranger, des entités sociales, des succursales, des
entreprises communales, etc.
Cf. WANG Shengming, « » (Du Projet de Loi à l'adoption de la LCC),
m. Principaux Projets de la LCC, p. 224-225.
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de droit civil ». Rappelons que selon le même article du Projet de Loi du 20 août 1998,
«le contrat est un accord conclu entre des citoyens, des personnes morales ou
d'autres organismes en vue d'établir, modifier ou éteindre des rapports de créance ou
d'obligation ». Le contrat au sens du Projet visait bien les contrats au sens strict,
c'est-à-dire, des contrats de droit des obligations.^^^ Lors de la T session du Comité
permanent de la 9® APN, tenue en janvier 1999, la Coirmiission des lois de l'APN a
proposé de remplacer « des rapports de créance ou d'obligation » par « des rapports
civils de droits ou d'obligations», au motif que la première expression est susceptible
de provoquer des compréhensions différentes. '^^ " En effet, ce n'est qu'après le Code
civil de 1929 que le mot « zhài » a été désigné pour signifier les obligations, alors
que dans la vie quotidieime, il signifie traditionnellement et aujourd'hui encore des
dettes de prêt d'argent. Voici le motif plausible de cette modification qui a élargi
sensiblement le domaine matériel de la Loi, étant doimé qu'il a inévitablement fait
entrer les accords sur le statut persoimel. Se voulant une modification «non
substantielle », ime phrase complémentaire a été ajoutée pour exclure des accords
concemant lestatut persoimel, comme lemariage, l'adoption etlatutelle.^^
En somme, nous constatons que la LCC a introduit un élargissement et une unification
dans le champ d'application du droit positif contractuel, tout en recoimaissant la
qualité de contractant aux personnes physiques, en rejetant la conception de contrat
économique et en unifiant le contrat civil et le contrat commercial.
2. Rapport avec d'autres textes
1.21 - Les rapports entre les textes sont désormais plus clairs grâce à l'abrogation des
trois Lois antérieures et à l'unification en une Loi unique réalisées par la LCC.
Pourtant, certains problèmes persistent encore.
1.22 - Rapport avec les PGDC - Rappelons que les PGDC contierment également
des dispositions consacrées aux contrats. Notamment le chapitre 1®' qui pose des
Principes généraux, le chapitre 4 sur les actes juridiques et la représentation, le
chapitre 5 sur des obligations (section 2), le chapitre 6 sur la responsabilité civile
(section 2, responsabilité contractuelle) et enfin le chapitre 8 qui réaffirme des règles
de droit intemational privé en matière de contrats internationaux (principe de
primauté du droit intemational, principe d'autonomie de la volonté, principe de
proximité, etc.), prévues auparavant par la Loi sur les contrats économiques avec
l'étranger un an plus tôt (1985).
Voy. Bureau du droit civil, Commission des affaires législatives du CPAPN, «
» (Discussion des juristes, des camarades du
tribunal populaire ou des départements concernés sur les idées directrices et le champd'application de
la Loi sur les contrats), in Travauxpréparatoires, p. 74.
Cf. WANG Shengming, « » (Du Projet de Loi à l'adoption de la LCC),
in Principaux Projets de la LCC, pp. 224-225.
"^^Ibid.
61
Quel est le rapportentre ces dispositions et la LCC S'il y a accord unanime entre
les auteurs chinois que la LCC doit primer sur les PGDC, les explications divergent.
Pour certains, la primauté s'explique par le vieil adage «Lex specialis derogat legi
generali ». La LCC, en tant que loi spéciale régissant les contrats, doit primer ainsi
sur les PGDC qui constituent une loi de base en matière civile etcommerciale. '^^ ^ Pour
d'autres, la primauté s'explique plutôt par un autre adage : «Lex posterior derogat
priori ». Selon eux, la LCC et les PGDC, étant lois de base émanant tous de l'APN,
ont la même valeur normative et ce n'est qu'en vertu du principe général de orimauté
des lois postérieures sur les lois antérieures que la LCC prime sur les PGDC.
1.23 - Rapport avec les lois spéciales - Selon l'art. 123 de la LCC, «Lorsque
d'autres lois disposent autrement sur le contrat, elles priment». Ainsi, la LCC qui
instaure un régime de droit commun des contrats doit, elle aussi, céder la primauté
aux lois spéciales qui régissent certains contrats spéciaux, comme les Lois sur le
commerce maritime de 1992, les sûretés de 1995, les assurances de 1995, les droits
d'auteur de 1990, les brevets de 1984 (amendée en 1992) ou les marques de 1982
(amendée en 1993).
1.24 - Rapport avec les anciens Règlements - Rappelons que le caractère sommaire
et lacunaire des trois Lois antérieures a entraîné un recours excessif aux règlements
tant nationaux que locaux. Avec l'abrogation des trois Lois, quel sera le sort de ces
textes ? Dans son rapport daté du 25 janvier 1999, le Président de la Commission des
travaux législatif de l'APN, M. Gu Anran a déclaré qu'« il fallait procéder à arranger
des règlements administratifs édictés conformément aux trois Lois antérieures,
surtout des dispositions des règlements locaux en matière contractuelle. Toutes
dispositions (mi ne sont pas conformes à la LCC doivent être modifiées, voire
supprimées. » Selon le Rapport, ce travail d'arrangement devait être fait avant
l'entrée en vigueur de la Loi. Mais en réalité, il est probable qu'aucun travaU n'a été
fait à ce jour.
Quoi qu'il en soit, on constate que les règlements édictés par le Conseil des affaires
d'Etat ou par ses Ministères sur base des trois anciermes Lois sont devenus caducs
faute de fondement législatif après l'abrogation des ces Lois, et qu' « un grand
nombre de leurs solutions sont repris par la nouvelle Loi qui consacre environ trois
Pour un commentaire sur la place de la LCC dans le système juridique chinois, cf., JIANG Ping,
"Drafting the Uniform Contract Law in China", CJAL,vol. 10, Spring 1996, No. 1, p. 255.
YU Yanmang, » (Théorie générale du droit des contrats), Wuhan, Maison d'éditions
de l'Université de Wuhan, 1999, 4° réimpression2004, p. 26. cf. également, LIU Lan, p. 875, cité par
LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux », JDI,
2002, p. 119.
^ WANG Tjmin£, « » (Recherche du droit des contrats (vol. 1)), Beijing,
Maison d'édition de l'Université du peuple , 2002, p. 61 ; GUO Mingrui et FANG Shaokun, « §f
(Principedu nouveau droit des contrats), Beijing, Maisond'éditions de l'Université du peuple
de la Chine, 2000, p. 409.
GU Anran, « »
(Rapport de la Commission des travaux législatifs de l'APN sur l'état de modification du Projet de la
LCC), in Travauxpréparatoires, p. 19-20.
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quarts de ses articles à ces contrats Quant aux règlements locaux qui ne sont pas
fondés directement sur les trois anciennes Lois, leur sort reste incertain. Mais une
chose est désormais claire : toutes les dispositions réglementaires qui ne sont pas
conformes à la LCC sont caduques. De surcroît, selon l'art. 7 de la première
interprétation sur la LCC, émise par la Cour suprême en décembre 1999, «après
l'entrée en vigueur de la LCC, les tribunaux populaires doivent, en cas de
constatation de la nullité du contrat, appliquer les Lois émanant de l'APN ou de son
Comité permanent, ou des règlements administratifs édictés par le Conseil des
affaires d'Etat, et ne doivent en aucun cas appliquer des règlements locaux ou des
réglementations administratives locales
1.25 - Rapport avec la CVIM - En tant que traité multinational conclu par le
gouvemement chinois, la CVIM dispose d'une primauté sur la LCC qui est un droit
interne chinois, en ce qui concerne la vente intemationale de marchandises qui rentre
dans le champ d'application de la Convention. '^^ ^ À toutes les matières exclues par
celle-ci, la LCC s'applique. C'est le cas notamment, concernant les contrats exclus,
des ventes pour un usage personnel, familial ou domestique ; aux enchères ; sur saisie
ou de quelque autre manière par autorité de justice ; de valeurs mobilières, effets de
commerce et moimaies ; de navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs ; et enfin
d'électricité (CVIM, art. 2). La Convention, qui « régit exclusivement la formation du
contrat de vente et les droits et obligations qu'un tel contrat fait naître entre le
vendeur et l'acheteur », exclut également de nombreuses questions du contrat qui
seront également régies par la LCC, comme la validité du contrat, celle des clauses,
celle des usages, et les effets que le contrat peut avoir sur la propriété des
marchandises vendues (CVIM, art. 4).
La question sera analysée de façon plus détailllée à propos de l'applicabilité de la
Convention en Chine qui fera l'un de sujets de latroisième partie de lathèse.^®
En conclusion, nous pouvons dire que la LCC a réalisé une importante unification
formelle tant en ce qui concerne le champ d'application qu'en ce qui concerne les
rapports entre les textes législatifs. Le champ d'application a été unifié et élargi,
s'étendant désormais à toutes les personnes, tous les contrats, sans distinction aucune
entre les personnes physiques et les persormes morales, ni entre les contrats
économiques, les contrats civils et commerciaux. Les rapports entre les différents
textes régissant les contrats ont été sensiblement clarifiés, rendant ainsi l'accès plus
facile et l'application plus facile du droit chinois des contrats.
LI-KOTOVTCHIKinNE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux », JDI,
2002, p. 120.
^'Voy. (L'interprétation
de la Cour populaire suprême concernant certaines questions sur l'application de la Loi de la
République populaire de Chine relatives aux contrats (1)), Adoptée le 1 décembre 1999par le Comité
judiciaire de la Cour populaire suprême et entrée en vigueur le 29 décembre 1999.
TAO Jingzhou, «Les relations entre la Convention de Vienne sur les contrats de vente
intemationale et le droit chinois », CJFE, n°6/91, p.l773 et ss.
Cf., infra §§ 6.3 et ss.
63
3. Unification substantielle
1.26 - Unité entre la liberté et la justice contractuelle - La liberté contractuelle
constitue « l'une des grandes qualités des systèmes juridiques axés sur le marché, car
elle permet l'affectation optimale des ressources de façon décentralisée».^^ Les
parties au contrat sont libres de choisir leur partenaire, de négocier les conditions de
formation, d'exécution du contrat, de préciser la répartition des risques, la
responsabilité en cas d'inexécution et de choisir la modalité de règlement de
différends.
La LCC comporte trois dispositions consacrées à trois principes généraux liés à la
liberté contractuelle. H s'agit de l'art. 3 qui énonce l'égalité des parties, postulat
indispensable du principe de liberté contractuelle, qui, elle même, est traduite dans
l'art. 4 de la Loi. À cela, il convient d'ajouter le principe de force obligatoire du
contrat qui est lecorollaire logique de laliberté contractuelle (art. 8).^^^
Mais la liberté contractuelle exprimant la politique de laisser-faire peut néanmoins
avoir des conséquences néfastes, comme la concurrence cruelle entre des acteurs
économiques, l'égoïsme, l'abus de droits, etc. La résolution de ces problèmes, que le
principe lui même est incapable de résoudre, nécessite l'introduction du principe de
borme foi dans le commerce tant inteme qu'international.
La Loi a consacré ainsi trois dispositions aux principes liés à la boime foi : l'art. 5 qui
énonce le principe d'équité dans la détermination des droits et des obligations entre
les parties ; l'art. 6 qui prévoit proprement le principe de bonne foi dans l'exercice des
droits et dans l'exécution des obligations ; et l'art. 7 qui exprime la légalité du contrat
vis-à-vis des intérêts étatiques et sociaux.
La combinaison rationnelle entre le principe de liberté contractuelle et celui de bonne
foi, réalisée par la LCC, répond mieux au besoin de développer l'économie de marché
voulu par le Gouvernement chinois depuis 1993. En même temps, elle permet de
sauvegarder les intérêts sociaux, la morale sociale et l'ordre public.
1.27 - Unité entre la sécurité et l'effîcacité des transactions - Une Loi relative aux
contrats doit normalement avoir deux fonctions fondamentales : la fonction d'assurer
la sécurité juridique qui vise à protéger des droits et intérêts des parties, et celle de
promouvoir l'efficacité des transactions qui consiste à l'encouragement des
transactions libres entre les parties.^^^
La sécurité juridique n'est assurée que lorsque la Loi émet des règles claires, précises
et complètes qui sécurisent les transactions. La LCC, contenant 428 dispositions
consacrées aux différents aspects de la vie du contrat, a apporté dès son entrée en
Banque Mondiale, De l'économie planifiée à l'économie de marché. Rapport sur le développement
dans le monde1996, (cité Rapport BIRD(1996))p. 107.
LING Bing, pp. 40 et ss.
Cf. SUN Peng, « » (Recherche sur les points névralgiques du droit des
contrats), Beijing, Maison d'édition des niasses, 2001, p. 53 et s.
WANG Liming, « » (Recherche du droit des contrats (vol. 1)), Beijing,
Maison d'édition de l'Université du peuple , 2002, p. 186.
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vigueur une sécurité juridique sans précédent aux transactions commerciales qui se
déroulent en Chine. À titre d'exemple, on cite notamment le régime de représentation
apparente qui consiste à protéger le tiers de bonne foi enreconnaissant lavalidité d'un
tel contrat de représentation (art. 49). Il en va de même pour le contrat conclu par le
représentant légal qui a agi au-delà du pouvoir de disposition (art. 50). Enfin, les
articles 47 et 48 renforcent la stabilité et la sécurité juridique, tout en accordant le
droit de mise en demeure et d'aimulation à l'autre partie d'xm contrat dont la validité
reste à confirmer par le représenté.^ '^^
Dans le but de développer l'économie de marché, la LCC doit également promouvoir
l'efficacité des transactions tout en supprimant des obstacles et en émettant des règles
favorables aux transactions libres.^^ En ce qui concerne la suppression des obstacles,
on cite notamment la restriction introduite à la notion de contrat nul (art. 52), la
distinction nette entre contrat nul et contrat annulable (art. 54), et entre contrat de
validité indéterminée (art. 47,48).^^® Il faut noter que tous ces régimes ont pour but de
remédier à l'ancien régime de contrat nul jugé excessif, et de favoriser la validité du
contrat, donc les libres transactions. En ce qui concerne l'introduction des règles qui
promeuvent l'efficacité économique, on cite notamment le mécanisme d'offre et
d'acceptation qui favorise la formation du contrat (art. 13-31),^^^ l'assouplissement de
l'exigence de la forme écrite du contrat (art. 10, 11),^^® des règles consacrées à
l'interprétation et au comblement des lacunes du contrat (art. 125, 61 et 62), la
réglementation sur les clauses-types qui permet la formation plus rapide et plus
équitable du contrat (art. 39-41)^^ et enfin les conditions strictes de la résolution du
contrat (art. 94).^^
1.28 - Conciliation entre la rigueur des règles et la discrétion des juges - La
rigueur des règles, exigée traditiormellement par le système du droit continental,
assure plus de sécurité juridique et plus de prévisibilité au droit applicable aux
transactions, tandis que la discrétion des juges, accordée généralement par le système
du droit anglo-américain, permet plus de souplesse dans l'application de la Loi. La
LCC a tenté de réaliser une réconciliation entre ces deux styles législatifs. Elle
contient d'une part 428 dispositions qui prévoient des règles relativement claires,
précises et complètes sur la vie du contrat en général et des règles spéciales sur 15
contrats spéciaux. D'autre part, la Loi comporte de nombreuses dispositions dont
l'application dépend de la discrétion des juges. Il s'agit notamment des dispositions
reflétant le principes de boime foi (art. 5, 6, 7, 39, 42, 43, 45, 60, 92,119, etc.) ; des
dispositions qui contierment des termes flexibles, comme «en temps utile », «délai
raisonnable » ou « garantie appropriée», etc. ; et enfin de nombreux contrats
innomés dont l'application du droit se fait par analogie à la discrétion des juges (art.
SUN Peng, op. cit., pp. 58-59.
Un éminent auteurchinoisvoit mêmedansla LCCle principe d'encouragement des transactions. Cf.
WANG Liming, op. cit., pp. 186 et ss.
Œ infta §§ 2.32 et ss.
a. infra §§ 2.26 et ss.
Cf. infra §§ 2.29 et ss.
Cf. infra §§ 2.31 et ss.
WANG Timingj op. cit.,pp. 186et ss. ; voy. aussi, infra, Chapitre 4.
cf. SUN Peng, op. cit., pp. 59-60.
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1.29 - Harmonisation entre la localisation et l'internationalisation - Pour mieux
comprendre rharmonisation réalisée dans la LCC, nous avons effectué des travaux de
statistique sur des sources d'inspiration des dispositions de la Loi et nous avons
obtenu les résultats suivants.^^^
La LCC a non seulement assuré la continuité du droit interne, mais a aussi adopté
largement des droits étrangers et le droit uniforme international. Le tableau ci-dessous
montre les pourcentages des articles de la LCC qui puissent à l'une ou l'autre source
(les sources d'inspiration de certains articles de la LCC se cumulent dans la plupart
des cas. Cela explique que le total des pourcentages n'égale pas cent.)
Sources d'inspiration Partie générale Partie spéciale Globale
Internes 46.5% 39.8% 41.8%
Taiwan 43.4% 37.1% 39%
Etrangères 64% 38.8% 46%
Internationales 48% 14.4% 24.5%
En ce qui concerne les sources internes,les PGDC et la LCEE ont été sensiblement
repris dans la partie générale (28.7% et 27.9% respectivement) ; tandis que la LCT a
été quasi-complètement recopiée dans le chapitre sur les contrats de technologie
(86%). Le Code civil de la région de Taiwan a joué un rôle considérable dans
l'élaboration de la LCC (39.0% globalement, 43.4% sur la partie générale et 37.1%
sur lapartie spéciale).^®'^
Quant aux sources étrangères, on constate l'influence prépondérante du droit civil
continental, notamment le Code civil italien (31.8%), le BGB (25.7%), le Code civil
japonais (14.3%) et enfin le Code civil français (10.7%). Alors que l'influence de la
CommonLaw paraît faible (UCC, 3.5%).^®^
Concernant le droit uniforme international, la statistique a fait état de 24.5% sur
l'ensemble de la LCC, 48% sur la partie générale et 14.4% sur la partie spéciale.
Parmi les textes intemationaux, figurent principalement la CVIM et les Principes
d'Unidroit. Si les Principes ont eu une influence remarquable sur la partie générale de
la LCC (47.3%), la CVIM a monopolisé l'influence sur le chapitre consacré aux
contrats de vente (ch.9, 50%). D'autres instruments intemationaux ont joué des rôles
importants dans la formation de la LCC. On cite notamment la Convention
A l'issue de ces travaux, trois tables (eu annexe) ont été établies selon l'ouvrage du Bureau de droit
civil du Comité des travaux législatifs de l'Assemblée populaire nationale de la République populaire
de Chine (éd.),
» (Articles comparés entre la Loi de la RPC relative aux conti-ats et d'autres
dispositions nationales ou étrangères relatives au contrat). Maison d'édition du droit, Beijing, 1999,
233p. (augmenté et corrigé par l'auteur de la thèse).
Il y en a deux sources : l'une plus récente : le droit positif des contrats avant la réforme ; l'autre plus
lointaine : le Code civil de la République de Chine de 1929, qui a été aboli en 1949 par la RPC, mais
giu a survécu à Taïwan.
Cf. « Table statistique des sources internes d'inspiration de la LCC », en annexe.
265 Cf. « Table statistique des sources d'inspiration de la LCC », en annexe.
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internationale sur le crédit-bail, qui a influencé 71.4% des articles du chapitre 14,
consacré aux contrats de crédit-bail.^^®
D'après les résultats de la statistique, la LCC a bien saisi le point d'équilibre des
sources d'inspiration : 41% des articles ont une source interne, 46% ont une source
étrangère et 24.5% ont une source internationale. Cela lui permet d'une part d'assurer
la continuité et la stabilité du droit positif interne, et d'autre part d'adopter des règles
étrangères et internationales répondant mieux aux exigences du marché pour
moderniser le droit chinois des contrats.
§ 2 Critiques générales
UO - En dépit des progrès considérables, la LCC est loin d'être parfaite. Certaines
imperfections subsistent tant dans les idées fondamentales, la structure, la substance,
que dans la technique législative.
1«31 - Imperfections d'ordre fondamental - La Loi comporte des imperfections
d'ordre fondamental, comme certaines idées directrices inconsistantes et le
compromis de la lutte des intérêts sectoriels.
En ce qui concerne le premier problème, l'évolution du principe de la liberté
contractuelle est révélatrice. En effet, la liberté contractuelle a été recormue comme im
des principes généraux de la future Loi dans leprogramme législatif de 1993.^®^ Elle a
Sur cette Convention, cf., http://www.unidroit.org/french/conventions/19881easing/main.htm:
bibliographie sélectionnée : BÉGUIN, J., «Une tentative d'équilibrage contractuel: la Convention
d'Ottawa sur le crédit-bail mobilier international » in Étudesoffertes à Jacques Ghestin. Le contrat au
début duXXIe siècle, Paris, LGDJ,2001, pp. 65 et ss.; BERAUDO, J.-P., « Le nouveaudroit du crédit-
bail international et de l'affacturage international (1ermai1995)» inLa Semaine Juridique. Cahiers de
droit de l'entreprise (1995), Etudes et chroniques, pp. 185et ss.;BEY, E.M., « Laconvention d'Ottawa
sur le crédit-bail international» in Jurisclasseur Périodique (1989) II, n° 15643, pp. 726 et ss. ;
CUMING, R.C.C., «Légal Régulation of International Financial Leasing: The 1988 Ottawa
Convention »,ArizonaJournal of International and Comparative Law 1989, pp. 39 et ss.. ; CUMING,
R.C.C., « Model Rules for Lease Financing: a PossibleComplément to the UNIDROIT Convention on
International Financial Leasing», Uniform Law Studies in memory ofMalcolm Evans, ULR, 1998-2/3,
pp. 371 et ss. ; FERRARI, F., « Général principles and international uniform commercial law
conventions: a study of the 1980 Vienna Sales Convention and the 1988 UNIDROITConventions »,
ULR, 1997-3, pp. 451 et ss.; GAVALDA, C., «Acte final de la Conférence diplomatique pour
l'adoption des projets de conventions d'UNIDROFT sur l'affacturage international et sur le crédit-bail
international, Ottawa, le 28 mai 1988 », Les Petites Affiches, 1988, n° 84, p. 2 ; GAVALDA, C., « Le
crédit-bail international », Droit international privé. Travaux du Comité fiançais de droit international
privé. Années 1988-1989, 1989-1990, Paris, Editions du Centre national de la recherche scientifique,
1991, pp.59 et ss.; GOODE, R.M., « Conclusion of the Leasing andFactoring Conventions »,Journal
of Business Law (1988), pp. 347 et ss. ; LEVY, D.A., «Financial Leasing under the UNIDROIT
Convention and the Uniform Commercial Code:A Comparative Analysis » 'mindiana International &
Comparative Law Review 1995, pp. 267 et ss.; STANFORD, M.J., « International law reform: the
UNIDROIT Leasing Convention and the CapeTownConvention », World Leasing Yearbook, 2004,pp.
45 et ss.
Voy. Bureau dudroit civil. Commission des affaires législatives du CPAPN, « IT
» (Discussion des juristes, des camarades du
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été œncrétisée dans l'art. 3 de l'Avant-projet proposé par des universitaires en janvier
1995. Selon cet article, «les parties jouissent de la liberté contractuelle dans
l'étendue prévue par la Loi. Aucune institution, aucune organisation, ni aucun
particulier ne peut y interférer de manière illégale Or, après l'Avant-projet pour
consultation publique du 14 mai 1997,^" '^ le terme «liberté contractuelle» a été
remplacé par l'expression « conclure volontairement le contrat ». On a depuis lors
soigneusement évité l'expression de « liberté contractuelle». La raison de cette
ambiguïté n'était pas très claire,mais les conséquences sont graves. D'une part, à
cause de cette timidité et de cette indétermination, les partisans de l'interventioimisme
administratif ont gagné du terrain. Ce qui a conduit au maintien de l'article 127 qui
permet aux autorités administratives de contrôler des activités contractuelles. D'autre
part, l'ambiguïté du terme a provoqué, après l'entrée en vigueur de la Loi, des
confusions dans l'interprétation du principe dit de volonté. Si certains auteurs
considèrent que celui-ci traduit un contenu identique au principe de liberté
contractuelle, d'autres estiment qu'il ne s'agit qu'une réception incomplète de ce
principe.^^^
Concernant le deuxième problème, la LCC a été, dans une certaine mesure, le
compromis de la lutte des intérêts sectoriels. En effet, les trois Lois antérieures ont été
initiées par trois départements ministériels et ont servi ainsi à leurs intérêts respectifs :
la LCE pour le Bureau de l'administration nationale de l'industrie et du commerce
tribunal populaire ou des départements concernés sur les idées directrices et le champ d'application de
la Loi sur les contrats), in Travauxpréparatoires, p. 13-1A.
Voy. Principauxprojets de la LCC, p. 18.
Projet qui a été le « fruit » des travaux de recherche comparée, article par article, avec les Lois, les
règlements administratifs et les interprétations judiciaires en matière contractuelle, ainsi qu'avec des
droits étrangers et des conventions internationales en la matière, Voy. Bureau de droit civil du Comité
des travaux législatifs de l'Assemblée populaire nationale de la République populaire de Chine (éd.).
Articles comparés entre la Loi de la RPC relative aux contrats et d'autres dispositions nationales ou
étrangères relatives au contrat. Maison d'édition du droit, Beijing, 1999,233p.
Dans un Rapport officiel, on a cité l'opinion s'opposant au terme de « liberté contractuelle », selon
laquelle « il convient de ne pas disposer simplement comme tel, car la liberté contractuelle n'est pas
absolue. Beaucoup de pays ont prévu que la liberté contractuelle était une liberté dans l'étendue
circonscrite par la loi. Le Projet de la Loi relative aux contrats dispose que les parties jouissent du droit
de conclure volontairement le contrat conformément à la Loi. Aucune institution, ni aucun particulier
ne peut y interférer. Cette disposition non seulement permet aux parties de conclure le contrat
volontairement, mais aussi précise que l'exercice de ce droit doit se faire conformément à la Loi ». A
vrai dire, on ne voit pas dans ces lignes un motif consistant pour chasser le terme de «liberté
contractuelle », car l'art. 3 de l'avant-projet de 1995 n'a pas prévu une liberté absolue, mais bien au
contraire, elle a précisé que « les parties jouissent de la liberté contractuelle dans l'étendue prévue par
la Loi», cf. GU anran, « » (L'explication de
certainesquestions sur le Projet de la Loi de la RPC relativeaux contrats), in Travauxpréparatoires, p.
9.
Le commentaire de ERJ Kangsheng évite soigneusement le terme « liberté contractuelle » tout au
long de son interprétation de l'article 4 de la LCC. Il paraît pour cet auteur que le principe de volonté
assume toutes les fonctions de la liberté contractuelle. Les deux sont identiques sauf la dénomination.
Tandis que le commentaire de JIANG Ping est plus nuancé sur ce point. Selon celxii-ci, « en réalité, les
fonctions (du principe) de volonté et (du celui ) de liberté sont similaires, mais il y a une distinction sur
la compréhension : en ce qui concerne l'étendue et la profondeur des libertés jouiespar les parties, le
principe de liberté contractuelle exige plus que le principe de volonté». cf. HU ïCangsheng (éd.).
Commentaire de la Loi de la RPC relative aux contrats, Beijing, Maison d'édition du droit, 1999, pp. 6
et ss. ; JIANG Ping (éd.), « A B 'n1^»(Commentaire de laLoide laRPCrelative
aux contrats), Beijing, Maison d'édition juridique de la Chine, 1999, pp. 5 et ss. ; la question sera
discutée de façon plus détaillée dans la Section 1 du Chapitre 2, consacrée aux principes généraux de la
LCC, cf., infra, §§ 2.7 et ss.
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(BANIC), la LCEEpour le Ministère du commerce extérieur (MCE) et la LCT pour le
Ministère de science et de technologie (MST). L'unification du droit chinois des
contrats et surtout l'abrogation prévue des trois ancieimes Lois ont menacé ainsi les
intérêts des ces autorités. Par conséquent, celles-ci ont violemment attaqué
l'élaboration de la future Loi unifiée.^^^
Les conséquences sont multiples : la logique inteme de la Loi a été troublée ; la
cohérence substantielle a été endommagée et certains régimes néfastes ont survécu.
L'on cite l'exemple de la Loi sur des contrats de technologie qui comprennent le
contrat d'exploitation de technologie, le contrat de transfert de technologie, le contrat
de consultation et de service de technologie.Tout au long de l'élaboration de la Loi,
le MST s'est opposé fermement d'abord à l'abrogation de la LCT. Puis, quand sa
proposition a été rejetée, il a formé une autre proposition préconisant l'élaboration
d'une partie générale de la Loi tout en accordant à la LCT le statut de « loi satellite »
de la LCC. Enfin, quand la nouvelle proposition a également été rejetée, les deux
camps ont trouvé xm compromis : la LCT a été transplantée dans la LCC de meulière
quasi intouchée.^^"^ Or, si on analyse la nature des contrats de technologie, le contrat
de transfert de technologie peut être classé dans les contrats qui transfèrent la
propriété, le contrat de licence de technologie peut être classé dans ceux qui cèdent le
droit d'utilisation, les contrats de consultation et de service de technologie sont des
contrats qui fournissent le service, le contrat d'exploitation de technologie peut être
classé dans les contrats d'entreprise.^^^ En conséquence, il n'y a pas lieu d'instaurer
un chapitre distinct consacré spécialement aux contrats de technologie, ce qui a été
malheureusement fait. Ce faisant, la logique inteme de la classification des contrats
selon leur nature a été troublée : la partie spéciale a désormais deux critères de
classification des contrats, celui selon le contenu de la prestation pour les contrats de
technologie et celui selon la nature pour les autres. Ce qui a provoqué l'incohérence
de la Loi.
132 - Imperfections liées à la stracture - Elles concernentsurtout des imperfections
liées à l'aménagement des dispositions qui conduit au déséquilibre de la structure.
La Loi contient428 dispositions qui ont battu le recordde la législationen la matière.
Mais l'aménagement de ces articles n'est pas assez solide. D'abord, il subsiste
toujours des répétitions, que ce soient des dispositions qui répètent les même
stipulations d'autres lois,^^^ ou celles de lapartie spéciale qui répètent des stipulations
delapartie générale.^^^ Ensuite, la répartition des dispositions entre les chapitres n'est
pas équilibrée. Dans la partie générale, le chapitre 2 sur la formation du contrat
contient 35 dispositions alors que d'autres chapitres ne contierment en moyenne que
Pour une présentation plus détaillée, Voy. LING Bing, pp. 47 et ss.
Voy. «(Compte rendu sur l'enquête
législative entreprise par le Président LIPeng à Beijing), in Travaux préparatoires, p. 32.
Cf. XEE Huaishi, « È''a » (Quelques problèmes sur la LCC), Faxuejia
(Juristes), 1999-3, p. 69 et s.
Cf. SUN Peng, «-ê"»(Recherche sur les points névralgiques du droit des
contrats), Beijing, Maison d'édition des niasses, 2001,p. 63 et s. ; Voy.aussiLIULan,p. 872 et s. ^
Par exemple, les articles 2, 9-2,107,114,119,120et 126de la LCCqui répètent respectivement les
articles 85, 63,111,112,114,113 et 145 des PGDC.
A titre d'exemple, les articles 139,141 et 154 qui répètentles articles61 et 62.
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15 articles. Dans la partie spéciale, le déséquilibre est encore plus fort : le chapitre 9
sur la vente contient 46 dispositions, le chapitre 18 sur les contrats de technologie
contient 43 articles, alors que les autres chapitres ne contiennent qu'une moyenne de
10 à 15 articles (le chapitre 23 sur le contrat d'intermédiaire n'a que 4 dispositions).
Enfin, comme nous l'avons indiqué, la logique interne de la classification des contrats
spéciaux n'est pas cohérente à cause du chapitre 18 sur les contrats de technologie qui
maintient le critère du contenu de la prestation au lieu de la nature du contrat.
133 - Imperfections d'ordre substantiel - En ce qui concerne la substance de la Loi,
on constate tout d'abord la typologie incomplète des contrats spéciaux. La Loi ne
contient que 15 types de contrats spéciaux, ce qui ne couvre pas la nécessité de la
pratique contractuelle.^^® De nombreux types de contrats spéciaux, qui ont déjà accédé
à la maturité, comme le contrat d'embauche, le contrat de société, le contrat d'épargne,
le contrat de service bancaire et le contrat de tourisme, ont fait défaut
dans la Loi, ce qui les a laissé dans la catégorie des contrats innomés et qui a formé un
vide juridique énorme.^ '^
Certaines institutions font également défaut dans la LCC, alors qu'elles ont été
proposées dans l'Avant-projet de la Loi proposé par des universitaires de 1995,
comme lerégime d'influence indue (Undue Influencè)^^^ lecontrat aléatoire, lalésion
des créances par un tiers, le principe de compensation entre la perte subie et le gain
gagné et l'imprévision, etc.^®
U4 - Imperfections liées à la technique législative - Par rapport à la législation
antérieure, la LCC constitue bien évidemment un progrès remarquable dans le
domaine de la technique législative, surtout dans la partie générale, où tant la
construction globale que la logique interne des dispositions ont atteint leur apogée
dans l'histoire législative depuis la réforme de la Chine.
Néanmoins, il existe encore de nombreuses imperfections à ce sujet. D'abord,
certaines dispositions comportent des contradictions de la logique interne. A titre
d'exemple, selon l'art. 53, la clause exonératoire de responsabilité est en principe
valide, sauf deux cas d'exception ( lésion corporelle, fait intentionnel ou faute grave).
Selon l'art. 39, une clause type exonératoire ou limitative de responsabilité est valide
pourvu que l'auteur y attire raisonnablement l'attention de l'autre partie
l'incorporation au contrat de telle clause, et l'explique à la demande de celle-ci. Or,
selon l'art. 40, une clause type qui exonère la responsabilité de son auteur est nulle, ce
qui estenparfaite contradiction avec les deux articles précédents.^®^
À savoir : Contrat de vente; Contrat de fourniture de l'électricité, de l'eau, du gaz et de l'énergie
thermique; Contrat de donation; Contrat de prêt; Contrat de bail; Contrat de crédit-bail (leasing);
Contrat d'entreprise; Contrat de construction; Contrat de transport; Contrat de technologie; Contrat de
dépôt; Contrat d'entreposage; Contrat de mandat; Contrat de commission et Contrat de courtage.
Cf. LIANG Huixing, « » (La Loi unifiée sur les contrats : succès et
défauts), in « 4" m AChinese Légal Science), 1999-3, p.27.
Cf. TREITEL G., The Law ofContract, Tenth édition, London, Sweet & Maxwell, 1999, pp. 378 et
ss.
Cf. LIANG Huixing, op. cit.
Cf. LIANG Huixing, op. cit.; SUN Peng, op. citp. 68.
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Ensuite, certaines dispositions œntiennent des confusions de concepts. Par exemple,
selon l'art. 50, «Lorsque le représentant légal ou le responsable d'une personne
morale ou d'autres organismes a conclu le contrat en agissant au-delà du pouvoir de
représentation, l'acte de représentation reste valable à moins que l'autre partie n'ait
connu le défaut du pouvoir ou ne soitpas censée le connaître.».
Ici le législateur a confondu l'acte du représentant légal avec celui d'un simple
mandataire (le responsable). Si le premier est considéré comme l'acte propre de la
personne morale ou d'autres organismes et est régi par le régime de représentation
légale, le second n'est, par nature, pas l'acte propre du mandant et est régi par le
régime de représentation conventionnelle. En cas de conclusion du contrat par le
représentant légal au-delà de la limite d'activités de l'entreprise, l'art. 50, pour assurer
la stabilité et la sécurité juridique des transactions, a donné la validité au dit contrat,
sauf si l'autre partie le savait ou était censée le savoir. Tandis que si le représentant
conventionnel a agi au-delà du pouvoir de représentation, le régime de représentation
apparente, prévu dans l'art. 49, s'appliquera. La mentiondu mot « responsable » dans
l'art. 50 est ainsi inappropriée et provoque une confusion de concepts.
Enfin, le langage de la LCC comporte aussi des imperfections. Comme nous l'avons
déjà indiqué, l'art. 4 de la Loi utilise l'expression «conclure volontairement le
contrat» pour exprimer le principe de liberté contractuelle. Qu'il s'agisse d'une
version chinoise du principe ou d'ime hj^ocrisie politique pour éviter la « liberté », le
malaise reste là.
1.35 - En somme, il est indéniable, en dépit des imperfections, que la LCC constitue
un progrès monumental dans l'évolution du droit chinois des contrats. Elle a posé
désormais de grands principes du droit des contrats ; elle a précisé un ensemble de
règles complètes et détaillées pour régir des activités contractuelles qui sont
essentielles dans l'économie de marché ; elle apportera donc une sécurité juridique
sans précédent aux transactions commerciales tout en promouvant l'efficacité
économique de celles-ci.
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Conclusion du chapitre 1
136 - Nous avons, dans ce chapitre 1, présenté la réforme du droit chinois des
contrats, ainsi que les progrès réalisés.
Dans la Section 1, nous avons constaté que le droit positif chinois des contrats avant
la réforme entamée en 1993 était composé d'un grand nombre de textes superposés,
incohérents, voire contradictoires et surtout, inadaptés à l'économie de marché alors
récemment introduite, et qu'une refonte était indispensable tant pour rationaliser ce
droit,que pour développer et asseoir l'économie de marché, Des efforts sans
précédent ont été consacrés par le législateur chinois à l'élaboration de la nouvelle Loi
depuis 1993?®^ Les travaux ont abouti à l'adoption de la Loi du 15 mars 1999 relative
aux contrats sur laquelle divers droits étrangers et le droit uniforme intemational ont
exercé une influence considérable dès le début de l'élaboration.^®^
Dans la Section 2, nous avons analysé les résultats obtenus dans la réforme. Nous
constatons que la nouvelle Loi a allié la liberté et la justice contractuelles, la sécurité
juridique et l'efficacité économique, qu'elle a réconcilié la rigueur des règles de droit
écrit et le pouvoir de discrétion des juges, et surtout, qu'elle a réussi à combiner la
localisation du droit uniforme intemational et l'internationalisation du droit chinois
des contrats.^®^ Mais nous avons pu également noter certaines imperfections de la
nouvelle législation, comme certains principes directeurs inconsistants, la
disproportion des contrats spéciaux, certains problèmes substantiels et la technique
législative.^®®
Dans l'ensemble, nous avons approuvé ce nouveau droit chinois des contrats dont
46% des articles ont puisé leurs sources d'inspiration dans des droits étrangers et
24.5% dans le droit uniforme international.^®^ Une analyse générale surl'influence de
ces droits sur le nouveau droit chinois des contrats présente donc des aspects
intéressants que nous allons découvrir dans le chapitre suivant.
Cf., supra §§ 1.2-4d.
^ Cf., supra §§1.5-7.
^ Cf., supra §§1.8-12.
et, supra §§ 1.13-16.
Cf., supra §§ 1.18-29.
Cf., supra §§ 1.30-34.
Cf., supra § 1.35.
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Chapitre 2 Aperçu général de l'influence
2.1 - Aperçu général - Ce chapitre a pour objectif de présenter un aperçu général sur
les différentes institutions de la LCC influencées par le droit uniforme international.
Ce dernier droit a déjà fortement influencé le droit chinois des contrats lors de
l'élaboration de la Loi du 21 mars 1985 sur les contrats économiques avec l'étranger
(LCEE). '^" Cela pour deux raisons : Premièrement, la Chine, se situant alors au début
de sa politique de réforme et d'ouverture, a eu un besoin urgent de promouvoir le
commerce extérieur.^^^ Pour cela, il fallait une loi qui prévoie des règles conformes au
droit uniforme et à la pratique internationale, pour sécuriser les transactions et
protéger non seulement les intérêts des nationaux, mais surtout ceux des étrangers
dans le commerce intemational.^^^ Deuxièmement, la CVTM, après plus de dix ans de
préparation et négociation, venait d'être adoptée à l'unanimité lors de la conférence
diplomatique tenue le 11 avril 1980 à Vienne.^^^ Cette Convention de droit uniforme
en matière de vente internationale, qui a été le fruit des travaux des juristes de
génération en génération venant de cinq continents, a servi comme modèle de loi pour
des législations nationales bien avant son entrée en vigueur le 1®'janvier 1988.
Dix ans après la LCEE, le droit uniforme a, encore une fois, fortement attiré
l'attention du législateur chinois désireux d'élaborer une nouvelle Loi unifiée
consacrée aux contrats. En effet, déjà dans l'avant-projet de Loi de 1995, la CVIM et
surtout les Principes d'Unidroit ont été cités comme modèles dans l'élaboration de la
future Loi préparée par des universitaires.^ '^^ Lors des travaux de législation officielle
entrepris par la Commission des affaires législatives du Comité permanent de l'APN,
l'objectif de l'internationalisation du droit n'a jamais été contesté et le droit uniforme
a toujours été régulièrement cité comme modèle de législation.^^^
La Loi finalement adoptée n'a pas manqué l'occasion d'absorber des règles du droit
uniforme international. Les statistiques sur des dispositions s'en inspirant ont fait état
de 24.5% sur l'ensemble de la LCC, 48% sur la partie générale et 14.4% sur la partie
spéciale. Parmi les textes intemationaux, figuraient principalement la CVIM et les
Principes d'Unidroit. Si les Principes ont eu une influence remarquable sur la partie
générale de la LCC (47.3%), la CVIM a monopolisé l'influence sur le chapitre
consacré aux contrats de vente (ch.9, 50%). D'autres instruments intemationaux ont
joué des rôles importants dans la formation de la LCC. On cite notamment la
Cf., LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats, Paris, Joly éditions, 1994, p. 78.
Cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 75.
^Cf., ZHANG Yuqing (éd.), « » (Droit
uniforme de la vente internationale des marchandises : Commentaire sur la Convention des Nations-
Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises), Beijing, Maison d'éditions du
commerce et de l'économie étrangers de la Chine, 1998, préface de la deuxième édition.
^^^Ibid.
DUBUIS O. et HEBRARD M., « Chine : Le nouveau droit des contrats », CJFE, 1999, N° 3, p. 551
etss.
Œ, supra §§ 1.11 et ss.
74
Convention internationale sur le crédit-bail, qui a influencé 71.4% des articles du
chapitre 14, consacré aux contrats de crédit-bail.^^^
Nous présenterons dans ce chapitre de manière succincte et analytique les principales
institutions qui s'inspirent du droit uniforme international.
Section 1 Principes généraux
Section 2 Formation du contrat
Section 3 Exécution du contrat
Section 4 Inexécution du contrat
Cf., supra §§ 1.30 et ss.
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Section 1 Principes généraux
2.2 - Plan - S'agissant des principes généraux qui traduisent l'esprit du droit chinois
des contrats, cette Section sera examinée avec plus de détails. Ainsi, avant d'aborder
l'analyse concrète des principes, nous procédons aux comparaisons générales portant
sur l'influence formelle et substantielle du droit uniforme sur le droit chinois.
§ 1 Comparaisons générales
2.2bis - Principes adoptés - Les articles 3 à 8 de la Loi chinoise posent plusieurs
principes généraux du droit des contrats, à savoir, le principe de l'égalité entre les
parties (art. 3), le principe de conclusion volontaire du contrat (art. 4), le principe de
l'équité (art. 5), le principe de la bonne foi (art. 6), le principe de la légalité du contrat
(art. 7) et enfin le principe de la force obligatoire du contrat (art. 8).
Outre les principes précités qui sont expressément formulés, certains auteurs avancent
encore d'autres principes qui ne sont qu'incamés dans les dispositions de la Loi, sans
qu'ils soient formulés de manière expresse. Il s'agit du principe de la justice
contractuelle etduprincipe defavor contractus?^^
À travers ces dispositions, on peut constater une double influence venant du droit
uniforme, surtout des Principes d'Unidroit, à savoir, celle qui porte sur la forme des
Principes et celle qui porte sur leur substance.
23 - Influence formelle - Contrairement à la Convention de Vieime qui se contente
d'appliquer ses principes généraux dans des dispositions concrètes, les Principes
d'Unidroit ont le mérite de préciser d'emblée les principes généraux dans le Chapitre
1 avant de les incarner dans leschapitres qui suivent.^^^
Pour une étude succincte sur ces principe, cf., LING Bing, pp. 39-58 ; voy. aussi, WILLIAMS M.,
"An Introduction to Général Principles and Formation of Contracts in the New Chinese Contract Law",
Journal of Contract Law, vol. 17,2001, p. 13 et ss.
Ces principes sont particulièrement soutenus par WANG TJming, un éminent juriste chinois. Cf.,
WANG Liming, vol. 1, pp. 178-196; voy. aussi, WANG Liming et XU Chuanxi, "Fundamental
Principles of China's Contract Law", CJAL, vol. 13, Spring 1999, No. 1, pp. 1-34. Lors de la
consultation publique du Projet de loi, certains avocats ont aussi proposé d'ajouter dans la future Loi le
principe de favor contractas, afin d'améliorer l'efficacité économique et de réduire le prix de revient.
Cf., Commission des travaux législatifs, « » (Avis sur la partie générale de
l'Avant-projet pour consultationpublique), in Travauxpréparatoires, pp. 77-78.
Pour l'analyse des grands principes des Principes d'Unidroit, cf., BONELL M. J., An international
Restatement of Contract Law - The UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts,
New York, Transnational Publishers, Inc., 3e éd., 2005, pp. 87 et ss.
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Ce modèle législatif a été dès le début adopté par le législateur chinois dans
l'élaboration de la future Loi,^°° et n'a jamais été mis en question tout au long de
l'élaboration, même si, pendant ce temps, de grands bouleversements ont surgi en ce
qui concerne lecontenu etlaprésentation de ces principes généraux.^"^
À propos du principe de la liberté contractuelle, le professeur Jiang Ping, éminent
juriste chinois et ancien Recteur de l'Université des sciences politiques et juridiques
de la Chine, souligne que le modèle précité convient mieux à la conjoncture et à la
réalité de la Chine oii l'idée de la liberté contractuelle n'est pas encore généralement
établie, et où la liberté contractuelle dans la vie économique n'est non seulement pas
abusive, mais bien au contraire, insuffisante, à cause de l'économie planifiée
appliquée depuis longtemps en Chine. D'après lui, « la réalité demande encore le
renforcement des résultats de la réforme par le moyen de la législation afin de
renforcer l'idée de la liberté contractuelle dans une économie de marché Si le
principe de la liberté contractuelle n'a pas été indépendamment formulé dans les
codes civils français et allemand, c'est que le principe était déjà généralement établi
lors de l'élaboration desdits codes. Alors que la situation actuelle en Chine est très
différente. Si la loi ne prévoit pas expressément ce principe, cela signifie pour certains
sa négation. Par conséquent, « dans l'établissement et le développement de
l'économie socialiste de marché de notre pays, il faut formuler nettement dans la Loi
relative aux contrats le principe de la liberté contractuelle
Nous pensons que ces arguments sont également applicables dans la formulation
indépendante des autres principes généraux du droit chinois des contrats. En effet,
leur formulation indépendante en tête de la Loi apporte non seulement la clarté de ces
principes fondamentaux, mais montre aussi la détermination de la volonté du
législateur dans l'établissement d'un droit des contrats orienté vers l'économie de
marché et de la lutte contre l'interventiormisme administratif en matièrede contrats.^"'^
Déjà dans l'Avant-projet proposé par des universitaires, daté de janvier 1995, le Chapitre1 contient
cinq dispositions consacrées respectivement aux principes de la liberté contractuelle (art. 3), de
l'égaUté entre les parties (art. 4), de l'équité (art. 5), de la bonne foi (art. 6) et de l'ordre public et des
bonnesmœurs(art. 7). Cf.,Principauxprojets de laLCC, pp. 18 et s.
Les cinq principes généraux contenus dans l'Avant-projet proposé par des universitaires ont été
simplifiés et fusionnés par les autorités législatives chinoises en trois dispositions (art. 3 à 5) de
l'Avant-projet pourconsultation publique, datédu 14 mai1997.Le principe de la libertécontractuelle a
été remplacé, dansson article 3, par le principe de la conclusion volontaire du contrat. Il y a été aussi
ajouté, dans sonarticle 6, le principe de la légalité du contrat. Lafusion desprincipes a été relevée dans
le Projet de loi du 20 août 1998 et ceux-ci se voyaient de nouveau attribués en cinq dispositions et
complétés par une sixième consacrée à la force obligatoire du contrat. Cette structure a été suivie dans
le texte final de la LCC. Cf., Principauxprojets de la LCC, pp. 113,173 et 237.
JIANG Ping, CHENG Hehong etSHEN Weixing, « ËJ-n 1^ ê È M
JîllJ » (Essai sur les principes de la liberté contractuelle et de la bonne foi dansla nouvelle Loi chinoise
sur les contats), ZFLT, 1999, n° 1, pp. 2 et ss. ; reproduit in WANG HongUang (éd.), «
» (Recherche théorique sur les points névralgiques de la Loi relative aux contrats),
Beijing,Maisond'édition de l'Université de la sécuritépubliquedu peuple de la Chine,2000, pp. 3 et s.
(Ci-après cité JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing).
^^Ibid.
Pour l'histoire législativesur l'interventionnisme administratif aux contrats,cf., LINGBing, pp. 47-
49.
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2.4 - Influence substantielle - L'influence substantielle du droit uniforme en droit
chinois s'analyse en un double niveau, celui de la politique législative sur lequel on
compare les idées directrices entre les deux textes, et celui de la technique législative,
sur lequel on examine la formulation concrète des principes généraux dans les
différents textes.^®^
2.5 - Politiques législatives - Dès le début des travaux législatifs, le législateur
chinois et ses experts juristes, tous conscients que la future Loi «doit garder
l'harmonie avec les traités internationaux et la pratique internationale ont conçu
des idées directrices de la future loi, parmi lesquelles figurent plusieurs politiques
législatives qui sont présentes au droit uniforme international.^"^
Ainsi, la nouvelle Loi est conçue en vue « de développer l'économie socialiste de
marché, d'établir le grand marché national unifié et de rejoindre le marché
international ». Pour ce faire, elle doit « tenir pleinement leçon de l'expérience
législative réussie, de la jurisprudence et dé la doctrine des pays ou régions
d'économie de marché développée ». Elle doit aussi « adopter le plus possible des
règles communes reflétant des lois objectivesde l'économie de marché moderne ». La
nouvelle Loi doit aussi consacrer «pleinement l'autonomie de la volonté des parties ».
Elle doit, en ce qui concerne la valeur directrice de la loi, «prendre en considération
à la fois l'efficacité économique et la justice sociale, la simplicité des transactions et
la sécurité juridique». Il faut enfin insister sur la normativité et le caractère
opérationnel de la loi.^°^
Ces politiques législatives ont été classées par le professeur Bonell, à propos du droit
uniforme international, précisément des Principes d'Unidroit, en cinq catégories, à
savoir, la liberté contractuelle, l'ouverture aux usages, la favor contractus,
l'observation de la bonne foi dans le commerce international et les mesures contre
l'injustice.^"^ Nous pensons qu'il est pertinent de suivre cette classification pour
analyser l'influence du droit uniforme en droit chinois en ce domaine.
2.5a - Liberté contractuelle - Ce principe se classe en tête parmi les idées les plus
fondamentales que soulignent les Principes d'Unidroit.^^" Il est posé à l'article 1.1 et
réaffirmé par l'article 1.5 des mêmes Principes. En vertu de ces dispositions, les
Cf., ISSALYS P. et QI Xuefeng, « Le processus législatif et la technique législative en Chine », Les
Cahiers de Droit, vol. 37, n° 3, septembre 1996, pp. 653-705.
Cf., Bureau du droit civil, Commission des affaires législatives du CPAPN, «
» (Discussion des juristes, des camarades du
tribunal populaire ou des départements concernés sur les idées directrices et le champ d'application de
la Loi sur les contrats), in Travauxpréparatoires, p. 73-74.
Pour les principales sources d'inspiration des Principes d'Unidroit, cf., BONELL M. J., An
international Restatement of Contract Law - The UNIDROIT Principles ofInternational Commercial
Contracts, New York, Transnational Publishers, Inc., 3e éd., 2005, Chapitre 4, "The Basic Ideas
Underlying the Unidroit Principles", pp. 87-172. (Ci-après cite; BONELL, 2005).
Cf., LIANG Huixing, « (-t,T) » (Succès et défauts de la Loi relatives aux
contrats (I, II)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1 ; également disponible sur
www.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=16005.
Cf., BONELL M. J., op. cit.
Œ, BONELL, 2005, p. 88.
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parties sont libres non seulement dans le choix des cocontractants, mais aussi dans la
détermination du œntenu du contrat, y compris l'exclusion ou dérogation de tout ou
d'une partie des dispositions des Principes.^ ^La liberté contractuelle n'est cependant
pas absolue.^^^ Elle est soumise à une double restriction des règles impératives, venant
d'une part du droit national, supranational ou international (art. 1.4, PICC), et d'autre
part des Principes d'Unidroit mêmes.
La situation du droit chinois est fort comparable. Bien que la formule du principe de
la liberté contractuelle suscite de violents débats, la compréhension de ce principe ne
fait plus de doute. Même le commentaire officiel de la LCC affirme le contenu étendu
de ce principe couvrant ainsi tout le long de là vie d'un contrat. La liberté
contractuelle en droit chinois rencontre aussi deux séries de restrictions. D'une part,
elle ne peut aller à l'encontre des règles impératives, des intérêts communs de la
société, de la moralité sociale. D'autre part, elle doit être exercée dans la mesure de sa
légalité. La question sera développée dans les discussions sur la liberté
contractuelle en tant que principe général.
2.5b - Usages du commerce international - Un autre élément fondamental du droit
uniforme, surtout des Principes d'Unidroit, se caractérise par leur ouverture
remarquable aux usages du commerce intemational.^^^ Tout comme l'article 9 de la
Convention, l'article 1.9 des Principes d'Unidroit recormaît la force contraignante des
usages et des pratiques vis-à-vis des parties au contrat, pourvu que ceux-ci
remplissent les conditions posées.^^^ Ainsi, les parties sont liées non seulement par les
usages auxquels elles ont consenti et les habitudes qu'elles ont établies entre elles,
mais aussi par « tout usage qui, dans le commerce international, est largement connu
et régulièrement observépar lesparties à des contrats dans la branche commerciale
considérée, à moins que son application ne soit déraisonnable L'application de
tout usage doit donc satisfaire à deux conditions. D'une part, l'usage envisagé doit
être « largement connu et régulièrement observépar lesparties à des contrats dans la
branche commerciale considérée D'autre part, son application concrète ne doit
pas être déraisoimable eu égard aux circonstances particulières de chaque cas
donné.^^°
Outre l'application prévue à l'article 1.9, les Principes d'Unidroit envisagent bien
d'autres cas dans lesquels ils ont recours aux usages du commerce intemational.^^^
Ainsi, à plusieurs occasions, les usages sont explicitement ou implicitement indiqués
p. 90.
Sur les raisons de cette limitation, cf., CARLIER J.-Y., Autonomie de la volonté et statutpersonnel,
Bruxelles, Bruylant, 1992, pp. 36 et s.
HU Kangsheng (éd.), « » (Commentaire de la Loi de la RPC relative
aux contrats), Beijing, Maison d'édition du droit, 1999, p. 7. (Ci-après cite: Commentaire de HU
Kangsheng).
Cf., infra §§ 2.7 et ss.
Cf., BONELL, 2005, p. 97.
Cf.,Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.9,commentaire n° 1, p. 25 ; BONELL, 2005,p. 97.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.9, p. 24.
Ibid., commentaire n° 4, p. 26.
Ibid., commentaire n° 5, p. 27.
Cf., BONELL, 2005, pp. 100-102.
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en tant qu'alternative possible d'une règle prévue aux Principes précités,ou en vue
d'appuyer les solutions adoptées par les Principes,ou encore en tant que moyen
d'interprétation des déclarations etdes comportements des parties,^^ ou enfin en tant
qu'obligations implicites du contrat.^^^
Signalons enfin que «Les usages, s'ils sont applicables dans un cas donné,
l'emportent sur les dispositions contradictoires figurant dans les Principes parce
qu'ils lient lesparties en tant que clauses implicites du contrat dans son ensemble ou
de simples déclarations ou autre acte de la part d'une des parties », à l'exception
toutefois « des dispositions qui sont spécifiquement déclarées impératives
Encore profondément imprégnée par la conception marxiste du droit qui est
« assurémentpositiviste », la doctrine chinoise, en considérant l'Etat comme source
tmique de droit, ne recormaît à la coutume et aux usages aucun rôle de source de
droit.^^^ Le droit chinois des contrats avant la réforme ne faisait aucunement référence
aux usages conmierciaux d'ordre interne ni dans la détermination du contenu du
contrat, ni dans l'interprétation de celui-ci. La promulgation de la LCC a
sensiblement amélioré la situation. En effet, s'inspirant certainement du droit
imiforme, surtout des Principes d'Unidroit, cette Loi a franchi un pas considérable
dans l'ouverture aux usages et aux habitudes établies entre les parties au contrat.^^^
Les rôles des usages conférés par la LCC, qui sont excellemment résumés par Mme
Li-Kotovtchikhine, sont comparables àceux attribués par les Principes d'Unidroit.^^^
Ainsi, selon cet auteur, la Loi chinoise, qui «s'est inspirée très largement des
Principes d'Unidroit, » prévoit « le recours aux usages afin de déterminer les
éléments non précisés par le contrat tels que la qualité, le prix ou le lieu d'exécution
Commeles articles 2.1.6 (3) et 2.1.7 concernant le mode et le moment de l'acceptation, les articles
6.1.1 et 6.1.4 concernant le moment et l'ordre de l'exécution, et l'article 6.1.14 concernant la demande
d'une autorisation publique. Cf., Ibid., p. 100.
Comme les articles 5.1.6 et 5.1.7 (1) concernant la détermination de la qualité de l'exécution et le
prix, les articles 6.1.7 (1) et 6.1.8 relatifs au paiement par chèque ou par d'autres instruments et par le
transfert de fonds, et l'article 7.1.4 sur la réparationproposée par la partie en défaut. Cf., Ibid., p. 101.
Il s'agit du cas prévu à l'article 4.3 relatif aux « Circonstancespertinentes » dans l'interprétation du
contrat. Cf., Ibid., p. 101.
Il s'agit de l'article 5.1.2 qui retient des habitudes établies entre les parties et des usages en tant
qu'obligations implicites du contrat. Cf.,Ibid., p. 101.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.9, commentaire n° 6, p. 27 ; BONELL, 2005, pp. 101 et s.
'''•''Ibid.
GHESTIN J., Traité de droit civil. Introduction générale, 4® éd., Paris, LGDJ, 1994, n° 25, cité par
LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying (dir.), Les sources du droit et la réforme juridique en Chine,
Editions Litec-CREDIMI, 2003, p. 35.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying (dir.), ibid. ; WANG Uming, vol. 1,
pp. 65 etss. ; LING Bing, p. 38.
On souligne cependant que certaines décisions rendues avant la promulgation de la LCE en 1981
avaient déjà eu des références aux usages, d'ordre interne sans doute. Cf., LECLERCQ, p. 22, n° 31.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002, pp. 121 et s. ; LEFEBVRE G. et JIAO Jie, « Les principes
d'Unidroit et le droit chinois: convergence et dissonance », in Journées Maximilien-Caron 2001 - Les
Principes d'Unidroit et les contrats internationaux : aspectspratiques, Montréal, Thémis, 2002, p.l41.
Sur les rôles des usages dans les Principes d'Unidroit, cf.. Cf., BONELL, 2005, pp. 97-102.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux »,
loc. cit., p. 122.
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(art. 61), ou d'interpréter les clauses contractuelles dont le sens suscite le désaccord
des parties (art. 125). Les usages sont également les sources des obligations
accessoires comme celles d'information, de collaboration ou de confidentialité (art.
60) qui subsistent même après la fin du contrat (art. 92). Enfin, ils constituent dans
certains cas des exceptions aux solutions prévues par la loi, comme dans le cas de
l'acceptation par comportement qui est admise seulement en vertu des usages ou de
l'offre (art. 22).
On souligne toutefois que d'importantes différences subsistent entre la Loi chinoise et
les Principes d'Unidroit en ce qui concerne le rôle essentiel des usages ou des
habitudes établies entre les parties. En effet, « Contrairement aux Principes
d'Unidroit, la nouvelle loi ne va pas jusqu'à accorder aux usages un rôle central
dans la détermination de droits et obligations de chaque partie au contrat. Elle ne
contient aucune disposition semblable à l'article 1.8 des Principes d'Unidroit
selon lequel les parties sont liées non seulement par les usages auxquels elles ont
consenti, mais en l'absence d'une telle volonté par tout usage qui remplit un certain
nombre d'exigences objectives. (...)
Les motifs de cette omission étant introuvables dans les travaux préparatoires,
plusieurs pistes de réflexions sont proposées. Selon Mme Li-Kotovtchikhine, « Ces
différences s'expliquent probablement par le fait que les Principes d'Unidroit visent
les contrats commerciaux internationaux, alors que la nouvelle loi régit les contrats
en général, qu'ils soient internes ou internationaux. »^^®Tel n'est pas l'avis partagé
par Guy Lefebvre et Jiao Jie, selon lesquels «Cette explication est partiellement
fondée puisque le législateur chinois auraitpu conserver la première situation prévue
à l'article 1.8 des Principes concernant notamment les habitudes qui se sont établies
entre les parties. En effet, ces habitudes ne sont pas l'apanage des transactions
commerciales internationales.
Quoi qu'il en soit, le progrès réalisé dans la Loi chinoise concernant l'ouverture aux
usages est déjà remarquable, d'autant plus que, rien n'empêche les parties au contrat
de convenir le rôle essentiel des usages ou des habitudes établies entre elles dans
l'exécution du contrat. Il arrive aussi, dans la jurisprudence chinoise, que le juge
applique les usages de commerce international à un contrat purement interne en vue
de combler une lacune du droit chinois. '^*"
2.5c - Favor contractas - Une autre idée fondamentale du droit uniforme, surtout des
Principes d'Unidroit, réside dans la politique dite favor contractas, c'est-à-dire de
préserver le contrat tant qu'il est possible, en limitant le nombre de cas dans lesquels
l'existence ou la validité du contrat peut être mise en cause, ou dans lesquels celui-ci
a., U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, Ibid.; LEFEBVRE G. et JIAO Jie, loc. cit., p. 141.
Actuellement l'article 1.9 dans la version 2004 des Principes d'Unidroit.
a., U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, loc. cit., p. 122.
^^"Ibid.
LEFEBVRE G. et JIAO Jie, loc. cit., p. 141.
Cf., Beijing Zhongrui Cultural Dissémination Ltd. v. Beijing lingdian Market Investigation and
Analysis Co., en l'occurrence, le litige implique un contrat d'investigations du marché auquel le droit
chinois n'apporte aucune solution. Le tribunal, considérant que la pratique internationale apporte des
principes généraux applicables au contrat en cause, y a fait référence. Cf., LING Bing, p. 38.
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peut être résolu avant son terme. '^^ ^ Les dispositions des Principes d'Unidroit à cet
effet peuvent être classées en quatre catégories, visant premièrement à favoriser
l'accord obligatoire entre les parties, deuxièmement à favoriser la validité du
contrat, '^^ ^ troisièmement àfavoriser le maintien du contrat en d^it du hardship^^ et
enfin à favoriser le maintien du contrat en dépit de l'inexécution.
Cette politique a été sans aucun doute adopté, sous l'étiquette du «principe de
favoriser le commerce », dès le début de l'élaboration de la Loi chinoise, sans
cependant que toutes ses catégories y soient complètement présentes. En effet bien
avant l'adoption de la nouvelle Loi, des voix doctrinales réclamaient déjà
l'introduction d'une teUe politique ou d'un tel principe en droit chinois des contrats
qui était alors rigide surtout en ce qui conceme la détermination de la validité du
contrat. '^^ ^
Selon Wang Liming, l'un des rédacteurs de la LCC, «There are three major
principles / policies namely, those offreedom of contract (hetong ziyou), good faith
(chengxin), and the fostering of transactions (guli jiaoyi), that have been
conscientiously followed by the law's drafters and that have been essentially
embodied in the law's final formulation.
Selon cet auteur, le principe de fostering of transactions a pour objectif de
promouvoir l'économie de marché de la Chine, d'accroître l'efficacité et la fortune
sociale, etde protéger la liberté contractuelle. '^^ ^ Les dispositions de laLCC traduisant
ce principe peuvent être classées en huit catégories, visant à restreindre le domaine
des contrats invalides, à faire une distinction entre les contrat nuls et ceux
Cf., BONELL, 2005, p. 102.
Il s'agit par exemple de l'article 2.1.1 sur le mode de formation, de l'article 2.1.11 (2) sur la
modification non substantielle de l'acceptation, de l'article 2.1.12 sur la confirmation écrite, de l'article
2.1.14 sur la clause à déterminer ultérieurement et enfin de l'article 2.1.22 sur le désaccord avec les
clauses-types. Cf., BONELL, 2005, pp. 103-113.
Ds'agit par exemple de l'article 3.2 sur la validité par seul accord, de l'article 3.3 sur l'impossibilité
initiale, de l'article 3.7 sur les moyens ouverts en cas d'inexécution, de l'article 3.10 sur l'avantage
excessif et de l'article 3.13 sur la perte du droit à l'annulation. Cf., BONELL, 2005, pp. 113-117.
^ Il s'agitdes trois dispositions contenues dans la Section 2 duChapitre 6, consacrée auHardship. Cf.,
BONELL, 2005, pp. 117-124.
Il s'agit par exemple de l'article 7.3.1 sur le droit à la résolution et l'article 7.1.4 sur la correction
par le débiteur. Œ., BONELL, 2005,pp. 124-127.
Cf.,MÛNZEL F., "Invalidity of Contracts: A Tour d'horizonof Chinese Practice", RDU, 2000-3, p.
451 et ss.; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats
internationaux », op. cit., p. 134 et ss. ; LING Bing, pp. 115 et ss.; WANG Weiguo, «
& » (Essai sur le régime de l'invalidité du contrat), FXYJ, 1995, n° 3, pp. 11 et ss. ; WANG Liming,
« » (Invalide ou annulable - Réflexions sur les
contrats conclu par dol ), FXYJ, 1997, n° 2, pp. 67 et ss.
WANG Liming et JttJ Chuanxi, "Fundamental Principles of China's Contract Law", CJAL, vol. 13,
Spring 1999, No. 1, p. 2.
pp. 23-26.
L'article 52 de la Loi chinoise réduit le nombre des contrats invalides en cinq. Selon cet article,
« Sont nuls les contrats
1. dans lesquels une partie a conclu le contrat par fraude ou violence en nuisant à des intérêts
étatiques ;
2. dans lesquels les parties se sont entendues de mauvaise foi en nuisant à des intérêts de l'Etat,
de la collectivité ou de tiers ;
3. qui dissimulent un objectif illégal sous une forme légale ;
4. qui nuisent à des intérêts communs de la société ;
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annulables, à distinguer les contrats à validité pendante des contrats nuls,^^^ à
opérer une distinction entre la formation du contrat et la validité du contrat,fournir
des règles sur la formation du contrat,à fournir un système d'interprétation du
contrat, et enfin à poser des conditions de la résolution du contrat en cas
d'inexécution.^^^
On remarque que le contenu du principe de fostering of transactions que préconise le
professeur Wang TJming est très similaire à la politique de favor contracUis du droit
uniforme, à l'exception toutefois des règles visant à favoriser le maintien du contrat
en cas de hardship. Ce dernier, figurant dans les principaux projets de la Loi, avait été
supprimé du texte final de laLCC.^^^
2.5d - Bonne foi - Les trois politiques législatives discutées ci-dessus ont pour
objectif de rendre les Principes d'Unidroit réceptifs face aux besoins et expectations
du commerce international. Mais les Principes contieiment également d'autres
politiques visant à garantir l'équité dans les relations commerciales internationales,
comme l'observation de la borme foi dans le commerce international et des mesures
contre l'injustice contractuelle.^^^
La politique de borme foi est énoncée de manière générale à l'article 1.7 des Principes
d'Unidroit, avant d'être appliquée dans toutes les étapes de la vie du contrat,
comme dans l'interdiction de se contredire (art. 1.8), dans les négociations du
5. qui violent des dispositions impératives des lois et des règlements administratifs. »
n s'agit de l'article 54 de la LCC, selon lequel, « L'une des parties peut demander au tribunal
populaire ou à l'institution arbitrale de modifier ou d'annuler les contrats suivants :
1) ceuxqui ont été conclus par unegraveméprise ;
2) ceux qui sont manifestement iniqueslors de la conclusion.
Lorsque l'une des parties a forcé l'autre partie à conclure le contrat contre sa volonté réeUe, en
employant la fi-aude, la violence ou en profitant de la situation précaire de l'autre partie, celle-ci a le
droit de demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de modifier ou d'annuler le contrat.
Lorsque la partie ne demande que de modifier le contrat, le tribunal ou l'institution arbitrale ne peut
l'annuler. »
Il s'agit des contrats dont l'une des parties a agi sans capacité d'exercice (art. 47), sans pouvoir de
représentation (art. 48), en représentation apparente (art. 49), excédantle pouvoir de représentation (art.
50), ou enfin sans pouvoir de disposition (art. 51). L'ancien droit chinois des contrats les considérait
nuls, alors que la LCC les traite comme contrats à validité pendante en ce sens que si l'ayant droit les
ratifie, ils auront la validité à part entière.
L'ancien droit chinois ne distinguait pas nécessairement la formation du contrat de la validité du
contrat, ce qui avait pour conséquence que les tribunaux ont invalidé de nombreux contrats formés
mais manqués de certaines conditions pour être valides. L'exemple le plus signifiant était les contrats
qui ont manqué certains clauses principalesprévues par la loi (surtout par l'article 12 de la LCE). La
LCC reconnaît la validité de ces contrats tout en prévoyant une série de dispositions visant à déterminer
les éléments manquants, comme le prix, la qualité et le lieu de l'exécution, etc. (art. 61, 62, 63).
Il s'agit des 35 dispositions du Chapitre 2 de la LCC, consacré à la formation du contrat.
n s'agit de l'article 125 de la LCC qui prévoit des règles d'interprétation du contrat.
Il s'agit des articles 91 à 98 de la LCC qui traitent la fin ou la résolution du contrat, qui feront
l'objet de notre étude dans la deuxième partie.
Pour des conmientaires sur le hardship, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau
droit chinois des contrats internationaux », JDI, 2002, pp. 145 et s.
Cf., BONELL, 2005, p. 127, Principes d'Unidroit, 2004, p. XV, Introduction à l'adition 1994.
Cf., BONELL, 2005, pp. 127-151.
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contrat,dans l'interprétation du œntrat,^®" dans l'exécution du contrat,et enfin
dans l'inexécution du contrat.^®^
La situation du droit chinois est très comparable. En effet, la bonne foi se classe, dès
le début de son élaboration parmi les trois politiques législatives de la LCC,
parallèlement avec la liberté contractuelle et la favor contractus^^^ Le principe est
énoncé, dans le texte final de la LCC, à l'article 6, complété par l'article 5 sur l'équité
dans la détermination des droits et obligations des parties. Les cas d'application
concrète de ce principe couvrent, tout comme dans les Principes d'Unidroit, tout le
long de la vie du contrat, comme dans les négociations, dans le stade entre la
formation et l'exécution, dans l'exécution, dans l'inexécution du contrat, dans le stade
après larésolution et enfin dans l'interprétatioii du contrat.^^
La question sera examinée de manière plus détaillée dans le paragraphe consacré à la
borme foi en tant que principe général, analysée sous l'angle de la technique
législative.^*^^
2.5e - Mesures contre l'ii\justice - Conscients du fait que dans le commerce
international il existe aussi des cas dans lesquels une partie exploite la faiblesse ou les
besoins de l'autre, les Principes d'Unidroit prévoient une série de mesures en vue
d'encadrer le contrat ou ses clauses individuelles contre l'injustice tant procédurale
que substantielle.^^® Celles-ci visent notamment à encadrer le comportement dans les
négociations,^®^la substance de l'accord^®® ou dans le cas de^r« avantage excessif»
où l'injustice est de nature àlafois procédurale etsubstantielle (art. 3.10).^®
La justice contractuelle constitue, dès le début de l'élaboration, l'un des objectifs de la
Loi chinoise relative aux contrats. '^" Le texte final de la Loi prévoit, outre des
principes généraux qui traduisent la justice sociale au sens large, comme l'égalité
D s'agit de l'article 2.1.15 sur la mauvaise foi dans les négociations et de l'article 2.1.16 sur le
devoir de confidentialité.
n s'agit de l'article 4.1 sur l'intention des parties, de l'article 4.2 sur l'interprétation des déclarations
et des comportements, et de l'article 4.8 sur les omissions.
Il s'agit de l'article 5.1.2 sur des obligations implicites, de l'article 5.1.3 sur le devoir de
collaboration, de l'article 5.1.8 sur le contrat à durée indéterminée, de l'article 6.1.3 sur l'exécution
partielle et enfin de l'article 6.1.5 sur l'exécution avant l'échéance.
Il s'agit de l'article 7.1.2 sur le fait du créancier, de l'article 7.1.7 sur la force majeure, de l'article
7.2.2 sur l'exécution de l'obUgation non pécuniaire, de l'article 7.3.4 sur les assurances suffisantes de
bonne exécution et de l'article 7.4.8 sur l'atténuation du préjudice.
WANG liming et XU Chuanxi, "Fundamental Principles of China's Contract Law", CJAL, vol. 13,
Spring 1999, No. 1, p. 2.
^Ibid., pp. 16-22.
a., infra §§ 2.16 et ss.
a., BONELL, 2005, p. 152.
Il s'agit de l'article 3.8 sur le dol, de l'article 3.9 sur la contrainte, des dispositions siu: les clauses-
tjyes (art. 2.1.19,2.1.20, 2.1.21 et 4.6), cf. BONELLE, 2005, pp. 152-158.
Il s'agit des clauses exonératoires (art. 7.1.6) et des clauses sur l'indemnité établie au contrat (art.
7.4.13), cf. BONELLE, 2005, pp. 158-165.
a. BONELLE, 2005, pp. 165-172.
Selon le Programme législatif de la LCC, celle-ci doit, en ce qui concerne sa valeur directrice,
combiner l'efficacité économique et la justice sociale, la simplicité et la sécurité dans les transactions.
Œ, LIANG Huixing, « » (Programme législatif de la Loi de la
RPCrelative aux contrats), disponible surwww.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=13642.
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entre les parties, la conclusion volontaire du contrat, l'avantage égal et réciproque,
l'ordre public et l'équité,une série de mesures visant, tout comme celles des
Principes d'Unidroit, à encadrer les activités contractuelles qui pourraient porter
atteinte à la justice contractuelle. Ces mesures sont comparables à celles prises dans
les Principes d'Unidroit, sous réserve de leur caractère souvent sommaire et imprécis.
Ainsi, en ce qui concerne les mesures contre l'injustice procédurale, la Loi chinoise
prévoit la nullité des contrats conclus par dol ou par contrainte qui portent atteinte aux
intérêts étatiques (art. 51, §1), et l'aimulabilité de tels contrats qui portent atteinte
seulement aux intérêts de l'autre partie (art. 54, §2). On souligne que la Loi chinoise
ne précise aucune notion ni sur le dol, ni sur la contrainte, éléments auxquels les
Principes sont capables d'apporter des précisions dans leur interprétation. La Loi
prévoit aussi des mesures comparables en vue d'assurer l'équité dans les contrats
conclus par des clauses-types (art. 39 à 41), à l'exception toutefois des règles sur les
clauses inhabituelles et sur le désaccord sur les clauses-types.^^^ En ce qui concerne
l'injustice substantielle, on trouve aussi l'article 53 sur la nullité des clauses
exonératoires portant sur l'exemption de la responsabilité relative aux lésions
corporelles causées à l'autre partie et relative aux dommages aux biens causés,
intentioimellement ou par faute grave, à l'autre partie.^^^ La Loi permet, tout comme
les Principes d'Unidroit, l'intervention du juge en cas d'ime indemnité excessive
établie au contrat. La question sera analysée de près dans la Section consacrée aux
dommages-intérêts.^ '^' Le contrat qui accorde unavantage excessif à une partie est, en
vertu de l'article 54, § 1, al. 2 de la Loi, armulable à la demande de l'autre partie. La
solution est ainsi conforme à l'article 3.10 des Principes d'Unidroit.
2.5f - Conclusion - En conclusion, nous constatons qu'au niveau de la politique
législative, la LCC s'inspire de manière assez fidèle des Principes d'Unidroit, tout en
adoptant non seulement les politiques visant à promouvoir l'efficacité économique et
à faciliter les transactions commerciales, comme la liberté contractuelle, l'ouverture
aux usages, lafavor contractas, mais aussi celles qui tierment à garantir l'équité dans
les relations commerciales internationales, comme la boime foi et la justice
contractuelle. L'esprit du droit chinois des contrats est donc assez proche de celui du
droit uniforme international.
2.6 - Technique législative - A ce niveau, l'analyse sur l'influence substantielle du
droit imiforme consiste à examiner la formulation concrète des principes généraux du
droit chinois des contrats. À cet effet, nous allons classer les principes énoncés aux
articles 3 à 8 de la LCC en trois groupes, à savoir, les principes liés à la liberté
contractuelle (§2), les principes liés à la bonne foi (§3) et les principes liés à la
légalité du contrat (§4).
Le professeur WANG Liming envisage le principe de la justice contractuelle plutôt dans un sens
large tout en présentantcertainsprincipesgénérauxqui traduisentune telle justice. Cf., WANG Liming,
vol. 1, pp. 178-186.
Cf., WANG Liming, « » (Analyse sur les dispositions consacrées
aux clauses-types de la Loi sur les contrats), ZFLT, 1999, n° 6, disponible sur
www.civillaw.com.cn/weizhanp/default.asp?id=7687.
a., infra § 5.124.
Cf., infra §§ 5.131 et s.
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§ 2 Liberté contractuelle
2.7 - Discussion préliminaire : Autonomie de la volonté ou liberté contractuelle ?
Intimement liées, ces deux notions ne sont pourtant pas identiques. Si l'autonomie de
la volonté constitue un aspect essentiel de l'individualisme juridique qui fut l'un des
piliers de la culture du XIXe siècle,la liberté contractuelle n'est qu'une application
du principe de l'autonomie dans le domaine des relations contractuelles.^^^
Concrètement, l'autonomie de la volonté, signifiant de manière générale la
« détermination libre des règles auxquelles se soumettre désigne en droit privé
interne « 'l'efficacité de l'acte juridique propre du vouloir individuel'^ ^^ tant dans la
formation de l'acte juridique que dans la détermination de ses effets En matière
des contrats, le principe de l'autonomie est en principe « étendu jusqu'aux limites de
l'ordre public et de bonnes mœurs H souffre des exceptions protectrices de
catégories de persormes, comme les travailleurs etles consommateurs.^ ^
Endroit international privé, la signification de ce concept estmarquée par l'empreinte
du droit privé interne, sans toutefois être identique.^® «En cela l'autonomie de la
volonté en droit international privé est aussi, dans les limites des principes de
proximité et, plus accessoirement, de justice, la détermination libre des règles
juridiques auxquelles les parties concernées se soumettront. Il se distingue
cependant radicalement de la liberté contractuelle «pour s'affirmer comme technique
de rattachement d'un rapport de droit transfrontière à un ordre juridiqueproche. »
Le fait qu'en droit international privé le principe d'autonomie de la volonté se soit
focalisé sur la matière contractuelle a, selon M. Carlier, entraîné une double confusion.
«D'abord entre le droit interne et le droit international privé. Ne pas distinguer
clairement l'étape de rattachement du contrat à un ordre juridique, du contenu des
dispositions matérielles régissant le contrat permet de confondre liberté de choix et
liberté de tout faire. La conséquence de cette confusion est que «L'autonomie de
la volonté devient symbole d'anarchie ou de loi du plus fort qui doit être banni du
droit internationalprivé » et « Par ce fait s'insinue la deuxième confusion » qui est le
fait que « Débattant dans cet esprit sur l'étendue du concept au sein de la matière des
Cf., RANOUIL V., L'autonomie de la volonté. Naissance et évolution d'un concept, Paris, PUF,
1980, p. 70.
Sur le principe et les limites de cette application, cf., CARLIER J.-Y., Autonomie de la volonté et
statutpersonnel, Bruxelles, Bruylant, 1992, pp. 38 et ss.
Dictionnaire Quillet, cité par CARLIER J.-Y., ibid., p. 27.
GOUNET E., Le principe de la volonté en droit privé. Contribution à l'étude critique de
l'individualisme juridique, Paris, 1912, p. 3, cité par CARLIER J.-Y., ibid., p. 27.
a., CARLIER J.-Y., Ibid.
Ibid., p. 132.
^^^Ibid., p.39etss.
Ibid., p. 52.
^^Ibid., p. 132.
Ibid., p. 97 et s., p. 132.
Ibid., p. 132.
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contrats privés internationaux, on en néglige le caractère fondamental de règle de
nOfi
rattachement. »
2.7bis - Aperçu général - L'éœnomie de marché étant le principal moteur derrière
l'élaboration de la Loi chinoise,^®^ il n'est guère étonnant que celle-ci adopte, dès le
début de son élaboration, le principe de la liberté contractuelle, pierre angulaired'une
telle économie.^®® En effet, la liberté contractuelle permet l'affectation optimale des
ressources de façon décentralisée. Dans un tel climat, «Les parties sont libres de
négocier les conditions d'exécution et lesprix, de répartir les risques de perte si la
situation change et de préciser les modalités de règlement des différeruis. Et, si,
pendant la durée du contrat, l'affaire cesse de présenter un intérêt économique pour
l'une des parties, celle-ci a généralement le droit de se retirer moyennant le
versement d'une indemnité.
La réception de ce principe en droit chinois constitue dès le début de l'élaboration de
la Loi chinoise le point le plus sensible et le plus controversé.^®" Aujourd'hui encore,
l'interprétation du texte finalement adopté àce sujet suscite de violents débats.^®^
Bien que controversé, nous pensons que ce principe a été bel et bien exprimé en trois
dispositions de la Loi chinoise, consacrées respectivement aux trois principes liés à la
liberté contractuelle au sens large, à savoir, le principe de l'égalité entre les parties qui
est la prémisse logique de la liberté contractuelle (art. 3), le principe de la conclusion
volontaire du contrat qui constitue le principal véhicule de la liberté contractuelle (art.
4), et le principe de la force obligatoire du contrat qui est la conséquence légale de
l'exercice de cette liberté (art. 8).
Cf.,JIANGPing,"Drafting the Uniform Contract Lawin China", CJAL, vol. 10, Spring1996,No. 1,
p. 246.
Cf., UANG Huixing, « » (Programme législatif de la Loide la
RPC relative aux contrats), disponible sur www.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=13642:
JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, loc.cit.,pp. 1 et ss. ; WANG Liming, vol.1, p. 151.
Banque Mondiale, De l'éœnomie planifiée à l'économie de marché, Rapport sur le développement
dans le monde 1996, p. 107.
Sur les difficultés d'ordre idéologique et d'ordre économique liées à l'introduction de ce principe,
cf., WEI Zhengying, «The Market Economy and Freedom of Contract-Issues Relating to the
Unification of China's ContractLégislation», in WANG Guiguo et WEI Zhengying, Market Economy
and Law, Hong Kong,Sweet and MaxwellAsia, 1996,pp. 171 et ss ; UNG Bing, pp. 42 et ss.
Sur les controverses doctrinales liées à la réception de ce principe, ZHANG Mo, « Freedom of
Contract with Chinese légal Characteristics: A Closer Look at Chinese New Contract Law », Temple
Int'l & Comp. L. J., 2000, n° 14, pp. 237 et ss.; ZHONG Jianhua et YU Guanghua, « China's Uniform
Contract Law: Progress and Problems », U. C. L. A. Pac. Basin L. J., 1999, n° 17, pp. 1 et ss. ;
HITCHINGHAM, J. C. « Stepping Up to the Needs of the International Market Place: An Analysis of
the 1999 'Uniform' ContractLaw of the People's Republicof China »,Asian-Pac. L. &Pol'yJ., 2000,
p. 7 et ss. ; aussi, PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant,
2005, pp. 241-244.
Dansle mêmesens,cf., LINGBing,p. 41 ; WANG Liming, vol. 154 ; CUIJianyuan, vol. 1, p. 22.
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1. Principe de l'égalité entre les parties
2.8 - Contexte - A première vue, il est quelque peu étonnant que l'article 3 de la LCC
proclame, à la fin du XXe siècle, le principe de l'égalité entre les statuts juridiques
des parties, principe qui semble amener notre esprit en arrière jusqu'au début de la
période de Laissez-faire.^®^ Mais c'est bien effectivement la réalité et la conjoncture
chinoises qui appellent im tel principe. Pourquoi ? Pour trois raisons. Tout d'abord, la
libre concurrence, l'ime des plus grandes qualités de l'économie de marché, appelle
l'égalité entre les sujets dumarché.^ '^^ Comme une telle économie n'a été introduite en
Chine qu'à partir de 1993, la fragilité de la libre concurrence nécessite le rappel d'un
tel principe par le moyen législatif. Ensuite, le rappel de ce principe est aussi
indispensable dans l'établissement de la liberté contractuelle, une autre grande qualité
de l'économie de marché. Enfin, la réaffirmation de ce principe vise aussi à
combattre l'interventionnisme étatique,^^® l'un des vestiges de l'économie planifiée
appliquée depuis le début des années 50en Chine.^^^
2.9 - Contenu - S'agissant d'un principe déjà bien établi au niveau intemational,
l'article 3 de la LCC ne trouve pas de correspondant dans les Principes d'Unidroit, qui
le traitent d'ores et déjà comme un axiome.
Reste à préciser le contenu de cet article, selon lequel, «Les parties au contrat sont
égales en leur statut juridique. Aucune partie ne peut imposer sa volonté à l'autre
partie au contrat.»
La Loi réaffirme donc l'égalité entre les parties au contrat dans leurs statuts juridiques.
Celles-ci sont mises sur pied d'égalité tant dans la formation que dans l'exécution du
contrat.^^^ Le deuxième paragraphe qui interdit à une partie d'imposer sa volonté à
l'autre partie vise notamment à condamner l'interférence du pouvoir administratif
dans le processus de la formation du contrat, interférence qui cause non seulement
l'inégalité entre lesparties, mais prive celles-ci deleur droits et intérêts légitimes.^®^
S'agissant d'un principe abstrait, il pourrait donc difficilement être appliqué à un cas
concret de manière indépendante. Il constitue, pour cette raison, seulement la
prémisse du principe de la conclusion volontaire du contrat.
Sur le commentaire de ce principe, cf., FAGUET Emile, Le libéralisme, Paris, Société française
d'imprimerie et de librairie, 1903, pp. 62 et ss.
'''Cf., NING Nairu, « » (L'économie de
marché appelle l'égalité - Propos sur l'égalité des citoyens devant la loi), FXYJ, 1993, n° 4, pp. 3-7.
Cf., JIANG Ping et ZHANG lihong, « llî ^ ^ ffl ® S S Jn » (L'économie de marché et
l'autonomie de la volonté), FXYJ, 1993, n° 6, pp. 22 et s.
''®a.,LINGBing, p. 41.
Sur l'économie planifiée en Chine, cf., CHAMBREHenri, L'économie planifiée. Collection « Que
sais-je ? », N° 329, Paris, PUF, 1975, p. 91 et ss.
Qf., Commentaire de Hu Kangsheng, pp. 5 et s.
Cf., LIANG Huixing, «SiH »(Principes généraux du droit civil denotre pays), in
idem., « 4" S » (Problèmes concernant le droit civil et le droit économique en
Chine), Beijing, Maison d'édition du droit, 1991, pp. 4 et ss.
'""Œ.LINGBing, p.42.
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2. Principe de la conclusion volontaire du contrat
2.10 - Textes - Etant l'une des dispositions les plus controversées, l'article 4 de la
LCC dispose que, «Les parties jouissent, en vertu de la loi, du droit de conclure le
contrat volontairement. Aucune unité ni aucun particulier ne peut interférer
illégalement dans les relations contractuelles. »
Littéralement, il est exact que cette disposition est loin d'être comparable à l'article
1.1 desPrincipes d'Unidroit, qui posenettement le principe de la liberté contractuelle,
selon lequel, «Les parties sont libres de conclure un contrat et d'en fixer le
401
contenu. »
2.11 - Controverses doctrinales - Deux principales opinions doctrinales se sont
opposées, l'une ne voit de l'article 4 de la LCC qu'une réception très partielle du
principe de la liberté contractuelle, l'autre estime qu'il s'agit d'un équivalent de ce
principe adapté au contexte chinois."^"^
2.11a - Réception partielle - Selon la première opinionqui lit l'article 4 de manière
littérale, la réception du principe de la liberté contractuelle en droit chinois n'est que
très partielle.'*"^ Les partisans de cette thèse «voient une différence entre lafaculté de
conclure un contrat sur une base volontaire, exprimée à l'article 4, et la liberté
contractuelle. L'enjeu de la distinction, selon le professeur Zhang Mo, réside
dans le fait que, «Même si les parties peuvent conclure un contrat sur une base
volontaire, il reste loisible, avec la formulation de l'article 4, au gouvernement de
s'ingérer dans leprocessus et d'assujettir lesparties à diversescontraintes. »
Mais il nous paraît que les différences entre le principede la conclusion volontaire du
contrat et celui de la liberté contractuelle ont été mieux expliquées par le professeur
Jiang Ping, qui se classe pourtant dans le camp affirmatif de la réception entière de ce
dernier principe.'*"®
Selon cet auteur, le principe de la conclusion volontaire du contrat, exprimé à l'article
4 de la LCC, est évidemment développé sur base de l'article 5 de la Loi sur les
contrats économiques de 1993 (LCE), qui lui-même a dû son origine à l'article 4 des
Principes généraux du droit civil de 1986 (PGDC). La nouvelle Loi relative aux
Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.1, p. 8.
Les controverses doctrinales à ce sujet ont été excellemment résumées par le professeur Hélène
Piquet dans son ouvrage consacré au transfert du droit en « Chine des réformes » (selon sa propre
terminologie). Cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant,
2005, pp. 241-244.
Cf., HrrCHINGHAM, J. C. « Stepping Up to the Needs of the International Market Place: An
Analysis of the 1999 'Uniform' Contract Law of the People's Republic of China »,Asian-Pac. L. &
Pol'yJ., 2000, p. 7 et ss. ; ZHANG Mo, « Freedom of Contract with Chinese légal Characteristics: A
Closer Look at Chinese New Contract Law », TempleInt'l & Comp. L. J., 2000, n° 14, pp. 237 et ss.
a., ZHANG Mo, ibid., p. 246, cité par PIQUET H., p. 241.
"^Ibid.
JIANG Ping, CHENG Hehong etSHEN Weixing, « i-&ir'ê-|^ïè4' g
JS'J » (Essai sur les principes dela liberté contractuelle et de labonne foi dans la nouvelle Loi chinoise
sur les contats),ZFLT, 1999, n° 1, pp. 2 et ss.
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contrats l'a repris comme substitution du principe de la liberté contractuelle, et tente
de lui faire produire les mêmes ou de meilleurs effets que ce dernier principe. Ceci
constitue l'un des caractéristiques de l'application par la nouvelle Loi de ce
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principe.
Selon cet auteur, les différences entre les deux principes peuvent être classées en trois
catégories. Tout d'abord, les deux principes sont différents en ce qui concerne leur
contenu. Si le principe de la liberté contractuelle comprend généralement ime série de
libertés touchant la décision de contracter, le choix du contractant, le contenu du
contrat, la modification et la terminaison du contrat, le principe de conclusion
volontaire du contrat, exprimé à l'article 4 de la nouvelle Loi, ne signifie que la libre
volonté dans la formation du contrat, équivalant un peu plus large que la liberté de
décider de contracter. Son étendue n'est donc qu'une partie de la liberté contractuelle
et loin, très loin d'être identique à cedernier principe. ®
Ensuite, le contexte législatif et l'esprit juridique des deux principes ne sont pas
identiques. Lors de l'élaboration de la LCE de 1981, la Chine appliquait encore
l'économie planifiée. Cela explique que la LCE, qui avait «pour but d'assurer
l'exécution du plan d'Etat» (art. 1, LCE), rejetait, dans sa version de 1981,
totalement tant le principe de la conclusion volontaire du contrat que celui de la
liberté contractuelle. Alors qu'au moment de l'élaboration des PGDC de 1986, le
mécanisme de marché s'établit progressivement, l'économie marchande se développa
largement. Mais, comme l'entrave de la pensée « de gauche » existait encore à ce
moment, on ne pouvait qu'appliquer r« économie marchande planifiée ». Dans ce
contexte, il était encore difficile d'adopter le principe de la liberté contractuelle dans
les PGDC, même s'il avait déjà des voix réclamant l'autonomie de la volonté et la
liberté contractuelle. Par conséquent, le principe de la conclusion volontaire du
contrat, substitut du principe de la liberté contractuelle, se présentait ainsi comme le
compromis entre les deux camps ; celui des libéraux et celui des conservateurs. H
signifie le respect de la volonté des parties dans les limites du plan. Il est donc relatif
et non absolu par rapport au principe de la liberté contractuelle au sens du droit des
pays occidentaux. Bref, « il s'agit d'un principe juridique de la période de transition
de l'économie planifiée vers l'économie de marché. C'est aussi la liberté
contractuelle éclectique et non conséquente. C'est enfin une forme d'aliénation de ce
principe dans une période donnée et dans des conditions données.
Enfin, les perspectives législatives des deux principes ne sont pas les mêmes. Le
principe de la liberté contractuelle est conçu d'une perspective active, tout en mettant
l'accent sur l'autonomie des parties au contrat. Tandis que le principe de la conclusion
volontaire du contrat part d'une vision passive, ayant ainsi ime idée centrzile pour une
partie de ne pas être imposée d'une volonté extérieure. En vertu du principe de la
^'"lbid.,ç.5.
Pour les premières voix réclamant l'introduction de ce principe en droit chinois, cf., LIANG
Huixing, ê » (Essai sur le principe du plan et le
principe de la liberté contractuelle dans le régime juridique contractuel de notre pays); idem., «
»(La liberté contractuelle dans le droit civil bourgeois), in idem., « 4" H
® » (Problèmes concernant le droit civilet le droit économique en Chine), Beijing, Maison
d'édition du droit, 1991, 383p.
Cf., JIANG Ping, CBENG Hehong et SHEN Weixing, op. cit., p. 6.
90
liberté contractuelle, le droit actif des parties aux choix contractuels occupe la place
principale. Tandis que selon le principe de la conclusion volontaire du contrat, on
insiste surtout sur l'acceptation volontaire du contrat par les parties. « Si le premier
traduitplus d'attitude législative active et ouverte, le dernier se présente plutôt passif
et conservateur.
2.11b - Equivalent du principe de la liberté contractuelle - A l'opposé, d'autres
juristes chinois estime que l'article 4 de la LCC traduit bel et bien le principe de la
liberté contractuelle, même si la formule est différente.'^ ^^
Ainsi, selon Cui Jianyuan, «Le principe de la libre volonté constitue un principe
général selon lequel la loi confirme au sujet civil le droit deprocéder librement à ses
activités civiles. Sa concrétisation en droit des contrats est traduite par le principe de
la liberté contractuelle. D'après Wang liming, «L'opinion générale considère
que cet article (art. 4) pose le principe de la libre volonté. En réalité, ce dernier
correspond exactement au principe de la liberté contractuelle. Tel est l'avis
partagé par Ling Bing, selon lequel,
«Although the principle of voluntariness is regarded as a watered-down version of
fi-eedom of contract, the substantive rights recognized under the principle of
voluntariness are almost identical to those under the conventional notion offreedom
of contract Under theprinciple of voluntariness, a party is free to décidé whetheror
not to conclude a particular contract, with whom to conclude the contract, on what
terms to conclude the contract and in whatform to conclude the contract. Although
article 4 of the Contract Law speaks of "the right to voluntarily conclude contracts",
it is generally understoodthat the right of theprinciple extends beyond the conclusion
ofthe contract and includesthe right oftheparties to agree to modify or terminate the
contract and the right to agree on the liability and procédure for the resolution of
their disputes.
2.12 - Notre position - En nous ralliant à cette dernière position, nous avançons
plusieurs arguments qui serontdéveloppés ci-dessous.
Rappelons tout d'abord que l'autonomie de la volonté des parties occupait, parmi les
idées directrices figurées dans le Programme législatif de la LCC, la deuxième place,
juste derrière la première catégorie de telles idées, comprenant notamment la politique
de réforme et d'ouverture, le développement de l'économie de marché, l'unification
d'un grand marché national etl'intégration au marché intemational.'^ ^^
*^^lbid.,p.7.
Cf.,TAOJingzhou, Droit chinoisdes affaires, Paris, Economica, 1999,p. 23 ; CUIJianyuan, vol. 1,
p. 22 ; Commentaire de HUKangsheng, pp.6 et ss. ; UNG Bing, p. 43,WANG Liming, vol. 1, p. 154;
YU Yanmang, p. 21; LI-KOTOVTCUIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats
internationaux », JDI, 2002, p. 125; ZHONG Jianhua et YU Guanghua, « China's Uniform Contract
Law: Progress and Problems », U. C.L.A.Pac. BasinL. J., 1999,n° 17, pp. 1 et ss..
CUI Jianyuan, vol. 1, p. 22.
WANG Uming, vol. 1, p. 154.
Cf., LING Bing, p. 43.
Cf., LIANG Huixing, « » (Programme législatifde la Loi de la
RPC relative aux contrats), disponible surwvyw.civillaw.com.cn/vyeizhang/default.asp?id=13642.
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Cette politique législative fut œncrétisée dans l'article 3 de l'Avant-projet de janvier
1995 proposé par des universitaires, aux termes duquel, «Les parties jouissent de la
liberté contractuelle dans l'étendue accordée par la loi. Aucun organisme, ni aucune
organisation, ni non plus aucun particulier ne peut interférer illégalement dans les
relations contractuelles. Le principe de la liberté contractuelle fut cependant
remplacé, dans l'Avant-projet du 14 mai 1997 pour consultation publique, par le
principe de la conclusion volontaire du contrat.'^ ^^ Ce changement a été maintenu tant
par leProjet deloidu 20 août 1998 que par le texte final de la LCC/^^
De ce rappel de l'histoire législative, il faut sans doute recormaître que les partisans de
la première thèse ont bien raison de contester la réception complète du principe de la
liberté contractuelle. En effet, le principe de la conclusion volontaire du contrat est
certeis, comme l'a déjà démontré le professeur Jiang Ping, loin d'être identique à celui
de la liberté contractuelle.
Mais il faut voir les choses avec une vision effective, en tenant compte du contexte de
la loi et de l'effet utile de ce principe. Comment peut-on alors procéder ?
Il ne faut pas perdre de vue que l'article 4 de la LCC n'est qu'un énoncé général du
principe de la liberté contractuelle. Ce qui est plus important, c'est l'application
concrète de ce principe dans les dispositions de la Loi. Si les libertés attribuées aux
parties du contrat dans les différentes étapes de la vie du contrat se trouvent
concrétisées dans les dispositions de la Loi, cela veut dire que le principe y est
effectivement incamé. La formule malheureuse de l'article 4 n'est par conséquent
qu'une question de forme, une simple étiquette.
Ainsi, on est heureux de constater la concrétisation très complète du principe de la
liberté contractuelle dans les dispositions de la LCC : l'article 4 même sur la liberté
de contracter et de choisir le cocontractant, l'article 10 sur la liberté de la forme du
contrat, l'article 12 sur la liberté de déterminer le contenu du contrat, l'article 77 sur
la liberté de modifier le contrat, les articles 79 à 89 sur la cession du contrat, les
articles 93 et 94 sur la liberté de résoudre le contrat, l'article 53 qui sous-entend les
clauses exonératoires de la responsabilité contractuelle, l'article 114 sur la liberté de
déterminer les dommages-intérêts conventioimels, l'article 126 sur la liberté des
parties à un contrat international de choisir la loi applicable, et enfin 128 sur la liberté
de choisir lemode de règlement des litiges.'^ ^" Que veut-on plus de la LCC ?
D'autant plus que, comme l'a déjà avancé le professeur Jiang Ping, «la liberté
contractuelle est indispensable pour assurer la transaction de l'économie planifiée
vers l'économie socialiste de marché Tel est l'avis partagé par le professeur
Cf., Principaux projets de la LCC, p. 8.
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*^^Ibid.,^ç. 173 et237.
L'autonomie de la volonté en droit international privé doit être soigneusement distinguée de la
liberté contractuelle en droit privé interne qui est une liberté de tout faire en matière des contrats. Alors
que le principe d'autonomie en droit internationalprivé présente un caraactère fondamental de règle de
rattachement. Cf., CARLIER J.-Y., Autonomie de la volontéet statut personnel, Bruxelles, Bruylant,
1992, pp. 87 et s., p. 132 et s. ; voy. aussi infra § 2.7.
Cf., JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, op. cit., p. 14, cité par PIQUET H., pp. 242
et s.
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Wang T-iming, selon qui «le principe contribue à stimuler et développer les
transactions commerciales, et à ce titre, mérite d'être explicitement formulé en droit
chinois des contrats. En effet, si le principe de la conclusion volontaire du contrat
traduisait l'économie marchande planifiée dans l'ancien droit chinois des contrats, il
perd son fondement économique dans l'article 4 de la LCC, qui est destiné dès sa
conception à promouvoir l'économie de marché.
n en résulte que l'article 4 de la LCC, en dépit de son déguisement,ne peut que
traduire le principe de la liberté contractuelle, comparable à celui prévu à l'article 1.1
des Principes d'Unidroit. Cela est confirmé d'une part par son emplacement qui se
trouve dans le Chapitre 1 consacré aux dispositions générales, alors que s'il ne
traduisait que le principe de la conclusion volontaire du contrat, il aurait été
logiquement placé dans le chapitre 2 dédié à la formation du contrat.D'autre part,
une telle interprétation constitue bel et bien l'opinion majoritaire des juristes
chinois.'*^^
2.13- Contenu - Tout comme dans la CVIM (art. 6) et dans les Principes d'Unidroit
(art, 1.1 et 1.5),'^ ^^ le principe de la liberté contractuelle, ou plus exactement celui de
l'autonomie de la volonté, comporte, un double aspect: celui dans lequel
l'autonomie de la volonté des parties prime sur les dispositions supplétives de la loi,
et celui dans lequel les parties jouissent d'une série de libertés dans la formation du
contrat et dans la détermination de son contenu."^^®
En ce qui concerne le premier aspect, il est expressément prévudans le droituniforme,
mais de manière implicite dans la LCC. Aux termes de l'article 6 de la Convention et
de l'article 1.5 des Principes d'Unidroit, les parties peuvent exclure l'application de
ces instruments de droit uniforme, déroger à l'une quelconque de leurs dispositions ou
WANG liming et XU Chuanxi, "Fundamental Principles of China's Contract Law", CJAL, vol. 13,
Spring 1999,No. 1, p. 11, citépar PIQUET H., pp. 242et s.
Ce phénomène, appelé aussi «jeu de caractères » est assez fréquent en Chine qui se
trouve dans la période de transition de l'économie planifiée vers l'économie de marché. Au début des
années 80, alors que la pensée «de gauche » reste encore importante dans l'esprit des dirigeants
chinois, on employait 1' « économie marchande planifiée » dans le but d'introduire le mécanisme de
marphé quiétait considéré « capitaliste » et incompatible avec le socialisme chinois. Aufuret à mesure
du développement de l'économie de marché en Chine et de la libération de l'esprit, on a introduit au
début des années 90 le concept d'« économie socialiste de marché » pourdésigner une économie qui
est en réalité plus marchande que socialiste. Sur l'influence de l'idéologie dans le développement de
l'économie de la Chine, cf., CABESTAN J. P., Le système politique de la République populaire de
Chine, collection « Que sais-je », PUF, 1994, pp. 31 et ss. ; Harro vonSENGER, « Ideology and Law-
Making », in OTTO J.M. et al., Law-Making in the People's Republic ofChina, The Hague, London,
Boston, Kluwer Law International, 2000, pp. 41-54.
Cf., YU Yanmang, p. 22.
Cf., TAO Jingzhou, Droitchinois desaffaires, Paris, Economica, 1999, p. 23 ; CUI Jianyuan, vol. 1,
p.22; Commentaire deHU Kangsheng, pp. 6 etss. ; LING Bing, p.43, WANG Liming, vol. 1,p.154;
YU Yanmang, p. 21; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats
internationaux », JDI, 2002, p. 125; ZHONG Jianhua et YU Guanghua, « China's Uniform Contract
Law: Progress andProblems », U. C. L.A. Pac. Basin L.J., 1999, n° 17,pp.1 et ss..
Cf., BONELL, 2005, pp. 88 et ss.
Sur le domaine d'application du principe d'autonomie de la volonté en droit privé interne, cf.,
CARLIERJ.-Y.,Autonomiede la volonté et statut personnel, Bruxelles, Bruylant, 1992, pp. 36 et s.
Dans le même sens, cf., WANG Liming, vol. 1, pp. 154 et ss.
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en modijSer les effets, à l'exception de leurs dispositions impératives.'^ '^ La LCC ne
prévoit pas expressément de telles règles. La doctrine chinoise reconnaît généralement
que l'accord des parties prime sur les dispositions supplétives de la loi.'^ ^ Par ailleurs,
la Loi chinoise prévoit de nombreuses dispositions dans lesquelles les solutions
convenues entre les parties priment sur les dispositions prévues par la loi. Comme
l'article 23 qui exige que l'offre verbale doive être acceptée immédiatement, sauf
convention contraire entre les parties, l'article 80 qui interdit la révocation d'une
notification portant la cession de créances à l'exception toutefois du cas où le
cessioimaire marque son accord, etc.
En ce qui concerne le deuxième aspect, la doctrine chinoise est quasi-unanime en ce
sens que la liberté contractuelle s'applique à toutes les étapes de la vie du contrat,
comme le choix du cocontractant, la formation, la forme, le contenu, la modification,
la résolution et enfin le règlement des litiges, etc.'^ ^^
2.14 - Limitations à la liberté contractuelle - Tout comme le droit uniforme, le
principe de la liberté contractuelle au sens de la LCC n'est pas absolu et il est soumis
à des limitations. Outre les dispositions impératives d'origine interne ou
internationale, la LCC contient elle-même une série de dispositions qui tentent de
limiter l'autonomie de la volonté des parties.'^ '^^ Parmi celles-là, on cite notamment
l'article 38surla conclusion des contrats soumise auplan d'Etat'^ ^^ et l'article 127 sur
le contrôle administratif des contrats.'^ ^®
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Cf., WANG liming, vol. 1, p. 155; JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, op. cit., p. 9.
D'autres exemples peuvent être cités, par exemple dans la partie générale de la LCC, les articles 28,
29, 31, 50, 81,90,102,117,126, etc.
Commentaire de HU Kangsheng, p. 7, WANG Liming, vol. 1, pp. 155 et ss.; LING Bing, p. 43, CUI
Jianyuan, vol. 1, p. 23; JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, op. cit., p. 5 ; ZHANG Mo,
« Freedom of Contract with Chinese légal Characteristics: A Closer Look at Chinese New Contract
Law », TempleInt'l & Comp. L. J., 2000, n° 14, p. 245, cité par PIQUET H. p. 243.
Cf., BONELL, 2005, pp. 91 et s.; Commentaire de HU Kangsheng, p. 7 ; CUI Jianyuan, vol. 1, p. 23;
WANG Uming, vol. 1, p. 160.
Pour un résumé complet de ces limitations, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau
droit chinois des contrats internationaux », JDI, 2002, p. 126.
Ainsi, selon l'article 38 de la LCC, «Lorsque l'Etat assigne, selon la nécessité, une tâche
impérative ou une tâche de commande étatique, les personnes morales ou les organismes concernés
doivent conclure le contrat en vertu des droits et des obligations prévus par les lois et les règlements
pertinents. »
Selon cet article, « Les départements de l'administration de l'industrie et du commerce et les autres
départements administratifs compétents contrôlent, dans la limite de leur compétence respective et
conformément aux dispositions de la loi et des règlements administratifs, des actes illicites, impliquant
l'utilisation du contrat, qui nuisent à des intérêts étatiques ou communs de la société. Lorsque ces
actes constituent des infractions pénales, leurs auteurs en seront recherchés pour assumer leur
responsabilitépénale. »
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.5, p. 13.
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3. Principe de la force obligatoire du contrat
2.15 -Al'instar de l'article 1.3 des Principes d'Unidroit/^^ l'article 8 de la LCC pose,
dans des termes assez similaires, le principe de «pacta sunt servanda », qui est le
corollaire logique de la liberté contractuelle, car si l'accordvalablement formé ne lie
point ceux qui l'ont conclu, le principe de la liberté contractuelle se soldera par un
non-sens.'^ ^® La force obligatoire des contrats repose donc sur la volonté des parties.'^ ^^
Ainsi, selon cet article, «Le contrat légalementformé a force obligatoire légale entre
les parties. Celles-ci doivent exécuter leurs obligations prévues et ne peuvent ni
modifier ni résoudre le contrat de manière unilatérale.
Le contrat légalementformé estprotégépar la loi.»
Notons cependant que la force obligatoire du contrat entre les parties est atténuée tant
par l'article 54 sur les contrats annulables,''^ " par l'article 114 sur l'ajustement des
dommages-intérêts conventionnels excessifs ou insuffisants,'*^^ que par les articles 64
et65 relatifs aux droits ou obligations des tiers.'^ ^
2.15bis - Conclusion du § 2 - La liberté contractuelle est l'âme d'une économie
libérale orientée vers le marché et la libre concurrence, telle que la Chine l'a
progressivement introduite depuis la réforme lancée en 1978 et encore inachevée à
l'heure actuelle. Le droit chinois des contrats, qui se bâtit non seulement sur
l'économie mais aussi sur l'idéologie dominante, se solde souvent par des compromis
illusoires, en ce sens que ceux-ci ont souventun contenulibéral mais sous le couvert
conservateur.'^^ L'article 4 de la LCC constitue l'un des meilleurs exemples.
Littéralement, il ne s'agit qu'un principe qui traite la conclusionvolontaire du contrat.
Mais une analyse contextuelle et économique permet ainsi de percevoir le principe de
la liberté contractuelle à part entière, comprenant non seulement de l'article 4 qui est
le corps principal de ce principe, mais aussi de l'article 3 qui réaffirme l'égalité entre
les parties et l'article 8 qui prévoit sa conséquence logique, c'est-à-dire la force
obligatoire du contrat. Telle est la conclusion que nous pouvons tirer de ce
paragraphe.'*''^
Selon lequel, «Le contrat valablement formé lie ceux qui l'ont conclu. Lespartiesnepeuvent le
modifier ou y mettre fin que selon ses dispositions, d'un commun accord ou encore pour les causes
énoncées dans ces Principes. »
"^«Œ.LINGBmg,p. 45.
Cf.,CARLIER 3.-Y., Autonomie de la volonté et statutpersonnel,Bruxelles, Braylant, 1992,p. 31.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Lenouveau droit chinois descontrats internationaux »,
JDI, 2002, p. 126; LEFEBVRE G. et JIAO Jie, "Les principes d'Unidroit et le droit chinois:
convergence et dissonance", in Journées Maximilien-Caron 2001 - Les Principes d'Unidroit et les
contrats internationaux : aspects pratiques, Montréal,Thémis, 2002, pp.l42 et s.
Cf., infra §§ 5.131-132.
Pour plus de détails, cf., UNO Bing, pp. 45 et s.
Cf., Von SENGER H., « Ideology and Law-Making », in OTTO J.M. et al., Law-Making in the
People's Republic ofChina, The Hague, London, Boston, Kluwer Law International, 2000, pp. 41-54.
Selon F. Miinzel, "In sum, the first of the two mostbasic of ail the Principlesand of ail rules of
market economy contractlaw, freedom ofcontract (Article 1.1,[UnidroitPrinciples]), is growing ever
stronger, while the second, pacta suntservanda (Article 1.3, [Unidroit Principles]), is by now firmly
entrenched in China." Cf., MÛNZEL F., "Invalidity of Contracts: A Tour d'horizon of Chinese
Practice", RDU, 2000-3, p. 468.
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§ 3 Bonne foi
2.16 - Aperçu général - La liberté contractuelle et la bonne foi constituent deux
pierres angulaires des systèmes juridiques orientés vers le marché.'^ ^ En effet, si, dans
une économie libérale, la liberté contractuelle promeut l'efficacité économique, la
bonne foi assure l'équilibre des intérêts et la moralité entre les parties. Si la liberté
contractuelle permet la réalisation des intérêts individuels, la bonne foi se préoccupe
non seulement l'équilibre des intérêts entre les parties, mais aussi entre les parties et
la société."^^ Comme l'histoire a pu le montrer, la liberté contractuelle totale entraîne
à l'extrême des conséquences néfastes qui se soldent par son déclin,comme l'abus
de droits, la fraude, le dol, l'égoïsme, etc., conséquences auxquelles le principe de
bonne foi apporte des atténuations."^®
Ce sont là les raisons pour lesquelles les Principes d'Unidroit ne se contentent pas de
prévoir uniquement en tête le principe de la liberté contractuelle. «Ils essaient en
même temps de garantir l'équité dans les relations commerciales internationales en
indiquant expressément l'obligation générale des parties d'agir de bonne foi et, dans
certains cas spécifiques, en imposant des critères de comportement raisonnable. »
S'inspirant fidèlement des Principes d'Unidroit, la LCC a concrétisé la politique de
boime foi non seulement en trois principes,''^ " à savoir, celui de l'équité, celui de la
boime foi et celui du raisonnable, mais aussi dans un nombre considérable de ses
dispositions."^^^
1. Principe d'équité
2.17 - Contrairement aux Principes d'Unidroit, la LCC formule de manière expresse
le principe d'équité qui s'applique principalement dans la détermination des droits et
des obligations entre les parties. Ainsi, selon l'article 5, «Les parties doivent
déterminer les droits et les obligations respectifs en respectant le principe d'équité.»
Selon le commentaire de Hu Kangsheng, ce principe s'applique principalement en
trois circonstances : premièrement, lors de la formation du contrat, les parties sont
tenues de déterminer leurs droits et obligations selon le principe d'équité, tout en
s'abstenant de l'abus de droits, du dol et des négociations de mauvaise foi.
Dans le même sens, cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.1, commentaire n° 1, p. 8.
Cf., JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, p. 2.
ATIYAH P S, The rise and Fall ofFreedom ofContract, Clarendon Press, Oxford, 1979, pp. 716 et
ss.
Pour un résumé succinct de l'évolution historique de la notion d'autonome de la volonté dont la
liberté contractuelle dans les pays de droit civil, cf., CARLIER J.-Y., Autonomie de la volonté et statut
personnel, Bruxelles, Bruylant, 1992, p. 28 et ss.
Principes d'Unidroit, 2004, p. XV, Introduction à l'édition 1994.
supra §2.5d.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHENE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002, p. 127 ; LEFEBVRE G. et JIAO Jie, "Les principes d'Unidroit et
le droit chinois: convergence et dissonance", in Joiunées MaximiHen-Caron 2001 - Les Principes
d'Unidroit et les contrats internationaux : aspects pratiques, Montréal, Thémis, 2002, p.l44 et ss.
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Deuxièmement, elles doivent répartir les risques en vertu de ce principe. Elles doivent
enfin déterminer laresponsabilité contractuelle selon également ce principe.'^ ^^
Le but de ce principe réside notamment dans la protection de la partie faible face à
l'abus de droits de l'autre partie qui est plus forte dans le pouvoir économique.'^ ^^ A
cet effet, la LCC prévoit plusieurs dispositions qui visent à concrétiser le principe
d'équité. Il s'agit tout d'abord de l'article 54 qui permet à l'une des parties de
demander au juge ou à l'arbitre d'adapter ou d'annuler le contrat lorsque sa formation
a été manifestement inéquitable.'^ '^^ D s'agit ensuite de l'article 39, § 1 qui impose,
aussi au nom de l'équité, à la partie qui fournit des clauses-types certaines obligations
spéciales, comme l'avertissement de l'exemption de la responsabilité, lors de la
détermination des droits et obligations entre les parties.'^ ^^ Il s'agit enfin de l'article
114 qui dorme le pouvoir au juge ou à l'arbitre d'ajuster le montant des dommages-
intérêts conventiormels qui est manifestement excessif ou insuffisant.'^ ^^
2. Principe de bonne foi
2.18 - Enoncé du principe - A l'instar des Principes d'Unidroit, la LCC énonce tout
d'abord la boime foi comme principe général, avant de la concrétiser dans plusieurs
de ses dispositions.
Ainsi, selon l'article 6 de la Loi, «Les parties doivent observer le principe de bonne
foi dans la jouissance de leurs droits et dans l'exécution de leurs obligations.» La
formule diffère légèrement de celle de l'article 1.7 des Principes d'Unidroit, d'une
part en ce qu'elle mentioime spécifiquement le domaine d'action et, d'autre part, en
ce qu'elle s'abstient de se référer au terme du « commerce international
A première vue, comme certains auteurs l'ont constaté, « On peut voir que la loi
limite le rôle de la bonne foi à l'exécution du contrat. On remarque ici une certaine
influence de la common law qui restreint, elle aussi, le rôle de la bonne foi à
l'exécution du contrat.
Or, cette vision est superficielle et trompeuse, si on examine le principe de la borme
foi dans la doctrine chinoise et sa concrétisation dans les dispositions de la LCC.
Cf., Commentaire de Hu Kangsheng, p. 8.
"^^Cf^LINGBin&p. 51.
Œ, LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, loc. cit., p. 127; LDSFG Bing, p. 51.
*''lbid.
Cf., LING Bing, p. 51; infra §§ 5.131-132.
Sur cette question, cf., MENSBRUGGHE, R. Van Der, «La bonne foi dans le commerce
international », RDIDC, 2000, N° 3, p. 303 et ss. ; JALUZOT B., La bonne foi dans les contrats.
Etudes comparativesde droitfrançais, allemand et japonais, Paris, DaUoz, 2001.
Cf., LEFEBVRE G. et JIAO Jie, op. cit., p. 144 ; dans le même sens, cf., U-KOTOVTCHIKHINE,
Xiao-Ying, op. cit., p. 127, note n° 31, affirmant qu' « On peut peut-être voir ici une influence du
système anglo-saxon qui limite le rôle du principe de la bonne foi essentiellement à l'exécution du
contrat. »
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2.19 - La bonne foi dans la doctrine chinoise - Cette question a déjà été
excellemment développée par les professeurs Ling Bing et Hélène Piquet à qui nous
devons beaucoup dans le développement de ce paragraphe.'^ ^^
n existe ainsi au moins deux opinions doctrinales concernant la portée de ce principe
dans le droit chinois des contrats/®" La première approche, minoritaire, est une
approche littérale dont l'accent est mis sur la signification du terme de bonne foi qui
se décompose en chinois en deux termes : chengshi qui signifie « hormêteté » et
xinyong qui veut dire « loyauté et fidélité », D'après les partisans de cette
approche, le principe de la borme foi n'est qu'une norme de comportement qui
exige des parties de rester honnêtes et loyales, de ne pas recourir à la fraude, de tenir
leurs promesses et d'exécuter entièrement leurs obligations."^®^
Tandis que la seconde approche, adoptée majoritairement par des auteurs chinois,'^
considère la borme foi « le principe suprême en droit des contrats, une norme
fondamentale du droit civil, revêtant le caractère d'un principe d'ordre public
Les partisans de cette approche tierment le point de vue de l'impossibilité de définir la
bonne foi et recoimaissent que le principe confère un large pouvoir discrétioimaire au
juge saisi dans l'application de ce principe aux cas concrets.'^ ®® Selon cette approche,
la boime foi constitue le critère dans la pesée des intérêts en conflit non seulement
entre les parties, mais aussi entre les parties et la société."^®^ Elle est adoptée dans la
LCC non seulement en tant que principe général, mais aussi comme norme de
Cf., PIQUET H., pp. 231 et ss.
Cf., XU Guodong, » (La notiondu principe de bonne foi et
son évolution historique ), FXÏJ, 1989 - 3, p.89 et ss. (Ci-après cité « Notion de bonne foi »); XU
Guodong, M»(Deux questions sur le principe debonne foi ),FXYJ, 2002-4, p.74 et
ss. (Ci-après cité «Deux questions »); LIANG Huixing, (Le principe de
bonne foi et le comblement des lacunes ), FXYJ, 1994-2, p.22 et ss. ; JIANGPing, CHENG Hehong et
SHEN Weixing, « 1^)44'ËIo"PI ê » (Essai sur les principes de la
liberté contractuelle et de la bonne foidans la nouvelle Loichinoise surlescontrats), ZFLT, 1999, n° 1,
pp. 2 et ss.
^Cf., LING Bing, p. 52; PIQUET, p. 232 et s.; sur la signification de ce principe, voy. aussi, LI-
KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 127.
MA Yuan (dir.). Cours du droit civil chinois. Manuel de l'Université de formation continue pour les
cadresdes tribunaux nationaux, cité par XU Guodong, « Notionde bonne foi », toc. cit., p. 53 ; voy.
aussi. Commentaire de XIAO, pp. 88-89 ; Commentaire de HU Kangsheng ; p. 8 ; Commenteirede la
CTL, p. 10, cités par LING Bing, p. 52.
LING Bing, p. 52 ; PIQUET, p. 133.
Parmi les manuels quiadoptent cette approche, on cite, entre outré, WANG Quandi (dir.), « RïÈâ
iè » (Théorie générale du droit civil), Shanghai, Maison d'éditions de l'Université de Fudan, 1998;
PENG Wanlin (dir.), « K ïé ^ » (Droit civil), édition révisée, Beijing, Maison d'éditions de
l'Universitédes sciences politique et juridique, 1999; LIU Shiguo, » (Théorie générale du
droit civil), Shanghai, Maison d'édition populaire de Shanghai, 2001 ; XU Guodong, «
» (Recherche sur le principe de bonnefoi), Beijing, Maison d'édition de l'Université du peuple,
2002,161p. ; XU Guodong, "Notionde bonne foi", », loc. cit., p. 53; XU Guodong, "Deuxquestions",
», loc. cit., p. 74; LIANG Huixing, (Le principe de bonne foi et le
comblement des lacunes ), FXYJ, 1994-2,p.22 et ss.
PIQUET H., p. 233.
Œ, UANG Huixing, pp. 24 et s.
Cf., Commentaire de JIANG Ping, p. 6 ; YANG lixin, « » (Théorie générale du droit
des contrats), 2 vol., Beijing, Maison d'éditions juridiques, 2000, vol. 1, p. 41, cité par PIQUET, pp.
239 et ss.
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comportement applicable à toute la vie du contrat, y compris la formation, l'exécution,
la modification, la résolution, l'interprétation et la fin du contrat.
2.20 - Concrétisation du principe - Comme Mme Li-Kotovtchikhine l'a justement
constaté, la Loi chinoise applique la boime foi «dans un certain nombre de
dispositions, souventlargementinspiréesdesPrincipes d'Unidroit.
2.20a - Interdiction de se contredire - Rappelons que la boime foi est tout d'abord
appliquée par les Principes d'Unidroit dans l'article 1.8 relatif à l'interdiction de se
contredire, qui est à son tour concrétisée dans l'article 2.1.4 sur la révocation de
l'offre, dans l'article 2.1.18 sur la modification sous une forme particulière et dans
l'article 2.2.5 sur la représentation apparente."^^"
La LCC ne prévoit pas de disposition comparable ni à l'article 1.8,ni à l'article 2.1.18
des Principes d'Unidroit. Mais elle contient deux dispositions qui traduisent le
principe de l'interdiction de se contredire, à savoir l'article 19, § 2 sur la révocation
de l'offre qui s'inspire de l'article 2.1.4 des Principes d'Unidroit,'^ ^^ et l'article 49 sur
la représentation apparente qui doit son origine plutôt dans l'article 14 de la
Convention d'Unidroit sur la représentation en matière de vente internationale de
marchandises.''^^^
2.20b - Formation du contrat - L'application de la boime foi dans la formation du
contrat, aussi bien par les Principes d'Unidroit que par la LCC, vise notamment la
mauvaise foi dans les négociations et le devoir de confidentialité.'^ ^^ On note ici une
influence nette des Principes d'Unidroit, surtout dans l'article 43 de la LCC, qui
reprend textuellement l'article 2.1.16 desdits Principes.'^ '^^
Cependant, on remarque aussi une légère différence dans la technique législative de
l'article 42 de la Loi chinoise, qui, au lieu de suivre la technique classique de l'article
2.1.15 des Principes d'Unidroit, consistant à une structure de principe suivi par des
exceptions, aborde directement les exceptions de la liberté de négocier, tout en
Cf., JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, p. 14.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 127.
Cf., BONELLE, 2005, pp. 133-136.
Selon l'article 19, §2 de la LCC, une offre ne peut être révoquée « s'il était raisonnable pour le
destinataire de considérer l'offre comme irrévocable et s'il a déjà effectué les préparatifs de
l'exécution du contrat. »
Selonl'article 49 de la LCC, «Lorsque le contrat est conclu par le représentantagissant au nom du
représenté mais sans pouvoir de représentation, au-delà du pouvoir de représentation ou après
l'extinction du pouvoir de représentation, mais que l'autre partie au contratpeut raisonnablement
croire que le représentant dispose du pouvoir de représentation, l'acte de représentation reste
valable. » Pour plus de détails, cf., UNO Bing, pp. 146 et ss.
Œ, BONELL, pp. 136 et ss.
Selon l'article 42 de la LCC, « Qu'il y ait ou non conclusion du contrat, les parties ne peuvent ni
divulguer ni utiliser defaçon indue le secretcommercial reçu lorsde laformation du contrat. Lorsque
l'une desparties l'a divulgué ou utilisé et a causé préjudice à l'autre partie, elle doit assumer la
responsabilité des dommages-intérêts. » Mme LI-KOTOVTCHIKHINE constate aussi que les termes
de cet article sont « quasi identiques à ceuxdes Principes d'Unidroit (art.2.16)», cf., idem., op. cit.,p.
131.
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préférant en plus airx énumérations œncrètes des cas de mauvaise foi dans des
négociations.
Selon cet article, «Au cours de la formation du contrat, si une partie a commis l'un
des faits suivants et a causé préjudice à l'autre partie, elle doit assumer la
responsabilité de dommages-intérêts :
1) elle a négocié avec mauvaisefoi sous le couvert de la conclusion du contrat ;
2) elle a dissimulé des faits importants concernant la conclusion du contrat ou a
fourni défaussés informations à l'autrepartie ;
3) elle a commis d'autres faits contraires à la bonnefoi.»
Cette technique quelque peu rudimentaire est cependant justifiée par le souci qu'a le
législateur chinois visant à faciliter l'application de la LCC par les juges chinois dont
le faible niveau de professionnalisme a fait l'objet de critiques par des juristes tant
chinois qu'occidentaux.'*^^^
2.20c - Interprétation du contrat - Le rôle de la borme foi dans l'interprétation du
contrat est affirmé de manière générale dans l'article 125 de la LCC, ce qui est
conforme au droit uniforme/^^ On note toutefois que la Loi chinoise n'en a rien
procédé à la concrétisation de cette règle, ni dans la recherche de l'intention des
parties par le sens d'une personne raisonnable prévue par l'article 4.1 des Principes
d'Unidroit, ni dans l'interprétation des déclarations et des comportements des parties
prévue à l'article 4.2 des mêmes Principes, ni non plus dans l'omission des clauses du
contrat prévue à l'article 4.8 des mêmes Principes.
2.20d - Exécution du contrat - La borme foi joue aussi un rôle important dans
l'exécution du contrat.'^ ^® A cet égard, l'article 60 de la Loi chinoise, comparable à
l'article 5.1.3 des Principes d'Unidroit, pose ime obligation générale d'information, de
coopération et de confidentialité, découlant ainsi du principe de la boime foi, de la
nature et le but du contrat et des usages commerciaux."^^^ La borme foi s'applique
aussi par l'article 71 de la LCC sur l'exécution anticipée, l'article 72 sur l'exécution
partielle. On signale toutefois que la LCC ne contient pas de dispositions comparables
à l'article 5.1.2 relatif à la détermination des obligations implicites, ni à l'article 5.1.8
concernant le contrat à durée indéterminée.
2.20e - Inexécution du contrat - Le principe de la bormefoi est appliqué, au stade de
l'inexécution du contrat, surtout dans les règles concernant le fait du créancier,"^^" la
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 125. Pour une analyse
succincte à ce sujet, cf., PIQUET, pp. 87 et ss.
Œ, LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 127.
Cf., BONELL, pp. 142 et ss.
Cf., ibid., pp. 144 et ss.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit. p. 127.
a.. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.2 ; LCC, art. 120; pour les détails, cf., infra §§ 5.125.
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force majeure, l'exécution en nature des obligations non pécuniaires, la
contravention anticipée non essentielle'*®^ etla minimisation des pertes.'*®'*
Tous ces sujets feront l'objet de nos développements dans la deuxième partie de la
thèse, à l'exception toutefois de l'exécution des obligations non pécuniaires que nous
allons examiner ici brièvement.
Ainsi, inspiré assez fidèlement de l'article 7.2.2 des Principes d'Unidroit, l'article 110
de la LCC mentioime, parmi des exceptions à la règle générale selon laquelle le
créancier est en droit d'exiger du débiteur l'exécution en nature des obligations tant
monétaires, que non pécuniaires, des cas dans lesquels une telle exécution est
impossible, déraisoimable ou onéreuse. Il s'agit donc des exceptions fondées sur le
principe de la boime foi.
2.20f - Obligations post-contractuelles - La borme foi est enfin appliquée par
l'article 92 de la LCC dans l'étape post-contractuelle. Selon cet article, «Après
l'extinction des droits et obligations du contrat, les parties sont tenues, en vertu du
principe de bonne foi et des usages commerciaux, d'effectuer les obligations
d'information, de coopération et de confidentialité. » Il s'agit ici d'ime précision utile
apportée par le droit chinois.
3. Principe du raisonnable
2.21 - Tout comme le droit uniforme, la LCC ne formule pas de manière expresse le
principe du raisonnable qui est aussi un cas d'application de la borme foi.'*®^ Elle yfait
cependant référence à plusieurs reprises, même s'il est constaté que ses références
sont « beaucoup moins nombreuses que dans la Conventionde Vienneet les Principes
d'Unidroit.
Ainsi, dans sixdispositions, la LCC a introduit dudroit uniforme le concept de « délai
raisonnable Celles-ci visent notamment à déterminer le moment de l'acceptation
(art. 23), le délai pour apporter des assurances suffisantes debonne exécution (art. 69),
de le caractère raisormable du délai supplémentaire (art. 94-3), du délai de l'exercice
du droit à la résolution (art. 95), du délai du créancier d'exiger l'exécution en nature
des obligations non pécuniaires (art. 110)et enfin du délai d'apporter de la preuve en
cas de force majeure (art. 118). La référence au délai raisonnable est faite parfois de
Œ, Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.7 ; LCC, art. 117; pour lesdétails, cf., infra §§3.107 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art.7.2.2 ; LCC, art. 110; pour lesdétails, cf., infra §§3.63.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.4 ; LCC, art. 69; pour lesdétails, cf., infra §§3.27 etss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.8 ; LCC, art. 119; pour les détails, cf., infra §§ 5.66 et ss. ;
5.94 et ss., 5.136 et ss.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 128.
Ibid. p. 129.L'auteurprécité a fait unenotesurces références selonlaquelle: 9 références expresses
dans la LCC dont 6 concernent le délai, 46 dans la CVIM et 39 dans les Principes d'Unidroit. Cf., Ibid.,
p. 129,noten° 39.
Cf., ANDERSEN C.B., "Reasonable Timein Article 39 (1) of the CISG- Is Article 39 (1) Tnily a
Uniform Provision?", RCISG, 1998, p. 63 et ss.; PORTIER, "Le contrat du commerce international à
l'aune du raisonnable", JD/, 1996, pp. 316 et ss.
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manière implicite, tout comme le cas du droit uniforme/®® Il s'agit des articles 28 et
29 de la LCC relatifs à la notification sans retard pour une acceptation tardive, et de
l'article 62, § 4 qui exige un délai nécessaire pour l'exécution d'un contrat dont le
délai d'exécution n'est pas fixé.'^ ®'
Le principe du raisoimable est aussi appliqué dans la protection d'un cocontractant
agissant de bonne foi. Il s'agit de l'article 19, § 2 qui interdit la révocation d'une offre
si le destinataire croit raisonnablement que celle-ci n'est pas révocable et a agi en
conséquence, et de l'article 49 sur la représentation apparente.
Fnfin, à l'instar du droit uniforme, la LCC impose dans certains cas des
comportements raisonnables aux cocontractants. Ainsi, l'article 39 exige à la partie
qui fournit les clauses types d'attirer « de façon raisonnable » l'attention de l'autre
partie sur les clauses exonératoires ou limitatives de la responsabilité. L'article 111
demande au créancier de choisir « raisormablement » entre les remèdes disponibles
celui qui est approprié en cas d'une exécution défectueuse en qualité. La Loi chinoise
retient aussi le concept d'« une gestion raisormable des conséquences de l'inexécution
en prévoyant l'obligation du créancier de minimiser les pertes (art. 119) et la
réduction éventuelle des dommages-intérêts prévus au contrat (art. 114)
A propos du principe du raisonnable, la LCC présente aussi des divergences par
rapport au droit uniforme. Elle ne retient pas en effet ce principe ni pour déterminer
les clauses manquées du contrat, ni pour déterminer les éléments faisant défaut du
contrat, comme leprix, laqualité, lelieu d'exécution, etc.'^ ^^
Quelles sont les raisons de ce recours limité au principe du raisoimable ? Selon Mme
Li-Kotovtchikhine, « Le recours limité au raisonnable dans la nouvelle loi traduit un
souci d'objectivation des rapports contractuels et surtout la volonté de rendre cette
loi plus opérationnelle. Il s'agit, selon nous, d'une adaptation du droit uniforme
justifiée de nouveau par le faible niveau du professiormalisme des juges chinois qui
appliquent le plus souvent la nouvelle Loi. Le recours trop étendu de ce principe leur
dormera un pouvoir de discrétion trop large qui a pour conséquence l'arbitraire et
l'abus dans l'exercice de ce pouvoir. C'est la raison pour laquelle le législateur
chinois a, entre la flexibilité et la sécurité juridique, opté pour la dernière. En demier
ressort, la borme foi, en tant que principe général en matière contractuelle, apportera
assistance en cas de nécessité.
2.22 - Conclusion du § 3 - En conclusion, nous pouvons constater que la borme foi
en droit chinois des contrats regroupe trois principes qui y sont intimement liés, à
savoir, le principe de l'équité, le principe de la bonne foi et le principe du raisormable.
L'équité est un principe bien établi en droit chinois qui « est resté imprégné d'une
forte saveur communautariste Elle sert, en matière contractuelle, surtout dans la
Cf., CVIM, art. 21; Principes d'Unidroit, art., 2.1.9.
Cf., U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 129.
''°Ibid.
'''Ibid.
^^^Ibid.,p. 130.
*^^Ibid.
'^"'piquet H., p. 144.
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détermination équitable des droits et obligations entre les parties. Tout manquement à
ce principe pourrait entraîner soit la modification soit l'armulation du contrat.
Le principe de bonne foi posé à l'article 6 de la Loi chinoise constitue un principe
général applicable dans toutes les étapes de la vie du contrat. La LCC s'est largement
inspirée du droit uniforme, surtout des Principes d'Unidroit dans la formulation des
dispositions qui appliquent ce principe. Dans la plupart des cas, les dispositions du
droit imiforme sont, au cours de la transplantation au droit chinois, adaptées en tenant
compte de la conjoncture et de la réalité chinoise, comme l'article 42 sur la mauvaise
foi dans les négociations, l'article 60 sur les obligations accessoires fondées sur la
borme foi, etc. Mais il arrive que certaines dispositions du droit xmiforme soient
reprises en droit chinois sans modification significative, comme l'article 43 qui
reprend textuellement l'article 2.1.16 des Principes.
Sans être expressément formulé, le principe du raisoimable est appliqué par la LCC
dans une dizaine d'articles qui s'inspirent aussi largement du droit uniforme. Vu le
caractère incertain et subjectif de ce principe, le législateur chinois, partant de la
réalité du faible niveau de professionnalisme des juges chinois, a préféré y recourir
avec prudence.
§ 4 Légalité du contrat
2.23 - Aperçu général - Comme ling Bing l'observe à juste titre, le contrat, comme
toute activité dans la société, doit se conformer aux règles impératives de la loi et, en
cas de sUence de celle-ci, aux exigences de l'ordre public et des boimes mœurs."*^^^
Cette politique législative est adoptée tant par le droit uniforme que par le droit
chinois.
Ainsi, aux termes de l'article 7 de la LCC, «Lesparties doivent, dans la formation et
l'exécution du contrat, se conformer aux lois et aux règlements administratifs,
respecter la morale sociale, ne pas perturber l'ordre économique social et ne pas
nuire aux intérêts communs de la société.» Cet article qui couvre un domaine bien
plus large présente cependant un aspect similaire à l'article 1.4 des Principes
d'Unidroit, à savoir, celui des règles impératives.
2.24 - Lois et règlements administratifs - Il faut préciser tout d'abord que
l'autonomie de la volonté ne concède devant les lois et règlements administratifs
qu'en cas de dispositions impératives. Selon Gu Anran, président de la Commission
des affaires législatives de l'APN, «Les dispositions des lois et règlements
administratifs concernant le contrat peuvent être classées en deux catégories : les
unes sont impératives en ce sens qu'elles doivent être soit exécutéessoit interdites. (...)
Les autres sont indicatives. Pour tout ce qui ne concerne que les intérêts entre les
LING Bing, p. 57.
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parties au contrat, la Loi sur les contrats ne prévoit généralementpas de dispositions
impératives, mais indicatives laissant au choix des parties.
La plupart des dispositions de la LCC, tout œmme celles du droit uniforme/^^ sont
donc supplétives en ce sens qu'elles ne prévalent pas sur l'autonomie de la volonté
des parties/^® Toutefois, on note que les dispositions concernant la validité du
contrat/^^ l'intervention du pouvoir public,les droits et obligations des tiers,leblic,
de l'ordre public, etc., sont inmaintien mpératives en ce sens que les parties ne
peuvent niles exclure ni ydéroger comme elles lesouhaitent.^"^
Il faut ensuite préciser l'étendue des règles impératives. La LCC les limite dans les
« lois et règlements administratifs » au niveau national, ce qui exclut délibérément les
règlements ministériels et locaux qui ne représentent que des intérêts sectoriels ou
locaux.^"'^ Cette position se trouve renforcée par une interprétation de laCour suprême
sur l'application de la LCC,^°^ qui, par son article 4, n'autorise les tribunaux
populaires à invalider le contrat qu'en vertu des lois promulguées par l'APN et son
Comité permanent et des règlements adoptés par le Conseil d'affaires d'Etat, et qui
interdit expressément une telle invalidation faite selon des règlements locaux ou
réglementations administratives.
On précise enfin que l'origine des règles impératives peut être soit nationale, soit
intemationale.^"® En cequi concerne celles qui sont d'origine nationale, onmentioime
notamment la Loi sur la protection des droits et intérêts des consommateurs,^"' et la
Loi contre la concurrence déloyale.^"® Concernant celles qui ont une origine
intemationale, on cite notamment, entre outre, la CVIM qui contient aussi certaines
dispositions impératives, comme l'article 12.
2.24 - Morale sociale, ordre économique et intérêts communs - Ces catégories de
règles sont généralement classées par le droit occidental dans les concepts d'« ordre
public » et de «boimes mœurs ».^ Elles ont vocation à s'appliquer lorsque le droit
positif ne contient pas de règles impératives pertinentes. Elles remplissent
généralement les fonctions de combler des lacimes du droit positif, de prévenir les
Cf., GU Anran, « » (Principes généraux du droit des
contrats - troisième introduction à la Loi relative aux contrats (Projet)), in Travaux préparatoires, p. 41.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.5, p. 13.497
Cf., JIANG Ping, CHENG Hehong et SHEN Weixing, op. cit., pp. 7 et ss.
LCC, Chapitre 3.
Par exemple, LCC, art. 38 sur la conclusion du contrat soumise au plan et 127 sur le contrôle
administratif des contrats.
Par exemple, LCC, art. 64 et 65.
Par exemple, LCC, art. 39-41 sur les clauses-types.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.5, p. 14.
a., LING Bing, pp. 57 et s.
^°^Cf., «L'interprétation de laCour populaire suprême concernant certaines questions sur l'application
de la Loi de la République populaire de Chine relatives aux contrats (n° 1) », adoptée le 1 décembre
1999 par le Comité judiciaire de la Cour populaire suprême et entrée en vigueur le 29 décembre 1999.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.4, p. 12.
Promulguée le 31 octobre 1993, entrée en vigueur le 1" janvier 1994.
Promulguée le 2 septembre 1993, entrée en vigueur le 1" décembre 1993.
^°'Cf., LING Bing, p.58.
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parties des abus de droits ou de la perturbation de l'ordre économique, politique ou
moral.^^°
2.25 - Conclusion de la Section 1 - Nous avons, dans cette section, examiné
l'influence du droit uniforme sur les principes généraux adoptés par la LCC en trois
dimensions, à savoir, l'influence formelle consistant à comparer le modèle législatif,
l'influence substantielle comprenant le niveau de la politique législative et celui de la
technique législative.
Nous avons constaté que la LCC s'est largement inspirée du modèle législatif des
Principes d'Unidroit, consistant non seulement à énumérer les principes en tête de la
loi, mais aussi procéder à prévoir leur application dans les dispositions concrètes.
L'énimiération des principes généraux de manière expresse et indépendante apporte
non seulement la clarté, mais montre aussi la détermination du législateur dans la
consécration de ces valeurs fondamentales. Ce modèle législatif est d'autant plus
nécessaire vu la conjoncture chinoise qui se trouve dans la période de transition où les
valeurs socio-juridiques sont souvent confuses.^^^
En ce qui concerne l'influence au niveau de la politique législative, nous avons
analysé cette question en comparant les cinq idées fondamentales du droit uniforme,
surtout des Principes d'Unidroit, classées par le professeur Bonell, à savoir, la liberté
contractuelle, l'ouverture aux usages, la favor contractas, l'observation de la bonne
foi dans le commerce international et les mesures contre l'injustice. Nous avons
conclu qu'à ce niveau, la LCC s'est inspirée de manière assez fidèle des Principes
d'Unidroit, tout en adoptant non seulement les politiques visant à promouvoir
l'efficacité économique et à faciliter les transactions commerciales, comme la liberté
contractuelle, l'ouverture aux usages, la favor contractus, mais aussi celles qui
tiennent à garantir l'équité dans les relations commerciales internationales, comme la
bonne foi et la justice contractuelle, que l'esprit du droit chinois des contrats est donc
assez proche de celui du droit uniforme intemational.^^^
Nous avons enfin examiné avec plus de détails l'influence du droit uniforme au
niveau de la technique législative, en analysant de près des principes liés à la liberté
contractuelle, ceux qui sont liés à la bonne foi et ceux qui sont liés à la légalité du
contrat.
Au cours de l'analyse, nous avons pu constater la concrétisation très large des
principes généraux. Mais nous avons pu aussi percevoir de nombreux défauts
législatifs tant dans la formulation des principes généraux mêmes que dans les
dispositions qui les ontconcrétisés. À titre d'exemple du premier point, on cite aussi
bien la formule déguisée du principe de la liberté contractuelle, prévue à l'article 4 de
la LCC,^^"^ que celle sur leprincipe de bonne foi, formulée à l'article 6 dela même loi.
LIANG Huixing, » (L'économie de marché et le
principe de l'ordre public et de bonnes mœurs),MSFLC,vol. 1, pp. 53-58.
Œ, supra § 2.3.
Cf., supra respectivement §§ 2.5 a à e.
Cf., supra § 2.5f.
Cf., supra §§ 2.10 et ss.
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qui paraît littéralement circonscrire labonne foi dans l'exécution du contrat.^^^ Alors
que les exemples sur le second point sont très nombreux, on cite notamment la
concrétisation très faible de la bonne foi dans l'interprétation et l'exécution du
contrat,le recours limité au principe du raisoimable,^^^ etc.
En somme, nous sommes d'avis qu'en adoptant fidèlement les politiques législatives
du droit imiforme, l'esprit du droit chinois des contrats se rapproche considérablement
du droit international. Il reste toutefois à parfaire les dispositions qui ont concrétisé
ces politiques.
Cf., supra §§ 2.18 et ss.
a., supra § 2.20c.
®"a., supra §2.20d.
UNIVESSITE CATIi DE LOUVAIN
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Section 2 Formation du contrat
2.26 - Aperçu général - Le Chapitre 2 de la LCC, consacré à la formation du contrat,
constitue l'un des meilleurs exemples de l'influence du droit uniforme international
en droit chinois des contrats. Ce chapitre occupe 35 des 129 articles de la partie
générale de la Loi. Parmi ces 35 dispositions (art. 9 à 34), 21 se sont inspirées de la
CVIM, soit 60%, et de manière souvent cumulative, 26 ont puisé leur source dans les
Principes d'Unidroit, soit 74%.^^® L'influence du droit uniforme se fait sentir surtout
dans les dispositions concernant l'offre et l'acceptation, la forme du contrat et les
clauses-types. En effet, la quasi-totalité des dispositions concemant ces sujets se sont
inspirée du droit uniforme, en particulier des Principes d'Unidroit.^ '^ Cela explique le
visage très familier des dispositions de ce chapitre par rapport au droit uniforme
international.
Le Chapitre 3 sur la validité du contrat a aussi subi une certaine influence venant
spécifiquement des Principes d'Unidroit, concemant surtout les contrats nuls ou
annulables (art. 52 à 58, LCC).
Comment les règles du droit uniforme sur ces sujets sont-elles adoptées par le droit
chinois ? Y a-t-il des différences entre les deux droits ? Quelles sont les techniques
d'adaptation et les causes ? Nous allons tenter d'apporter dans cette section la réponse
à ces questions.
§ 1 Offre et acceptation
2.27 - Aspect positif - Les articles 13 à 31 de la LCC sont dédiés à l'offre et à
l'acceptation, deux mécanismes essentiels consacrés à la formation du contrat qui
faisaient néanmoins défaut dans l'ancien droit chinois, sous réserve toutefois des
contrats sino-étrangers qui rentrent dans le chzimp d'application de la CVIM,
applicable depuis le 1" janvier 1988 en Chine continentale. En effet, à partir de cette
date, la formation de ces contrats est régie par la deuxième partie de cette Convention,
dont les règles sur l'offre et l'acceptation deviennent déjà prestigieuses en tant que
modèle législatif. Selon Mme li-Kotovtchikhine, cela explique probablement que les
règles de la LCC « reprennent très largement les dispositions de la Convention de
Vienne (art. 14 à 24) et des Principes d'Unidroit (art. 2.1 à 2.11)
On constate qu'à ce sujet la Loi chinoise a quasi-textuellement repris l'essentiel des
règles du droit uniforme, comprenant non seulement la définition, les effets, la
rétraction, la révocation, la fin de l'offre et de l'acceptation, mais aussi le mode, le
Cf., « Table statistique des sources d'inspiration de la LCC », en annexe.
Cf., « Table des sources d'inspiration des dispositions de la LCC», en annexe,
a., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., pp. 130 et s.
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délai de l'acceptation et les effets d'une acceptation tardive ou avec modifications/^^
La réception de ces règles en droit chinois ne consiste cependant pas simplement à
recopier de manière passive les dispositions du droit uniforme. Par contre, le
législateur chinois cherchait constamment à objectiver, à préciser ou à irmover les
règles du droit uniforme qui sont principalement destinées aux contrats du commerce
intemational et qui sont parfois dépassées par l'évolution de la pratique commerciale.
En effet, de nombreuses adaptations ou innovations méritent notre entière approbation.
2.27a - Réception fidèle de l'essentiel des règles du droit uniforme - Pour la
première fois dans l'histoire du droit de la RPC, la LCC a introduit les mécanismes
pour la formation du contrat (art. 13).^^^ Le vrai moteur de cette réception réside en
effet dans l'introduction de l'économie de marché qui présuppose la libre concurrence
et la liberté contractuelle.® '^ C'est la raison pour laquelle la LCC adopte maintenant
quasi-textuellement les règles du droit uniforme intemational, qualifié de
« cristallisation du droit des contrats de l'économie de marché Cela explique
aussi pourquoi l'offre et l'acceptation n'existaient pas en Chine continentale, car sous
le régime de l'économie planifiée, les entreprises, qui ne disposaient d'aucune liberté
contractuelle dans les activités économiques, n'ont pas eu besoin de ces mécanismes
pour conclure leurs contrats.®^
Concrètement, la définition de l'offre, prévue à l'article 14 de la LCC, reprend celle
de l'article 2.1.2 des Principes d'Unidroit, rejetant donc celle de l'article 14, § 1 de la
Convention qui exige que l'offre soit «adressée à une ou plusieurs personnes
déterminées L'article 15 qui définit l'invitation d'offre s'inspire de l'article 14, §
2 de la Convention, tout en énumérant, comme la LCC ne reprend pas le critère de
persoimes i^écifiques dans ladéfinition de l'offre, les principaux exemples d'une telle
invitation.® A l'instar du droit uniforme, l'article 16 de la Loi chinoise dispose que
l'offre prend effet lorsqu'elle parvient au destinataire, tout en introduisant une
iimovation sur la détermination du moment de l'arrivée en cas de conclusion du
contrat par voie électronique.®^® La Loi chinoise permet aussi la rétractation et la
Pour une présentation succincte, cf., WANG Guiguo, "The New Contract Law of China", Journal of
Contract Law, vol. 15, 2000, pp. 246 et ss.
Le Code civil de la République de Chine de 1929 contenait déjà des règles sur l'offre et
l'acceptation. Ce Code fut entièrement abrogé en Chine continentale suite à la fondation en 1949 de la
RPC mais il a survécu dans l'île de Taiwan jusqu'à nos jours.
Le phénomène n'est pas nouveau. Il ne constitue qu'une répétition d'un pareil phénomène
historique daté des XVIIIe et XIXe siècles. En effet, « Seule la force des faits économiques et
historiques des XVIIIe et XIXe siècles, permettront le passage d'une philosophie volontariste à une
doctrine juridique qui sera, plus tard encore, qualifiée de doctrine de l'autonomie de la volonté. Le
credo révolutionnaire affirmant la liberté de l'homme contre l'Etat, le credo libéral du commerce sans
entraves engendreront le credo juridique de 'la volonté cause première du droit' ». (Cf., CARLIER J.-
Y., Autonomie de la volonté et statutpersonnel, Bruxelles, Bruylant, 1992, p. 30).
Le professeur F. Mûnzel considère que les Principes d'Unidroit sont la cristalisation du droit des
contrats de l'économie de marché {crystallisation ofmarket economy contract law), cf., MÛNZEL F.,
"Invalidity of Contracts: A Tour d'horizon of Chinese Practice", RDU, 2000-3, p. 467.
Sur le rôle des contrats sous le régime d'économie planifiée, cf., XIE Huaishi, The Contract Law of
Modem China, m International Encyclopedia of Comparative Law, volume VII Contracts in Général,
Chapter 6 Contract in the Far East - China and Japan, Dordrecht, Boston, Lancaster, J.C.B. Mohr
^aul Siebeck), Tûbingen and Martinus Lijhoff Publishers, 1992, p. 35-59.
^ Pour des critiques decette option, cf., LING Bing, p.64.
Pour plus de détails, cf., LING Bing, pp. 66 et ss.
^^Ibid.,pp. 70et s.
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révocation de l'offre et de l'acceptation dans des conditions identiques au droit
uniforme (art. 17,18, 27 et 28).^ '^ A l'instar de ce dernier droit, l'article 19 de la Loi
limite aussi la révocation de l'offre à deux circonstances, à savoir, l'irrévocabilité
clairement indiquées et la croyance raisormable du destinataire.^^" L'article 20 de la
LCC prend soin de préciser les causes de lafin de l'offre.^^^
Les règles sur l'acceptation sont aussi fort similaires à celles du droit uniforme. La
définition est donnée par l'article 21 de la Loi.^^^ Celle-ci reconnaît aussi, comme
mode d'acceptation, la notification et le comportement des parties. Notons toutefois
que ce dernier mode n'est permis qu'en vertu de l'usage ou de l'offre et, que la Loi est
muette sur le silence en tant que mode d'acceptation.^^^ Contrairement au texte du
droit uniforme qui prévoit en une seule disposition le moment de la prise d'effet de
l'acceptation et la détermination de moment de son arrivée (art. 18, §2 ; art. 2.1.6, 2)
et 3)), la Loi l'a séparé en deux articles : l'article 23 sur le délai dans lequel
l'acceptation doit arriver et l'article 26 sur le moment à partir duquel l'acceptation
prend effet. Il s'agit selon nous d'une complication inutile des choses que l'on
examinera prochainement.^ '^^ La Loi chinoise prévoit aussi l'article 24 sur le point de
départ du délai de l'acceptation, l'article 25 sur le moment de la formation du contrat,
les articles 28 et 29 sur l'acceptation tardive. La Loi reste enfin très attentive en ce qui
concerne les règles sur une acceptation avec modifications. Elle prend soin de définir
ce qui constitue une modification substantielle (art. 30) et ce qui ne l'est pas (art.31)_S35
2.27b - Objectivation et précisions - Conscient du niveau faible du professionisme
des juges chinois, le législateur de la LCC a constamment essayé d'objectiver
certaines règles du droit uniforme, jugées trop subjectives ou trop abstraites, afin de
rendre la nouvelle loi plus opérationnelle.^^^ Plusieurs techniques ont été employées
pour parvenir à cet objectif. La loi privilégie d'abord « les énumérations concrètes
aux définitions générales et abstraites »P L'article 15 de la Loi offre im exemple
typique en ce qu'il a non seulement donné unedéfinition de l'invitationà l'offre, mais
aussi énuméré une série d'exemples permettant de concrétiser la définition, alors que
le droit uniforme ne doime qu'une définitiongénérale (art. 14, § 2, CVIM). Selon cet
article,
« Constitue l'invitation à l'offre une proposition adressée à des personnes en vue de
se faire donner offre. Sont considérés comme invitations à l'offre le catalogue de
tarifs, lapublication de vente aux enchères, lapublication d'adjudication des travaux,
la publicité de souscription d'actions, ainsi que la publicité commerciale. (...) »
L'article 20 de la Loi, qui est un autre exemple intéressant, est caractéristique en ce
qu'il a rassemblé toutes les causespour lesquelles l'offre prend fin. Selon cet article.
pp. 71 et s.
^^°Ibid., p.72.
^^^Ibid., pp. 74ets.
^^^Ibid.,pp. 76et s.
Ibid., pp. 77 et s.
Cf. Infra 2.28a.
Cf. LING Bing, pp. 79 et s.
Cf., U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 125.
'''Ibid.
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« Une offre prendra fin dans l'un des cas suivants :
1) le rejet de l'offreparvient à l'auteur de celle-ci ;
2) l'auteur de l'offre a légalement révoqué l'offre ;
3) à l'expiration du délai, le destinataire n'a pas manifesté une acceptation ;
4) le destinataire a modifié le contenu de l'offre defaçon substantielle.»
Tandis que le droit uniforme ne prévoit de manière expresse que la première cause,
laissant ainsi les trois autres sous-entendues. La technique employée, bien qu'elle
paraisse rudimentaire, apporte plus de clarté et rend par conséquent la loi plus facile à
appliquer.
La LCC préfère ensuite préciser certains termes qui sont plus abstraits ou sous-
entendus en droit uniforme. Ainsi, une offre ne peut être révoquée s'U était
raisonnable pour le destinataire de considérer l'offre comme irrévocable et « s'il a agi
en conséquence » selon l'article 16,2) b) de la Convention, mais «s'ila déjà effectué
les préparatifs de l'exécution du contrat » aux termes de l'article 19, §2 de la LCC.
Aussi, l'acceptation d'une offre peut être rétractée si la rétractation parvient à l'auteur
de l'offre « au plus tard au moment où l'acceptation aurait pris effet » selon l'article
2.1.10 des Principes d'Unidroit, mais « avant l'arrivée de l'acceptation ou en même
temps » au sens de l'article 27 de la LCC.
Enfin, lorsqu'il y a des différences dans la formulation d'une règle entre les deux
textes de droit uniforme, la Loi chinoise a toujours opté pour celui qui est plus
concrète et plus détaillé, évitant donc soigneusement la formule abstraite. Les règles
sur la détermination du délai d'acceptation offrent un exemple significatif.
Selon l'article 20, § 1 de la CVIM, «Le délai d'acceptation fixé par l'auteur de
l'ojfre dans un télégramme ou une lettre commence à courir au moment où le
télégramme est remis pour expédition ou à la date qui apparaît sur la lettre ou, à
défaut, à la date qui apparaît sur l'enveloppe. Le délai d'acceptation que l'auteur de
l'offre fixe par téléphone, par télex ou par d'autres moyens de communication
instantanés commence à courir au moment où l'offreparvient au destinataire. »
Mais aux termes de l'article 2.1.8 des Principes d'Unidroit, «Le délai d'acceptation
fixÉ par l'auteur de l'ojfre commence à courir au moment où l'ojfre est expédiée. La
date indiquée dans l'ojfre est présumée être celle de l'expédition, à moins que les
circonstances n'indiquent le contraire. »
Apparemment, la première disposition est plus claire et détaillée, tandis que la
seconde est non seidement plus générale et abstraite, mais aussi plus compliquée vu la
présomption employée. C'est la raison pour laquelle le législateur a opté pour la
première. Ainsi, selon l'article 24 de la LCC,
«Lorsque l'offre est faite par lettre ou par télégramme, le délai d'acceptation
commence à courir au moment où le télégramme est remis pour expédition ou à la
date qui apparaît sur la lettre ou, à défaut, à la date qui apparaît sur l'enveloppe.
Lorsque l'offre est faite par téléphone, par fax ou par d'autres moyens de
communication instantanés, le délai d'acceptation commence à courir au moment où
l'ojfreparvient au destinataire.»
110
Pareil exemple peut être trouvé dans l'article 30 sur l'énumération concrète des
élémentsdont la modificationest qualifiée de substantielle, pour lequel le législateura
opté pour l'article 19de la CVIM, aulieude l'article2.1.11 desPrincipes d'Unidroit.
2.27c — Innovation - En adoptant le droit uniforme, la LCC a aussi complété et
innové certaines dispositions dépassées de celui-ci concernant surtout la conclusion
du contrat par voie électronique. Il s'agit notamment des articles 16 et 26 de la LCC
qui prévoient des règles sur la détermination du moment de l'arrivée de l'offre et de
l'acceptation en cas de conclusion du contrat par des doimées électroniques, et
l'article 34 sur la détermination du lieu de la conclusion du contrat également par des
COQ
données électroniques.
2.28 - Aspect négatif - Il faut signaler aussi que la réception des règles sur l'offre et
l'acceptation du droit uniforme dans la LCC présente également un aspect négatif en
ce sens que certaines divisions faites par le législateur sont inutiles et compliquées,
certaines options effectuées paraissent conservatrices et certaines incohérences
existent à cause de la pluralité de sources.
2.28a - Divisions et complications —La Convention de Vierme, de même que les
Principes d'Unidroit, ne contient que 11 dispositions consacrées à l'offre et
l'acceptation, alors que celles de la LCC ont pournombre de 19. D'où vierment les 8
autres dispositions ?
En effet, en adoptant les règles du droit uniforme, le législateur chinois les a souvent
séparées enplus dedispositions indépendantes. Ainsi, l'article 14dela CVIM devient
les articles 14 et 15 de la LCC, l'article 15 de la CVIM devient les articles 16 et 17 de
la LCC, l'article 16 de la CVIM devient les articles 18 et 19 de la LCC, et ainsi de
suite.
n faut reconnaître que le plussouvent telle séparation apporte de la clarté du fait que,
après une telle opération, chaque disposition ne traite souvent qu'une seule question.
L'exemple le plussignificatif est l'article 19de la CVIM quiest nonseulement séparé
mais aussi restructuré et complété par la LCC dans les articles 30 et 31. En effet, dans
les trois paragraphes de l'article 19 de la Convention, le §1 pose indirectement la
règle du consensus ad idem (miroir image rule en Common Law)f^^ rejetant ainsi
toute modification dans l'acceptation d'une offre. Le §2 introduit une exception à
cette règle en posant une présomption simple selon laquelle, «une réponse qui tend à
être l'acceptation d'une offre, mais qui contient des éléments complémentaires ou
différents n'altérant pas substantiellement les termes de l'offre, constitue une
acceptation, à moins que l'auteur de l'offre, sans retard injustifié, n'en relève les
différences verbalement ou n'adresse un avis à cet effet. » Pour déterminer à quel
point une modification devient substantielle, le §3 précise ainsi les critères
d'appréciation.
Pour plus de détails^ cf., LING Bing, pp. 70 et s.
Cf., AUDIT, pp. 68 et s.
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La disposition de la Convention présente donc, selon nous, deux inconvénients. D'une
part, elle ne pose pas de manière directe la règle du consensus ad idem, ce qui a
atténué sa clarté. D'autre part, elle ne prévoit pas non plus directement qu'une
acceptation assortie d'une ou des modifications substantielles sera considérée une
contre-offre.
Les articles 30 et 31 de la LCC ont remédié à ces inconvénients. En effet, l'article 30
pose dans une première phrase la règle du consensus ad idem de manière directe et
ferme, selon laquelle «Le contenu de l'acceptation doit être identique à celui de
Voffre », dans une seconde phrase la règle selon laquelle « Une acceptation qui
modifie substantiellement le contenu de l'offre constitue une nouvelle offre », et enfin
dans ime troisième, les critères d'appréciation d'une modification substantielle.
Ensuite, l'article 31 traite la question d'xme acceptation assortie d'une ou de
modifications non substantielles. Ce faisant, la structure est plus simple, la logique est
plus claire et la règle est plus ferme, tout en gardant le même contenu que le droit
uniforme.
Mais l'utilisation abusive de cette technique pose parfois des problèmes de
complication et peut, contrairement à la bonne intention du législateur, atténuer le
caractère opératiormel de la Loi.
L'exemple le plus typique est l'article 18 de la CVIM qui, déjà séparé par les
Principes d'Unidroit en deux articles (art. 2.1.6 et 2.1.7), a été en plus décomposé par
le législateur chinois en quatre dispositions, à savoir, les articles 21, 22, 23 et 26 de la
LCC.
En effet, l'article 18 de la Convention est composé de trois paragraphes. Le premier
paragraphe donne une définition de l'acceptation, comprenant comme mode non
seulement la notification mais aussi le comportement du destinataire. H rejette par
ailleurs expressément le silence ou l'inaction à eux seuls en tant qu'acceptation. '^^ " Le
deuxième paragraphe traite en fait de deux questions distinctes : le moment de la prise
d'effet d'une acceptation et le délai dans lequel elle doit arriver. C'est la raison pour
laquelle les Principes d'Unidroit ont séparé les règles sur le délai en une disposition
indépendante, celle de l'article 2.1.7.^"* Cette division nous paraît ainsi justifiée. Le
troisième paragraphe prévoit une situation exceptionnelle dans laquelle « si, en vertu
de l'offre, des habitudes qui se sont établies entre les parties ou des usages, le
destinataire de l'offre peut indiquer qu'il acquiesce en accomplissant un acte se
rapportant, par exemple, à l'expédition des marchandises ou au paiement du prix,
sans communication à l'auteur de l'offre, l'acceptation prend effet au moment où cet
acte est accompli, pour autant qu'il le soit dans les délais prévus par le paragraphe
précédent ».
Ces trois paragraphes ont été décomposés en quatre dispositions de la LCC. En effet,
le premier paragraphe est divisé en deux dispositions; l'article 21 qui donne une
définition de l'acceptation selon laquelle, «L'acceptation est une manifestation de
a., FARNSWORTH, in BIANCA - BONELL AUDIT, pp. 163 et ss.; AUDIT, pp. 62 et s.;
NEUMAYER - MING, pp. 166 et ss.; HONNOLD, 1999, pp. 172 et ss. ; SCHLECHTRIEM, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, pp. 217 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 2.1.7, pp. 46 et s.
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volonté indiquant l'acquiescement du destinataire à une offre. » Notons que cette
définition ne précise, contrairementau droit uniforme, ni le mode d'acceptation, ni le
sort du silence ou de l'inaction à eux seuls en tant qu'acceptation. '^* C'est dans
l'intention de combler la première lacune que le législateur chinois a ajouté une autre
disposition. H s'agit de l'article 22 qui traite de manière quelque peu conservatrice le
mode d'acception, selon lequel, «L'acceptation doit être faite par notification, à
moins que, en vertu des usages commerciaux, ou de l'offre, elle ne puisse être faite
par comportement. »
S'inspirant sans doute de l'article 2.1.7 des Principes d'Unidroit, le législateur a retiré
du paragraphe 2 de l'article 18 de la Convention les règles concernant le délai de
l'acceptation tout en les formulant dans une dispositiondistincte, à savoir, l'article 23
de la LCC qui dispose que,
«L'acceptation doitparvenir à l'auteur de l'offre dans le délai déterminédans l'offre.
Lorsque l'offre ne précise pas le délai, l'acceptation doit parvenir à l'auteur de
l'offre selon les stipulations suivantes :
1) une offrefaite verbalementdoit être acceptée immédiatement, à moins que les
parties n'en aient autrement convenu ;
2) l'acceptation d'une offrefaite de manière non verbaledoitparvenir à l'auteur
de l'offre dans un délai raisonnable.»
Cet article reprend l'essentiel du deuxième paragraphe de l'article 18 de la CVIM et
de l'article 2.1.7 des Principes d'Unidroit, tout en rejetant des indications doimées par
le droit uniforme pour déterminer le délai raisonnable.
Comme les trois dispositions précitées de la LCC ne précisentpoint sur le moment à
partirduquel l'acceptationprendeffet, le législateur a dû ajouter une autre disposition
destinée à cet effet. Il s'agit de l'article 26 de la LCC qui dispose que,
«L'acceptation prend effet au momentoù la notificationparvient à l'auteur de l'offre.
Lorsqu'une telle notification n'est pas exigée en vertu de l'offre, des usages,
l'acceptation prend effet au momentoù est accompli l'acte indiquant l'acquiescement
du destinataire de l'offre.
Lorsque le contrat est conclu par le moyen des données électroniques, l'heure
d'arrivée de l'acceptation est déterminée conformément à l'article 16, alinéa 2 de la
présente loi.»
Voilà une décomposition en quatre dispositions de l'article 18 de la Convention
effectuée par le législateur de la LCC. Si une telle technique apporte souvent de la
clarté, il faut cependant se méfier de ce qu'elle peut aussi provoquer les complications
et des répétitions, qui peuvent alors compromettre la bonne intention du législateur de
rendre la loi plus claire et plus opératiormelle.
Pour des observations sur le silence et l'inaction, cf., LD^G Bing, pp. 78 et s. ; Principes d'Unidroit,
2004, art. 2.1.6, commentaire n° 3, p. 44.
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2.28b - Options conservatrices - On constate aussi que, devant œrtains choix, le
législateur a parfois opté pour des solutions moins libérales que le droit uniforme.
Outre l'exemple du principe de la liberté contractuelle, l'attitude conservatrice envers
le comportement des parties dans la formation du contrat constitue un autre exemple.
Cette attitude est d'abord traduite dans l'article 13 de la LCC qui ne prévoit que la
formation du contrat par les mécanismes d'offre et d'acceptation. Alors que selon
l'article 2.1.1 des Principes d'Unidroit, «Le contrat se conclut soit par l'acceptation
d'une offre soit par un comportement des parties qui indique suffisamment leur
accord». L'absence de prévision en droit chinois sur la formation par le
comportement des parties a conduit certains auteurs chinois à exclure de manière
radicale cette possibilité de formation du contrat.^"^ Mais la majorité des auteurs sont
favorables à une telle possibilité. '^^ ^
Le rôle du comportement des parties dans la formation du contrat est aussi limité par
l'article 22 de la LCC qui n'admet ce mode d'acceptation que de manière
exceptiormelle en vertu des usages ou de l'offre. Ainsi, si le droit uniforme a mis sur
pied d'égalité la notification et le comportement du destinataire en tant que mode
d'acceptation, le droit chinois limite le comportement dans les circonstances
exceptionnelles, et cela au profit de la notification. Cet état d'esprit, qui reflète sans
doute des vestiges de l'ancien droit chinois qui exigeait le fbrmdisme dans la
formation du contrat, n'est cependant conforme ni au droit uniforme, ni à la
pratique du commerce intemational. '^^ ^
2.28c - Incohérence due à la pluralité de sources - Ce problème existe aussi dans
d'autres parties de la LCC et peut être examiné avec une vision plus large allant au-
delà de la source du droit uniforme international. En effet, l'élaboration de la LCC a
été influencée, outre par celui-ci, aussi par le droit socialiste, le droit civil et le
Common Law.^^^
Comme nous l'avons constaté, chaque fois qu'il y a des différences dans la
formulation d'une règle entre les deux textes de droit uniforme, la Loi chinoise a
toujours opté pour celui qui lui paraît plus précis et plus détaillé, évitant donc
soigneusement la formule abstraite.^" '^ Cette technique est susceptible de causer des
Dans le même sens, cf., Ibid., p. 131.
Cf., Commentaire de HU Kangsheng, p. 31 ; Commentaire de XIAO, pp. 99 et s. ; Commentaire de
JIANG Ping, p. 14 ; Commentairede XING et LI, p. 29 ; voy. aussi, WANG liling, vol. 1, p. 203, qui
affirme que le contrat ne peut être conclu que par le moyen de l'offre et acceptation.
Cf., LING Bing, p. 62; YU Yanmang,pp. 83 et s.; CUI Jianyuan, vol. 1, pp. 38 et ss.
A ce sujet, cf., BRASSEUR P., « Le formalisme dans la formation des contrats - Approche de droit
comparé », in FONTAINE M. (dir.). Le processus de formation du contrat, Contributions
comparatives et interdisciplinaires à l'harmonisation du droit européen, Bruxelles, Bruylant, Paris,
LGDJ, 2002, pp. 605-691.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 133.
Cf., CHEN A.H.Y., "Socialist Law, Civil Law, Common Law, and the Classification of
Contemporary Chinese Law", in OTTO J.M.et al., Law-Making in the People 's Republic ofChina, The
Hague, London, Boston, Kluwer Law International, 2000, pp. 55-74.
Cf., supra § 2.27b.
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conflits sérieux si on reprend facilement des solutions venant des systèmes de nature
différente sans procéder à une analyse approfondie des solutions choisies.
En ce qui concerne les dispositions sur l'offre et l'acceptation, comme les deux
sources d'inspiration sont déjà quasi-identiques, le problème d'incohérence se fait
moins sentir. Onpeutcependant trouver aussi certains exemples. Ainsi, l'article 14de
la LCC, qui définit la notion de l'offre, a suivi l'approche de l'article 2.1.2 des
Principes d'Unidroit, consistant à donner uniquement une définition générale de
l'offre et rejetant ainsi l'approche de l'article 14, §1 de la Convention qui énumère
concrètement les éléments constitutifs du caractère précis d'une offre. Alors que
l'article 30 de la même Loi, qui traite la contre-proposition, a suivi cette fois-ci
l'approche de l'article 19 Convention qui énumère les modifications considérées
comme substantielles, tout en rejetant celle de l'article 2.1.11 des Principes d'Unidroit
qui ne donne qu'une définition générale.^^^ Il s'agit ici d'une incohérence de style de
la formulation des règles dont la portée est heureusement moins grave.
2.28d - Lacunes et omissions - Si les lacunes sont inévitables dans n'importe quelle
législation, les omissions peuvent souvent être évitées. Dans la transplantation du
droit uniforme en droit chinois, on signale de nombreuses omissions souvent
délibérées concernantcertainesprécisions apportées aux règles de droit imiforme.
Les exemples sont assez nombreux. Ainsi, l'article 17 de la LCC dispose qu'«C/ne
offi'e peut être rétractée », alors que l'article 15, §2 de la Convention se lit : « Une
offre, même si elle est irrévocable, peut être rétractée si (...) ». Les articles 22 et 26
de la Loi chinoise, qui permettent exceptionnellement l'acceptation par le
comportement des parties, ne mentionnent, comme fondement juridique de cette
exception, que les usages commerciaux et l'accord de l'offre, tout en omettant «des
habitudes quise sontétablies entre lesparties », précision utile qu'a le droit uniforme.
Les articles 28 et 29 de la Loi chinoise, relatifs aux acceptations soit faites à
l'expiration du délai, soit arrivées tardivement pour des causes indépendantes de la
volonté du destinataire, ont repris l'essentiel des règles du droit uniforme, tout en
omettant les précisions sur les modalités de notification.
L'exemple le plus étonnant estl'omission par l'article 22de la Loi chinoise des règles
consacrées aux effets du silence et de l'inaction dans l'acceptation d'une offre,
prévues expressément dans l'article 18, §1 et3 de la Convention etdans l'article 2.1.6,
§1 et 3 des Principes d'Unidroit. Cette omission a en conséquence laissé la question
ouverteaux controversesdoctrinales.^^^
Certains auteurs chinois sont déjà conscients de ces problèmes, cf., GE Yunsong, pp. 430 et ss. ;
WOLFF L.-C. et LING Bing, "The Risk of Mixed Law: The example of Indirect Agency Under
Chinese Contract Law", CJAL,vol. 15, Spring 2002, No. 2, pp. 173-192.
Cette question adéjà été soulevée par Mme Li-Kotovtchikhine, cf., idem, op. cit., p.131, note n° 45.
Les opinions doctrinales sont controversées entre les auteurs chinois. Pour ceux qui sont en faveur
de d'une interprétation plus nuancée, cf., Commentaire de HU Kangsheng, p.51 ; WANG Lmûng, vol.
1, p. 237 ; YU Yanmang, pp. 114 etss. ; LING Bing, p. 78 ; contra, cf.. Commentaire de JIANG Ping,
p. 20 ; Commentaire de XING et LI, p. 43.
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§ 2 Forme du contrat
2.29 - Aperçu général - La Loi chinoise est curieusement très détaillée concernant la
forme du contrat, l'une des questions les plus controversées lors de l'élaboration de
cette loi.^^^ Elle prévoit à cet égard au total 11 dispositions qui traitent respectivement
les formes du contrat (art. 10), la forme écrite (art. 11), l'encouragement aux parties
d'utiliser les modèles de contrats (art. 12, §2), le moment d'arrivée de l'offre ou de
l'acceptation faite par des données électroniques (art. 16, §2 ; art. 26, §2), le moment
de la conclusion du contrat par contrat écrit (art. 32), ou par confirmation ultérieure
(art. 33), le lieu de la conclusiondu contratpar des doimées électroniques(art. 34), ou
par contrat écrit (art. 35) et, enfin, la formation effective d'un contrat déjà exécuté et
accepté en dépit soit du non respect de la forme écrite requise (art. 36), soit du fait que
les parties n'ont pas encore signé ou tamponné le contrat écrit (art.
Nous ne rentrerons pas dans les détails de ces dispositions qui s'avèrent inutilement
compliquées.^^^ Nous nous contenterons d'effectuer certaines comparaisons avec le
droit uniforme.
230 - Comparaisons avec le droit uniforme - L'influence du droit imiforme se fait
sentir surtout dans les articles 10 et 11 de la Loi chinoise. Le premier article a
introduit à un certain degré le principe de consensualisme dans le droit chinois des
contrats qui était dominé par le formalisme dans la formation du contrat.^^® Tandis
que le second définit la forme écrite d'une manière qui combine les deux textes du
droit uniforme.
230a - Formes du contrat - Aux termes de l'article 10 de la Loi chinoise, «Les
parties peuvent conclure leur contrat sous forme écrite, orale ou sous d'autres formes.
La forme écrite est obligatoire lorsque la loi ou les règlements administratifs l'exigent.
Elle est également obligatoire lorsque les parties au contrat en ont ainsi convenu.»
Par rapport aixx trois anciennes Lois sur les différents contrats économiques qui
exigeaient toutes la forme écrite dans la formation du contrat sous peine de nullité en
cas de non-respect,^^^ cet article, qui permet désormais en principe la conclusion du
contrat sous n'importe quelle forme, a fait im progrès considérable. Il marque en effet
le triomphe des partisans de l'approche libérale dans le violent débat concernant la
forme du contrat.^^®
Il faut reconnaître cependant que la formule employée dans cet article ne s'identifie
pas à celle du droit uniforme qui rejette toute condition imposant une forme
Sur cette question, cf., LING Bing, pp. 95 et ss.
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Pom- plus de détails sur la forme du contrat, cf., UNG Bing, pp. 95-107.
Ce problème a déjà été soulevé par Mme li-Kotovtchikhine, cf., idem,op. cit., p. 131.
DUBUIS O. et HEBRARD M., « Chine : Le nouveau droit des contrats », CJFE, 1999, N° 3, p. 554.
a., LŒ, art. 3; LCEE, art. 7, §1 et LCT, art. 9.
Pour une présentation succincte sur ce débat, cf., LD<JG Bing, pp. 95 et ss. ; pour les données sur
cette questions, cf.. Travaux préparatoires de la LCC, pp. 9-10, 18, 29, 44-45, 67, 78, 121, 341 ;
Principaux projets de la LCC, pp. 104,112-113,225-226.
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particulière à la formation d'un contrat (art. 11, CVIM), d'une déclaration ou de tout
autre acte (art. 1.2, Principes d'Unidroit). Selon le droit uniforme, le contrat peut être
valablement formé sous n'importe quelle forme, y compris la preuve par témoins. Il
s'agitdonc d'une matière réservée à l'autonomie dela volonté des parties, dénommée
le principe de consensualisme.^^^
En effet, la formule de l'article 10 de la LCC reflète encore une fois un compromis
entre le camp conservateur et le camps libéral dans le débat sur la forme du contrat.
Selon les partisans du premier camp, la loi sur les contrats doit prévoir la conclusion
du contrat sous forme écrite, parce que le contrat verbal suscite facilement des litiges.
Selon les partisans du second camp, le contrat peut être conclu sous forme écrite,
orale ou sous d'autres formes. Tout contrat légalement conclu sur base de la libre
volonté des parties est valide. La loi sur les contrats ne doit pas le soumettre encore
aux autres conditions.^^"
Le sens de l'article 10 de la LCC est très clairement expliquée par M. Wang
Shengming, Président du Bureau du droit civil de la Commission des affaires
législatives de l'APN, selon qui,
«les dispositions de la LCC sur la forme du contrat traduisent deux idées
fondamentales. La première est qu'il faut tenir compte de la nécessité pratique. La
nouvelle loi s'applique non seulement aux contrats internes, mais aussi aux contrats
avec l'étranger. Elle s'applique non seulement aux contrats conclus entre les
entreprises, mais aussi à ceux qui sont conclus entre les citoyens. Si on exige la
conclusion de toutcontratpar écrit, nonseulement il sera parfois incommode, mais le
prix de revient du contrat sera plus élevé. Par exemple, si on peut résoudre le
problème par un simple coup defil, à quoi ça sert d'utiliser laforme écrite. Laforme
orale et la forme écrite disposent chacune des avantages et des inconvénients. La
question de savoir dans quelle circonstance il faut employer la forme orale ou la
forme écrite doit laisser au choix des parties en fonction des circonstances
particulières de différents contrats. (...)»^^^
On voit que cet état d'esprit libéral est très proche du principe de consensualisme du
droit uniforme. On peut même, contrairement à Mme Li-Kotovtchikhine,^®^ avancer
que ceprincipe estdéjà introduit dans l'article 10 de la LCC selon lequel la forme du
contrat est en principe laissé àla discrétion des parties.^^^
Cf., RAJSKI, in BIANCA-BONELL, p. 122; Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.2, commentaire, pp.
9 ets. ; sur ceprincipe, cf., ZWEIGERT K. etKÔTZ H., Introduction toComparative Law, (translated
from the German byTony WEIR), Clarendon Press, Oxford, 1998, pp. 365 et ss., notamment pp. 377 et
ss.
Cf., Commentaire de HU Kangsheng, p. 18.
Cf. WANG Shengming, « » (Du Projet de Loi à l'adoption de la LCC),
in Principaux Projets de la LCC, pp. 225 et s.
Selon qui, «Si la nouvelle loiassouplit indéniablement les exigences deforme des trois anciennes
lois, le droitchinois ne retient toujours pas, contrairement à la Convention de Vienne et auxPrincipes
d'Unidroit, le consensualisme qui est conforme aux habitudes et aux souhaits des opérateurs du
commerce international. » Cf. LI-KOTOVTCEŒKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 132.
Dans le même sens, WANG T.iming, vol. 1, p. 464; CUI Jianyuan, vol. pp. 88 et s. ; Commentaire
de HU Kangsheng, pp. 18 et s. ; Commentaire de JIANG Ping,p. 10.
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Seulement, selon M. Wang Shengming, « la deuxième idée fondamentale incarnée
dans l'article 10 de la LCC est qu'il faut encourager les parties à utiliser le plus
possible la forme écrite. Sauf dans des circonstances particulières, il faut conclure le
contrat par écrit. Même en cas des accords formés verbalement, il faut compléter
ultérieurementpar un contrat écrit. (...)
Afin de montrer la politique d'encouragement à la formation du contrat par écrit,
l'article 10 de la LCC mentionne, comme formes disponibles, d'abord l'écrit, puis
l'oral, et enfin d'autres formes. Selon M. Wang Shengming, « il ne s'agit pas d'une
simple question d'ordre, il traduit en effet l'intention du législateur d'encourager la
forme écrite. Il faut signaler qu'il s'agit ici d'un simple encouragement et non une
obligation. Les parties sont donc libres de décider si elles vont le suivre ou non dans
la formation de leur contrat.
Toutefois, selon le deuxième paragraphe de l'article 10, «La forme écrite est
obligatoire lorsque la loi ou les règlements administratifs l'exigent. Elle est
également obligatoire lorsque les parties au contrat en ont ainsi convenu.» Il s'agit
d'une limitation introduite au principe du consensualisme justifiée par la nécessité
d'assurer la sécurité juridique pour certains contrats importants. A titre d'exemple, on
cite notamment les contrats de prêt d'argent exceptés ceux entre personnes physiques
(art. 197), de location de plus de six mois (art. 215), de crédit-bail (art. 238), de
construction (art. 270), de recherche (art. 330) et de transfert de technologie (art.342)566
2J0b - Forme écrite - Comme Mme li-Kotovtchikhine l'observe à juste titre, la
LCC « retient une conception plus large de l'écrit, en tenant compte de l'évolution
des moyens de communication.
Selon l'article 11 de la LCC, «La forme écrite désigne toute forme susceptible de
matérialiser le contenu du contrat, telle que l'acte du contrat, l'échange de lettres ou
de données électroniques (y compris télégramme, télex, télécopie, échange de
données informatiques et courriers électroniques), etc.»
Cette définition s'inspire en effet à la fois de l'article 1.11 des Principes d'Unidroit
pour la description générale de l'écrit, et de l'article 13 de la Convention pour
l'énumération des exemples, tout en ajoutant, par irmovation, d'autres moyens plus
récemment employés dans lapratique du commerce électronique.^®®
Force est de signaler que, toujours à propos de la forme du contrat, la LCC exige des
formalités supplémentaires qui s'éloignent cependant du principe de consensualisme.
Ainsi, l'article 32 de la Loi exige que, pour être effectivement formé, l'acte de contrat
soit signé par les parties ou apposé de leur cachet. L'article 33 de la même loi permet
à une partie d'exiger de l'autre une confirmation avant la formation du contrat par les
moyens d'échange de lettres ou de doimées électroniques. « Cette solution, observe
^^Ibid., p. 226.
'''Ibid.
a. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 132.
Dans le même sens, cf., ibid., p. 133.
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justement Mme O-Kotovtchikhine, cherchant à privilégier l'extériorisation formelle
de la volonté des parties n'est pas conforme à la pratique internationale. Par
ailleurs, nous ajoutons que cette exigence va non seulement à rencontre de l'article
25 selon lequel «Le contrat est conclu au momentoù l'acceptationprend effet », mais
engendre aussi des complications prévues aux articles 36 et 37 de la même Loi, selon
lesquels le contrat est néanmoinsformé malgré le non-respect de ces formalités, s'il a
été effectivement exécuté par une partie et accepté par l'autre.
§ 3 Clauses-types
231 - Les articles 39 à 41 de la LCC foumissent des règles destinées à l'utilisation et
l'interprétation des clauses-types, règles qui doivent, dans une large mesure, leur
origine aux Principes d'Unidroit.^^"
L'article 39, §1 traite les obligations de la partie fournisseur des clauses-types dans
l'incorporation de celles-ci au contrat. Selon cet article, cette partie doit tout d'abord
déterminer les droits et obligations entre les parties en observant le principe d'équité.
Elle est aussi tenue d'attirer de façon raisormable l'attention de l'autre partie sur des
clauses qui exonèrent ou limitent sa responsabilité. Elle doit enfin expliquer les
clauses-types à la demande de l'autre partie.
L'article 39, §2 donne une définition des clauses-types qui reprend textuellement celle
de l'article 2.1.19, § 2 des Principes d'Unidroit, selon laquelle, « Sont des clauses-
types les dispositions qui sont établies à l'avance par unepartie pour usage répété et
qui ne sont pas négociées avec l'autre partie au moment de la conclusion du
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contrat.»
L'article 40 de la LCC traite la nullité des clauses-types. Sont d'abord nulles les
clauses-types qui tombent dans la nullité générale prévue aux articles 52 et 53 de la
LCC. Sont aussi nulles les clauses-types «par lesquelles la partiefournisseur exonère
sa responsabilité, alourdit la responsabilité de l'autre partie ou exclut des droits
principaux de l'autrepartie.»
La Loi chinoise a ainsi opté pour l'énumération concrète des causes de nullité et cela
contrairement à l'article 2.1.20 des Principes d'Unidroit qui se contente de définir ce
qu'est ime clause-type inhabituelle. Une fois encore, le législateur a voulu rendre la
loi plus précise et plus opérationnelle.^ '^^
Cf. U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 133.
Dans le mêmesens, cf., LINGBing, p. 108, qui conjBrme que « The rules are largely based on the
relevantprovisions ofthe UNIDROITPrinciples and are contained in articles 39 to 41. »
Pour plus de détails, cf., LING Bing, pp. 110 et s.
Le professeurWANG T.iming a expriméson désaccordavec cette définition sur deux points. D'une
part, toutes les clauses-types ne sontpas destinées à êtreutilisées de manière répétée. Il existe biendes
clauses-types qui ne sont employées qu'une seule fois. D'autre part, telles clausesne peuvent pas être
négociées avec l'autre partie, mais non « ne sont pas négociées avec l'autre partie ». Cf., idem., «
'»(Analyse des dispositions de la LCCsur les clauses-types), in ZFLT,
1999,n° 6, disponible sur http://www.civillaw.com.cn/weizliang/default.asp?id=7687.
Pour plus de détails, cf., LING Bing, pp. 112 et s.
Cf., WANG Liming, op. cit.
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L'article 41, quant à lui, se préoccupe de l'interprétation des clauses-types. Plusieurs
règles communes aux Principes d'Unidroit y sont posées. Tout d'abord, tout litige
concernant le sens des clauses-types doit être interprété selon la compréhension
générale (première phrase). Cette règle d'interprétation générale des clauses-types est
aussi soulignée dans le commentaire de l'article 4.1 des Principes d'Unidroit.
Ensuite, lorsqu'il existe plus de deux sens pour une clause-type, il faut l'interpréter
contre la partie qui l'a fournie (deuxième phrase). H s'agit ici de la règle contra
proferentem prévue à l'article 4.6 des Principes d'Unidroit. Enfin, en cas de conflit
entre une clause-type et une clause qui ne l'est pas, celle-ci l'emporte (troisième
phrase). Cette disposition trouve aussi son origine dans l'article 2.1.21 des mêmes
Principes.^^^
En revanche, la Loi ne traite pas le cas de désaccord sur les clauses-types (bataille
d'imprimés selon Audit, battle of forms en anglais)^^^ qui fait l'objet de l'article
2.1.22 des Principes d'Unidroit. Il s'agit d'une lacune qui peut être comblée à la
lumière decette dernière disposition qui propose des solutions assez équitables.^ '^
§ 4 Validité du contrat
2.32 - Problèmes de l'ancieii droit - L'un des problèmes graves de l'ancien droit
chinois des contrats était que ce droit frappait de manière excessive les contrats de
nullité.^®" En effet, l'article 58 des Principes généraux du droit civil de laRPC (PGDC,
1986) prévoit déjà sept catégories de contrats nuls, comprenant non seulement ceux
qui sont contre la loi, le plan ou l'intérêt public, mais aussi ceux qui sont conclus par
des incapables, par dol, par contrainte ou par exploitation. A cela, la Loi sur les
contrats économiques (LCE, adoptée en 1981, amendée en 1993) a ajouté les cas
d'ultra vires et d'autres vices dans la représentation (art. 7, §3). Par ailleurs, la Cour
populaire suprême a interprété de manière très extensive les causes de nullité en
poussant le nombre des cas de contrats nuls à neuf catégories, y compris des contrats
qui ne remplissaient pas l'exigence de la forme écrite, les contrats dans lesquels l'une
des parties a agi au-delà de son domaine d'activités, ou a disposé sans droit de l'objet
Selon lequel, « les clauses-types devraient être principalement interprétées conformément à ce
qu'attendent de façon raisonnable leurs utilisateurs moyens quelle que soit la compréhension réelle
que les parties au contrat concerné, ou une personne raisonnable de même qualité que les parties,
pourraient avoir eue. » Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 4.1, commentaire n° 4, p. 124.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 4.6, p. 130.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 2.1.21, p. 72.
Sm ce sujet, cf., AUDIT, pp. 69-70 et s. ; E.H. HONDIUS et Ch. MACHE, « The Battle of Forms :
Towards a Uniform Solution», in Journal of Contract Law, 1998, n° 12, pp. 268-276;
SCHLECHTRIEM P., "Battle of the forms in international contract law", in RCISG, 2002-2003, pp.
195-215.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 2.1.22, pp. 72 et ss.
Dans le même sens, cf., LING Bing, p. 118 ; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 134 ;
même constat, cf., « W^ 'n 1^ ^ ÉJ ^ JÂL » (Opinions sur la validité du contrat), in Travaux
préparatoires de la LCC, pp. 149 et ss.
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du contrat, etc/®^ Laœnséquence decette législation excessive était que beaucoup de
contrats ont été déclarés nuls, souvent malgré la volonté des parties d'en poursuivre
l'exécution/®^ Selon des estimations, plus de 50% des litiges contractuels traités par
les tribunaux populaires pendîint les dernières armées avant 1999 impliquaient la
nullité du contrat.^®^ Comme Mme Li-Kotovtchikhine l'observe à juste titre, cet état
de choses « reflétait l'interventionnisme de l'Etat et le manque d'autonomie des
entreprises chinoises.
2^2bis - Progrès réalisés - La nouvelle Loi a apporté à ce sujet des progrès
considérables. Elle a tout d'abord opéré une nette distinction entre la notion du
« contrat formé » (chengli) et celle du « contrat qui produit effet» (shengxiao), deux
concepts qui n'étaient ni distingués, ni définis de manière claire.^®^ Le contrat est en
principe formé dès qu'il y a consentement mutuel entre les parties (art. 25), ou par
exception dès que les formalités sont accomplies (art. 32, 33). Mais le contrat ne
produira effet que s'il remplit les conditions posées par la loi, c'est-à-dire être valide
(youxiaode). Le principal intérêt de cette opération réside dans le fait que, grâce à une
telle distinction, un contrat formé mais auquel manquent certains éléments n'est plus
frappé de nullité. Hpeutêtre sauvé soitpar une interprétation complémentaire (art. 61
et 62), soit par l'accomplissement des formalités requises, soit enfin par son
exécution effective (art. 36 et 37).^^®
La LCC procède ensuite à une classification bien plus claire des contrats défectueux,
comprenant les contrats nuls, les contrats armulables et les contrats dont la validité
reste à déterminer.^®^ De manière générale, les contrats qui violent les dispositions
impératives des lois et des règlements administratifs, ainsi que l'intérêt public, sont
nuls (art. 52). Ceux qui portent atteinte aux intérêts des parties privées sont
modifiables ou annulables (art. 54, erreur, avantage excessif, dol, contrainte et
exploitation). Ceux qui impliquent des irrégularités procédurales voient leur validité
indéterminée (art. 47, incapacité ; 48, représentation sans pouvoir, et 51, disposition
sans droit).^^°
Cf., CPSuprême, «Réponse de la Cour populaire suprême à certaines questions surl'application de
la Loi sur les contrats économiques avec l'étranger » (19 octobre 1987).
Cf., WANG liming, op. Cit., pp. 73 et ss.
Cf., LING Bing, p. 119, note n° 19; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 127, note n°
30.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 134.
Pour une présentation générale, cf., MÛNZEL F., "Invalidity of Contracts: A Tour d'horizon of
Chinese Practice", RDU, 2000-3, p.451 etss. ^
Pour un avisopposé à cettedistinction, cf., YANG Shuming et ZHANG Ping, «
—BM%» (Recherche sur l'effet identique des notions de 'contrat formé' et 'contrat
valide') , Zhongshan Daxue Xuebao : Shikebang, (Revue académique de l'Université de Zhongshan,
2000-3, p. 95 et ss.
^«^Cf., art. 9,
(L'interprétation de la Cour populaire suprême concernant certaines questions sur l'application de la
Loi dela République populaire deChine relatives aux contrats (1)), Adoptée le 1 décembre 1999 par le
Comité judiciaire de la Cour populaire suprême et entrée envigueur le 29 décembre 1999.
Cf., WANG Quandi et KONG Xiangrong, « (Distinction entre contrat
formé et contrat valide), Faxue (Shanghaï) (Science juridique), 2000-9, p. 38 et ss.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 134 ; LINGBing, p. 118.
a., LING Bing, p. 118.
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La LCC limite enfin sensiblement le domaine des œntrats nuls. Elle ne frappe de
nullité les contrats conclus par dol ou contrainte que si ceux-ci portent atteinte à
l'intérêt de l'Etat (art. 52, §1), sinon les contrats sont simplement modifiables ou
annulables (art. 54), étant entendu que si la partie qui agit ne demande que la
modification du contrat, le tribunal doit se limiter à cette demande et ne peut annuler
le contrat (art. 54, §4). C'est là une manifestation importante de l'autonomie de la
volonté qui touche à la fois la conclusion et à l'exécution du contrat. La Loi précise
ensuite que la nullité du contrat ne peut être établie que si celui-ci viole les
dispositions impératives des lois au sens strict, telles votées par l'APN et son Comité
permanent, ou des règlements du Conseil des affaires d'Etat, visant ainsi « à limiter
l'intervention excessivedu pouvoir public et leprotectionnisme local ou sectoriel.
Enfin, elle a supprimé la nullité pour incapacité ou défaut de pouvoir de disposition,
tout en les classant dans la catégorie des contrats dont la validité reste à déterminer
(art. 47 et51). '^^
Bref, en classifîant clairement les contrats défectueux et en limitant le domaine des
contrats nuls, la LCC a non seulement apporté une sécurité juridiquebien plus grande
aux contrats passés entre les individus, mais aussi encouragé les transactions
commerciales, d'autant plus qu'elle s'inspire aussi dans certaine mesure des règles du
droit uniforme, élément qui témoigne de son caractère internationalisé.
233 - Influence du droit uniforme - L'influence du droit uniforme, précisément des
Principes d'Unidroit, sur la validité du contrat en droit chinois se fait sentir surtout
dans les règles concernant des contrats annulables et les effets de la nullité. Mais il
semble que la LCC a retenu aussi la règle de validité du contrat par seul accord entre
les parties, visant à exclure toute exigence de « considération » ou de « cause Par
ailleurs, l'impossibilité initiale n'entraîne pas noii plus la nullité, mais ouvre la voie
du recours des remèdes pour inexécution.
233a - Contrats annulables - L'ancien droit chinois a classé dans la catégorie des
contrats nuls les contrats conclus tant par dol, par contrainte, que par exploitation.^^^
Cette situation a été vivement critiquée par certains juristes chinois. Lors de
l'élaboration de la LCC, ceux-ci ont fermement proposé de les classer dans la
catégorie des contrats modifiables ou annulables, aux fins de mieux protéger la partie
iimocente qui disposera du choix, et d'encourager les transactions commerciales.^^® Il
a été aussi proposé d'améliorer le régime sur l'erreur à l'instar du modèle des
Œ, LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 135.
ce sujet, cf;, CUI Jianyuan, « 51 (Discussion sur
la disposition sans droit - L'interprétation et l'application del'article 51 dela Loi relative aux contrats),
FZy/, 2003-1, p.3 et ss.
Cf., ZHANG Gu, « (Essai sur la validité des actes
contractuels - Discussion accessoire sur le Chapitre 3 de la Loi relative auxcontrats), ZWFX, 2000-2,
p. 187 et ss.
Cf.,Principesd'Unidroit, 2004, art. 3.2, pp. 97 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.3, pp. 99 et ss.
Cf., PGDC, art. 58, § 3; LŒ, art. 7, §2; LCEE, art. 10; LCT, art. 21, §4.
Cf., notamment, WANG Oming, « WS-S# » (Nuls ou
annulables - Réflexions sur les contrats conclus par dol ), FXYJ, 1997-2, p.67 et ss.
®'®Cf.,LINGBing, p. 176.
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Principes d'Unidroit, car «ce modèle a bien saisi les circonstances pertinentes de
l'erreur etprésente un caractère fort opérationnel, touten assurant l'équilibre entre
les intérêts desparties et la sécurité transactionnelle.
Face à l'opposition de ceux qui ontinsisté surle maintien des anciennes règles afin de
sauvegarder les intérêts de l'Etat, le texte final de la LCC, à l'issue de plusieurs
revirements,®™ a réalisé finalement un compromis entre les deux camps: de tels
contrats serontnuls s'ils nuissent aux intérêts de l'Etat (art. 52, § 1), mais modifiables
ou annulables s'ils ne portent atteinte qu'aux intérêts des parties privées (art. 54, § 2).
Selon Mme Li-Kotovtchikhine, « Cette solution traduit un compromis justifié par la
coexistence des économiespublique etprivée en Chine. »
Selon l'article 54 de la LCC, « Unepartie peut demander au tribunal populaire ou à
l'institution arbitrale de modifier ou d'annuler les contrats suivants :
1) ceux qui ont été concluspar une grave méprise ;
2) ceux qui sontmanifestement inéquitables lorsde la conclusion.
Lorsqu'unepartiea forcé l'autrepartieà conclure le contrat contre sa volonté réelle,
en employant le dol, la contrainte ou en exploitant la situation précaire de l'autre
partie, celle-ci a le droit de demander au tribunal populaire ou à l'institution
arbitrale de modifier ou d'annuler le contrat.
Lorsque la partie ne demande qu'à modifier le contrat, le tribunal ou l'institution
arbitrale ne peutpas l'annuler.»
On remarque cependant que, même si les articles 3.5 à 3.10 des Principes d'Unidroit
ont été cités parmi les dispositions de référence de cet article,®"^ leur influence ne
reste qu'au niveau dela politique législative, car, auniveau dela technique législative,
cet article doit bien évidemment son origine à l'ancien droit chinois, surtout à l'article
58 des PGDC, plutôt qu'au droit uniforme.®"^ Il ne définit en fait, contrairement aux
Principes d'Unidroit, aucun des concepts employés dans la disposition, comme
l'erreur, l'iniquité, le dol, la contrainte, l'exploitation, etc., ni ne pose des conditions
de leur recours. Le caractère sommaire et déclamatoire de cette disposition nous
donneune impression des vestigesde l'ancien droit.
Cf., « » (Plusieurs opinions sur la validité du contrat), in Travaux
préparatoires de la LCC, p. 152.
Pour plus de détails,cf., ONG Bing, pp. 176 et s.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 135.
^ Cf., Bureau de droit civil de la Commission des travaux législatifs de l'Assemblée populaire
natinnalp, de la République populaire de Chine (éd.), «
» (Articles comparés entre la Loi de la RPC relative aux contrats et d'autres
dispositions nationales ouétrangères relatives au contrat). Maison d'édition du droit, Beijing, 1999,
pp. 44-45.
Pour plus de détails,cf., LINGBing, pp. 176,187.
Selon un auteur qui observe à juste titre, «La brièveté et l'imprécision d'une grande partiede la
législation est un problème souvent occulté du droit chinois. En ejfet, les lois de la République
populaire ont souvent un caractère général et déclamatoire qui plonge de nombreux utilisateurs
(justiciables et tribunaux) dans une grande perplexité. » Cf., CABESTAN J.-P., «Chine : Un Etat de
lois sans Etat de droit », in AUBERT C, CABESTAN J.-P. et LEMOINE R, La Chine après Deng,
Paris, PUF, Revue Tiers Monde, t. XXXVH, n° 147,juillet-septembre 1996, p. 661.
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2J3b - Effets de la nullité - L'ancien droit chinois n'a fourni, en ce qui concerneles
effets de la nullité, que des dispositions incomplètes, sommaires et dispersées,^"^ La
LCC, s'inspirant sans doute des Principes d'Unidroit, a mis fin à cette situation
quelque peu chaotique, tout en prévoyant quatre dispositions consacrées
exclusivement aux effets de la nullité du contrat (art. 56 à 59).
De nombreux points sont désormais communs entre le droit chinois et le droit
uniforme. Le contrat nul ou aimulé ne produit aucun effet obligatoiredès sa formation.
La nullité est donc rétroactive (art. 56).^°® Elle peut aussi être partielle {idem).^ Les
clauses sur le règlement de litiges ne sont pas affectées (art. 57).^°® La nullité entraîne
d'office la restitution, de manière générale en nature, mais aussi en valeur (art. 58).^°®
Il existe aussi des différences. Ainsi, il peut y avoirdes dommages-intérêts en cas de
nullité ou d'armulation du contrat, mais contrairement aux Principes d'Unidroit,
l'article 58 de la LCC semble exiger la faute de la partie en défaut.^^" En cas de faute
mutuelle, chacune des parties assume sa responsabilité respective. Cet article ne
précise pas non plus l'étendue des dommages-intérêts dans un tel cas, alors que
l'article 3.18 des Principes d'Unidroit limite ceux-ci dans la mesure de « replacer
l'autre partie dans l'état où ellese serait trouvée si le contrat n'avait pas été conclu ».
234- Conclusion de la Section 2 - Nous avons dans cette section analysée quatre
thèmes relatifs à la formation du contrat, à savoir, l'offre et l'acceptation, la forme du
contrat, les clauses-types et la validité du contrat. Les dispositions de la LCC sur
l'offreet l'acceptation se sont, comme nous l'avons démontré, fidèlement inspirées du
droit uniforme. La réception présente un double aspect. Le premier est positif, en ce
sens que la LCC a non seulement fidèlement adopté les dispositions du droit uniforme
sur ce sujet, mais a aussi tenté de les objectiver, préciser ou encore innover.Le
second est négatif, étant donné que dans l'adaptation des règles du droit uniforme, la
Les articles 58 et 59 des PGDC, de même que l'article 7 de la LCE et l'article 21 de la LCT, ont
traité de la rétroactivité ; il n'y avait que l'article 60 desPGDC quis'est penché surla nullité partielle ;
il n'y avait que l'article 35 de la LCEE qui a traité indirectement le sort des clauses sur le règlement
des différends en cas de nullité du contrat ; l'article 61 des PGDC et l'article 16 de la LCE ont traie de
manière sommaire la restitution et la responsabilité encasde nullité causée par la faute des parties ; il
n'y avait pas de disposition consacrée à la restitution en valeur.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.17, p. 119.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.16, p. 118.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.17, commentaire n° 1, p. 119. L'article 57 de la LCC a été
critiqué pour avoirconfondu les concepts d'« annulation » et de « résolution » du contrat. Cf., WANG
Oming, voL 1, p. 633; ZHANG Gu, « (Essai sur la
validité des actes contractuels - Discussion accessoire sur leChapitre 3 de laLoi relative aux contrats),
ZWFX, 2000-2, p. 187 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.17, p. 119. Pour plus de détails, cf., ZHAO Jinlong, « n"
» (Quelques questions de base sur la restitution en cas
d'invalidité ducontrat), Dandai Faxue (Science dedroit moderne), 1999-3, p. 63et ss.
®^°Tel est l'avis de YANG Uxin, cf., idem., «4^ H'nl^^fe¥F^(±,T) » (Recherche sur la
responsabilité contractuelle en droit chinois (I et II) , Henan sheng Zhengfa Guangli Gangbu xueyuan
Xuebao (Revue académique de l'Institut de la gestion des cadres des secteurs judiciaires ou politiques
de la Provincede Henan),2000-1,p. 22-34et 2000-2, p. 16-29.
Cf., supra §§ 2.27a-c.
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LCC les a parfois compliquées, a parfois opté pour des solutions moins libérales. Elle
contient aussi certaines incohérences et omissions.^^^
La Loi chinoise s'est aussi, selon nous, rapprochée considérablement du droit
uniforme en matière de forme du contrat, du fait qu'elle a adopté non seulement le
principe de non-formalisme du contrat, mais aussi une notion très large de la forme
écrite, et cela malgré l'encouragement intentionnel du législateur pour la forme écrite
et certaines restrictions sur la forme du contrat.^^^
Les trois dispositions de la LCC consacrées aux clauses-types doivent aussi, dans une
large mesure, leur origine aux Principes d'Unidroit. En effet, comme nous l'avons
démontré, elles ont adopté de nombreuses solutions venant du droit uniforme, comme
la définition, les clauses surprenantes, les règles de l'interprétation de telles clauses,
etc.^^^
Nous avons enfin examiné une certaine influence des Principes d'Unidroit sur la
validité du contrat, en particulier sur des règles concernant les contrats annulables et
les effets de la nullité du contrat.Ainsi, à l'instar du droit uniforme, la LCC a limité le
domaine trop large des contrats nuls et a replacé les contrats conclus par dol,
contrainte ou exploitation dans la catégorie des contrats annulables. Elle a également
complété des règles sur les effets de la nullité, non sans s'inspirer de celles des
Principes d'Unidroit.^^^
Cf., supra §§ 2.28a-d.
Cf., supra §§ 2.29-30b.
cf., supra § 2.31.
cf., supra §§ 2.32-33b.
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Section 3 Exécution, modification et extinction du contrat
235 - Aperçu général - Dans cette section, nous allons présenter assez brièvement
certaines influences du droit uniforme sur les règles consacrées à l'exécution (§1), à la
modification et au transfert (§2), ainsi qu'à la terminaison du contrat (§3).
§ 1 Exécution du contrat
236 - Vue d'ensemble - Pour la première fois, la LCC a apporté en droit chinois un
ensemble unifié de règles relativement complètes et cohérentes consacrées à
l'exécution du contrat.^^ En effet, les 17 dispositions (art. 60 à 76) contenues dans le
Chapitre 4 de cette Loi, touchent non setilement la détermination du contenu du
contrat (art. 60 à 63), l'exécution impliquant xm tiers (art. 64 à 65), les exceptions
d'inexécution (art. 66 à 69), les difficultés d'exécution liées au changement non
informé du domicile du créancier (art. 70), l'exécution anticipée ou partielle (art. 71 à
72), mais aussi des mesures conservatoires en vu d'assurer la réalisation des créances,
comme l'action oblique (art. 73), l'action paulienne (art. 74 à 75) et l'exécution non
affectée par le changement du nom, de la dénomination, du représentant, du
responsable des parties contractantes (art. 76). En revanche, le hardship, conçu depuis
le début de l'élaboration, a été rejeté à la dernière minute de l'adoption de la LCC en
1999. Laraison decerejet mérite une réflexion particulière.^^^
2J7 - Comparaisons - Les sources d'inspiration des ces règles sont un peu plus
diversifiées que dans d'autres parties de la Loi. Certaines dispositions prouvent leur
origine dans l'ancien droit chinois, comme l'article 60, §1 concernant le principe de
l'exécution complète du contrat, principe bien établi dans l'ancien droit et reflétant la
rigidité de l'économie planifiée ; l'article 63, venant de l'article 17 de la LCE, vise à
déterminerle prix en cas de vente de marchandises dont le prix est fixé ou indiquépar
le gouvernement,^^® et l'article 62 sur la détermination des éléments manqués du
contrat, qui s'inspire partiellement de l'article 88 des PGDC et partiellement des
Les PGDC ne contiennent que deux dispositions concernant l'exécution du contrat : l'article 88 sur
la détermination du contenu du contrat qui a été partiellement repris par l'article 62 de la LCC;
l'article91 qui traitede manière trèsincomplète le transfert du contrat. La LCEcomportait un Chapitre
2 assez élaboré consacréà la formation et l'exécution du contrat. Le problèmeest que les règlesétaient
dépassées car imprégnées du plan. Le Chapitre 3 de la LŒE, intitulé «Exécution du contrat et
responsabilité contractuelle », ne prévoyait en fait aucune disposition sur l'exécution du contrat. Il en
va de même pour le Chapitre 2 de la LCT.
Cf. infra § 2.38bis.
Cette disposition revêtun caractère punitifen cas d'inexécution desparties, selonlaquelle, «En cas
d'application du prix fixé ou indiqué par le gouvernement, si ce prix est modifié avant le délai de
livraison de l'objet, le prix contractuel sera calculé selon le prix fixé ou indiqué au moment de la
livraison. En cas de retard de livraison, si leprix est augmenté, l'ancienprix s'appliquera ; si leprix
est diminué, le nouveau prix s'applique. En cas de retard de la prise de livraison de l'objet ou de
retard du paiement, si le prix est augmenté, le nouveauprix s'appliquera; si le prix est diminué,
l'ancien prix s'appliquera. »
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Principes d'Unidroit. D'autres dispositions puisent leur source dans le système du
droit civil, surtout du Code civil de la République de Chine de 1929, actuellementen
vigueur àTaiwan, comme l'article 73 sur l'action oblique^^^ et les articles 74 et 75 sur
l'action paulieime. Mais on constate aussi une influence remarquable du droit
uniforme qui se caractérise par une influence parallèle, une similitude de la politique
législative et des différences dans la technique législative.
2J7a - Influence parallèle - On note tout d'abord qu'il y a, en matière d'exécution
du contrat, une influence parallèle trèsvisible des deux instruments du droituniforme
en droit chinois. D'une part, le législateur chinois, tenant compte du caractère général
des Principes d'Unidroit, en a emprunté de nombreuses règles pour construire le
chapitre sur l'exécution du contrat de la partie générale de la Loi. On cite à titre
d'exemple notamment l'article 60, §1 qui prévoit l'obligation des parties d'exécuter
de manière complète leurs obligations contractuelles. Bien que ce paragraphe
repreime le principe d'exécution complète du contrat qui fut l'un des vestiges de
l'ancien droit, sa signification dans le nouveau contexte économique, qui est
l'économie socialiste de marché, doit être interprétée, selon nous, à la lumière des
articles 5.1.1 et 5.1.2 des Principes d'Unidroit, en ce sens que l'exécution complète
des obligations contractuelles comprend non seulement les obligations explicites,
mais aussi celles qui sont implicites.®^^ Le deuxième paragraphe du même article
prévoit, tout comme le droit imiforme,^^^ des obligations accessoires d'information,
d'assistance et de confidentialité, qui découlentdu principe de borme foi, de la nature
ou du but du contrat.^^^
Unautre exemple significatif réside dans l'article 62dela LCC qui reprend la formule
de l'article 88 des PGDC mais qui est rempli dans une large mesure des règles
prévues aux Principes d'Unidroit visant à déterminer des éléments manquants du
contrat, comme la qualité, le prix, le lieu, le délai, la modalité et les frais de
l'exécution.^^'*
On peut citer aussi les articles 66 et67 de laLoi chinoise qui s'inspirent fidèlement de
l'article 7.1.3 des Principes d'Unidroit tout en le séparant en deux dispositions^^^ : la
première sur l'exception d'inexécution en cas de contrats d'exécution simultanée et, la
seconde concernant la même exception, mais destinée uniquement à la partie qui est
tenued'exécuter en dernier lieu.®^^
Cf., Code civil de Taiwan, art. 228, 242 et 243; Code civil français, art. 1166, Code civU japonais,
art. 423.
Cf., Code civU de Taiwan, art. 244. Surces deux actions, cf., JIANG Ping, "Drafting the Uniform
Contract Law in China", CJAL, vol. 10, Spring 1996, No. 1, pp. 251 et s.
Cf.,Principes d'Unidroit,2004,art. 5.1.1et 5.1.2,pp. 134et s.
Cf.,Principesd'Unidroit, 2004, art. 2.1.16 et 5.1.3.
Pour plus de détails,cf., Bing, pp. 231 et ss.
Pour plus dedétaUs, Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., pp. 140 ets.
L'inspiration de l'article 7.1.3 des Principes d'Unidroit a été expressément citée par les autorités
législatives chinoises, cf., YANG Minglun, « » (De l'avant-projet
proposé par des universitaires vers l'avant-Projet pour consultation publique), inPrincipaux Projets de
la LCC, p. 108.
Cf., infra §§ 3.36.
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D'autre part, le législateur chinois, œnscient du caractère spécial des règles de la
CVIM, a introduit, parallèlement à l'adoption des règles des Principes d'Unidroit dans
la partie générale, de nombreuses dispositions de cette Convention dans le Chapitre 9
consacré à la vente de marchandises qui se trouve dans la partie spéciale de la Loi.
Les exemples sont très nombreux. On cite entre autres les articles concernant les
obligations du vendeur et ceux qui visent à les déterminer en cas de défaut ou
d'imprécision (art. 135 à 142, 150 à 156)^^^ ; ceux qui concernent les obligations de
l'acheteur et ceux qui visent à les déterminer en cas de défaut ou d'imprécision (art.
157 à 162f^ ; certaines dispositions sur le transfert des risques (art. 144 à 149),^ ' et
enfin l'article 166 qui s'inspire textuellement de l'article 73 de laCVIM.®°
L'avantage de cette technique, consistant à adopter parallèlement des règles de deux
grands instruments du droit uniforme, réside, comme le professeur Bonell l'a observé
à juste titre, dans la meilleure complémentarité entre les règles générales qui
s'appliquent à tous les contrats et les règles spéciales qui sont destinées
principalement à la vente.^^^ Cela se marque par les nombreux renvois, venant de
la partie spéciale de la LCC, aux articles 61 et 62 de la même Loi, qui prévoient des
règles générales sur la détermination des éléments manquants du contrat (par exemple,
art. 139,141, 154,159,160, 161 et 170).®^ Cette double influence du droit uniforme
pousse aussi le degré du caractère internationalisé de la LCC vers un plus haut niveau,
ce qui facilite non seulement les transactions sino-étrangères, mais leur apporte aussi
une plus grande sécurité juridique.
2.37b - Politique législative très proche - On constate en second lieu que les
politiques législatives de la LCC, en ce qui concerne l'exécution du contrat, sont assez
similaires à celles du droit uniforme. Parmi ces politiques, on cite notamment les
articles 60 à 62 qui visent à compléter le contrat par voie d'interprétation, ce qui
traduit la politique de «favor contractas et les articles 66 à 69 qui appliquent le
principe de l'« exceptio non adimpleti contractas », droit à la légitime défense de
chaque cocontractant.'^ ^^
Pour les dispositions correspondantes de la CVIM, cf., « Table des sources d'inspiration des
dispositions de la LCC», en annexe.
Pour une analyse détaille de cet article, cf., infra §§ 3.82-87.
Sur la complémentarité entre les deux instruments internationaux, cf., BONELL M. J.,
« UNIDROrr Principles of International Coimnercial Contracts and the United Nations Convention on
Contracts for the International Sale of Goods - alternatives or complementary instruments? », RDU,
1996-1, p. 26 et ss. ; BONELL M. J., « Les Principes d'UNIDROIT comme moyen d'interpréter et de
compléter le droit international uniforme », dans Principes relatifs aux contrats du commerce
international. Réflexions sur leur utilisation dans l'arbitrage international. Bulletin de la CIA de la
CCI, Supplément spécial 2002, p. 29 et ss.
Selon les articles 174 et 175 de la LCC, les dispositions du Chapitre 9 peuvent être appliquées par
analogie aux autres contrats lucratiEs et aux contrats de troc ou de transfert de propriété.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 138.
Cf., BONELL, 2005, pp. 102 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.3, p. 203.
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2.37c - Différences sur la technique législative - On signale enfin que
d'importantes différences existent entre la LCC et le droit uniforme en ce qui
conceme la technique législative.
Ainsi, on constate que, de manière générale, les dispositions de la Lxii chinoise, même
en adoptant les règles de droit imiforme, sont moins précises, moins complètes que
celles-ci. Les exemples sont très nombreux. Ainsi, l'article 71 de la LCC ne prévoit
que le droit du créancier de refuser l'exécution anticipée et la charge du débiteur des
frais occasionnés. Alors que son modèle législatif, l'article 6.1.5 des Principes
d'Unidroit, tient encore à préciser, dans son §2, les effets de l'acceptation d'une telle
exécution, selon lequel, «L'acceptation par une partie d'une exécution avant
l'échéance n'a aucun effet sur la date à laquelle elle doit exécuter ses propres
obligations, dès lors que cette date a été fixée sans tenir compte de l'exécution des
obligations de l'autre partie. Les exemples de même nature peuvent être trouvés
dans les articles 136, 138, 144, 145, 156, 157, 158, 159, 160, 161 et 166 de la LCC
qui ne reprennent que partiellement leur disposition correspondante de la CVIM.^^^
Cet état de choses est incompréhensible si on songe que le législateur chinois
disposait sous leurs yeux au moins de la versionchinoise des textes du droit uniforme.
Ces suppressions étaient-elles alors intentionnelles ? Pour quels motifs ? Qui sait ?
On constate aussi que la LCC, en adoptant des règles du droit uniforme, a pris parfois
des positions plus rigides que celui-ci. L'exemple le plus significatif est l'article 158
de la LCC qui prévoit une fiction de conformité en cas de manque de dénonciation du
défaut de conformité des marchandises, tout en rejetant toute possibilité de réduire le
prix ou de demander la perte subie en cas d'acheteur qui dispose d'une excuse
raisonnable prévue à l'article 44 de laCVIM.^^®
§ 2 Modification et transfert du contrat
2.38 - Influence minime - Le Chapitre 5 de la LCC prévoit 14 articles consacrés à la
modification et au transfert du contrat. Comme les Principes d'Unidroit ne
contenaient pas encorede règlessur le transfert du contratau momentde l'élaboration
de la LCC, il n'y a exercé aucune influence à cet égard. Par contre, l'article 77 de la
LCC, s'inspirant principalement de l'ancien droit chinois,®^ est aussi conforme à
l'article 3.2 des Principes d'Unidroit. Cet article permet la modification du contrat par
accord amiable entre les parties. Il traduit non seulement le principe de la liberté
contractuelle au stade de l'exécution du contrat, mais aussi le principe de modification
du contrat par seul accord des parties sans que toute « cause » ou « considération »
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soit nécessaire.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 6.1.5, p. 162.
Pour les dispositions correspondantes de la CVIM, cf., « Table des sources d'inspiration des
dispositions de la LCC», en annexe.
Cettedisposition sera analyséeen détailsdans la deuxièmepartie de la thèse, cf., infra §§ 4.53-55.
Cf., LCE, art. 26; LCEE, art. 28 et 33; LCT, art. 23.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.2, pp. 97 et ss.
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2.38bis - Rejet du hardship - Le rejet par la LCC des règles sur le hardship mérite
des précisions car il constitue un cas typique de rejet du droit uniforme sans
substitution.
Le hardship, cormu aussi sous d'autres noms comme « changement de circonstances »,
« imprévision », « frustration of purpose », « Wegfall der Geschàftsgrundlage »,
« eccessiva onerosità soprawenuta »® a retenu l'attention des auteurs chinois bien
avant l'adoption de la LCC en 1999.®'^ ^ L'opinion majoritaire de ceux-ci, s'a^uyant
sur l'article 27, §1, al. 4 de la LCE de 1981^^ et de la pratique judiciaire, était
favorable à la doctrine de hardship, retenue par les auteurs chinois le plus souvent
sous lenom de «changement de circonstances »(Qingshi biangeng). '^^ ^
Lors de l'élaboration de la LCC, les opinions divergent sur l'introduction de cette
doctrine dans la future loi des contrats. Pour certains, dans le contexte d'important
changements socio-économiques et de politiques gouvernementales en Chine, la
doctrine de « changement de circonstances » pourrait assurer un équilibre équitable
entre les intérêts des parties. Comme cette doctrine a déjà été adoptée dans la pratique
judiciaire, sa mention expresse dans la future loi préciserait le contour de ce concept
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 6.2.1, commentaire n° 2, p. 190. Sur le hardship, on cite, entre
outre, les ouvrages suivants : PHILIPPE D., Changement de circonstances et bouleversement de
l'économie contractuelle, Bruxelles, Bruylant, 1986, 714p. ALMEIDA PRADO M., Le hardship dans
le droit du commerce international, Paris, FEC, Bruxelles, Bruylant, 2003, 345p. McKENDRICK
Ewan (éd.) , Force Majeure and Frustration of Contract, LLP, London, New York, Hamburg, Hong
Kong, 1995, 363p. TREITEL G. H., Frustration and Force Majeure, London, Sweet & Maxwell, 1994,
599p.
^^LIANG Huixing,«»(Questions sur le changement de circonstances en
droit des contrats), FXYJ, 1988 - 6, p.35 et ss. ; YAO Zhenhua, « » (Application
du principe de changement de circonstances), FXYJ, 1992-4, p.93 et ss. ; CHEPizhao, « tt
» (Frustration du contrat, changement de circonstances et force majeure), Lanzhou
Daxue xuebao (Revue académique de l'Université de Lanzhou), 1996-2, p. 51 et ss. ; WANG Baofa,
«T&Sllil»(Le droit des contrats de notre pays doit établir le principe
de changement de circonstances), FXJ, 1997-2, p. 29 et ss. ; MAO Chuan et LI Shaopeng, «
't'tf » (Nouvelle connaissance du régime de changement de circonstances dans
la loi relative aux contrats), Zhongguo Jinji Shibao (Beijing) (Journal de l'économie chinoise), 09
février. 1999, p. 8. ; ZHANGChun, « » (Essai sur le
droit d'une des parties de modifier le contrat en cas de changement de circonstances), Zhongyang
Zhengfa Guangli Gangbu xueyuan Xuebao (Revue académique de l'Institut central de la gestion des
cadres des secteurs judiciaires ou politiques), 1999-1, p. 55 et ss. ; ZHANG Chun,
» (Recherche approfondie du principe de changement de circonstances), Nanjing Daxue
Xuebao (Revue académique de l'Université de Nanjing), 1999-1, p. 55 et ss.
Selon cet article, « En cas de survenance de l'une des circonstances suivantes, la modification ou la
résolution du contrat économique est autorisée : (...) 4) en cas de force majeure ou d'impossibilité
d'exécution du contrat économique due à un événement extérieur qui n'est pas imputable à l'une des
parties et qui est inévitable ; (...) ».
^ La Cour populaire suprême de la RPC a effectivement appliqué la doctrine de hardship dans
l'affaire Wuhan Gas Co. v. Chongqing Détection Instrument Plant en 1992. Pour le détail de cette
affaire, cf., UNG Bing, p. 292.
GUAN Tao, «tf » (Recherche sur le principe de changement de circonstances),
Falii Kexue (Xi'an) (Science juridique), 2000-4, p. 52 et ss. HAN Shiyuan, »
(Recherche sur le principe dechangement decirconstances), ZWFX, 2000-4, p. 35 et ss. LI Xuyan, « t#
» (Le principe de changement de circonstances et son application), ZGLS, 1999
-2, p. 61. ZHANG Zhaodong, « » (La Loi relative aux contrats et le changement de
circonstances),MSFLC, vol. 20, p. 77 et ss.
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et servirait aussi à restreindre la discrétion judiciaire.^^ Pour d'autres, comme il est
difficile de dresser une ligne de démarcation nette entre le changement de
circonstances et les risques commerciaux normaux, l'introduction de cette doctrine
dans la future loi pourrait menacer la sécurité et la stabilité des transactions
conmierciales. Par ailleurs, l'adoption de cette doctrine pourrait entraîner une
extension du pouvoir judiciaire et conduirait à l'abus de pouvoir et au protectiormisme
local.^^
En dépit des arguments de poids de l'opinion défavorable, tous les projets de loi, à
l'exception de l'Avant-projet proposé par des universitaires de 1995, contenaient une
disposition sur le changement de circonstances qui s'inspire largement des Principes
d'Unidroit.®^®
Ainsi, selon l'article 52 de l'Avant-projet pour consultation publique (14 mai 1997),
«Lorsque, outre la force majeure, survient le changement de circonstances objectives,
imprévisible et inévitable pour les parties et de manière tellement fondamentale que
l'exécution du contrat sera manifestement inéquitable pour une des parties, cette
partie peut demander à l'autre partie de renégocier le contenu du contrat. Faute
d'accord dans la renégociation, elle peut demander au tribunal ou à l'institution
arbitrale de modifier ou de résoudre le contrat.
Cette disposition apporte déjà plusieurs règles similaires aux articles 6.2.2 et 6.2.3 des
Principes d'Unidroit. Ainsi, elle pose l'altération fondamentale de l'équilibre des
prestations comme condition essentielle de la définition du hardship et, comme
conditions complémentaires, l'imprévisibilité et l'inévitabilité de l'événement
objectif.^^" Elle apporte par ailleurs des solutions aussi comparables à l'article 6.2.3
des Principes d'Unidroit, à savoir, la demande de renégociation et l'action judiciaire
ou arbitrale pour modifier ou résoudre lecontrat.^^^
L'article 77 du Projet officiel de la LCC (20 août 1998) apporte encore plus de
précisions sur la définition du hardship. Selon cet article, «Lorsque, en raison du
changementfondamental des circonstances objectives liées à la politique économique
^ Cf., LING Bing, p. 293; sur l'évolution des opinions concernant le harship dans les documents
officiels, cf., CL de l'APN,
» ( Explication surla Loide la RPC relative aux contrats (Projet)) (5® session du 9° CPAPN du22
octobre 1998), in. Travaux législatifs de la LCC, p. 10 ; CL de l'APN, «
» (Rapport sur la modification de la Loi de la RPC
relative aux contrats (Projet)) (6® sessiondu 9® CPAPN du 21 décembre 1998),cf.. Travaux législatifs
de la LCC, p. 14 ; CL de l'APN,
JîlËlJCfR » (Rapport sur la modification de la Loi de la RPC relative auxcontrats (Projet)) (7® session
du 9® CPAPN du 25 janvier.1999), in, Travaux législatifs de la LCC,p. 18 ; CL de la 9® APN, «
» (Rapport sur le résultat
de la délibération sur la Loi de la RPC relative aux contrats (Projet)) (13 mars 1999), in. Travaux
législatifsde la LCC, p. 25-26. voy. également, Travauxpréparatoires de la LCC, pp. 30, 54-55,122-
123,131,162-164.
"^'Ibid.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002, p. 145 et s.
Cf., Principaux Projets de la LCC, p. 120.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 6.2.2, p. 190 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 6.2.3, p. 195 et ss.
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de l'Etat, aux conditions socio-économiques, l'exécution du contratperdra du sens ou
causera un grand préjudice à l'une des parties, et que ce changement n'était ni
prévisible ni surmontable par les parties lors de la conclusion du contrat, la partie
lésée peut demander à l'autre partie de renégocier le contenu du contrat. Faute
d'accord dans la renégociation, elle peut demander au tribunal ou à l'institution
arbitrale de modifier ou de résoudre le contrat.
Si la disposition sur le hardship avait été maintenue tout au long de l'élaboration, elle
n'a pas eu la même chance lors des sessions plénières de l'APN tenues en mars 1999
où les députés nationaux l'ont vivement critiquée. Deux jours avant le vote final du
Projet de la LCC, le Comité des Lois de l'APN a décidé de retirer la disposition sur le
hardship pour les considérations suivantes :
« C'est un problème très compliqué qui a déjà suscité des opinions controversées lors
de l'élaboration de la LCC. Lors des délibérations de la présente session, de
nombreux députés ont soutenu le point de vue que, selon l'expérience acquise, il était
difficile de définir le changement de circonstances, de dresser une ligne de
démarcation entre celui-ci et les risques commerciaux ; qu'il était encore plus difficle
de l'appliquer dans la pratique; que son application serait limitée dans des
circonstances très exceptionnelles ; et enfin que les conditions n'étaient pas encore
réunies pour introduire de telles règles dans la LCC. Le Comité des Lois, après de
mûres études, recommande donc ne rien prévoir sur ce sujet.
Le professeur Liang Huixing a ajouté une autre cause qui explique mieux ce rejet du
hardship. Selon lui, la suppression du hardship au dernier moment des délibérations
de l'APN est regrettable mais cependant compréhensible car «dans ce contexte
historique (...) où le public et les députés nationaux ont plein de griefs envers les
tribunauxpopulaires, l'introduction d'un tel régime qui accorde aux juges un pouvoir
très large de discrétion allant jusqu'à pouvoir modifier ou résoudre le contrat,
signifie sans aucun doute de donner à la corruption judiciaire une épée de Damoclès
supplémentaire, d'autant plus que, (...) dans les exemples donnés par les
universitaires et par des juges, les députés ont appris que l'application du hardship
dans la pratique serait encore plus compliquée et difficilement opérationnelle, ce qui
les a poussm vers l'opinion radicale de la suppression du hardship.
Ainsi, la vraie cause du rejet du hardship réside dans des raisons liées plutôt à
l'incompétence des juges, à l'abus du pouvoir judiciaire et à la corruption du corps
judiciaire de la Chine.
Cf., Principaux Projets de la LCC, p. 181.
^^^CLdeiap-'APN, «
"h » (Rapport sur le résultat de la délibération sur la Loi de la RPC relative aux œntrats (Projet)) (13
mars 1999), in, Travaux législatifs de la LCC, p. 25-26.
LIANG Huixing, (-Jl,T)» (Succès et défauts de la Loi relatives aux
contrats (I, H)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1 ; également disponible sur
www.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=16005.
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§ 3 Extinction des droits et obligations du contrat
239 - Vue d'ensemble - A l'instar du système du droit civil, la LCC comporte un
chapitre qui rétmit les différentes causes de l'extinction du contrat. Il s'agit du
Chapitre 6, intitulé « Extinction des droits et obligations du contrat », qui contient 16
articles, traitant successivement les causes de l'extinction (art. 91), les obligations
post-contractuelles (art. 92), la résolution du contrat(art. 93-98), la compensation (art.
99-100), la consignation (art. 101-104), la dispense des dettes (art. 105) et enfin la
fusion des droits et des obligations (art. 106).
239bis - Influence du droit uniforme - Parmi les sujets précités, la LCC a pris une
très large inspiration du droit uniforme dans la construction des règles sur la
résolution du contrat. Ainsi, à l'instar du droit uniforme, surtout des Principes
d'Unidroit, elle permet non seulement la résolution légale, mais aussi celle effectuée
par un droit conventionnel ou par un accord amiable des parties (art. 93). Les
conditions de la résolution sont identifiables à celles du droit uniforme, y compris la
force majeure, la contravention anticipée, le Nachfrist, la contravention essentielle et
d'autres circonstances prévues par la loi (art. 94). Le droit à la résolution est soumis à
un délai extinctif (art. 95). Il s'opère par notification (art. 96). La résolution produit,
comme le droit uniforme, trois principaux effets, la libération, la restitution et les
dommages-intérêts (art. 97). Enfin, la résolution n'affecte pas les clauses
contractuelles portant sur la liquidation ou sur le règlement du contrat (art. 98).
Toutes ces questions seront analysées avec plus de détails dans la deuxième partie de
la thèse consacrée spécifiquement à ce sujet.
2.40 - Conclusion de la Section 3 - Nous avons examiné dans cette section trois
thèmes sur la vie du contrat, à savoir, l'exécution, la modification et l'extinction du
contrat. L'influence du droit uniforme sur les dispositions de la LCC relative à
l'exécution du contrat présente une nouvelle caractéristique : l'influence est parallèle
en ce sens que les dispositions de la partie générale de cette loi s'inspirent des
Principes d'Unidroit, tandis que celles de la partie spéciale puisent leur source plutôt
Hans la CVnVl. Cette technique apporte selon nous une meilleure complémentarité
entre les règles générales et les règles spéciales, qui ont pour objectif commun
d'apporter des solutions à l'exécution du contrat. Nous avons soulevé aussi certaines
différences entre le droit chinois et le droit uniforme au niveau de la technique
législative, comme le contenu imprécis et incomplet de certaines dispositions de la
LCC, certaines solutions trop rigides optées par cette loi, etc.^^^
L'influence du droit uniforme sur le droit chinois en matière de modification du
contrat a été minime. A cet égard, on ne trouve que l'article 77 de la Loi qui s'inspire
de l'article 3.2 des Principes d'Unidroit, qui incame à la fois le principe de
l'autonomie de la volonté dans le stade de l'exécution du contrat et le principe du rejet
de la « considération » ou de « cause
Cf., supra §§ 2.36-37C.
Cf., supra § 2.38.
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Alors que dans le chapitre sur l'extinction du contrat, le droit uniforme a exercé une
forte influence sur les dispositions consacrées à la résolution du contrat, qui feront
l'objet dela recherche dela deuxième partie dela thèse.^^^
Cf., supra §§ 2.39-39bis.
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Section 4 Responsabilité contractuelle
2.41 - Aperçu général - S'inspirant des Principes d'Unidroit, la Loi chinoise a
instauré un régime extensif de la responsabilité contractuelle,^^® comprenant non
seulement responsabilité pour inexécution, mais aussi responsabilité pré-contractuelle
{culpa in contrahendo) et responsabilité pour nullité du contrat.^ A cela, il faut
encore ajouter deux autres espèces qui luisont prcmres : responsabilité pour prestation
dommageable et responsabilité post-contractuelle.
L'influence du droit uniforme, en particulier des Principes d'Unidroit, se fait
généralement sentir (§1), en particulier dans des règles consacrées à la responsabilité
pour inexécution du contrat (§2).
§ 1 Régime extensif
2.41bis - Plan - Au sens de la LCC, la responsabilité contractuelle n'est pas limitée
dans l'inexécution du contrat (Chapitre 7), mais s'étend également au stade des
négociations (art. 42 et 43), aux dommages causés par la nullité du contrat (art. 58),
aux dommages causés au corps ou aux biens du créancier par la prestation non
conforme du débiteur (art. 122), et enfin àl'étape post-contractuelle (art. 92).®^^
2.42 - Responsabilité pré-contractuelle - Tout comme l'article 2.1.15 des Principes
d'Unidroit, une partie est tenue responsable des dommages-intérêts si elle a agi de
mauvaise foi dans les négociations et a causé un préjudice à l'autre partie (art. 42,
LCC). Comme nous l'avons déjà relevé àl'occasion de labonne foi, ilexiste toutefois
des différences sur la technique législative entre les deux textes. Si les Principes
d'Unidroit définissent la mauvaise foi dans des termes généraux, la Loi chinoise,
soucieuse d'être concrète et opératiormelle, préfère énumérer des circonstances
typiques de mauvaise foi.®^^
Cf, LIANG Huixing, «^1^)4(-h,T) » (Succès et défauts de la Loi relatives aux
contrats (I, H)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1; également d^ponible sur
www.civiUaw.coni.cn/weizhang/default.asp?id=16G05; CUI Jian5ruan, « K ^ ^ ® » (Trois
questions sur la responsabilité civile), FXÏJ, 1989 -1, p. 39 et ss. ; RUAN Zanlin etJIN Qizhou, «
» (Essai sommaire sur l'amélioration du système de la responsabilité
contractuelle de notre pays), Zhejiang Shihui Kexue (Hangzhou), (Science sociale de Zhejiang), 1999-2,
p. 78 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 2.1.15-16 ; 3.18 ; chapitre 7, Inexécution.
Cf., YANG Lûdn, « 4'H'ê"I^S^'fî5iF^(-t,T) » (Recherche sur la responsabilité contractuelle en
droit chinois (I etII) , Henan sheng Zhengfa Guangli Gangbu xueyuan Xuebao (Revue académique de
l'Institut de lagestion des cadres des secteurs judiciaires oupolitiques delaProvince deHenan), 2000-
1, p. 22-34 et 2000-2, p. 16-29.
Cf., LIANG Huixing, op. cit.; YANG Lixin, op. cit.
Cf., supra § 2.20b.
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La responsabilité pré-œntractuelle peut aussi être engagée en cas de non-respect de
l'obligation de confidentialité concernant les données confidentielles obtenues au
œurs des négociations. Àcet égard, l'article 43 de la Loi chinoise est quasi-identique
à l'article 2.1.16des Principes d'Unidroit tant en ce qui concerne la politiquequ'en ce
qui concerne la technique législative.^®^
Les trois conditions classiques (l'inexécution, le préjudice et le liende causalité) sont
requises pour établir la responsabilité pré-contractuelle. À cela, les auteurs chinois
ajoutent, de manière quasi-unanime, la faute comme élément constitutif de cette
responsabilité.®®'^
2.43 - Responsabilité pour nullité du contrat - Lorsque l'une des parties a commis
une faute conduisant à la nullité ou à l'annulation du contrat, elle est tenue, au sens de
l'article 58 de la LCC, de réparer le préjudice causé à l'autre partie. Cette règle est
très proche de l'article 3.18 des Principes d'Unidroit.®®^ Ajoutons que la Loi chinoise
envisage encore le cas d'une faute mutuelle. Selon cet article, «Lorsqu'il y a faute
commune, chacune des parties doit assumer sa responsabilité respective. » On voit
ici que la faute est expressément requise par la Loi comme élément constitutif.®®®
2.44 - Responsabilité pour inexécution ®®^- Celle-ci comprend aussi bien la
responsabilité pourinexécution actuelle (art. 107) que celle pourinexécution anticipée
^^Ibid.
664 Le professeur Wangliming affirme expressément que « dansla responsabilité pré-contractueUe, on
applique la responsabilité pourfaute, mais non ceUe sans faute ». Cf., WANG Liming, vol. 1, p. 314.
Dans le même sens, cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 113; YU Yanmang, p. 173; YANG Lixin, op. cit.
Voy. aussi, CHEN Lixin, « » (Recherche primaire sur la responsabilité pré-
contractueUe), ZGLS, 2001 -, p. 50. JIANG Shuming, «
» (Recherche sur les obligations pré-contractuelles et leur formes de responsabilité en cas de
contravention à ces obligations), FSYJ, 2000-2, p. 65 et ss. LAN Lan, «
» (Etude sur quelques questions théorique de base de la responsabilité pré-contractuelle),
NankaiXuebao : Zhishibang (Tianjin) (Revue académique deNankai, 2000-6, p. 21et ss.WU Weixing,
« » (Nouvelle Discussion sur la responsabilité pré-contractuelle), Nanjing Daxue
Falu pinglun (Revue critique de droit de l'Université de Nanjing), 2001-1, p. 53 et ss. YIN Luxian,
« » (Essai primaire sur lé responsabilité pré-contractuelle), FXYJ, 1990-1, p.67
et ss. ZHOU Rongzhi et DAIBin,« » (L'état actuel de la législation sur la
responsabilité pré-contractuelle), ZGLS, 2000-7, p. 54 et ss. Contra: LINGBing,p. 214.
Cf., supra § 2.34b.
Cette disposition constitue un atout tant pour lespartisans pour la responsabilité pourfaute que pour
lespartisans dualistes (responsabilité sans faute côte à côte de celle pour faute), cf.,YANG T.ixin, op.
cit. ; WANG Uming, « » (Nuls ou annulables -
Réflexions sur les contrats conclus par dol), FXYJ, 1997-2, p.67et ss.WANG Weiguo, «
fij® »(Essai sur le régime de lanullité du contrat), FXYJ, 1995-3, p.ll etss.ZHAO Jinlong, «
» (Quelques questions de base sur la restitution en cas
d'invalidité du contrat), Dandai Faxue (Science de droit moderne), 1999-3, p. 63 et ss.SUN /.hiping,
« » (Comment déterminer la nullité du contrat), FXJ, 1987-1, p. 75.CUI Jianyuan,
« » (Contrat nul et prescription), Renmin Fayuan Bao (Beijing) (Journal de la
cour populaire), 22 février. 2002, p. 3.QIU Jingrong, « (-t,T) (Essai sur les contrats
nuls(I et II)),ZFLT, 1992-5, p. 48 et ss. ; 1992-6, p. 59 et ss.
^®^GUAN Jingxing, « 4" » (Discussion sur le régime de la responsabilité
contractuelle dansla Loi relative auxcontrats), ZGLS, 2000-11, p. 65 et ss. WANG Xiaoneng, « 4"^^
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(art. 108). La faute n'est pas requise pour établir une telle responsabilité. La matière a
subi une forte influence du droit uniforme, ce qui mérite notre analyse plus détaillée
dans le paragraphe suivent (§2).
2.45 - Responsabilité pour prestation dommageable Certains auteurs voient
dans l'article 122de la LCC la responsabilité pourprestation dommageable quivise à
réparer le préjudice causé à la persorme ou aux biens du créancier par la prestation
non conforme effectuée par le débiteur.^®^ Cette règle doit son origine à la théorie de
positive Vertragsverletzung (violation positive du contrat) en droit allemand. Elle
avait été expressément prévue par l'article 117, §2 du Projet de loi daté du 20 août
1998 avant d'être supprimée par le texte final de la LCC.^^^ La plupart des auteurs
chinois ne retiennent pas la faute comme élément constitutif de cette responsabilité.®^^
Comme le droit uniforme ne contient pas de règle pareille, il n'y exerce pas
d'influence.®^^
2.46 - Responsabilité post-contractuelle - Il s'agit là d'une innovation de la LCC
qui consiste à prolonger les obligations contractuelles accessoires à la période post-
contractuelle.®^ Ainsi, selon l'article 92 de la Loi chinoise, «Nonobstant l'extinction
des droits et obligations du contrat, lesparties sont tenues, en vertu du principe de
bonne foi et des usages commerciaux, d'effectuer les obligations d'information, de
coopération et de confidentialité. » La Loi ne prévoit cependant pas de sanction en
cas denon-respect. Il s'agitd'une lacune qui peut être aisément comblée. Ladoctrine
propose à cet égard la responsabilité des dommages-intérêts et, le cas échéant,
l'exécution en nature. Certains auteurs retiennent la faute comme élément
constitutif.®^®
» (Le régime de la responsabUité contractuelle dans la Loi de
la RPC relative aux contrats), Henansheng Zhengfa Guangli Gangbu xueyuan Xuebao (Revue
académique de l'Institut de lagestion des cadres des secteurs judiciaires ou politiques de laprovince de
Henan), 1999-3, p. 10 et ss. GAO Hongbin, « »(La responsabilité contractuelle
et l'opposabilité d'exécution), Zhengzhi yu Falû (Shanghai), (La poUtique etledroit), 1999-3, p. 13 et
SS
WANG Titning et DONG Ansheng, (Etude
comparative sur lalitispendance de laresponsabilité contractuelle etlaresponsabilité délictuelle), FXYJ,
1989 -1, p.23 et ss.
Cf., YANG Lixin, op. cit.; WANG Oming, vol. 2,528; YU Yanmang, pp. 537 et s.; CUI Jianyuan,
vol. 1, pp. 537 et ss.
Cf., PEDAMON, M., Le contrat en droitallemand, UjD3,Paris, 2" éd., 2004, p. 160 ; FERRAND
F., Droitprivéallemand, Paris DaUoz, 1997, p. 336 et s. ; FROMONT M. et RIEG A., Introduction eu
droitallemand (Républiquefédérale), Paris, Editions Cujas, Tome III, Droitprivé, 1991, pp. 93ets.
Cf., Principaux projets de la LCC, p. 173.
Cf., WANG Liming, vol. 2, 528; YU Yanmang, pp. 537 et s.; CUI Jianyuan, vol. 1, pp. 537 et ss. ;
contra, YANG Lixin, op. cit.
La matière est expressément exclue par l'article 5 de la CVIM et non traitée par les Principes
d'Unidroit.
Cf, LIANG Huixing, « (-t,T) » (Succès et défauts de la Loi relatives aux
contrats (I, H)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1; également disponible sur
www.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=16005.
Œ, YANG Uxin, op. cit.
^''^Ibid.
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§ 2 Responsabilité pour inexécution
2.47 - Aperçu général - Le Chapitre 7 de la LCC, consacré à la « responsabilité pour
inexécution du contrat», a subi une profonde influence du droit uniforme, en
particulier des Principes d'Unidroit.^^^ L'influence se manifeste tout d'abord dans le
modèle législatif consistant à définir une notion unitaire de l'inexécution et à
déterminer la responsabilité du débiteur en fonction des remèdes (approche des
remèdes). L'influence se voit également dans le principe de la responsabilité stricte,
rejetant ainsi la faute en tant qu'éléments constitutifs de la responsabilité pour
inexécution. Enfin, cette influence se fait aussi fortement sentir dans les règles
concernant les remèdes.
2.48 - Modèle législatif - Aux termes de l'article 107 de la LCC, «Lorsqu'unepartie
n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'est pas conforme
aux stipulations du contrat, elle doit assumer sa responsabilité contractuelle, comme
l'exécution en nature, les mesures de correction ou les dommages-intérêts. »
Cette disposition, qui reprend quasi-textuellement l'article 111 des Principes généraux
du droit civUde la RPC (PGDC, 1986), présente un esprit assez proche des articles 45
et 61 de la CVIM. Elle énonce en effet trois règles fondamentales du système de la
responsabilité contractuelle, similaires à celles du système du droit uniforme, à savoir,
la notion unitaire de l'inexécution, le cumul possible entre les dommages-intérêts et
d'autres moyens et le rejet de la faute en tant qu'élément constitutif de la
responsabilité.^^® Mais surtout, elle semble avoir adopté l'approche des remèdes,
modèle législatif adopté depuis la CVIM par les grands textes du droit uniforme.
2.48a - Notion de l'inexécution - Rappelons que le droit uniforme, contrairement à
certains droits nationaux qui opèrent une distinction entre plusieurs formes de
violation du contrat pour déterminer la responsabilité de chaque forme, n'en distingue
aucune. La notion d'inexécution au sens du droit uniforme est définie « de manière à
inclure toutes formes d'inexécution défectueuse ainsi que le défaut complet
d'exécution La situation en droit chinois est maintenant très similaire. Bien que
certains articles de la LCC mentioiment côte à côte l'inexécution totale et l'exécution
non conforme,le système des remèdes est pourtant organisé autour de la notion
d'inexécution qui comprend, outre les deux formes précitées, aussi l'inexécution
anticipée (art. 108).
Certains auteurs chinois voient ici un système mixte entre celui du droit uniforme
(approche des remèdes) et celui du droit allemand (approche des causes). Ainsi, selon
677
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 331.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.1, commentaire, p. 200 ; sur cette notion dans la CVIM, cf.,
SCHLECHTRffiM, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p. 5. voy. également Van Der
MERSCH M. et PHILIPPE D., « L'inexécution dans les contrats du commerce international », in
FONTAINE et VINEY(dir.), p. 742.
C£., art. 107,112,113.
Dans le même sens, cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying,op. cit., p. 146.
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le professeur Cui Jianyuan, «la LCC, en prévoyant expressément l'inexécution
anticipée (art. 108), l'inexécution des obligations pécuniaires (art. 109) et celle des
obligations nonpécuniaires (art. 110), ainsi que la non-conformitéé sur la qualité de
la prestation qui dérivede la garantie traditionnelle des vices, garde évidemment des
traces de l'approche des causes. Ce faisant, la LCC adopte en effet un système mixte
entre l'approche des causes et l'approche des remèdes, avec un visible accent sur
l'approche des remèdes. »
2.48b - Approche des remèdes - Nous pensons que cette dernière thèse n'est que
partiellement fondée. Premièrement, l'article 108de la LCC tienten effet à confirmer
la responsabilité du débiteur en cas d'inexécution anticipée, car il s'agit d'une
institution qui est toute neuve pour le droit chinois. Cet article ne prévoit aucun
remède spécifique réservé à une telleinexécution. Ce qui signifie quedevant une telle
situation, il faut appliquer les règles communes des remèdes. Il ne s'agit donc pas
d'une règle selon l'approche des causes.®^^ Deuxièmement, les articles 109 et 110,
s'inspirant fidèlement des articles 7.2.1 et 7.2.2 desPrincipes d'Unidroit, prévoient en
effet les règles principales de l'exécution en nature. Ce qui signifie qu'il s'agit des
règles de l'approche des remèdes. Enfin, il est exact que l'article 111 vise le cas de
qualité non conforme de la prestation et y prévoit des remèdes propres. Il s'agit, à
notre sens, d'un cas spécial de l'exécution en nature, prévu à l'article 7.2.3 des
Principes d'Unidroit.®®^
Bref, nous soustenons le point de vue que la LCC a bien adopté l'approche des
remèdes comme modèle législatif de la responsabilité pour inexécution du contrat. La
mention maintenue par certaines dispositions de cette Loi sur l'inexécution totale et
l'exécution non conforme ne signifie aucunement que la loi opère une telle distinction
de formes d'inexécution. raison de cette mention réside plutôt dans le souci de la
logique car le législateur chinois, toutcomme le législateur allemand, avaitsansdoute
du mal à accepter le fait que l'expression « inexécution », qui ne signifie, pour eux,
que l'absence totale d'exécution, désigne maintenant également l'exécution effective
mais défectueuse.^®"^
2.49 - Principe de responsabilité - Le droit uniforme a mcontestablement influencé
sur ce point le droit chinois des contrats. Ce qui a été confirmé tant par les autorités
législatives^®^ que par des juristes qui ont participé à l'élaboration de la LCC.®®® En
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 476.
Dans le même sens, cf., GE Yunsong, p. 299.
683 Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.2.3, p. 222.
Cf. BABUSIAUX U., « L'influence des instruments internationaux d'uniformisation du droit sur le
nouveau droit allemand général des troubles de l'exécution du contrat », in WTTZ C. et RANIERI F.,
La réforme du droit allemand des obligations, Colloque du 31 mai2002 et nouveaux aspects, Paris,
Société de législation comparée, 2004, p. 167-216, notamment pp. 173 et ss.
Ainsi, selon M. GU Anran, Président du Bureau du droit civil de la Commission des travaux
législatife de l'APN, l'adoption de la responsabilité sans faute est «conforme à la pratique
internationale». Cf., idem., (ResponsabiUté contractuelle -
Huitième introduction à la Loi relative aux contrats (projet)), in Travaux préparatoires de la LCC, p.
59 ; dans le même sens, cf., YANG Minglun, « » (De l'avant-projet
proposé pardes universitaires vers l'avant-Projet pour consultation publique), inPrincipaux Projets de
la LCC, p. 108-109.
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effet, l'Avant-projet proposé par des universitaires de 1995 avait adopté, comme
principe de responsabilité, la faute présumée (art. 138).^®^ Ce principe a été remplacé
par celui de la responsabilité sans faute dans l'Avant-projet pour consultation
publique de 1997 (art. 76),^^® pour trois motifs: «premièrement, la violation du
contrat comporte déjà la faute (sic) ; deuxièmement, les PGDC n'emploient pas non
plus le terme «faute » dans les dispositions sur la responsabilité contractuelle ; enfin,
au niveau international, la responsabilité contractuelle ne demande pas non plus la
faute. Ce dernier motif vise implicitement la CVIM et les Principes d'Unidroit.
Ce principe a été maintenu dans le textefinal de la LCC (art. 107).
2.49a - Moniste ou dualiste? -Le principe de responsabilité de la LCC est-il
constitué uniquement de la responsabilité sans faute ou se combine-t-il avec la
responsabilité pour faute ? Autrement-dit, est-il moniste ou dualiste ? Nombreux sont
les auteurs chinois qui posent cette question. Pour certains, l'article 107 de la LCC
pose bel et bien le principe de la responsabilité sans faute pour inexécutiondu contrat.
Le principe de la responsabilité de la LCC est donc moniste.®®" Pour d'autres, il est
exact que l'article 107 de la LCC n'exige pas la faute comme élément constitutif.
Mais cet élément est bien nécessaire dans plusieurs dispositions de la LCC, traitant
par exemple la responsabilité pré-contractuelle, la responsabilité pour nullité du
contrat, ou encore la responsabilité post-contractuelle, etc. Le principe de
responsabilité contractuelle de la LCC est donc dualiste.®®^ Ajoutons enfin que
quelques auteurs insistent encore sur leprincipe dela responsabilité pour faute.®'^
Nous pensons qu'il sera difficile de défendre la thèse moniste car les dispositions de
la LCC concernant la responsabilité contractuelle ont été, en réalité, bel et bien
construites selon un système dualiste. La responsabilité contractuelle au sens de la
Cf., LJANG Huixing, « h"(-t,T) » (Succès et défauts de la Loi relatives aux
contrats (I, II)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1 ; également disponible sur
vyww.civiUavy.com.cn/wei2hang/default.asp?id=16005: WANG liming, vol.2, pp. 424 et s.
Cf., Principaux projets de la LCC, p. 40.
Cf., Principaux projets de la LCC, pp. 122 et s.
Cf., YANG Minglun, » (De l'avant-projet proposé par des
universitaires vers l'avant-Projet pour consultation publique), in Principaux Projets de la LCC, p. 108-
109.
Cf., LING Bing, pp. 382, 399 et ss.; XU Jinghe (dir.),
(Commentaire général sur la Loi de la RPCrelative aux contrats). Maison d'éditions du Parquet de la
Chine, 1999, p. 177 ; YANG Lixin (dir.), pp. 226et s. QIANXiaoyin, «
» (L'OMCet le principe de responsabilité contractuelle du droit des contrats), Hunan Gongan
Gaodeng Zhuanke Xuexiao Xuebao (Changsha) (Revue académique de l'Ecole d'enseignement
spécialisé supérieur de la sécurité publique de Hunan, 2000-2, p. 25 et ss.
Cf., WANG Liming, vol. 2, p. 428 ; YU Yanman, p. 525 et 529 ; YANG Lixin, « 4"
^(-t,T) » (Recherche sur la responsabilité contractuelle en droit chinois (I et U), Henan sheng
Zhengfa Guangli Gangbu xueymnXuebao (Revue académique de l'Institutde la gestion descadres des
secteurs judiciaires ou politiques de la Province de Henan), 2000-1, p. 22-34 et 2000-2, p. 16-29.
GUAN Jingxing, « i'È'a"l^ïÉ4'» (Discussion sur le régime de la responsabilité
contractuelle dans la Loi relative aux contrats), ZGLS, 2000 -11, p. 65 et ss. TIAN Shaohua, «
» (Essai sur le principe de responsabilité stricte dans la Loi relative aux
contrats de notre pays), Hebei Faxue(Shijiazhuan) (Science juridique deHebei), 2000-3, p. 44 et ss.
®^_CUI Jianyuan, « ?-4"»(ResponsabiUté
stricte ? Responsabilité pour faute ? - Discussions sur la législation concernant le principe de
responsabilité endroit chinois descontrats »,MSFLC, vol. 11(1998-2), p. 190et ss.
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LCC n'exige en principe pas la faute du débiteur, à l'exception toutefois des
circonstances dans lesquelles cet élémentest nécessaire.
2.49b - Responsabilité stricte - Aux termes de l'article 107 de la LCC, le fait que
l'une des parties n'exécute pas totalement, ou exécute de manière non conforme, des
obligations contractuelles engage d'emblée la responsabilité contractuelle de cette
partie, sans que l'inexécution lui soit imputable. Autrement-dit, la LCC n'exige plus
la faute comme élément constitutif de la responsabilité contractuelle pour inexécution.
Cette dernière estdonc stricte, sans faute.®
L'avantage de cette solution réside principalement dans la simplicité de la charge de
la preuve en cas de litige. La partie victime doit seulement prouver l'inexécution de
l'autre partie, sans que la preuve de la faute de cette dernière partie soit nécessaire.
Ce choix a été choisi par le législateur chinois également dans lebut d'aligner le droit
chinois sur le droit uniforme international. Ce qui revient à dire que le droit uniforme
a exercé une influence directe sur ce sujet.
2.49c - Responsabilité pour faute - Le principe de la responsabilité sans faute n'est
cependant pas unique au sens de la LCC. Cette dernière contient en effet de
nombreuses dispositions qui exigent la faute pour établir la responsabilité de la partie
en défaut.®^ On cite notamment les articles 42 et 43 sur la responsabilité pré
contractuelle (culpa in contrahendo) qui emploient les termes «mauvaise foi »,
« intentionnelle » ; l'article 58 sur la responsabilité pour nullité du contrat qui exige
expressément la faute de la partie en défaut ou la faute mutuelle. Certains auteurs
chinois vont encore plus loin en considérant que la faute est également nécessaire
pour établir la responsabilité pour inexécution anticipée, pour dommages-
intérêts, pour prestation dommageable, et enfin pour le non-respect des
obligations post-contractuelles.®^
2.50 - Exonérations - Tout comme dans le droit uniforme, la responsabilité stricte du
débiteur estnécessairement assouplie parune série d'exonérations qui libèrent celui-ci
du reproche d'inexécution.^°° On cite notamment des clauses exonératoires (art. 53),
les exceptions d'inexécution (art. 66-69), le fait du créancier (art. 120) et la force
majeure (art. 117).
LIANG Huixing, » (De la responsabilité pour faute à la responsabilité
stricte), MSFIC, vol.8 (1997-12), pp. 1-7.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.1, commentaire n° 1,p. 240.
Tel est l'avis de nombreux auteurs chinois. Cf., supra note XXX.
YANG TÎYÎn, « lîl-ê-|^^'fî¥f^(-t,T) »(Recherche sur la responsabilité contractuelle en droit
chinois (I et II), Henan sheng Zhen^a Guangli Gangbu xueymn Xuebao (Revue académique de
l'Institut de lagestion des cadres des secteurs judiciaires ou politiques de laProvince de Henan), 2000-
1,p.22-34 et2000-2, p.16-29. contra: cf., GE Yunsong, p.212.
Cf., YANGUxin, ibid.; WANGLiming,vol. 2, pp. 431 et s.
Cf., YANG lixin, ibid.
^^Ibid.
™Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art.7.1.1, commentaire, p. 200.
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2.51 - Moyens - Ayant repris l'approche des remèdes, les dispositions de la LCG à
cet égard s'inspirent très largement du droit uniforme, en particulier des Principes
d'Unidroit. En effet, la Loi chinoise prévoit^ outre les trois principaux remèdes
communs du droit uniforme, à savoir, l'exécution en nature, la résolution du contrat et
les dommages-intérêts, aussi d'autres mesures disponibles en cas d'inexécution,
commela pénalité (art. 114), des arrhes (art. 115) ou le prix punitif (art. 63).
2.51a - Exécution en nature - A l'instar de l'article 46 de la CVIM et des articles
7.2.1 à 7.2.3 des Principes d'Unidroit, la LCC définit aussi la notion d'exécution en
nature de manière large en ce sens qu'elle comprend non seulement le droit du
créancier d'exiger du débiteur l'exécution des obligations contractuelles échues (art.
109 et 110), mais aussi d'autres mesures de correction visant à corriger le défaut de
conformité de la prestation fournie, comme «la réparation, le remplacement, la
réfection, le retour des marchandises, la réduction du prix ou de la rémunération »
(art. 111). Comme nous l'avons déjà constaté, les articles 109 et 110 de la LCC
reprennent quasi-textuellement lesarticles 7.2.1 et7.2.2 des Principes d'Unidroit.^"^
2.51b - Résolution du contrat - Bien que celle-ci ne soit pas envisagée dans la LCC
en tant que remède à l'inexécution, mais plutôt comme mode d'extinction du contrat,
les règles concernant ce sujet doivent leur origine au droit uniforme de manière
significative. La question sera analysée avec plus de détails dans la deuxième partie
de la thèse.
2.51c - Dommages-intérêts - Le système des dommages-intérêts du droit uniforme a
été fidèlement suivi par le législateur chinois dans l'élaboration de la LCC qui
contient trois dispositions capitales sur ce sujet. En premier lieur, l'article 107, qui
s'inspirant de l'article 45 de la CVIM, prévoit les dommages-intérêts en tant qu'un
remèdeà part entière, non plus circonscrits dans des circonstances spécifiquescomme
dans certains droits nationaux.^"^ En second lieu, l'article 112 permet sans équivoque
la possibilité du cvunul entre les dommages-intérêts et d'autres moyens, notamment la
résolution du contrat. Enfin, l'article 113 énonce les principes généraux sur les
dommages-intérêts, à savoir, le caractère compensatoire, la réparation intégrale et la
limitation par le critère de prévisibilité du préjudice. Cette matière sera aussi analysée
de manière attentive dans le Chapitre 5 de la thèse.
2.51d - Autres mesures disponibles - L'article 114 de la LCC prévoit aussi la
pénalité en tant que remède à l'inexécution du contrat. Ce moyen fut même privilégié
par l'anciendroitchinois descontrats.^"^ Certains auteurs chinois considèrent aussi les
arrhes comme un moyen disponible en cas d'inexécution du contrat, qui est ainsi
prévu à l'article 115 de la Loi.^"'^ Signalons enfin que l'article 63 de la même loi
Cf., supra § 2.49. Ces dispositions seront analysées prochainement de manière plus détaillée. Cf.,
infra §§ 4.18-19.
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, pp. 129 et ss.
CUI Jianyuan, » (Recherche surla responsabilité de pénalité), FXYJ, 1991-
2, p.59 et ss.
Cf., WANG liming, vol. 2, pp. 709 et ss.
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prévoit aussi le prix punitif en cas d'inexécution d'un contrat de vente dont le prix de
l'objet est fixé ou indiqué par le gouvernement.
2.52 - Conclusion de la Section 4 - A l'issue des analysesmenées dans cette section,
nous pouvons tirer plusieurs conclusions. En premier lieu, le droit uniforme a
effectivement exercé une large influence sur le système de la responsabilité
contractuelle du droitchinois. A titred'exemple, on citenotamment le régime extensif
de la responsabilité contractuelle, l'approche des remèdes, la notion unitaire de
l'inexécution, le principe de la responsabilité sans faute et les solutions concrètes des
remèdes. En deuxième lieu, la LCC comporte aussi des iimovations par rapport au
droit uniforme, comme la responsabilité post-contractuelle, la responsabilité pour
prestation dommageable, etc. Enfin, il existe bien des différences entre les deux droits.
On mentioime notamment l'exigence de la faute comme élément constitutif de
certaines responsabilités, et des questions concrètes surla technique législative.
En somme, le système de la responsabilité contractuelle du droit chinois est
remarquablement complet et moderne, comparable à celui dudroit uniforme.
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Conclusion du chapitre 2
2.53 - Rappel général - Nous avons, dans ce Chapitre, examiné, de manière
relativement brève, l'influence du droit uniforme sur le droit chinois des contrats
concernant l'esprit et les grandes étapes de la vie du contrat, à savoir, les principes
généraux (Section 1), la formation (Section2), l'exécution, y compris la modification,
le transfert et l'extinction du contrat (Section 3) et l'inexécution qui implique la
responsabilité contractuelle (Section 4). Nous avons constaté que l'influence du droit
uniforme se faisait fortement sentir surtout dans les sections sur les principes
généraux, sur la formation et sur la responsabilitécontractuelle.
2,53a - S'agissant des principes généraux qui traduisent l'esprit du droit chinois des
contrats, nous avons analysé la Section 1 avec attention particulière. Comme nous
l'avons conclu, le droit uniforme, en particulier les Principes d'Unidroit, a exercé une
très forte influence sur le droit chinois à cet égard. La LCC adopte en effet du droit
uniforme non seulement le modèle législatif, consistant aussi bien à énumérer les
principes en tête de la loi, qu'à les concrétiser dans les dispositions concernées, mais
aussi les politiques législatives, comme la liberté contractuelle, l'ouverture aux usages,
la favor contractas, l'observation de la borme foi dans le commerce international, les
mesures contre l'injustice, et enfin dans une certaine mesure la technique législative
sur la formulation concrète des principes.
Au cours de l'analyse de cette dernière question, nous avons, tout en se félicitant de la
concrétisation très large des principes généraux, soulevé de nombreux défauts
législatifs tant dans la formulation de ces principes que dans les dispositions qui les
ont concrétisés. En somme, nous concluons qu'en adoptant fldèlement les
politiques législatives du droit uniforme, l'esprit du droit chinois des contrats se
rapproche considérablement du droit intemational. Il reste toutefois à parfaire la
technique législative des dispositions qui ont concrétisé ces politiques.
2.53b - Les dispositions de la LCC sur la formation du contrat, analysées dans la
Section 2, nous offrent un autre exemple excellent de l'influence du droit uniforme
sur le droit chinois des contrats. Comme nous l'avons constaté, la Loi chinoise a
quasi-textuellement adopté les dispositions du droit uniforme sur l'offre et
l'acceptation. La réception des ces règles présente un aspect positif et un aspect
négatif. Le premier est traduit tant par l'adoption fidèle des règles uniformes, que par
certaines objectivations, précisions et innovations de la Loi chinoise. Le second
consiste dans certaines complications, options conservatrices, incohérences ou
omissions dans l'adaptation du droit uniforme. Le principe de non-formalisme est,
selon nous adopté en droit chinois, de même que la notion très large de la forme écrite.
Les règles sur la forme du contrat se rapprochent donc considérablement du droit
imiforme. La LCC s'inspire aussi des Principes d'Unidroit dans la construction des
règles sur les clauses-types, comme la définition, les clauses surprenantes, ou les
règles d'interprétation de telles clauses. Enfin, les Principes d'Unidroit ont aussi
Pour une conclusion plus détaillée sur cette section, cf., supra § 2.25.
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exercé une certaine influence sur le réaménagement des règles sur les contrats
annulables et surles effets dela nullité du contratJ"^
2.53c - Nous avons examiné dans la Section 3 trois thèmes sur la vie du contrat, à
savoir, l'exécution, la modification et l'extinction du contrat. L'influence du droit
uniforme surles dispositions de la LCC relative à l'exécution du contrat présente une
nouvelle caractéristique : elle est parallèle en ce sens que les règles de la partie
générale de cette loi s'inspirent des Principes d'Unidroit, tandis que celles de lapartie
spéciale puisent leur source plutôt dans laCVIM. Cette technique apporte selon nous
une meilleure complémentarité entre les règles générales et les règles spéciales, qui
ont pour objectif commun d'apporter des solutions à l'exécution du contrat. Nous
avons soulevé aussi certaines différences entre le droit chinois et le droit uniforme au
niveau de la technique législative, comme le contenu imprécis et incomplet de
certaines dispositions de laLCC, certaines solutions trop rigides choisies par cette loi,
etc.
L'influence du droit uniforme sur le droit chinois en matière de modification du
contrat a été minime, alors que celle sur la matière de l'extinction du contrat se
concentre sur les dispositions consacrées à la résolution du contrat, thème faisant
l'objet de la deuxième partie.
2.53d - Les questions sur la responsabilité contractuelle ont été examinées dans la
Section 4, à l'issue de laquelle nous avons tiré plusieurs conclusions. Tout d'abord, le
droit uniforme a effectivement exercé une large influence sur le système de la
responsabilité contractuelle du droit chinois. Atitre d'exemple, on cite notamment le
régime extensif de la responsabilité contractuelle, l'approche des remèdes, la notion
unitaire de l'inexécution, le principe de la responsabilité sans faute et les solutions
concrètes des remèdes. Ensuite, la LCC comporte aussi des innovations par rapport au
droit uniforme, comme la responsabilité post-contractuelle, la responsabilité pour
prestation dommageable, etc. Enfin, il existe bien des différences entre les deux droits.
On mentioime notamment l'exigence de la faute comme élément constitutif de
certaines responsabilités, et des questions concrètes sur la technique législative. En
somme, nous sommes d'avis que le système de la responsabilité contractuelle du droit
chinois est remarquablement complet et moderne, comparable à celui du droit
uniforme.^"®
Cf., supra § 2.34.
Cf., supra §§ 2.40.
708 Cf., supra §§
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Conclusion de la première partie
2.54 - Rappel général - Deux grands thèmes ont été examinés dans cette première
partie, à savoir, la réforme du droit chinois des contrats en vue de son unification, de
sa modernisation et de son internationalisation d'une part, et l'influence générale du
droit uniforme, en particulier la CVIM et les Principes d'Unidroit, sur la nouvelle Loi
chinoise relative aux contrats qui est le résultat de cette réforme d'autre part.
2.55 - Réforme du droit chinois des contrats - Pourquoi faut-il procéder à la
réforme ? Comment réformer ? Quels sont les résultats obtenus ? Y a-t-il encore des
imperfections ? Ce sont là des questions auxquelles nous avons tenté de répondre dans
le développement du Chapitre 1.
Comme nous l'avons ainsi constaté, la réforme du droit chinois des contrats était
indispensable d'une part pour rationaliser l'ancien droit qui était compliqué,
incomplet, dispersé et parfois contradictoire et, d'autre part, pour renforcer la
réforme économique caractérisée par l'introduction progressive de l'économie de
marché en Chine continentale.^^" Afin de parvenir à ces objectifs, des efforts sans
précédents ont été déployés par le Gouvemement chinois dans l'élaboration de la Loi
chinoise relative aux contrats (LCC), élaboration qui a duré plus de six ans (1993-
1999) et qui a connu plusieurs projets importants avant d'aboutir au texte final de la
Loi.^^^ De nombreux éléments nouveaux ont été introduits dans ce processus législatif,
qui se caractérise par la spécialisation, la modernisation et l'internationalisation.^^^
Ainsi, les avis des juristes universitaires ont été, comme jamais précédemment,
respectés. Les autorités législatives se réfèrent souvent au besoin d'harmoniser le droit
chinois avec le droit uniforme international. Enfin, des experts étrangers ont aussi été
invités à participer d'ime manière oud'une autre à l'élaboration dela nouvelle loi.^^^
Les résultats de la réforme sont considérables. En premier lieu, la nouvelle Loi
contient un ensemble de 428 dispositions réparties en ime partie générale qui fournit
des règles générales applicables à toute sorte de contrats, une partie spéciale qui traite
de mîmière spécifique 15 contrats spéciaux, et enfin une partie additiormelle qui ne
contient qu'une disposition unique mais capitale, en ce sens qu'elle prévoit non
seulement la date de l'entrée en vigueur de la loi, mais plus important, qu'en
abrogeant les trois anciennes Lois, elle met fin à la situation fractionnelle de l'ancien
droit chinois des contrats.^^"^ En second lieu, l'unification de ce droit et l'introduction
des règles cohérentes ont contribué à l'établissement d'un grand marché unifié de la
Chine continentale. Ce qui promeut et renforce le développement de l'économie de
marché.^^^ En dernier lieu, l'adoption audacieuse des règles qui reflètent l'économie
de marché venant aussi bien des droits étrangers, de Taiwan, que du droit uniforme.
Cf. supra §§ 1.2-4d.
™Cf. supra §§1.5-7.
Œ supra §§ 1.8-12.
Cf. supra §§ 1.13-16.
™Cf. supra § 1.16.
™Cf. supra §§1.19-25.
Cf. supra §§ 1.26-28.
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assure non seulement l'harmonisation entre le droit chinois et ceux dont ce dernier
s'est inspiré, mais promeut aussi l'intégration de l'économie chinoise à l'économie
mondialeJ^^
Tout en approuvant les résultats obtenus, nous avons aussi soulevé certaines
imperfections de la nouvelle Loi, comme l'imperfection liée à certains principes
généraux, celle sur la technique législative, etc7^ Mais dans l'ensemble, nous avons
approuvé cette nouvelle législation qui s'inspire, dans xme très large mesure, du droit
uniforme international.
2.56 - Influence du droit unifonne international - A propos de cette demière
question, nous avons constaté que, selon des statistiques, 24.5% des articles de la
LCC ont puisé leurs sources d'inspiration dans le droit uniforme international,
notamment de la CVIM et des Principes d'Unidroit.^^^ Comment les règles du droit
uniforme ont-elles été adoptées dans la LCC? Quels sont les aspects positifs ? Y a-t-il
des aspects négatifs? Ce sont là des questions auxquelles nous avons tenté de
répondre de manière générale dans le développement du Chapitre 2.
Pour une analyse générale de l'influence du droit uniforme en droit chinois des
contrats, nous avons parcouru cette influence, outre dans les principes généraux du
droit des contrats, dans toutes les grandes étapes de la vie du contrat, à savoir, la
formation, y compris la validité, l'exécution, y compris la modification et l'extinction,
et l'inexécution qui implique la responsabilité contractuelle.
Ainsi, comme nous l'avons vu, la Loi chinoise a fidèlement adopté les principales
politiques législatives du droit uniforme, en particulier des Principes d'Unidroit,
comme la liberté contractuelle, l'ouverture aux usages commerciaux, la favor
contractus, la borme foi et la justice contractuelle.'^ ^ Les dispositions de la LCC
consacrées à l'offre et à l'acceptation reprerment quasi-textuellement les règles
pertinentes du droit uniforme.'^ " La réception des règles sur l'exécution du contrat
présente une nouvelle caractéristique. Elle s'est effectuée eneffet de manière parallèle.
L'influence du droit uniforme surla modification du contrat estminime.'^ Quant à
l'extinction du contrat, le droit tmiforme a exercé une forte influence sur l'une des
causes d'extinction, à savoir la résolution du contrat qui fera l'objet d'études de la
deuxième partie. F.nfin, le système de la responsabilité adopté dans la LCC a aussi
subi une très large influence du droit uniforme.'^ ^
De manière synthétique, nous pouvons conclure que la LCC se rapproche
considérablement du droit uniforme au niveau de la politique législative, alors qu'au
niveau de la technique législative, sans dénier d'importants progrès réalisés en ce
domaine, il existe encore des différences, voire des divergences entre le droit chinois
Cf. supra § 1.29.
Œ supra §§ 1.30-35.
™ Cf., « Tabledes sources d'inspirationdes dispositions de la LCC», en annexe.
™Cf., supra § 2.53a.
™Cf., supra §§2.27-28
Cf., supra §§ 2.36-37C.
Cf., supra §§ 2.38.
Cf., supra §§ 2.41-51d.
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et le droit uniforme, que l'on ne peut en aucun cas ignorer. Afin d'analyser le détail
tant l'aspect positif que l'aspect négatif de la réception, il paraît nécessaire de cibler
ces questions comme exemple concret. Ceci nous amène à la deuxième partie qui
consiste à examiner de façon plus détaillée les règles sur la résolution du contrat.
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Deuxième partie
La résolution du contrat analysée en tant qu'exemple
concret de l'influence du droit uniforme international
3.0 - Aperçu général - Afin d'approfondir notre recherche, nous allons maintenant
analyser de manière attentive un exemple concret de l'influence du droit uniforme
international sur le droit chinois des contrats. Pour ce faire, nous avons choisi la
résolution du contrat en matière de vente internationale de marchandises. Le
principal motif de ce choix réside dans le fait que la résolution du contrat en droit
chinois regroupe de nombreuses institutions qui s'inspirent d'une manière ou d'une
autre des règles du droit uniforme, comme la contravention essentielle, la
contravention anticipée, la résolution partielle, le Nachfrist, la force majeure, les
limitations à la résolution, la restitution et les dommages-intérêts. Ce sont donc
d'excellents exemples dont l'analyse nous permettra d'établir des catégories dans
l'influence. À cette fin, une vue d'ensemble du système de la résolution du contrat
adopté dans la CVIM paraît utile pour comprendre la structure decette partie.^^^
3.0a - Typologie - La CVTM permet la résolution tant tmilatérale que bilatérale du
contrat. La première se traduit par l'exercice, par la partie victime, d'un droit à la
résolution tant conventiormel que légal. Tandis que la deuxième se réalise par un
accord amiable entre les parties, bien évidemment formé ultérieurement à la
conclusion du contrat original (art. 29). Le droit conventionnel de la résolution n'est
pas expressément prévu dans la Convention. Mais le principe de la liberté
contractuelle, qui se classe sans aucun doute en tête des principes généraux dont
s'inspire la Convention, permet aux parties de se mettre d'accord sur un tel droit,
moyeimant l'insertion au contrat d'une clause résolutoire. Le droit légal de la
résolution, quant à lui, fait l'objet des dispositions élaborées dans la Convention (art.
25, 26, 49,51, 64, 72, 73, 81-84, etc.)^^^
™Cette partie œnstitue la continuation approfondie du thème que vise notre modeste publication
parae en 2003 dans la Revue de droit uniforme. Toutefois, les positions prises dans cet article ont subi
de profondes modifications au fur et à mesure de l'approfondissement de nos recherches. A cet égard,
la présente partie se présente plutôt comme une refonte. Cf., ZHANG Shaohui, « L'internationalisation
du nouveau droit chinois des contrats - Exemple de la résolution du contrat de vente internationale de
marchandises», in Actes du Congrès pour célébrer le 75® anniversaire de l'Institut international pour
l'unification du droit privé (Unidroit), Rev. de dr. Unif., 2003,1/2, pp. 219-231.
Cf., TALLON, D., « La résolution du contrat pour l'inexécution imputable au débiteur : des droits
nationaux à la Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises (C.V.I.M.), Law in
Est and West, on the occasion of the 30th anniversaryon the Institute of Comparative Law », Waseda
University, Waseda University press, Tokyo, 1988, p. 597-608 ; KAZIMIERSKAA., « The Remedy of
Avoidance under the Vienna Convention on the International Sale of Goods », RCISG, Kluxer, 1999-
2000, p. 79-192.
™a.,infra§§3.3-3.9.
La deuxième partie de la thèse est consacrée principalementà la résolution du contrat par l'exercice
d'un droit légal à la résolution, à l'exception de la Section 1 du Chapitre 3 qui analyse de manière
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3.0b - Conditions - Comme conditions de la résolution, la CVIM exige tout d'abord
de la contravention, qu'elle soit déjà consommée (art, 49-1-a, 51, 64-1-a et 73) ou
seulement anticipée (art. 72), soit essentielle, répondant ainsi aux critères tant
objectifs que subjectifs énoncés dans son art. 25. En cas de contravention non
essentielle, la voie de la résolution est en principe fermée. Néanmoins, celle-ci est
rendue possible par le mécanisme de Nachfrist : en cas de défaut d'exécution, la
résolution sera autorisée si le débiteur n'exécute pas ses obligations à l'expiration du
délai supplémentaire imparti par le créancier, ou s'il refuse de les exécuter avant
l'expiration de ce délai (art. 49-1-b, 64-1-b). Parailleurs, lesparties sont également en
droit de résoudre leur contrat lorsque l'inexécution due à la force majeure est
essentielle (art. 19-5)?^^
3.0c - Limitations - Étant le remède ultime réservé aux manquements les plus graves,
la résolution du contrat connaît de nombreuses limitations dans la Convention. En
premier lieu, la déclaration de la résolution du contrat n'a d'effet que si elle est faite
par notification à l'autre partie (art. 26). En deuxième lieu, le droit à la résolution
s'éteint s'il n'est pas exercé dans un délai raisonnable (en cas d'exécutiontardive, art.
49-2-a et art. 64-2-a ; en cas d'exécution défective, art. 49-2-b et art. 64-2-b ; en cas
de notification de non-conformité, art. 39 ; en cas de droit de prétention d'un tiers, art.
43), ou lorsque la partie ayant droit à la résolution est incapable de restituer (art. 82).
En troisième et dernier lieu, ce droit sera suspendu ou exclu lorsque la partie ayant
droit se prévaut de remèdes qui ne sont pas compatibles à la résolution (ce droit est
suspendu pendant la période de Nachfrist (art. 47 et 63) ; il est également suspendu
par la proposition de réparation faite par le vendeur (art. 48), il est enfin exclu si la
partie ayant droit demande àl'autre l'exécution en nature (art. 46 et 62)J^^
3.0d - Effets - La résolution produit avant tout un effet libératoire en ce qui conceme
les obligations des parties, sous réserve des dommages-intérêts qui peuvent être dus
(effet compensatoire). Elle n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat relatives au
règlement des différends ou aux droits et obligations en cas de résolution (art. 81-1).
La résolution peut, le cas échéant, produire un effet récupératoire, étant donné que la
restitution des prestations fournies peut être demandée entre les parties (art. 81-2).^^°
3.0e- Pian - Ce système de règles consacrées à la résolution du contrat a été adopté
dans une large mesure tant par les Principes d'Unidroit que par la LCC, malgré
certaines différences parfois assez profondes.^^^ Nous allons analyser ce système en
succincte la résolution du contrat par le consentement des parties (Droit conventionnel et accord
amiable).
™Cf.,infrachapitre 3.
™Cf., infra chapitre 4.
™Cf., infra chapitre 5.
Pour une étude comparative à ce sujet entre la CVIM et l'ancien droit chinois des contrats, cf.
SHEN Jianming, "Declaring the Contract avoided: TheU.N. Sales Convention in the Chinese Context",
New YorkInternational Review, Vol. 10, N° 1,1997, p. 7 - 57.
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trois volets, à savoir, les conditions (Chapitre 3), les limitations (Chapitre 4) et les
effets de la résolution (Chapitre 5).
Chapitre 3 Conditions de la résolution du contrat
Chapitre 4 Limitations à la résolution du contrat
Chapitre 5 Effets de la résolution du contrat
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Chapitre 3 Conditions de la résolution du contrat
3.1 - Aperçu général - Nous allons, dans ce chapitre, examiner les conditions qui
permettent mais en même temps limitent le recours à la résolution du contrat. Il s'agit
du consentement des parties, de la contravention essentielle, de la contravention
anticipée, de l'inexécution partielle, du Nachfrist et de la force majeure. L'analyse de
ces conditions s'effectuera de manière comparative et détaillée entre les trois textes
législatifs qui font l'objet principal de notre recherche, à savoir, la CVIM, les
Principes d'Unidroit et la LCC. Avant de commencer cette analyse, deux questions
paraissent préliminaires.
3.1bis - Définition - Ni la CVIM, ni les Principes d'Unidroit, ni la LCC ne
contieiment une définition sur la résolution du contrat. Cependant, une telle définition
ou au moins ses éléments constitutifs paraissent préliminaires au développement des
recherches qui suivent.
Le terme «résolution» signifie en droit français V« anéantissement en principe
rétroactif d'un contrat synallagmatique qui, fondée sur l'interdépendance des
obligations résultant de ce type de contrat, consiste à libérer une partie de son
obligation (et à lui permettre d'exiger la restitution de ce qu'elle a déjà fourni),
lorsque l'obligation de l'autre ne peut être exécutée, (..._) ».^^^ Il s'oppose à la
« résiliation » qui est le « nom que prend la résolution (judiciaire pour manquement
fautif légale pour perte, etc.) dans les contrats successifs qui excluent la
rétroactivité. » ^H correspond en droit allemand à la notion de Rucktritt qui était
considérée comme ayant aussi effet rétroactif, par opposition à la notion de
Kûndigung qui signifie résiliation sans rétroactivité.^^
Déjà employé depuis 1964 par la LUVI,^^® ceterme a été repris en1980 par la CVIM
et puis en 1994 parlesPrincipes d'Unidroit.^^^ Mais sa signification en droit uniforme
diffère sensiblement des droits nationaux en plusieurs aspects. D'abord, contrairement
aux droits nationaux, la résolution au sens du droit uniforme ne s'opère en principe
pas de manière rétroactive. Elle ne libère les parties de leurs obligations que pour
l'avenir.^^® Ensuite, elle ne produit pas d'office l'effet récupératoire en ce sens que la
CORNU G., Vocabulairejuridique, 1°édition « Quatrige », PUF, 2000, p. 769.
''^ ^Ibid., p. 768.
™La théorie de la rétroactivité de la résolution en droit allemand est aujourd'hui remplacée par la
théorie de liquidation du contrat. Cf., PEDAMON, M., Le contrat en droit allemand, LGDJ, Paris, 2"
éd., 2004, pp. 194 et ss., notamment pp. 197 et s.
Ibid., pp. 201 et ss.
Pour le texte de la LUVI et la LUF, voy. RCDIP, 1965, pp. 205-233.
Il en va de même pour les Principes du droit européen du contrat (chapitre 9, Section 3, Résolution
du contrat), cf., ROUHETTE, G., Principes du droit européen du contrat, Paris, Société de législation
comparée, 2003, 647p.
Cf., art. 78, LUVI; art. 81, § 1, CVIM et art. 7.3.5, Principes d'Unidroit ; voy. aussi infra Section 1
du chapitre 5.
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restitution n'est qu'une faculté accordée aux partiesJ '^ Enfin, contrairement à certains
droits nationaux, la résolution au sens du droit uniforme n'exclut pas le droit du
créancier deréclamer des dommages-intérêts '^*"
Le droit chinois avant l'entrée en vigueur en 1999 de la LCC employait aussi le terme
« résolution » (hetong jiechu) mais dont la signification était chaotique. En effet,
selon les articles 26 de la LCE, 23 et 24 de la LCT, ce terme ne comprenait que les
cas de résolution par accord amiable ou légal, tout en excluant la résolution
conventiormelle. Tandis que selon l'article 29 de la LCEE, le terme comprenait
seulement les situations de résolution conventionnelle ou légale, mais pas la
résolution par accord amiable. En plus, ce droit ne distinguait pas nettement, comme
ledroit français, la résiliation de larésolution du contrat.^ ^
Lors de l'élaboration de la LCC, il a été proposé d'opérer, en droit chinois, une
distinction entre la résolution avec effet rétroactif (hetong jiechu) et celle sans
rétroactivité (hetong zhongzhi), comme c'est le cas dans les droits français et
allemand.^"*^ La proposition a été rejetée et le terme «résolution » employé dans le
texte final de la LCC a, selon nous, un sens quasi-identique à celui du droit uniforme,
bien que tous les auteurs chinois ne s'accordent pas sur cette manière de voir. '^*^
En ce qui concerne la définition, les opinions des auteurs chinois divergent aussi
sensiblement. '^*^ Selon WANG Liming, « ily a résolution ducontrat lorsque, après la
formation valable du contrat et quand les conditions résolutoires sont remplies, les
rapports contractuels prennent fin de manière ex tune ou ex nunc, ^ar la
manifestation de la volonté d'une desparties ou des deuxparties au contrat ».
En nous ralliant à cette position, nous optons pour la définition au sens large de la
résolution du contrat, qui comprend non seulement la résolution par l'effet d'un droit
à la résolution, convenu par les parties ou prévu par la Loi, mais aussi la résolution
par un commxm accord entre les parties intervenu postérieurement à la formation du
contrat.
3.2 - Faute - La résolution du contrat au sens du droit uniforme présuppose-t-elle la
faute de la partie en défaut ?
Contrairement au système du droit civil qui exige souvent la faute pour établir la
responsabilité contractuelle, le système de la responsabilité adopté en droit
uniforme est strict, similaire à celui de la Common Law, en ce sens qu'il ne prend
™ Cf., art. 78, LUVI; art. 81, § 2, CVIM et art. 7.3.6,Principes d'Unidroit ; voy. aussi infra Section 2
du chapitre 5.
™ Cf., art. 78, LUVI; art. 81, § 1, CVIM et art. 7.3.5, Principes d'Unidroit ; voy. aussi infraSection 3
du chapitre 5.
Cf., YU Yanmang, p. 480.
Voy. le chapitre 6 de l'Avant-Projet de Loi proposé par des universitaires de janvier 1995, in
Principaux Projets de la LCC, pp. 33-36.
Les visions différentes se concentrent surtout aux questions sur la rétroactivité et la restitution après
la déclaration de la résolution en droit chinois. Cf., infra §§ 5.31 et ss.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, pp. 426 et ss. ; YU Yuanmang, pp. 480 et s.
WANG Liming, vol. 2, p. 269.
Pour une étude comparative à ce sujet, cf., TREUEL, Remedies,1988, pp. 340-349.
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aucunement la faute en considération mais uniquement l'existence d'une inexécution
au contrat pour fonder la responsabilité de la partie endéfautJ"^^ Lafaute dela part du
débiteur n'est donc requise par le droit uniforme ni dans l'exercice par le créancier du
droit à la résolution, ni dans sademande de dommages-intérêtsJ'*®
Comme la LCC adopte aussi le système de la responsabilité stricte, la position est
donc identique à celle du droit uniforme, c'est-à-dire que la faute n'a pas de sens tant
pour la résolution que pour la demande dedommages-intérêts.^"^^
Nous allons, après un examen succinct consacré à la résolution par le consentement
des parties (section 1), analyser de manière plus approfondie les conditions légales de
la résolution, à savoir, la contravention essentielle (section 2), la contravention
anticipée (section 3), l'inexécution partielle (section 4), le Nachfrist (délai
supplémentaire) (section5) et la force majeure(section6).
Section 1 Consentement des parties
Section 2 Contravention essentielle
Section 3 Contravention anticipée
Section 4 Inexécution partielle
Section5 Nachfrist (Délai supplémentaire)
Section 6 Force majeure
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 346; Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539 et s.; Principes
d'Unidroit, 2004, art. 7.4.1, commentaire n° 1, p. 240.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 346, qui affirme que « Theposition is the same under ULISand
the Vienna Convention: no requirement of 'fault' is stated in relation to 'avoidance', any more than in
relation to damages. »
Pour plus de détails, cf., supra §§ 2.41 et ss.
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Section 1 Consentement des parties
3.3 - Aperçu général - En vertu du principe de la liberté contractuelle, les parties
sont libres de créer dans leur contrat un droit à la résolution attribué à une ou à toutes
les parties (§1). Elles sont également libres de conclure un accord postérieur destiné à
résoudre leur contrat original (§2).
§ 1 Droit conventionnel
3.4 - Fondement juridique - La résolution du contrat par l'exercice d'un droit à la
résolution, convenu entre les parties au contrat et attribué à une ou aux deux parties,
n'est pas expressément prévue dans la CVIM. Ce droit n'est cependant pas exclu, car
le principe de la liberté contractuelle, qui se classe en tête parmi les principes
généraux dont s'inspire la Convention, lui sert en tant que fondement juridique (art.
6).^^° Par contre, ce droit est expressément prévu dans l'article 1.3 des Principes
d'Unidroit, selon lequel leurs parties peuvent mettre fin au contrat selon les propres
dispositions de celui-ci.^^^
La LCC, qui reconnaît expressément les trois modes de résolution, prévoit dans son
article 93, § 2 le droit conventionnel à la résolution.^^^ Selon cet article, les parties
«peuvent convenir des conditions résolutoires en faveur de l'une d'entre elles. Quand
ces conditions sont réunies, la partie ayant droit à la résolution peut déclarer le
contrat résolu ».
En ce qui concerne la nature juridique de ce droit, les opinions doctrinales divergent.
Ici la théorie allemande de « Gestaltungsrecht » ou de « Gestaltungserklarung » a fait
école au niveau tant national qu'international.^^^ La question sera examinée à
l'occasion de la notification du droit à la résolution au sens de l'article 26 de la
CVIM.^ '^^
3.5 - Forme - La CVIM et les Principes d'Unidroit n'exigent aucune forme
particulière sur l'exercice du droit conventionnel à la résolution. C'est donc
a. Schlechtriem, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 328; FERRARI F., "Général
Principles and International Uniform Commercial Law Convention: AStudy ofthe 1980 Vienna Sales
Convention and the 1988 Unidroit Conventions", RDU, 1997-3, p. 451 et ss.
Principes d'Unidroit 2004, art. 1.3.
L'utilisation du concept de «résolution » a été quelque peu chaotique dans les trois anciens textes.
En effet, la LCE et la LCT ne reconnaissaient que la résolution par accord ultérieur des parties et la
résolution légale, excluant ainsi le droit conventioimel à la résolution. La LCEE, reconnaissant le droit
conventionnel et le droit légal à la résolution, ignorait à son tour la résolution parconsentement mutuel.
Cf. YU Yanman, « -n iRlîéJEi-fe » (Traité du droit des contrats), Editions de l'Université de Wuhan,
1999, ré-imprimée en 2003, p. 480.
Cf. MichelPédamon,Le contrat en droit allemand,Paris,LGDJ,2e éd., 2004,p. 197.
Œ, infra., §§ 4.6 et ss.
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l'autonomie de la volonté des parties qui prévaut. Celles-ci peuvent œnvenir dans
leur contrat de toute forme appropriée. En cas de silence, on peut recourir aux articles
26, 29 de la Convention et l'article 7.3.2 des Principes, consacrés à la forme de
résolution légale.^^^
L'article 96 de la LCC exige de la partie ayant droit à la résolution en vertu de
l'article 93, § 2 de la Loi une notification adressée à l'autre partie à cet effet. H ne
précise cependant pas la forme de cette notification. Selon l'article 10 de la Loi qui
consacre le principe de non-formalisme dans la formation du contrat, la notification
n'est donc soumise à aucune forme spécifique. Elle peut être faite par écrit ou
oralement.
3.6 - Effets - Les effets de telle résolution sont en principe déterminés selon
l'autonomie de la volonté des parties. Celles-ci peuvent convenir déjà dans leur
contrat si la résolution s'opère de manière rétroactive ou seulement pour l'avenir, si il
y a lieu à restituer les prestations foumies et si les dommages-intérêts seront dus.^^^
En cas de silence des parties, les dispositions déterminant les effets de la résolution
légale, à savoir, les articles 81 et suivants de la CVIM, les articles 7.3.5, 7.3.6 des
Principes et les articles 97et 98 dela LCC, s'appliquent par analogie.^^^
§ 2 Accord mutuel
3.7 - Fondement juridique - La résolution du contrat par un nouvel accord conclu
ultérieurement entre les parties constitue le mode le plus amiable de résolution qui
reflète le principe de l'autonomie de la volonté en matière contractuelle. Ce mode de
résolution est expressément recormu par tous les trois textes (art. 29, CVIM ; art. 1.3,
Principesd'Unidroit ; art. 93-1, LCC).
L'article 29, § 1 de la Convention, s'inspirant du § 2-209 (1) de l'UCC, écarte
l'application de la théorie de « Considération » de Common Law dans l'accord
destiné à résoudre le contrat original.'^ ® Selon cet article, toute vente peut être
modifiée ou résolue par le simple accord amiable entre les parties.^^^ Les Principes
d'Unidroit, tout en confirmant cette règle dans son article 1.3, la soumettent
cependant aux règles impératives réservées par l'article 1.4. Ainsi, l'accord destiné à
résoudre le contrat original ne peut pas aller à l'encontre des règles impératives
applicables selon lesrègles pertinentes dudroit international privé.^®°
Selon l'article 93, § 1 de la LCC, «les parties peuvent résoudre le contrat par
consentement mutuel ». La Loi permet donc la résolutiondu contrat par simple accord
amiable entre les parties. Toutefois, deux règles impératives vierment limiter la portée
Dans le même sens, cf. SCHLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 328.
a. SCHLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 331.
Dansle mêmesens, cf. YU Yanman, Ibid., p. 495.
756
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Cf. HONNOLD, p. 202.
™Cf. NEUMAYER -MING, p.234.
Principes d'Unidroit, art. 1.4, p. 12.
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de cette disposition. Premièrement, l'article 7 de la Loi dispose que, «Les parties
doivent, dans la formation et l'exécution de leur contrat, se conformer aux lois et aux
règlements administratifs, respecter la morale sociale, ne pas perturber l'ordre
économique et ne pas nuire aux intérêts communs de la société». Le nouvel accord
amiable, étant une convention convenue entre les parties, doit ainsi satisfaire à ces
exigences. Deuxièmement, selon l'article 96, § 2, lorsque la loi ou des règlements
administratifs ont soumis la résolution du contrat à des formalités d'autorisation ou
d'enregistrement, les parties ne sont dès lors pas libres de le résoudre par le simple
accord amiable. Encore faut-il qu'elles accomplissent les formalités exigées.^^^
3.8 - Forme - L'accord amiable de résolution n'est soumis à aucime forme spécifique.
S'agissant d'un nouvel accord quiremplace ou résout l'ancien contrat, les dispositions
concemant laformation du contrat sont alors applicables.^®^
3.9 - Effets - Les effets de telle résolution sont en principe réservés à l'autonomie de
la volonté des parties. Mais en cas de silence, certains commentateurs de la CVIM
sonten faveur de l'application des règles déterminant les effets de la résolution légale
par analogie.^®^
La doctrine chinoise diverge sur ce point. Pour les partisans de la théorie allemande
de « Gestaltungsrecht », la résolution du contrat est le corollaire de l'exercice par une
des parties de son droit à la résolution. Elle ne comprend que deux sortes : la
résolution conventiormelle et la résolution légale. Quant à la résolution par accord
amiable entre les parties, elle ne présuppose aucun droit à la résolution. Il s'agit d'un
nouveau contrat qui remplace l'ancien. Ses effets doivent être en conséquence
déterminés selon le nouvel accord et ne doivent en aucun cas faire l'objet d'une
application par analogie des règles concemant les effets de la résolution légale.
D'autres auteurs chinois quin'adoptentpas cetteconception étroite de la résolution du
contrat, recoimaissent que la résolution par accord amiable entre les parties fait
également partie des variantes de la résolution. Ses effets peuvent ainsi être
déterminés selon les règles concemant les effets de larésolution légale.^®^
Cf. WANG Uming, vol. 2, p. 278.
Cf. SCHLECHTRffiM in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 328; WANG Liming, vol.
2, p. 300 et s.
Cf. SCHLECHTRffiM in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 331; HORNUNG, in
SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 847.
Cf. YU Yanman, « -r » (Traité dudroit des contrats). Editions de l'Université deWuhan,
1999, réimprimé en 2003, p. 480; SHI Shangkuan, » {Droit des obligations: Théorie
générale), Beijing, Maison d'édition de l'Université des sciences politiques et juridiques de la Chine,
première éd. 1954, rééd. 2000,p. 530.
CUI Jianyuan, « (±) » (Principes du nouveau droit des contrats et
analyse dela jurisprudence, vol. 1),Maison d'édition del'Université deJilin, 1999, p. 432.
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Section 2 Contravention essentielle
3.10 - Aperçu général - La CVIM et les Principes d'Unidroit ont tous adopté le
conœpt de contravention essentielle pour limiter le recours à la résolution du
contrat.^®® Tandis que le texte de la LCC ne mentionne pas ce concept et que les
opinions des auteurs chinois divergent.
§ 1 CVIM
3.11 - Définition - Le concept de contravention essentielle est une innovation notable
de la Convention de Vierme, développée tout au long de ses négociations sur base de
l'article 10 de la LUVlJ^^ Il constitue une condition préalable qui limite le recours
trop facile à la résolution du contrat et au remplacement de marchandises (art. 49 et
64), limitation qui traduit la politique de la Convention par le souci de favoriser la
survie du contrat et d'éviter des conséquences économiquement néfastes suite à ces
deux remèdes.^^®
Aux termes de l'art. 25 de la Convention, « une contraventionau contrat commisepar
l'une des parties est essentielle lorsqu'elle cause à l'autre partie un préjudice tel
qu'elle la prive substantiellement de ce que celle-ci était en droit d'attendre du
contrat, à moins que la partie en défaut n'ait pas prévu un tel résultat et qu'une
personne raisonnable de même qualitéplacée dans la même situation ne l'auraitpas
prévu non plus. »
Cette définition contient deux critères principaux : d'une part, la contravention est
essentielle lorsqu'elle prive substantiellement la partie lésée de ce qu'elle était en
droit d'attendre du contrat (critère objectif) et; d'autre part, « la contravention n'est
pas essentielle si la partie en défautn'avaitpasprévu ce résultat et n'estpas enfaute
de ne pas l'avoir prévu, car unepersonne raisonnable de même qualité, placée dans
la même situation, ne l'auraitpasprévu nonplus. (critère subjectif)
TUNC A., « La notion de contravention essentielle dans la Convention des Nations Unies sur les
contrats de vente internationale de marchandises », Collection of studies on foreign and comparative
law on the occasion on the 25th anniversary ofthe InstiUites and in Honour ofProfessor Borislav T.
Blagojevice, p.329.
Pour une histoire détaillée de ce concept, Voy. Will, in BIANCA - BONELL, p. 205-209; KOCH
R., "The Concept of Fundamental Greach of Contract under the United Nations Convention on
Contracts for the International Sale of Goods (CISG)", RCISG, 1998, p. 177 et ss.; Disponible via
www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/koch.html: LORENZ A., « Fundamental Breach under the CISG »,
disponible via www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/lorenz.html.
Cf. HEUZE, 2000, p. 375; KOCH R., "The Concept of Fundamental Breach of Contract imder the
United Nations Convention on Contracts for the International Saleof Goods (CISG)", RCISG, 1998, p.
177 et ss.; Disponible via www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/lcoch.html.
GHESTIN J., « Les obligations du vendeur selon la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur les
contrats de vente internationale de marchandises»,RDAI, 1988, p.22.
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3.12 - Critère objectif - Selon cette définition, uneœntravention au contrat commise
par l'une des parties sera qualifiée «essentielle » si elle cause à l'autre partie un
préjudice tel qu'elle la prive substantiellement de ce que celle-ci était en droit
d'attendre du contrat.
Il est évident que dans cette définition, n'importe ni la nature de l'obligation violée, ni
la cause de la contravention. Ce qui est important, c'est la gravité des conséquences
de l'inexécution pour le créancier. C'est-à-dire, du moment que celle-ci prive
substantiellement la partie lésée de ce qu'elle était en droit d'attendre du contrat, la
contravention revêt le caractère essentiel.
L'obligation violée peut être aussi bien les obligation primaires que les obligations
dérivées. L'inexécution englobe « tout manquement par une partie à l'une
quelconque deses obligations résultant du contrat, y compris l'exécution défectueuse
ou tardive.
Le caractère « substantiel » de la privation pose plus de problèmes. Le terme n'a pas
été précisé dans la Convention, ce qui provoque l'incertitude pour sa qualification.
Pourlimiter la discrétion du juge saisi, il a été ajouté la référence « de ce que celle-ci
(lapartie lésée) était en droitd'attendre du contrat ». Cela sigmfie clairement que la
privation substantielle doit être établie tout d'abord selon l'attente (expectation) de la
partie victime, et surtout à la lumière des termes du contrat, que ce soit explicite ou
implicite.^^^ Selon M. D. Philippe, «un élément objectifetnormatifest ainsi introduit
qui permettra au juge d'apprécier ces attentes enfonction des circonstances de la
cause et de l'économie contractuelle.
Dans la pratique, la définition dépend largement de l'appréciation du juge saisi. La
jurisprudence a déjà dégagé une série d'approches qui tentent de qualifier le caractère
essentiel de la contravention. Il est intéressant que les facteurs énumérés par les juges
pour déterminer la contravention essentielle, sont similaires à ceux qui ont été
proposés par les auteurs et les praticiens. Selon un auteur, ces facteurs peuvent être
classés en 8 catégories : 1) la nature de l'obligation contractuelle ; 2) la gravité de la
contravention ; 3) l'approche de remèdes-orientés (remedy-oriented approach) ; 4)
l'aptitude à exécution ; 5) la volonté d'exécuter ; 6) le manque de confiance en la
future exécution de l'autre partie ; 7) l'offre de réparation et 8) la possibilité de
réparer.^^^
Mais la privation substantielle à elle seule ne suffit pas à établir la contravention
essentielle au sens de l'article 25 de la Convention. Il importe que ces conséquences
soient encore prévisibles.
™ Cf. HEUZE, 2000, p. 377.
™ Cf. SCHLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 285-287.
Principes d'UNIDROTT, 2004, art. 7.1.1, p. 200.
™ Cf.WILL, in BIANCA-BONELL, p. 215.
™ PHILIPPE D., « L'inexécution des obligations selonla Convention de Vienne »,Annales de Droit
deLouvain, 1998, n° 3, p.307.
™KOCH R., «The Concept ofFundamental Breach ofContract under the United Nations Convention
on Contract for the International Sale of Goods », RCISG, 1998, p.215.
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3.13 - Critère subjectif - Selon l'art. 25 in fine, « une contravention au contrat (...)
est essentielle (...), à moins que la partie en défaut n'ait pas prévu un tel résultat et
qu'une personne raisonnable de même qualité placée dans la même situation ne
l'auraitpas prévu non plus. »
Autrement dit, la contravention ne sera pas considérée comme essentielle si le
préjudice subi n'était pas prévu ni prévisible par la partie en défaut.^^^ Ceci pose le
problème de la subjectivité de la partie en défaut, pour laquelle a été introduit le
critère d'une persoime raisonnable. Selon ce critère, la partie en défaut sera considérée
comme capable de prévoir les conséquences de sa contravention, s'il est établi qu'une
personne raisonnable de même qualité placée dans la même situation aurait été
capable dele prévoir.^^^
Le moment de la prévisibilité, tout comme la charge de la preuve, n'est pas prévu
dans la disposition. Selon l'opinion dominante des auteurs, le moment de la
conclusion du contrat est décisif. Concemant la charge de la preuve, il pourrait être
déduit de la disposition que la preuve de non-prévisibilité devrait être apportée par la
partie quia commis la contravention. '^^
Dans la pratique, l'appréciation de la prévisibilité est souvent négligée par les juges
saisis qui se contentent de constater uniquement la privation substantielle de la
contravention. Tandis que certains arbitres analysent attentivement ces deux
critères.'®"
3.14 - Contraventioii essentielle commise par le vendeur - Selon l'art. 49-1-a de la
Convention, l'acheteur peut déclarer le contrat résolu « si l'inexécution par le vendeur
de l'une quelconque des obligations résultant pour lui du contrat ou de la présente
Convention, constitue une contravention essentielle au contrat ; ...»
Autrement dit, l'acheteur est autorisé à résoudre le contrat lorsque les effets de la
contravention au contrat commise par le vendeur le privent substantiellement de ce
qu'il était en droit d'attendre du contrat, à moins que le vendeur n'ait pas prévu un tel
résultat et qu'une personne raisormable de même qualité placée dans la même
situation ne l'aurait pas prévu non plus.
Notons que l'inexécution dans cet article englobe toute forme de manquements de la
part du vendeur, n peut s'agir d'ime absence totale de livraison, d'une livraison
tardive, d'une livraison partielle ou d'ime livraison défectueuse. L'importance est que
™ Cf. PHILIPPE D., op. cit. ; pour une analyse très nuancée sur la prévisibilité, voy.
SŒLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,2005, p. 287-290.
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Pour une analyse détaiUée, voy. WILL, in BIANCA-BONELL, p. 215-220.
Pour une affirmation, V. HEUZE, éd. 2000, p.350 ; SCHLECHTRIEM, in P. SCHLECHTRIEM,
p.l80; contra: NEUMAYER/MING, pp. 217 et ss.
™PHILIPPE D., op. cit., p.308 ; F. FERRARI, «Charge de lapreuve dans laConvention des Nations
Unies sur le contrat de vente internationale de marchandises », RDAI, 2000, pp. 665 et ss. ;
SCHLECHTRIEM, in P. SCHLECHTRIEM, p.lSl.
A titre d'exemple, V. Sentence n°8786/97 de la Cour internationale d'arbitrage, Bulletin de la CCI,
2000, p.74 ; Sentence 9187/99, Ibid., p.lOO.
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cette inexécution atteint le seuil de la contravention essentielle au sens de l'article 25
de la Conventions®^
3.15 - Contravention essentielle commise par l'acheteur - L'art, 64-1-a de la
Convention, en utilisant un langage similaire à l'art. 49-1-a, permet au vendeur de
déclarer le contrat résolu, lorsque l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des
obligations résultant du contrat ou de la Convention, constitue une contravention
essentielle au contrat. Il s'agit principalement d'un retard de paiement ou d'une
défaillance dans la prise de livraisonde la part de l'acheteur.
§ 2 Principes d'Unidroit
3.16 - Aperçu général - À l'instar de la Convention, les Principes d'Unidroit ne
permettent également la résolution du contrat qu'en cas d'inexécution essentielle au
contrat, dont la définition, tout en reprenant l'essentiel de celle de l'article 25 de la
Convention, présente un caractère exemplatif et relativement complet.^®^
3.17 - Éléments repris de la CVIM - L'article 7.3.1(2)(a) des Principes reprend les
deux critères tantobjectifs que subjectifs de la notion de « contravention essentielle »
posés à l'article 25 de la Convention. Selon cet article, une inexécution sera
essentielle si « l'inexécutionprive substantiellement le créancier de ce qu'il était en
droit d'attendre du contrat, à moins que le débiteur n'ait pas prévu ou n'ait pu
raisonnablementprévoir ce résultat ».
Les commentaires sur ces deux critères ne diffèrent pas de ceux faits pour l'article 25
de la Convention. Il suffit d'y renvoyer. Notons cependant que les Principes
d'Unidroit ne reprennent pas le recours à une personne raisonnable de même qualité
placée dans la même situation du débiteur pour déterminer la prévisibilité du
préjudice causé, élément complémentaire posé àl'article 25 de la Convention.^®"^
3.18 - Particularités - Ce qui est plus particulier, c'est que l'article 7.3.1(2) des
Principes ne se contente pas seulement de donner une définition abstraite de
l'inexécution essentielle, similaire à celle de la Convention de Vienne et qui a centré
sur la gravité des conséquences de l'inexécution commise. Pour déterminer ce qui
Pour une présentation succincte des différentes formes de l'inexécution du vendeur, voy.
SCHLECHTRIEM in SCHLEOTTRffiM and SŒWENZER, 2005, p. 293-297.
Cf. SCHLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 297 et ss.
Cf. FONTAINE M., « Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles : Synthèse et
perspective », in FONTAINE M. et VINEY G. (dir.). Les sanctions de l'inexécution des obligations
contractuelles : Etudes de droit comparé, Bruylant et LGDJ, 2001, pp. 1076 et ss.
Tandis que les Principes du droit européen du contrat font encore référence expresse à ce critère,
voy. ROUHETTE, G., Principes du droit européen du contrat, Paris, Société de législation comparée,
2003, p. 327.
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œnstitue une telle inexécution, il prend également en considération d'autres
circonstances significatives.
D'abord, l'inexécution sera aussi essentielle si le débiteur ne respecte pas la stricte
exécution d'une obligation qui est de l'essence du contrat (art. 7.3.1(2)(b)).^®^ Le
caractère essentiel d'une telle obligation peut résulter du contrat de manière explicite
ou implicite. Elle peut aussi découler d'une disposition légale. Elle peut enfin se
déduire de la rédaction du contrat, de sa nature, de son enviroimement, de la coutume
oude l'usage oudes pratiques établies entre les parties.^^^
Ensuite, l'inexécution intentiormelle ou téméraire peut aussi conduire à une
contravention essentielle au sens de l'art. 7.3.1(2)(c) des Principes d'Unidroit.
Cependant, si l'inexécution, bien que commise intentiormellement, n'est pas
significative, il sera contraire au principe de borme foi de résoudre le contrat.^®®
Notons que la CVIM ne contient pas de disposition à ce sujet qui est, selon des
commentateurs, laissé au droitnational.^®^
Lorsque l'inexécution dorme à croire au créancier qu'il ne peut plus compter dans
l'avenir sur l'exécution du contrat, il est aussi autorisé à résoudre le contrat au motif
d'une inexécution essentielle commise par le débiteur (art. 7.3.1(2)(d)).^^° Il s'agit de
l'hypothèse de l'article 73 de la CVIM réservée aux contrats à livraisons successives,
que les Principes d'Unidroit l'ont généralisée pour tout contrat à exécutions
échelormées.^^^
L'art. 7.3.1(2)(d) présente enfin une nouveauté dans l'appréciation de la notion
d'inexécution essentielle. Selon cet article, en déterminant le caractère essentiel de
l'inexécution, il convient de tenir compte du fait qu'en cas de résolution, le débiteur
subirait une perte excessive résultant de la préparation ou de l'exécution du contrat.
Autrement dit, il convient, dans cette hypothèse, de ne pas considérer l'inexécution
comme essentielle et de maintenir l'exécution du contrat afin d'éviter la perte
excessive subie par le débiteur.^^^
§3 LCC
3.19 - Aperçu général - Le concept de « contravention essentielle » n'a pas été
expressément introduit dans le droit chinois des contrats, bien que la LCC adopte
Principes d'UNIDROIT, 2004, art. 7.3.1, p. 230.
ROUHETTE, G., loc. cit.
Principes d'UNIDROIT, 2004, loc. cit.
''^Ibid.
HONNOLD, n" 65, p. 66.
Principes d'UNIDROIT, 2004, loc. cit.
L'attitude des Principes d'Unidroit face aux mêmes questions déjà traitées dans la Convention est
clairement expliquée dans l'Introduction à l'édition 1994 de ces Principes, selon laquelle, les solutions
de la Convention seront suivies avec toutefois « les adaptations qui sont considérées appropriées pour
refléter le caractère et le champ d'application particulier des Principes ». cf.. Principes d'UNIDROIT,
2004, p. XVI.
Principes d'UNIDROIT, 2004, art. 7.3.1, p. 231.
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actuellement un régime de la résolution similaire à celuide la CVIM ou des Principes
d'Unidroit. Alors que la doctrine et la jurisprudence ont depuis longtemps largement
reconnu le concept de « gengben weiyue »( contravention essentielle ), surtout après
l'entrée en vigueur de laLCC en 19997^^
3.20 - Textes législatifs - Les trois anciennes Lois relatives aux contrats, remplacées
depuis le 1®' octobre 1999 parla LCC, ont toutes exigé un certain degré de gravité de
l'inexécution pour autoriser le recours à la résolution, quoique les formules utilisées
se soient avérées souvent défectueusesJ^"^ Ainsi, l'article 27, § 1, al. 5 de la Loi de
1981 sur les contrats économiques (LCE) autorise la modification ou la résolution du
contrat « lorsque la contravention d'une partie a rendu l'exécution du contrat non
nécessaire ». Cet article a été supprimé par l'amendement de cette Loi en 1993, et a
été remplacé parune autre disposition qui n'était pas plus pertinente, selon laquelle le
contrat économique peutêtremodifié ou résolu « lorsqu'une partie n'a pas exécuté le
contrat dans le délai convenu ». La Loi sur les contrats de technologie de 1987 (LCT),
quant à elle, admettait la résolution lorsque la contravention d'une partie a rendu
l'exécution du contrat non nécessaire ou impossible (art. 24, § 1).
La Loi sur les contrats économiques avec l'étranger (LCEE, 1985), s'inspirant dans
une large mesure de la CVIM, a prévu une formule plus proche du critère de
substantialité de l'article 25 de la Convention, selon laquelle, une partie a le droit de
notifier la résolution à l'autre partie, « lorsque la contravention au contrat commise
par celle-ci a eu desérieuses conséquences sur les intérêts économiques que l'onpeut
attendre du contrat lors de la conclusion » (art. 29).
Cette approche a étésuivie parl'Avant-projet deLoi pour consultation publique du 14
mai 1997 et par le Projet de Loi du 20 août 1998. Mais le texte final de la LCC a
adopté une autre approche pour déterminer la gravité de la contravention, celle
centrée sur la réalisation du but du contrat rendue impossible par l'inexécution.^^^
L'article 94 de la LCC, qui pose les conditions de la résolution légale, dispose que
«Lesparties peuventrésoudre le contrat lorsque l'une des circonstances suivantes se
produit :
1) Le but du contrat nepeut être atteintà cause de la survenance d'un événement
de force majeure ;
2) Avant l'expiration du délaid'exécution, une desparties déclare, expressément
oupar son comportement, qu'ellen'exécutera pas ses obligations principales ;
3) En cas de retard d'exécution des obligations principales, la partie en défaut
n'exécute pas ses obligations dans un délai raisonnable après la mise en
demeurepar l'autrepartie ;
4) Le but du contrat ne peut être atteint à cause du retard d'exécution des
obligations ou d'autres contraventions commisespar l'autre partie ;
5) D'autres circonstancesprévuespar la loi.>>^^
™Cf. LING Ring, p. 339; HAN Shiyuan, « » (Essai sur la contravention essentielle),
Jilin Daxue Shehuikexue Xuebao (Revue académique des sciences sociales de l'Université de Jilin),
Changchun, 1999, n° 4, pp. 30-35.
-"'Ibid.
™Traduction personnelle.
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Bien que les expressions de « contravention ou d'inexécution essentielle » ne soient
pas employées dans cet article, un noyau commun allant dans ce sens peut être aperçu
dans les alinéas 1), 2) et 4)7®^ En effet, dans ces trois circonstances, une partie est
autorisée à résoudre le contrat du fait que l'inexécution commise par l'autre partie a
rendu « la réalisation du but du contrat impossible C'est là où la plupart des
commentateurs voient le concept sous-jacent de « contravention essentielle »,
similaire à celui de l'article 25 de la CVIM et à celui de l'article 7.3.1 (2) (a) des
Principe d'Unidroit.^^®
3.21 - Doctrine - Rappelons que la notion de « contravention essentielle » au sens de
l'art. 25 de la Convention contient deux principaux critères : 1) la privation
substantielle de ce que la partie victime était en droit d'attendre du contrat (critère
objectif et2) laprévisibilité d'un tel préjudice (critère subjectif).^""
n nous semble que l'approche de « la réalisation du but du contrat rendu impossible
par l'inexécution », adoptée par l'art. 94 de la LCC, est comparable au critère de la
privation substantielle de l'article 25 de la Convention. C'est exactement à cause de la
réalisation du but du contrat rendue impossible par l'inexécution que la partie lésée
est substantiellement privée de ce qu'elle «était en droit d'attendre du contrat ».®°^
Mais est-ce vraiment l'équivalent de ce fameux concept en droit international
transplanté en droit chinois ? Si oui, existe-il des différences entre les deux formules ?
La formule utilisée dans la LCC doit-elle être complétée par le test de prévisibilité et
celui d'ime persoime raisoimable ? Tant de questions restent encore ouvertes et les
opinions doctrinales divergent.
Certains auteurs ne voient aucunement la notion de « contravention essentielle » dans
l'article 94 de la LCC.®°^ D'autres la mentioiment sans l'avoir examinée de près.®°^
Enfin, quelques auteurs trouvent dans cet article l'équivalent du concept incamé dans
l'article 25 dela CVIM,®"'^ ouau moins une formule équivalente mais adaptée.®"^
A notre sens, l'article 94 de la LCC a bien introduit la substance du concept de
« contravention ou inexécution essentielle » qui sert de condition préalable à la
résolution du contrat, sans y faire expressément référence et avec d'importantes
adaptations en ce qui concerne certains critères de la notion conventiormelle.
L'alinéa 3) de l'article 94 envisage la résolution du contrat en cas de Nachfrist infructueux, que nous
l'examinerons prochainement.
™Cf.LINGBing, p.338.
™ Cf. LING Bing, p. 339; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, «Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002, p. 149 ; WANG Uming, vol. 2, p. 284.
Œ, supra §§ 3.11-13.
Œ LI-KOTOVTŒIKHINE, Xiao-Ying, ibid., p. 149.
Cf. CUI Jianyuan (éd.), « » (Principe du nouveau droit des contrats
et analyse de la jurisprudence (vol. 1)), Maison d'éditions de l'Université de JUin, 1999, pp. 434 et ss. ;
Cf. YU Yanman, « h"»(Traité du droit des contrats), Editions de l'Université de Wuhan,
®'^ LINGBing,p. 339.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, op. cit., p. 149; WANG liming, vol. 2, pp. 284 et ss.
1999, réimprimé en 2003, pp. 485 et ss.
. --V
Dans le même sens, WANG Liming, voL 2, pp. 284 et ss.
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3.22 - Points communs - Un premier point œmmun est que la notion sous-jacente de
contravention essentielle de la LCC, tout comme celles de la CVIM et des Principes
d'Unidroit, présuppose la violation d'une obligation quelconque, peu importe la
nature de l'obligation et la cause de cette violation. Ce qui compte, c'est la gravité des
conséquences. Hn'y donc pas lieu de distinguer entre les obligations principales et
les obligations accessoires, ni de chercher si la partie en défaut a commis une faute ou
une négligence, car l'imputabilité ne joue ici aucun rôle. En effet, l'article 94 de la
LCC, tout comme la CVIM et les Principes d'Unidroit, permet la résolution du contrat
non seulement quand l'inexécution essentielle est imputable à la partie en défaut (§§
2-5), mais également quandelle ne l'est pas, comme en cas de force majeure qui rend
la réalisation du but du contrat impossible (§ 1).
Un deuxièmepoint commun réside dans l'exigence, par les trois textes, d'une certaine
gravité de conséquences de l'inexécution commise, bien que les formules utilisées
diffèrent.®"® Eneffet, quoique la résolution du contrat sanctionne la partie endéfaut en
lui faisant supporter les dommages et le risque que la partie lésée a subis suite à la
contravention, elle met fin à la vie du contrat et soulève de nombreux problèmes
néfastes liés à l'économie du contrat, surtout dans la vente intemationale de
marchandises où la restitution de celles-ci demande l'ajout de frais de transport et
d'assurance.®^" C'est la raison pour laquelle denombreux droits nationaux ontposé un
principe important pour contrôler le recours à la résolution, selon lequel celle-ci n'est
disponible que silacontravention aatteint un certain degré de gravité.®^^
Le concept de « contraventionessentielle» de l'article 25 de la Conventiona été ainsi
conçu comme une condition préalable qui limite la résolution, plutôt que de la
favoriser.®^^ Laformule du critère deprivation substantielle, bien que critiquée parde
nombreux auteurs, ®^^ devient désormais classique et a été suivie par certaines
législations tant nationales qu'intemationales. Selon cette formule, «une
contravention au contrat commise par l'une des parties est essentielle lorsqu'elle
cause à l'autre partie un préjudice tel qu'elle la prive substantiellement de ce que
celle-ci était en droit d'attendre du contrat Bien qu'abstraite, deux éléments
sont bien clairs : la contravention doit causer ime privation substantielle à la partie
lésée et pour déterminer ce préjudice, on est tenu de se référer à « ce que celle-ciétait
en droit d'attendre du contrat». Il est clair que la Convention protège la partie
victime de ses intérêts d'expectation visant à restaurercelle-ci dans l'état économique
où elle se serait trouvée si le contratavait été correctement exécuté.®^^
Cf. HEUZE, 2000, p. 376 et s.; NEUMAYER/ MING, p. 209 ; WANG Oming, vol. 2, p. 286.
Pour un constat général sur cette règle. Cf. TREFTEL, Remedies, 1988, pp. 350 et ss.
NEUMAYER / MING, p. 207.
a. TREITEL, Remedies, 1988, p. 350.
Cf. SCHLECHTRIEM in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 284.
Cf. PLANTARD J.-P., « Un nouveau droit uniforme de la vente intemationale: La Convention des
Nations Unies du 11 avril 1980 », JDI, 1988, p. 344.
WILL in BL\NCA-BONELL, p. 210.
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, pp. 82 et ss.
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Les principes d'Unidroit ont repris cette notion mot pour mot sauf le test d'une
persorme raisormable, tout en énumérant une série de cas spéciaux, compléments
nécessaires à la notion abstraite;®^^
Par rapport à la CVIM et aux Principes d'Unidroit, la formule utilisée dans l'article 94
de la LCC paraît trop simple, voire incomplète : une partie peut déclarer le contrat
résolu chaque fois que «le but du contrat ne peut pas être atteint» suite à
l'inexécution de l'autre partie, que ce soit pour cause de force majeure, d'un refus
d'exécution, d'un Nachfrist iirfructueux, d'une demeure ou d'autres contraventions
(art. 94).
Que signifie donc l'expression « bunengshixian hetong mudi » ( le but du contrat ne
peut pas être réalisé)? Comporte-elle les deux éléments du critère de privation
substantielle comparables à la notion de la Convention ? La réponse est affirmative. Il
nous semble que le but, surtout économique, du contrat constitue l'essence même de
celui-ci, qui correspond aux intérêts d'expectation qu'une partie est en droit d'attendre
du contrat.Dans ce sens, il est identique à l'élément des intérêts d'expectation
protégés par la Convention, ce qui est différent, c'est la formule. Lorsque le but du
contrat ne sera plus réalisable suite à l'inexécution de l'autre partie, la privation
substantielle de ce que la partie victime était en droit d'attendre du contrat est aussi
essentielle. Ainsi, à notre sens, la formule utilisée dans la LCC correspond
substantiellement à celle de la Convention, bien que les termesemployés ne soientpas
identiques.
3.23 - Divergences - Force est de constater que la notion sous-jacente de
contravention essentielle incamée dans l'article 94 de la LCC présente également de
profondes divergences par rapport à celle de l'article 25 de la Convention, surtout
dans le critère dit subjectif de cette notion.
Selon l'article 25 de la Convention et l'article 7.3.1(2)(a) des Principes, la
contravention au contrat ne sera pas considérée comme essentielle si la partie en
défaut n'a pas prévu ou n'a pas pu raisonnablement prévoir le préjudice, même si
celui-ci prive substantiellement la partie victime de ce qu'elle était en droit d'attendre
du contrat. Deux tests sont nécessaires pour que la partie en défaut puisse se
prévaloir de l'imprévisibilité du préjudice : elle doit prouver d'abord qu'elle n'avait
pas prévu ce résultat lors de la conclusion du contrat ; elle est ensuite tenue de prouver
qu'une persorme raisonnable de même qualité, placée dans la même situation ne
l'avaitpas prévu non plus.®^^
L'article 94 de la LCC ne fait aucunement référence à ces deux tests. L'on a cherché
dans les Travaux préparatoires la moindre justification de cette omission, mais en vain.
Selon le professeur Wang Liming, un juriste très cormu qui a pleinement participé à
®^®Voy. Supra.
Selon un éminent auteur chinois, « le but du contrat ne correspond pas tout à fait aux intérêts
d'expectation protégés parla convention. Il comprend l'objectif et les intérêts essentiels recherchés par
les parties lors de la formation du contrat ». Nous ne voyons pourtant pas cette différence, cf. WANG
Liming, vol. 2, p. 288.
NEUMAYER / MING, p. 216.
WILL, in BIANCA-BONELL, pp. 216 et ss.
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l'élaboration de la Loi, l'abandon du critère de prévisibilité aurait été intentionnel et
préférable. Cela pour deux raisons : premièrement, l'article 25 de la Convention, en
exigeant les deux critères pour constater la contravention essentielle, limite
vigoureusement la construction de celle-ci, ce qui pourrait parfois priver la partie
victime du droit de résoudre un contrat qui ne présente plus aucun intérêt pour elle.
Deuxièmement, en abandonnant le critère subjectif, la LCC metl'accentsur la gravité
des conséquences de l'inexécution, évitant ainsi tout arbitraire possible dans la
détermination de ce concept à cause de l'intervention du critère subjectif. Selon cet
auteur, l'article 94 de la LCC renforce la protection du créancier qui est victime de la
820
contravention essentielle.
Tel n'est pas l'avis partagé par le professeur Ling Bing, un autre juriste chinois
recormu. Selon cet auteur, «It may be noted that the CISG, article 25, requires
foreseeability of the resuit as an element of fundamental breach. Although the
ContractLaw, article 94(4), doesnot include this condition, whether theconséquence
of the breach is reasonably foreseeable to the defaulting party at the time of the
conclusion of the contract should at least be a factor in the détermination of
821fundamental breach ».
Pour prendre position sur laquestion, nous pensons qu'il faut clairement distinguer la
prévisibilité en tant qu'élément constructif de la notion de «contravention
essentielle » qui donne droit à résoudre le contrat (art. 25 CVIM), de celle qui sert à
limiter l'étendue des dommages causés par une contravention (art. 74 CVIM).
L'exigence de laprévisibilité par l'article 25 de laCVIM, tant pour lapartie en défaut
que pour une personne raisonnable, sert avant tout à «encadrer la contravention etla
résolution du contrat dans les circonstances appropriées ». Ainsi, lorsque
l'inexécution a effectivement causé à la partie victime une privation substantielle de
ce qu'elle était en droit d'attendre du contrat, mais que la partie en défaut arrive à
prouver qu'elle n'avait pas prévu ce résultat etqu'une personne raisonnable de même
qualité, placée dans la même situation n'aurait pas pu le prévoir non plus, la
contravention ne sera alors pas considérée comme essentielle et la résolution du
contrat n'aura pas lieu.®^^ Ce résultat est vivement critiqué par certains auteurs chinois,
qui voient ici une défaillance dans la protection du créancier qui perd le droit^à^ la
résolution, alors qu'il est pourtant victime d'une contravention substantielle.^^ Il
paraît donc ridicule et injuste pour le créancier de devoir maintenir encore le contrat
avec l'autre partie dans cette circonstance-là. C'est làla raison pour laquelle laLCC a
abandonné le critère de la prévisibilité dans la construction de la notion de
contravention essentielle.®^^ Cette position a été confirmée par la récente réforme du
droit allemand des obligations. En effet, le nouveau § 323 du BGB permet la
WANG Timing, vol. 2, pp. 287 etss.; signalons que laprotection des intérêts du créancier fut l'un
des principes qui dirigent l'élaboration de la LCC, cf., JIANG Ping, "Drafting the Uniform Contract
Lawin China", UAL, vol.10,Spring 1996, No.1, pp.246,250-254.
^^^Œ.LESfGBing, p. 341.
^ LI Wei, Commentaire CVIM, p. 109.
GHESTIN J., «Les obligations du vendeur selon laConvention de Vienne du 11 avril 1980 sur les
contrats de vente internationale de marchandises »,RDAI, 1988, p.22 ; WILL, in BIANCA-BONELL,
p. 215.
WANG Uming, vol. 2, p. 287.
^^Ibid.,p. 288.
Cf. BABUSIAUX U., «L'influence des instruments internationaux d'uniformisation dudroit sur le
nouveau droit allemand général des troubles de l'exécution du contrat », in WTTZ C. et RANffiRI F.,
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résolution immédiate du œntrat, sans que le Nachfrist soit néœssaire, dans trois
circonstances qui constituent une « contravention essentielle », aussi sous-jacente et
qui n'exige aucune prévisibilité du résultat de lacontravention.®^^
On peut par conséquent conclure que le critère de prévisibilité n'est pas indispensable
dans la construction de la notion de « contravention essentielle », surtout dans la
législation interne qui tend à renforcer la protection du droit du créancier à résoudre le
contrat dans une telle circonstance. H est cependant compréhensible que la CVIM,
tout en maintenant la philosophie de favoriser la survie du contrat et de restreindre sa
résolution dans un contexte spécifique de commerce international, exige une telle
condition de prévisibilité, tandis que la jurisprudence a malheureusement révélé son
rôle souvent négligeable dans l'appréciation de cette notion.®^®
3.24 - Jurisprudence - La jurisprudence rendue par les tribunaux populaires a
confirmé la réception du concept de « contravention essentielle » dans le texte
législatif, dans la doctrine et dans la pratique judiciaire en Chine. Son emploi est très
fréquent dans l'appréciation par le juge du droit à résoudre le contrat. Il constitue
désormais une condition préalable à la résolution légale du contrat.®^^
Les juges chinois, en déterminant si la contravention devient essentielle, ne prerment
que le critère de privation substantielle comme élément constructif de la notion, ce qui
est conforme à la doctrine majoritaire. Rares sont des juges qui se penchent sur la
prévisibUité du résultat de la contravention.
Bien avant l'adoption de la LCC en 1999, dans ime affaire conclue en 1994, le
vendeur de Hong Kong, qui avait estimé l'existence d'une « contravention
essentielle » de la part de l'acheteur pour seulement quatre jours de retard dans
l'ouverture de la lettre de crédit, a refusé d'accepter le paiement et déclaré le contrat
résolu. Le tribunal, se fondant sur l'article 29 de la Loi sur les contrats
économiques avec l'étranger (LCEE, 1985), selon lequel une partie a le droit de
notifier la résolution à l'autre partie, « lorsque la contravention au contrat commise
par celle-ci a eu de sérieuses conséquences sur les intérêts économiques que l'on peut
attendre du contrat lors de la conclusion », a estimé que quatre jours de retard dans
l'ouverture de la lettre de crédit n'a pas substantiellement privé le vendeur de ce qu'il
peut attendre du contrat et donc ne constituait pas une contravention essentielle qui
justifierait la résolution du contrat.
Depuis l'entrée en vigueur de la LCC en 1999, des décisions tranchant les questions
sur la résolution du contrat ont fréquemment fait référence au concept de
La réforme du droit allemand des obligations, Colloque du 31 mai 2002 et nouveaux aspects, Paris,
Société de législation comparée, 2004, p. 167-216, notamment pp. 193 et ss.
Voy. PEDAMON M., Le contrat en droit allemand, Paris, LGDJ, 2e édition, 2004, p. 244.
KOCH R., « The Concept of Fundamental Breach of Contract under the United Nations Convention
on Contract for the International Sale of Goods », RCISG, 1998, p.215.
Cf. Cour populaire supérieure de Beijing (2e Chambre civile) (éd.), «-ê"2002
(Commentaire des cas difficiles en matière de droit des contrats), vol. 2002, Beijing, Maison
d'édition du droit, 2003, 480p. Quinze décisions concernant la résolution du contrat ont été publiées
dans ce volume. La contravention essentielle a été constatée dans sept décisions.
Cf. WANG liming, « » (Etudes des cas difficiles du droit des contrats),
Beijing, Maison d'édition de l'Université du peuple, 1997, pp. 107 et ss.
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contravention essentielle en tant que condition préalable. Le critère retenu par les
juges reste toujours celui qui est objectif dans sa formule chinoise. C'est-à-dire, « la
réalisation du but du contrat rendue impossible suite à l'inexécution ». Mais les
causes concrètes de la contravention essentielle varient. Il peut s'agir d'une force
majeure qui rend la réalisation du but du contrat impossible (art. 94-1),®^^ d'un refus
d'exécution des obligations avant le terme (art. 94-2),^^^ d'un Nachfrist irrfructuéux
(art. 94-3),®^^ d'un non-respect d'une obligation spécifiquement importante (art. 94-
4),®^"^ ou d'autres formes d'inexécution (art. 94-4).
Un contrat de vente de textile a été conclu en 2000 entre un vendeur américain et un acheteur
chinois. Un incendie s'est ensuite déclaré dans l'usine du vendeur détruisant tous matériaux. Ce qui
rend la réalisationdu but du contrat impossible. Le tribunala confirmé la résolutiondu contrat, cf. SHI
Dongbo (éd.), « » (Analyse de la jurisprudence en matière de contrat de vente),
Beijing, Maison d'éditions de la propriété intellectuelle, 2002, pp. 354et ss.
Une vente de coton a été conclue en septembre 2000. Le contrat prévoit la livraison à la mi-
novembre. Le vendeur a notifié à l'acheteur que la livraison du coton de première qualité comme
convenue ne sera pas possible, suite à la mauvaise récolte à cause de la pluie surabondante de cette
année-là. Or l'investigation montre que la pluie n'était passurabondante et n'a que légèrement affecté
la récolte du coton, que la vraie raison est quele prixdu coton a augmenté et quele vendeiu- a conclu
une autre vente à un prixplus élevé. Letribunal a confirmé la résolution du contrat pour contravention
essentielle anticipée et a condamné le vendeur à rembourser l'acompte et les arrhes en double. Cf. SHI
Dongbo (éd.), ibid., pp. 316 et ss.
Un contrat de vente d'insecticide prévoit la livraison de la marchandise le 15 juillet2000pourêtre
utilisée à la mi-août contre des insectes. Le prix augmente et le vendeur ne livreaucune marchandise à
la date convenue. L'acheteur a accordé au vendeur un délai de 16 jours pour l'exécution de ses
obligations, mais en vain. Il a ensuite notifié au vendeur la résolution ducontrat et a procédé à un achat
de remplacement à un prix plus élevé. Le tribunal a confirmé la résolution et condanmé le vendeur à
rembourser l'acompte et la différence entre le prixdu contrat et celui de l'achat de remplacement. Cf.
SHI Dongbo (éd.), ibid., pp. 309 et ss.
Une société de prêt-à-porter a passé une commande de vêtements d'enfants à une autre société de
commerce, en l'informant que ceux-ci seront destinés à la foire dela fête des enfants quiaura lieu le 26
mai et qu'ils doivent donc être livrés avant le 25 mai 2000, date à laquelle le vendeur ne livre que la
moitié des marchandises. L'acheteur lui a notifié, par écrit, qu'il serait inutile de livrer l'autre moitié
des vêtements et demande le remboursement proportionnel du prix. Le vendeur conteste et continue à
livrer le reste le 31 mai. Le tribunal a confirmé la solution de l'acheteur en considérant que la livraison
de l'autre moitié des marchandises après le 25 mai, date précise de livraison, a rendu la réalisation du
but du contrat partiellement impossible, ce qui constitue une contravention essentielle qui justifie la
résolution partielledu contrat, cf. SHI Dongbo(éd.), ibid., pp. 306 et ss.
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Section 3 Contravention anticipée
3.25 - Définition et origine - L'expression « anticipatory breach » (ou « anticipatory
répudiation ») est employée dans le système de Common Law pour désigner des
situations dans lesquelles une partie du contrat, avant que l'exécution des ses
obligations soit due, soit renonce à celui-ci, soit se rende incapable de l'exécuter.®^®
Le concept classique comprend deux formes de contravention anticipée : la
renonciation du contrat et l'incapacité dans l'exécution, toutes avant le terme de
l'exécution.
3.25a - Situation claire - Selon Treitel, la renonciation nécessite un refus « clair » et
« absolu » de l'exécution du contrat. Elle ne doit pourtant pas être expresse, pouvant
ainsi revêtir la forme d'un comportement qui indique l'absence de volonté d'exécuter
le contrat de la part de la partie en défaut, alors que celle-ci dispose de la capacité de
l'exécuter.L'incapacité d'exécution ne doit pas être « délibérée », en ce sens qu'U
pourrait avoir une contravention anticipée même si ce n'est pas l'intention de la partie
en défaut qui la rend incapable de l'exécuter. Mais l'incapacité doit être due à im acte
propre ouà undéfaut delapartie défaillante.®^^
Devant une telle situation, la partie victime dispose du choix : elle peut essayer de
garder le contrat en vie en demandant son exécution ; ou elle accepte la contravention
et fait recours aux remèdes qui sont principalement la résolution du contrat et des
dommages-intérêts.®^®
3.25b - Situation ambiguë - Lorsque la renonciation d'une partie n'est pas « claire »,
ni « absolue », ou que son incapacité d'exécuter n'est qu'apparente, la résolution du
contrat, en tant que remède principal à la contravention anticipée avec certitude, n'est
plus pertinente pour la partie victime qui croit seulement ime contravention anticipée
de la part de l'autre partie sans un degré suffisant de certitude. La partie victime de
cette insécurité se trouve ainsi dans im dilemme : d'une part, si elle attend l'échéance
du contrat et que l'exécution n'a pas lieu, elle pourrait subir un préjudice. D'autre part,
si elle déclare le contrat résolu et qu'il s'avère que l'autre partie aurait exécuté ses
obligations, son action équivaudra à une contravention essentielle et elle sera tenue à
des dommages-intérêts.®^
Pour faire face à cette situation, un nouveau principe, cormu sous le nom «principle
of adequate assurance of performance », a été introduit dans le droit des Etats-
Unis.®"^ Selon l'article 2-609 de l'UCC (Uniform Commercial Code), un contrat de
vente impose à chaque partie une obligation selon laquelle l'expectation de l'autre
835 treitel. Remédiés, 1988, p.379.
836 treitel, TheLaw ofContract, 1999, p.796.
^''ibid.
®^®/fe«/.,pp.797etss.
Cf. commentaire de l'article 7.3.4, Principes d'Unidroit, 2004, p. 234 ; voy. également,
FARNSWORTH on Contracts, 2004, vol. 2, p. 578.
TREITEL, Remedies, 1988, p. 406.
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partie de recevoir la prestation appropriée ne sera pas privée. Si des motifs
raisonnables d'insécurité apparaissent en ce qui concerne l'exécution d'une partie,
l'autre partie peut demander par écrit l'assurance adéquate de l'exécution appropriée
et, jusqu'à ce qu'elle reçoive une telle assurance, peut suspendre, de manière
commercialement raisonnable, toute prestation dont elle n'a pas encore reçu la
contrepartie,®"^^
Deux effets découlent de cette demande : d'une part, la partie en faisant recours peut,
jusqu'àce qu'elle reçoive telle assurance, suspendre toute exécution dont elle n'a pas
encore reçu la contrepartie ; d'autre part, l'absence de fournir une telle assurance dans
un délai raisormable ne dépassantpas les 30 jours constitue ime répudiation du contrat.
Le § 251 du Contracts Restatement 2"^ a adopté ce principe et l'applique de manière
générale dans tous les contrats.®"^^ Selon un auteur chinois, ce principe peut être classé
en une troisième forme de la théorie de r« anticipatory breach
3.26 - Réception en droit uniforme international et en droit chinois
La CVIM et les Principes d'Unidroit, de même que la LCC, ont adopté la théorie de
l'« anticipatory breach», y compris la troisième forme, mais nonsansdifférences.
Pour les trois textes, une partie qui croit raisonnablement, avant l'arrivée du terme,
que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle de ses obligations, peut
d'abord suspendre l'exécution des siennes et lui demander des assurances suffisantes
de la bonne exécution. Lorsque l'autre partie n'apporte pas de telles assurances dans
un délai raisonnable, la partie qui suspend l'exécution peut alors déclarer le contrat
résolu (art. 71, CVIM, art. 7.3.4, Principes d'Unidroit, art. 68 et 69, LCC). ïï s'agitici
d'une réception de la troisième forme de la théorie de r« anticipatory breach »,
connue en droit imiforme sous le nom « droit à exiger des assurances suffisantes de
bonne exécution », en droit chinois sous le nom «buan kangbianquan » (exception
d'insécurité), dans laquelle certains juristes voient l'exception d'inexécution
anticipée.®
De manière unanime, les trois textes autorisent la résolution immédiate du contrat
lorsqu'il est manifeste qu'avant la date de l'exécution, une partie commettra ime
contravention essentielle au contrat (art. 72, CVIM, art. 7.3.3, Principes d'Unidroit,
art. 94-2, LCC). Il s'agit ici d'une réception dela théorie der« anticipatory breach »
dans le droit uniforme international qui y a introduit le concept de contravention
essentielle, servant toujours comme critère de la résolutiondu contrat.
UCC, as revised in 2003, Section 2-609, "1)A contractforsale imposes an obligation oneachparty
that the other'sexpectation ofreceiving due performance will not impaired. Ifreasonable grounds for
insecurity arise with respect to the performance of either party, the other may demand in a record
adequate assurance ofdueperformance and until the party receives the assurance may ifcommercially
reasonable suspend any performance for which it has not already received the agreed return." In
DEEB GABRIEL H., Contracts for theSale ofGoods:A Comparison ofDomestic and International
Law, OceanaPublications, Inc., Dobbs Ferry,New York,2004, p. 311.
TREITEL, Remedies, 1988, p. 406.
GE Yunsong, pp. 334 et ss.
^ Cf. FONTAINE M., « Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles : Synthèse et
perspective », in FONTAINE M. et VINEY G.(dir.), Les sanctions de l'inexécution des obligations
contractuelles : Etudes de droit comparé, Braylantet LGDJ,2001, p. 1069.
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Il faut cependant noter que d'importantes divergences existent entre le droit uniforme
et la LCC qui présente encore de nombreux défauts législatifs. Notre analyse se
déroulera en faisant une distinction entre la contravention anticipée qui n'atteint pas
encore le seuil « essentiel » et celle qui l'a déjà franchi.
§ 1 Contravention anticipée « non-essentielle »
1. CVIM
3.27 - Aperçu général - La Section 1 du Chapitre V de la CVIM traite des questions
sur la contravention anticipée et les contrats à livraisons successives. Trois
dispositions sont consacrées à ces sujets : l'article 71 sur le droit de suspension et le
droit d'exiger des assurances suffisantes de bonne exécution en cas de contravention
anticipée qui n'atteint pas encore le seuil de contravention essentielle ; l'article 72 qui
prévoit la résolution immédiate du contrat en cas de contravention
anticipée essentielle ; et l'article 73 qui est consacré à la résolution en cas de contrats
à livraisons successives. Les articles 71 et 72 sont examinés dans les deux
paragraphes qui suivent, tandis l'article 73 sera analysé dans la section 4, consacrée à
l'inexécution partielle.®'^ ^
Selon l'article 71, « 1) Unepartiepeut différer l'exécution de ses obligations lorsqu'il
apparaît, après la conclusion du contrat, que l'autre partie n'exécutera pas une
partie essentielle de ses obligations du fait : a) d'une grave insuffisance dans la
capacité d'exécution de cette partie ou sa solvabilité ; ou b) de la manière dont elle
s'apprête à exécuter ou exécute le contrat.
2) Si le vendeur a déjà expédié les marchandises lorsque se révèlent les raisons
prévues au paragraphe précédent, il peut s'opposer à ce que les marchandises soient
remises à l'acheteur, même si celui- ci détient un document lui permettant de les
obtenir. Le présentparagraphe ne concerne que les droits respectifs du vendeur et de
l'acheteur sur les marchandises.
3) La partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expédition des marchandises,
doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie, et elle doit
procéder à l'exécution si l'autre partie donne des assurances suffisantes de la bonne
exécution de ses obligations ».
Cet article permet à une partie de suspendre l'exécution de ses obligations en cas
d'une contravention anticipée au contrat de la part de l'autre partie (§1). Le vendeur
se trouvant dans cette situation peut stopper la livraison des marchandises en transit
(§2). La partie faisant recours à cet article doit le notifier sans retard à l'autre partie et
doit reprendre l'exécution si des assurances suffisances de bonne exécution ont été
apportées (§ 3).®'^ ^ Nous allons examiner successivement ces trois paragraphes.
Cf., infra §§ 3.76 et ss.
Cf. BIANCA-BONELL, p. 513 et s.; NEUMAYER - MING, p. 458.
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3.28 - Art 71, § 1, Droit de suspension - Aux termes du § 1, une partie peut
suspendre l'exécution de ses obligations lorsqu'il apparaît, après la conclusion du
contrat, que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle des siennes, du fait
d'une grave insuffisance dans sa capacité d'exécution, ou de sa solvabilité, ou encore
de sa manière d'exécution.
Fortement inspirée du § 2-609 de l'UCC,l'article 71-1 de la Convention permet le
recours au droit de suspension tant au vendeurqu'à l'acheteur, tant à la partie qui doit
exécuter ses obligations en premier qu'à celle qui est tenue d'exécuter les siennes
après, lorsqu'elles doivent les effectuer l'une après l'autre.®'^ ^ Ilne concerne donc pas
les contrats à exécution simultanée qui font l'objet de l'article 58-1 de la
Convention.®'^ ^
Contrairement à certaine législation interne qui exige que la situation détériorée de
l'autre partie doive se produire après la conclusion du contrat pour pouvoir faire
recours au droit de suspension,^^" l'article 71 de la CVIM, tout comme l'article 73-1
de la LUVI, ne se préoccupe quedu moment de l'apparition de cette situation qui doit
apparaître après la conclusion du contrat, tout en ignorant sonexistence possible avant
la conclusion de celui-ci.®^^ En revanche, si la situation détériorée était déjà claire au
moment de la conclusion du contrat, cet article ne s'appliquera pas et cela
indépendamment de la cormaissance de cette situation par la partievictime.
L'exercice du droit de suspension par une partieau contrat dépend de l'importance de
la prestation que l'autre partie semble ne pas pouvoir respecter. Il s'agit d'une
contravention qui se produira dans le futur, ou une menace de défaillance dans
l'exécution de l'autre partie, qui porte sur « unepartie substantielle » des obligations,
mais qui ne nécessite pourtant pas une contravention essentielle anticipée qui fïiit
l'objet de l'article 72.®^^
L'article 71 de la CVIM ressemble au § 2-609 de l'UCC en ce qu'il accorde de manière égale le
droit de suspension au vendeur et à l'acheteur. Pour une comparaison sur le droit de suspension en
droit national, cf. Honnold, 1999, p. 430-432.
^ Cf.NEUMAYER-MING, p. 458; HONNOLD, 1999, p. 431.
NEUMAYER-MING, p. 458. Le professeur Honnold estime toutefois que l'article 71 de la
convention permettrait la suspension de la fabrication lorsque le contrat prévoit l'échange simultané
des marchandisescontre le prix. Cf. HONNOLD, 1999, p. 431.
Cf. l'ancien § 321, BGB qui a été révisé en 2001 s'inspirant désormais de l'article 71 de la CVIM.
Selon le nouveau § 321, intitulé «Exception pour manque de sûreté», «1) Celui qui est obligé en
vertu d'un contrat synallagmatique d'exécuter la prestation en premier peut refuser sa prestation
lorsqu'après la conclusion du contrat il devient manifeste que son droit à la contre-prestation est
menacépar le manque de ressources de l'autrepartie. Le droitde refuser laprestation disparaît si la
contre-prestationestfournie ou une sûreté constituéeen vuede sa garantie.
2) Celui quiestobligé d'exécuter enpremier peutfixer undélai approprié durantlequel l'autrepartie
doit, selon son choix, effectuer sa contre-prestation ou constituer unesûreté traitpour trait contre la
prestation. Après l'expiration infructueuse du délai, celui qui est obligé d'exécuter en premierpeut
résoudre lecontrat. (...) », cf. PEDAMON M., Lecontrat endroit allemand, Paris LGDJ, 2004, 2® éd.,
p.244.
Le but de cette disposition est d'exclure spécifiquement les lois internes qui prévoient l'annulation
du contrat pour erreur sur la capacité d'exécution de l'autre partie, cf. NEUMAYER-MING, p. 458;
Honnold, 1999, p. 428; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, p. 706 et s.
a. NEUMAYER-MING, p. 458; GE Yunsong, p. 254.
a. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 704.
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En ce qui concerne la certitude de la contravention anticipée, la ligne de partage entre
l'article 71 et l'article 72 de la Convention n'estpas tout à fait claire.^ '^^ Selon le texte
même des deux articles, le recours à la suspension selon l'article 71 est permis
lorsqu'il « apparaît » que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle de ses
obligations ; tandis que la résolution du contrat selon l'article 72 n'est autorisée à une
partie que lorsqu'il est « manifeste » que l'autre partie commettra une contravention
essentielle au contrat. H s'ensuit que la contravention anticipée au sens de l'article 71
n'atteint pas encore le degré d'une contravention essentielle.
Contrairement à la section 2-609 de l'UCC qui se contente de doimer une conception
plus générale et plus large des causes de l'insécurité (reasonable grounds for
insecurity arise with respect to the performance of either party), l'article 71-1 de la
Convention prend soin de déterminer les raisons sur base desquelles apparaît la
contravention anticipée de l'autre partie.®^^
Trois catégories de causes ont été envisagées. Il s'agit tout d'abord d'une grave
insuffisance dans la capacité d'exécution du débiteur, situation visant notamment le
cas d'un vendeur qui a présenté des retards répétés, qui a effectué des livraisons
défectueuses faisant naître de sérieuses craintes pour l'exécution des obligations
futures,ou qui se voit démuni de la capacité de produire les marchandises, à cause
d'une grève dans son usine qui pourrait durer encore un certain temps.®^^ Devant cette
situation d'insécurité, l'acheteur qui se prévaut de son droit de suspendre l'exécution
de ses obligations, n'est pas tenu de verser im acompte, d'établir une lettre de crédit,
de couvrir le prix des livraisons futures, ou de faire des démarches préliminaires
comme l'arrangement d'un transport maritime oule transfert dedocuments.®^^
Il s'agit ensuite d'une insolvabilité du débiteur, situation réservéeprincipalement à un
acheteur qui a déjà retardé le règlement pour d'autres commandes chez le vendeur, ou
qui a cessé le paiement du prix.®^^ S'il devient apparent qu'en raison de cette grave
insuffisance, l'acheteur ne paiera pas le prix, le vendeursera en droit de suspendre la
procuration et la livraison des marchandises.
L'article 71-1-b vise enfin la manière insuffisante dont le débiteur s'apprête à
exécuter ou exécute le contrat. Il peut s'agit de l'utilisation par le vendeur de
matériels ou composants non-autorisés, d'un moyen de transport inapproprié, d'un
conditionnement défectueux, ou de manque d'instructions, etc.®^° Il peut aussi s'agir
des obligations accessoires prévues par la Convention, comme les articles 32
(désignation des marchandises expédiées, conclusion de contrats nécessaires à la
livraison) et 34 (remise de documents) pour le vendeur et 54 (mesures nécessaires
pour le paiement), 60 (mesures nécessaires permettant au vendeur d'effectuer la
livraison) et 65 (indication de spécifications) pour l'acheteur.®^^ Notons que l'article
Pour des discussions sur ce sujet, cf. BIANCA-BONELL, p. 521 ; NEUMAYER-MING, p. 460 ;
HONNOLD, 1999, p. 431 ; HORNUNG, in SŒLECHTRIEM and SCHWENZER,p. 704 - 708.
Cf. HONNOLD, 1999, p. 431.
Cf. NEUMAYER-MING, p. 461.
a. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 519 et s.
'''Ibid.
a. BENNETT, in BL\NCA-BONELL, p. 520; NEUMAYER-MING, p. 461.
HORNUNG, in SCHLECETTRIEM and SCHWENZER, p. 706.
Cf. AUDIT, p. 154 et s. ; NEUMAYER-MING,p. 462.
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71 n'envisage pas le cas où la menace de contravention anticipée ressort d'un simple
refus d'exécution de la part du débiteur, situation qui, selon un auteur, «doit
s'appliquer dans ce cas par un a priori
De toute manière, les causes de la contravention anticipée ne sont qu'indicatives et
sans importance dans l'appréciation de la contravention anticipée. Elles peuvent être
subjectives (manque de volonté d'exécution, incapacité d'exécution, insolvabilité,
etc.), ou objectives (grève, incendie dans l'usine du fabricant, etc.), et indépendantes
de la faute du débiteur.®^^ Ce qui est important, c'est qu'il doit y avoir un danger réel
que le débiteur n'exécutera pas une partie essentielle deses obligations.
Une fois les conditions réunies, le droit de suspension permet au créancier de différer
l'exécution de ses propres obligations, y compris les préparatifs de l'exécution, et
ainsi se dégager du délai d'exécution prévu dans le contrat, sans avoir commis une
contravention à celui-ci. L'exercice du droit de suspension conduit à un
amendement du délai contractuel de l'exécution qui est adapté en Panant
considération du report légitime del'exécution desobligations de la partie victime.
3.29 - Art 71,§ 2, Droit du vendeur de stopper les marchandises en transit
Aux termes du § 2 de l'article 71, si le vendeur a déjà expédié les marchandises
lorsque se révèlent des raisons sérieuses d'une contravention anticipée, il peut
s'opposer à ce que les marchandises soient remises à l'acheteur, même si celui-ci
détient un document lui permettantde les obtenir.
Venant de l'article 73-2 de la LUVI^®^ et s'inspirant également du Common Law,
particulièrement la Section 2-705 de l'UCC,®^^ le §2de l'article 71 de la Convention
vise une situation spécifique, dans laquelle lorsque l'incapacité de l'acheteur du
paiement n'apparaît qu'après l'expédition des marchandises mais avant la remise à
celui-ci, le vendeur est en droit de demander au transporteur ou au dépositaire
d'arrêter une telle remise, même si l'acheteur en est déjà propriétaire selon le droit
national applicable, ou s'il détient des documents lui permettant d'exiger cette remise
du transporteur ou du dépositaire.®® Il s'agit d'un «droit de rétention prolongé qui
est ainsi conféré au vendeur
Cf. AUDIT, p. 155.
Cf. NEUMAYER-MING, p. 460; HORNUNG, inSCHLECHTRffiM andSCHWENZER, p. 705.
a. HORNUNG, in SCHLECHTRIEMand SCHWENZER, p. 706.
^^Ibid., p. 710.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 710 et s.; BENNETT, in BL^CA-
BONELL, p. 523 et s.; HONNOLD, 1999,p. 435.
«Si le vendeur a déjà expédié la chose lorsque se révèle la situation économique de l'acheteur
prévue à l'alinéa 1, ilpeut s'opposer à ce que la chose soit remise à l'acheteur, même si celui-ci
détient déjà undocument luipermettantde l'obtenir. » (art.73-2, LUVI).
«1)Aseller may stop delivery ofgoods in the possession ofa carrier or other bailee ifthe seller
discovers the buyer to be insolvent (Section 2-702) or if the buyer répudiâtes or fails to make a
payment due before delivery or iffor any other reason the seller has a right to reclaim the goods.
(...) » (UCC, section 2-705, § 1).
Cf. BENNETT, in BL\NCA-BONELL, p. 520 et s.; AUDIT, p. 155; NEUMAYER-MING, p. 462
ets •HONNOLD, 1999, p.432 et s.; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 712 et
s.
870 Cf. AUDIT, p. 155.
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L'article 71-2 précise que «le présent paragraphe ne concerne que les droits
respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises » en ce sens que le droit
du vendeur de stopper la remise des marchandises n'est opposable qu'à l'acheteur,
mais pas à un tiers qui réclame celle-ci, ni au transporteur ou au dépositaire.^^^ En
effet, selon l'article 4-b de la Convention, un conflit entre le vendeur et un tiers
réclamant les marchandises, tel qu'un sous-acquérant, ne rentre pas dans le domaine
de celle-ci et sera donc résolu selon le droit national applicable.®^^ La question de
savoir si le transporteur ou le dépositaire est tenu de se plier aux instructions du
vendeur dépendra principalement du contrat conclu entre eux, ou du droit national qui
régit leurs rapports.^^^
3JO - Art 71, § 3, Notification, assurances suffisantes et reprise de l'exécution
Selon l'article 71, § 3, « la partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expédition
des marchandises, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre
partie, et elle doit procéder à l'exécution si l'autre partie donne des assurances
suffisantes de la bonne exécution de ses obligations ».
3JOa - Notification - La partie qui diffère l'exécution doit immédiatement notifier à
l'autre partie l'exercice du droit de suspension, car celle-ci doit pouvoir contester
l'appréciation unilatérale de celle-là qui est fondée sur une apparence de
contravention anticipée. La notification est soumise au principe d'expédition,
posant ainsi le risque de perte sur la partie en défaut (art. 27). Bien que le texte ne
le prévoie pas, le principe de borme foi dans le commerce international exige que la
notification soit nécessairement motivée, afin de permettre à l'autre partie de se
déterminer par rapport à la situation et de fournir, le cas échéant, des assurances
requises.®^^ Cette communication n'est qu'à titre d'information etdonc révocable.^^^
La question sur les conséquences du manque de la part du créancier d'adresser une
telle notification à l'autre partie suscite peu de commentaires mais est controversée.
Certains considèrent que la notification constitue une condition préalable à l'exercice
du droit de suspension et que l'absence de notification à l'autre partie empêche
l'exercice de ce droit.®'® D'autres en voient seulement une violation d'une obligation
accessoire, qui ne donne à l'autre partie que le droit de demander, à la partie qui a fait
recours sans le lui notifier, des dommages-intérêts éventuels.®'^ Cette dernière
solution paraît plus flexible que la première en ce qu'elle respecte la nécessité du
commerce international et qu'elle est plus proche de la solution récemment adoptée
NEUMAYER-MING, p. 463.
a. AUDIT, p. 155.
Pour plus de détaUs, voy. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 713 et s.
a. AUDIT, p. 155.
CT. NEUMAYER-MING, p. 464.
'^^ Ubid., p. 465 ; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 709.
Pour plus de détails sur cette opinion, cf. LESER, in SCHLECHTRIEM,1998, p. 527 et s.
Cf. BENNETT, in BL^CA-BONELL, p. 519; HORNUNG, ia SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, p. 709 et s.; NEUMAYER-MING, p. 465.
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par le § 2-711 du Projet de l'UCC, qui ne recormaît pas une obligation de notification
dans l'exercice du droit de suspension.^®"
3JOb - Assurances - La partie qui diffère l'exécution peut exiger de l'autre partie
des assurances suffisantes à la bonne exécution des obligations de celle-ci.
L'expression d'« assurances » doit être interprétée de manière large, comprenant non
seulement la sûreté au sens usuel, comme l'hypothèque, la rétention, la garantie
personnelle, etc., mais aussi tout autre moyen qui est susceptible de dissiper les
craintes de lapartie qui croit sérieusement une contravention anticipée, comme l'offre
d'une garantie bancaire, un moratorium, ou un report de priorité jouie par un tiers,
etc.««^
Les assurances ainsi apportées par l'autre partie doivent être «suffisantes » ou
adéquates » en forme comme au fond.®®^ Le caractère «suffisant » ou «adéquat »de
telles assurances doit être apprécié en tenant compte des circonstances qui ont
provoqué les craintes de la contravention anticipée.® ^Le principe est que de telles
assurances doivent être capables de faire disparaître les craintes qu'a la partie victime
d'une contravention anticipée de l'autre partie. Cela exige généralement des moyens
plus sûrs qu'une simple déclaration de l'intention ou de lacapacité d'exécution.
Par exemple, lorsque la crainte d'inexécution par l'acheteur est fondée sur le fait que
celui-ci n'a pas payé ses dettes dues, une assurance ne sera suffisante que si l'acheteur
indique qu'il a rétabli le paiement courant.®®^ Lorsque la raison de la suspension est
due à une incapacité de fourniture du vendeur, à cause d'une grève des ouvriers dans
l'usine de celui-ci, une assurance adéquate serait d'indiquer que la jrève a déjà été
réglée ouqu'une autre source alternative de foumiture estdisponible.
Il faut noter cependant que le caractère «suffisant » des assurances apportées ne
permet pas au créancier d'insister sur une assurance qui lui apporte une garantie de
l'exécution d'une obligation qui n'est pas prévue dans le contrat. Le créancier ne
pourra pas non plus insister sur l'exécution parfaite par le débiteur.®®^ Une assurance
serait suffisante pour obliger la partie qui suspend l'exécution de reprendre celle-ci,
même si l'exécution de certaines obligations, qui n'est pas assurée, ne compte pas une
partie substantielle des obligations de la partie qui aapporté une telle assurance.®®®
3.30c - Effets - Une question sepose ici : même après reprise immédiate, le créancier
présenterait probablement du retard dans la continuation de son exécution des
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 710; pour le Projet de l'UCC, voy.
www.law.upenn.edu.
Cf.HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, p. 715.
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 522.
Toutefois, lorsque la suspension d'exécution a été fondée sur une simple déclaration par l'autre
partie qu'elle n'avait pas d'intention d'exécuter ses obligations, une nouvelle déclaration indiquant
qu'elle serait maintenant prête àse conformer au contrat pourrait être adéquate. Cf. Ibid., p. 523.
^^Ibid., p. 523.
"^Ibid.
'''Ibid.
'''Ibid.
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obligations par rapport au délai initial prévu au contrat. Est-il responsable de ce
retard ? Les opinions doctrinales sont unanimes : « le créancier qui a suspendu
l'exécution de ses obligations dispose d'un délai pour les exécuter lorsque son
cocontractant lui a donné les assurances suffisantes : ce laps de temps est
prolongeable conformément aux circonstances, et le débiteur ne peut pas rendre son
cocontractant responsable de son retard
Lorsque la partie défaillante, même dûment informée de la suspension, ne manifeste
aucune réaction, ou refuse d'apporter de telles assurances de la borme exécution de
ses obligations, la partie se trouvant dans cette insécurité est alors en droit de déclarer
la résolution du contrat, fondée soit sur une contravention anticipée essentielle de
l'autre partie en vertu de l'article 72 de la Convention, soit, lorsque le terme est arrivé,
sur une contravention essentielle déjà consommée selon les articles 49 ou 64 de la
même Convention.®^"
n faut signaler enfin que « la suspension s'effectue toujours aux risques de celui qui
suspend Un report de l'exécution non justifié en vertu de l'article 71 constitue
une contravention au contrat de la part de la partie qui l'a suspendue. La partie lésée
est alors en droit de réclamer des dommages-intérêts et, si cela constitue une
contravention essentielle au sens de l'article 25, de déclarer le contrat résolu.®^^
330d - Extinction - Le droit de suspension s'éteint ex nunc dès que l'état
d'insécurité sur l'exécution de la partie en défaut cesse d'exister, soit naturellement
par le rétablissement de la capacité d'exécution de celle-ci,®'^ soit par l'offre des
assurances suffisantes de la bonne exécution.®^"^ Dans tous les cas, la partie qui a fait
recours au droit de suspendu est tenue de reprendre immédiatement l'exécution de ses
obligations (art. 71, § 3). Dans le dernier cas, elle serait également tenue d'informer
l'autre partie qu'elle a accepté les assurances et continue ainsi à exécuter le contrat.
331 - Conclusion sur l'article 71 de la CVIM - En conclusion, l'article 71 de la
Convention apporte une meilleure protection juridique au créancier en lui accordant le
droit de suspension, ou le droit de stopper les marchandises en transit en cas d'un
vendeur non payé, contre une insécurité dans l'exécution future du débiteur, apparue
avant que l'exécution des obligations de celui-ci soit due. Sans dénier son
importance, il faut signaler cependant que cet article fait intervenir des appréciations
délicates, souvent imilatérales, concemant le bien-fondé des craintes d'une partie, la
suffisance des assurances apportées, le laps de temps accordé à celui qui a suspendu
Cf. NEUMAYER-MING, p. 467; dans le même sens, voy. également BENNEIT, in BIANCA-
BONELL, p. 523 et s.; HONNOLD, 1999, p. 435; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, p. 710.
a. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 524; AUDIT, p. 157; NEUMAYER-MING, p. 467;
HONNOLD, 1999, p. 436; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 716.
Œ. NEUMAYER-MING, p. 468.
CT. NEUMAYER-MING, p. 468; HORNUNG, in SCHLECHTRIEMand SCHWENZER,p. 711.
Pour plus de détails, cf. HORNUNG,in SCHLECHTRIEMand SCHWENZER,p. 714.
Pour plus de détails, cf. HORNUNG,in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,p. 715.
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 523; dans le même sens, voy. également HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 715, note n° 86.
a. HONNOLD, 1999, p. 426.
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pour reprendre l'exécution des ses obligations après l'offre des assurances adéquates,
etc.®^^ De surcroît, la partie qui s'en prévaut encourt toujours le risque d'une action
non-fondée au sens de cet article.
La fonction essentielle de cet article réside dans le droit du créancier de suspendre
l'exécution de ses propres obligations face à une situation d'insécurité dans
l'exécution future du débiteur. S'inspirant principalement de la section 2-609 de
l'UCC, on voit dans cette fonction de suspension présente une certaine similarité avec
une exception d'inexécution invoquée de manière anticipée.®'^
Même s'il ne sert pas comme fondement juridique, l'article 71 pourrait également
conduire à la résolution du contrat fondée soit sur l'article 72, soit sur les articles 49,
64 de la Convention, solution qui est d'ores et déjà prévue par l'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit, quifait l'objet d'une analyse dans le paragraphe suivant.
2. Principes d'Unidroit
3.32 - Texte - Selon l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, «La partie qui croit
raisonnablement qu'il y aura inexécution essentielle de la part de l'autre partie peut
exiger d'elle des assurances suffisantes de bonne exécution etpeut, dans l'intervalle,
suspendre l'exécution de ses propres obligations. Ellepeut résoudre le contrat si ces
assurances ne sont pas fournies dans un délai raisonnable
Par rapport à l'article 71 de la Convention, cet article présente plus de similarités que
de particularités.
333 - Similarités - L'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit est similaire à l'article 71
de la Convention en ce qu'il a aussi un champ d'application très large, que le droit de
suspension, tout comme le droit d'exiger des assurances suffisantes, présente un
visage identique dans les deux instruments.
Cet article accorde aussi le droit de suspension et celui d'exiger des assurances
suffisantes tant au vendeur qu'à l'acheteur, tant à la partie qui est tenue d'exécuter en
premier qu'à celle tenue d'exécuter après. La seule condition est qu'une partie croie
« raisonnablement qu'il y aura inexécution essentielle de la part de l'autre partie »,
c'est-à-dire, une insécurité dans l'exécution future de l'autre partie. Le moment
d'apparition de cette insécurité n'est pas expressément prévu. Mais il est aisé d'en
déduire que celle-ci doitclairement apparaître après la conclusion du contrat, même si
elle existait peut-être avant cette date.
Le contenu du droit de suspension est similaire à celuiprévu dans l'article 71-1 de la
Convention. Il permet au créancier de suspendre l'exécution de ses propres
obligations, y compris les préparatifs d'exécution, et ce jusqu'à ce quedes assurances
Cf. AUDIT,p. 157, note a° 1 ; NEUMAYER-MING, p. 468.
Cf. FONTAINE M., « Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles : Synthèse et
perspective », in FONTAINE M.et VINEY G.(dir.), Les sanctions de l'inexécution des obligations
contractuelles : Etudes de droit comparé, Bruylant et LGDJ, 2001, p. 1069.
Cf. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.4, p. 234.
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suffisantes soient apportées par le débiteur. La suspension modifie de plein droit le
délai contractuel de l'exécution. Le retard possible causé suite à la suspension ne
rendra pas lecréancier responsable.^""
La partie qui suspend son exécution peut exiger de l'autre des assurances suffisantes
de la bonne exécution. Tout comme l'article 71-1 de la Convention, l'expression
« assurances » doit être interprétée de manière large, comprenant non seulement les
moyens usuels de sûreté, mais également tout autre moyen apte à dissiper les craintes
du créancier.®"^ Le caractère «suffisant » ou «adéquat » des assurances apportées
doit aussi être apprécié suivant des circonstances concrètes.'"^
334 - Particularités - Mais l'article 7.3.4 des Principes présente bien des
particularités par rapport à l'article 71 de la Convention. Il a introduit déjà le concept
d'« inexécution essentielle » dans une hypothèse de contravention anticipée non
essentielle. H a abandonné l'approche employée dans la Convention qui consiste à
préciser les causes de l'insécurité. Il a enfin expressément prévu le droit du créancier
de résoudre le contrat en cas d'absence d'assurances suffisantes fournies par le
débiteur.
3J4a - Degré de gravité - Selon l'article 7.3.4, une partie peut suspendre l'exécution
de ses propres obligations, si elle « croit raisonnablement qu'il y aura inexécution
essentielle de la part de l'autre partie ». Cette disposition met fin aux discussions
doctrinales concernant le degré de gravité de la contravention anticipée à propos de
l'article 71 de la Convention.^"^ Il est désormais clair : l'inexécution anticipée, que le
créancier croit raisoimablement se produire, est essentielle. Il n'y a donc pas de
différence entre les articles 7.3.3 et 7.3.4 en ce qui concerne le degré de gravité de
l'inexécution anticipée. Dans les deux cas, celle-ci est essentielle. Ce qui est différent,
c'est le degré de certitude de la croyance du créancier.
En ce qui concerne la certitude d'une inexécution anticipée, l'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit, contrairement à l'article 71 de la Convention qui cherche à
objectiver le plus possible la crainte du créancier d'une contravention anticipée de la
part du débiteur, semble introduire de nouveau une certaine subjectivité dans
l'appréciation par le créancier sur ce sujet, car il permet à celui-ci de suspendre
l'exécution seulement en cas d'une croyance raisoimable de sa part sur une
inexécution anticipée essentielle de la part du débiteur. Il faut recourir ici sans doute
au critère d'une persoime raisoimable de même qualité, placée dans la même situation
pour déterminer si une telle croyance de la part du créancier est raisonnable.
Pour plus de commentaire, voy. supra § A.
Cf. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.4, commentaire n° 2, p. 234.
Voy. supra, § A.
Pour des discussions sur ce sujet, cf. BIANCA-BONELL, p. 521 ; NEUMAYER-MING, p. 460 ;
HONNOLD, 1999, p. 431 ; HORNUNG, in SCHLECHTRffiMand SCHWENZER, p. 704 - 708.
904 Cl
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f. BIANCA-BONELL, p. 514 et s. ; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p.
182
3J4b - Causes abandonnées - Contrairement à l'article 71 de la Convention qui
prend soin de préciser les causes de l'insécurité, l'article 7.3.4 des Principes
d'Unidroit le remplace par le critère d'une « inexécution essentielle » anticipée. Le
concept d' « inexécution » employé dans les Principes d'Unidroit s'étend à « tout
manquement parune partie à l'une quelconque de sesobligations résultant du contrat,
y compris l'exécution défectueuse ou tardive Deux éléments sont importants de
cette définition. Premièrement, r« inexécution» au sens des Principes « est définiede
manière à inclure toutes formes d'inexécution défectueuse ainsiquele défaut complet
d'exécution Deuxièmement, ce concept « recouvre toute inexécution, que ce soit
ou non imputable au créancier Par rapport à l'article 71-1 de la Convention, qui
prévoit une contravention anticipée de la part de la partie défaillante d'ime partie
essentielle de ses obligations du fait, soit d'une grave insuffisance dans la capacité
d'exécution de cette partie ou sa solvabilité, soit de la manière dont elle s'apprête à
exécuter ou exécute le contrat, l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit présente un
champ d'application bien plus large et un degré d'imiformisation plus élevé.^°®
3.34 - Droit à la résolution expressément prévu- Selon l'article 7.3.4 des Principes
d'Unidroit, la partie qui suspend son exécution peut résoudre le contrat si des
assurances suffisantes ne sontpasfournies parl'autrepartie dans un délai raisonnable.
Cette disposition met fin aux discussions doctrinales concernant l'existence ou non
d'un droit de résoudre le contrat aux termes de l'article 71 de la Convention.
Certains voient que le refus par la partie en défaut de doimer des assurances
suffisantes de la borme exécution de ses obligations constitue déjà une contravention
essentielle anticipée au contrat, qui permet à la partie victime de déclarer le contrat
résolu. D'autres le considèrent seulement comme l'im des critères dans
l'appréciation d'une contravention essentielle anticipée au sens de l'article 72-1 de la
Convention qui ne conduit pas forcément à la résolution. L'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit a le grand mérite de prendre position en faveur d'un droit à la
résolution dans ce cas, qui met fin ainsi à cette querelle.
3J4d - Précision - Un autremérite de cettedisposition est que la prévision du droità
la résolution dans ce cas-là, complète nécessairement le droit de suspension qui ne
peut infiniment durer, et rend plus complet le régime du droit de suspension en cas de
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.3.4, p. 200.
"^Ibid.
908 GE Yunsong, p. 127.
Pour des discussions surce sujet, cf.BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 524 ; AUDIT, p. 157 ;
NEUMAYER-MING, p. 467 ; HONNOLD, 1999, p. 436 ; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, p. 716.
'1° a. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 524; NEUMAYER-MING, p. 467; HONNOLD, 1999, p.
436 ; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 716.
SCHLECHTRIEM, Gemeinsame Bestimmungen, pp. 149, 156, n° 15; ZmGEL, Remedial
Provisions, pp. 9-13, qui voient dans la défaillance de donner un garantie au maximum une indication,
mais pas une preuve finale; voy. également FISCHER, p. 218 etrécemment ACHILLES, art. 71, § 14
qui préconisent que le refus par une partie de donner des assurances adéquates serait considéré
seulement en tant qu'un des critères dans l'appréciation d'une contravention essentielle anticipée au
sens de l'article 72-1 de la convention. Toutes ces références sont citées par HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 716, note n° 91.
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contravention non essentielle. La LCC s'en inspire mais plutôt sous le titre d'
« exœption d'insécurité », que nous allons analyser dans le paragraphe suivant.
3. LCC - Exception d'insécurité, exception d'inexécution anticipée ou
contravention anticipée non essentielle ?
335 - Textes - Les dispositions de la LCC qui correspondent à l'article 71 de la
Convention et à l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit sont les articles 68 et 69 qui se
lisent :
Article 68
«La partie tenue d'exécuter ses obligations en premier peut suspendre l'exécution de
celles-ci, si elle dispose d'une preuve certaine qui montre que l'autre partie se trouve
dans l'une des circonstances suivantes :
1) l'état de la gestion empire gravement ;
2) l'autre partie détourne ses biens, déplace ses fonds dans le but de se
soustraire à ses obligations ;
3) l'autrepartieperd sa réputation commerciale ;
4) d'autres circonstances où l'autre partie perd ou perdrait la capacité
d'exécuter ses obligations.
La partie qui a différé l'exécution sans avoir disposé d'une preuve certaine doit
assumer sa responsabilité. »
Article 69
«La partie qui a suspendu l'exécution du contrat en vertu de l'art 68 de la présente
Loi, doit adresser immédiatement une notification à cet effetà l'autrepartie. Elle doit
reprendre l'exécution si l'autre partie donne des assurances adéquates. Si, après la
suspension de l'exécution, l'autre partie ne relève pas la capacité d'exécution et
n'apporte pas de telles assurances dans un délai raisonnable, la partie qui a
suspendu l'exécutionpeut déclarer le contrat résolu. »
Apparemment, ces deux dispositions s'inspirent fortement de l'article 71 de la
Convention à l'exception du droit à la résolution prévu à la fin de l'article 69, qui
s'est inspiré à son tour de l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit. Mais étant conçues
par des juristes chinois fortement imprégnés par le droit allemand, elles ressemblent
également dans une certaine mesure au § 321 de l'ancien BGB, tant en ce qui
concerne le champ d'application, qu'en ce qui touche à la nature juridique de ce
régime d'exception d'insécurité. Elles reflètent enfin certaines exigences de la réalité
socio-économique de la Chine actuelle.
Dans le développementde la partie consacrée à l'exception d'inexécution anticipée de la LCC, nous
devonsbeaucoup à une admirablethèse doctorîile de M. GE Yunsong, actuellement professeur associé
de l'Université de Beijing, soutenue en 2002 à Beijing. Cf. GE Yunsong, « Miè
» (Recherche sur la théorie de la contravention anticipée - accessoirement sur l'exception
d'inexécution), Beijing, Maison d'éditions de l'Université des sciences politique et juridique, 2002,
446p.
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1) Analyse des dispositions de la LCC
336 - Exception d'inexécutionanticipée, exception d'insécurité ou contravention
anticipée non-essentielle
Avant d'examiner les articles 68 et 69 de la LCC, il paraît nécessaire de clarifier
certaines notions récemment développées concernant le régime à'«exceptio non
adimpleticontractas » dans le systèmedu droit civil.
n faut sans doute distinguer la notion de l'exception d'inexécution au sens strict, qui
s'emploie uniquement dans les contrats synallagmatiques à exécution simultanée, de
celles au sens large, très large, qui englobent en outre le cas des contrats
synallagmatiques à exécution non-simultanée, qui comprend deux sortes d'exception
d'inexécution : celle pour la partie tenue d'exécuter en premier et celle pour la partie
tenue d'exécuter après.^^^
Un exemple permet de mieux comprendre ces trois notions. Un vendeur (A) et un
acheteur (B) ont conclu en janvier un contrat de vente qui prévoit la livraison des
marchandises contre le paiement aucourant dumois defévrier. Pendant cemois-ci, A
peut suspendre la livraison de la chose tant que B n'a pas effectué son paiement et
vice versa. En effet, les obligations des deux parties s'effectuent simultanément. Le
droit d'une partie dans ce cas de suspendre son exécution est appelée une « exception
d'inexécution », mais ausens strict.'
Par contre, si le contrat prévoit la livraison pour le 1®' février et le paiement pour le
15 du même mois, le vendeurA est ainsi tenu d'exécuter en premieravant l'exécution
de l'acheteur B. B peut suspendre sonpaiement aussi bien avant qu'après le 15février,
tant que A n'a pas livré la chose le 1®' février. C'est ainsi l'exception d'inexécution
pour la partie tenue d'exécuter après.'^ ^
Lorsque le vendeur A, qui est tenu de livrer la chose en premier, découvre que
l'acheteur B devient insolvable et qu'il ne payera probablement pas le prix, il peut
aussi suspendre l'exécution de ses obligations et demander à B des assurances
suffisantes dupaiement. A doit reprendre son exécution immédiatement dès que telles
assurances ont été apportées par B. À défaut de celles-ci dans un délai raisormable, il
est en droit de déclarer le contrat résolu. C'est ainsi l'exception d'inexécution
invoquée demanière anticipée parla partie tenue d'exécuter enpremier.
Dans le même sens, cf. WANG liming, vol. 2, pp. 69 et ss.
Cf., BGB, § 320 ; CVIM, art. 58-1 ; Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.3, § 1 ; LCC, art. 66.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.3, § 2 ; LCC, art. 67. La nécessité de prévoir une telle
hypothèse est contestée car celle-ci est en effet inclue dans la compréhension de r« exceptio non
adimpleti contractas ». Reprenons notre exemple, comme B n'est obligé d'exécuter ses obligations
qu'après le 15 février, il n'est donc pas obligé de les effectuer avant cette date car les obligations ne
sont pas encore exigibles pour lui, peu importe donc si A a ou non exécuté les siennes avant le 1
février. Si, après le 15 février, A n'a pas encore exécuté ses obligations, B est endroit de suspendre
l'exécution des siennes et de se prévaloir d'une contravention actuelle de la part de son cocontractant.
La prévision expresse de cette hypothèse paraît ainsi inutUe. Dans lemême sens, GE Yunsong, pp. 229
et ss.
Cf., CVIM, art.71 ; Principes d'Unidroit, 2004, art.7.3.4; LCC, art.68, 69.
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La LCC, en adoptant cette logique, a consacré quatre dispositions sur les trois sortes
d'exception d'inexécution : l'article 66 sur les contrats à exécution simultanée
(tongshi liixin kangbianquanf^^ ; l'article 67 sur l'exception pour la partie tenue
d'exécuter après (houluxin kangbianquanf^^ et les articles 68 et 69 sur l'exception
pour la partie tenue d'exécuter en premier, que les auteurs chinois appellent « buan
kangbianquan » (exception d'insécurité), terme qui vient sans doute de 1' «Einrede
der Unsicherheit »en droit allemand (BGB, §321).^^^
n n'y a que l'exception d'insécurité qui nous intéresse car il s'agit d'une extension du
régime de l'exception d'inexécution invoquée de manière anticipée, qui conduit à la
suspension d'exécution et éventuellement à la résolution du contrat.
3 - Droit de suspension - Selon l'article 68 de la LCC, la partie tenue d'exécuter
ses obligations en premier peut suspendre l'exécution de celles-ci, si elle dispose
d'une preuve certaine qui montre que l'autre partie ne pourra pas ou ne voudra pas
exécuter les siermes. Selon l'article 69, la partie qui a suspendu l'exécution doit
adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie. Elle doit reprendre
l'exécution si l'autre partie donne des assurances adéquates.
338 - Conditions - L'exercice du droit de suspension, fonction principale de
l'exception d'insécurité prévue à l'article 68 de la LCC, est soumis à plusieurs
conditions.
D'abord, les deux parties doivent s'endetter mutuellement et ceci résultant d'un même
contrat synallagmatique. Contrairement aux articles 66 et 67 de la même Loi, la
« condition de connexité n'est pas expressément prévue. Mais il est aisé d'en
déduire car selon le texte, la suspension invoquée par la partie tenue d'exécuter en
premier présuppose une insécurité dans l'exécution des obligations correspondantes
de l'autre partie.^^^
Ensuite, la partie qui invoque la suspension doit exécuter ses obligations en premier.
Elle couvre ainsi le risque de ne pas pouvoir recevoir la contre-prestation de l'autre
partie, si celle-ci a perdu sa capacité d'exécution ou devient insolvable. L'exception
« Lorsque les parties s'endettent mutuellement et qu'il n'y a pas d'ordre d'exécution, elles doivent
exécuter simultanément leurs obligations. Une partie peut refuser la demande d'exécution tant que
l'autre partie n'exécutera pas les siennes. Une partie peut refuser la demande d'exécuter des obligations
correspondantes lorsque l'exécution des obligations de l'autre partie n'est pas conforme au contrat. »
^CC, art. 66)
« Lorsque les parties s'endettent mutuellement et qu'il y a l'ordre d'exécution, si la partie tenue
d'exécuter en premier n'a pas exécuté ses obligations, la partie tenue d'exécuter après a le droit de
refuser la demande d'exécution. Si l'exécution de la partie tenue d'exécuter en premier n'est pas
conforme au contrat, la partie tenue d'exécuter après peut refuser la demande d'exécution des
obligationscorrespondantes. » (LCC, art. 67)
cf. SHI Shangkuan, Zhaizong, pp. 588 et ss. ; WANG Liming, vol. 2, pp. 104 et ss.
^ Cf. FONTAINE M., «Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles : Synthèse et
perspective », in FONTAINE M.et VINEY G.(dir.), Les sanctions de l'inexécution des obligations
contractuelles : Etudes de droit comparé, Bmylant et LGDJ, 2001, p. 1021.
a. GE Yunsong, p. 252 ; WANG Liming, vol. 2, p. 105.
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d'insécurité est ainsi conçue pour protéger les intérêts légitimes de la première
partie.^^^
Rnfin, la partie tenue d'exécuter en premier doit disposer d'une « preuve certaine »
qui montre que l'autre partie a perdu ou pourrait perdre sa capacité d'exécution (art.
68).
L'expression « preuve certaine » employée dans l'article 68 de la LCC n'est pas très
pertinente. D'une part, la certitude d'une preuve relève du droitjudiciaire et ne rentre
donc pas dans le domaine de la LCC en tant que droit substantiel. Certains auteurs
chinois voient dans cette disposition la charge de preuve imposée à la partie qui
suspend son exécution.^^^ Mais le principe selon lequel «Onus probandi incumbit
actori » (la charge de la preuve incombe au demandeur)^^"^ impose clairement à la
partie qui invoque l'exception d'insécurité la charge de la preuve qui montre ime
menace dans l'exécution des obligations de l'autre partie. Cela rend l'utilisation de
cette expression superflue. D'autre part, si une partie dispose d'une « preuve
certaine » qui prouve une inexécution future de l'autre partie, la situation constitue
déjà une contravention anticipée et essentielle au sens de l'article 94-2 de la LCC.
Alors l'article 68, combiné avec l'article 69, ne serait-il qu'une répétition inutile de
l'article 94-2 ? L'histoire législative indique que cette expression a été suggérée dans
l'Avant-projet de Loi proposé par des universitaires (janvier 1995). Elle a été
remplacée par la «preuve » dans l'Avant-projet pour consultation publique (14 mai
1997) et par le Projet de Loi du 20 août 1998. Mais le texte final l'a reprise sans
aucune explication.^^^
Quelle est alors la signification exacte de cette expression voulue par le législateur
chinois ? Elle sert, selon nous, à exiger un degré plus ou moins certain du risque
d'inexécution pour que le créancier puisse avoir recours à la suspension.^^^ Même si
l'exception d'insécurité a été conçue dans une certaine perspective pour combattre la
fraude au moyen des contrats, phénomène très répandu dans le milieu commercial
chinois,le législateur chinois a probablement voulu, en optant pour cette expression,
limiter le recours excessif à ce mécanisme,qui empêche l'exécution du contrat et
qui pourrait aussi mettre en péril la vie du contrat.
339 - Causes d'insécurité - Alors que l'ancien § 321 du BGB ne visait cme
l'aggravation de la situation patrimoniale du débiteur comme cause de l'insécurité,
Cf. GE Yunsong, p. 252 ; WANG Liming, vol. 2, p. 106.
a. WANG liming, vol. 2, p. 106; YU Yanman,p. 439.
CORNU G.(Dir.), Vocabulaire juridique, 1® édition «Quatrige »,PUF, 2000, p. 922.
^ Dansle mêmesens,cf. GEYunsong, p. 255.
Cf. PrincipauxProjets de la LCC,pp. 28,119,180 et 244.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 255 ; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau
droit chinois des contrats internationaux », JDI, 2002, p. 146.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, Ibid.
Cf. WANG Liming, vol. 2, p. 108.
« Celui qui, en vertu d'un contrat synallagmatique, estobligé à exécuter lepremier, peut, lorsque
après conclusion du contrat il se produit dans la situation patrimoniale de l'autre partie une
diminution de valeur essentielle, susceptible de mettre en péril la prétention relative à la contre-
prestation, refuser laprestation qui lui incombe jusqu'à ceque la contre-prestation aitété effectuée ou
qu'une sûreté ait été fournie en ce qui le concerne. » (BGB, § 321, version 1896, cf. Code civil
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l'article 68 de la LCC a sensiblement élargi l'éventail des causes. Selon cet article,
une partie peut invoquer l'exception d'insécurité si elle dispose d'une preuve certaine
qui montre que l'autre partie tombera dans l'une des circonstances suivantes : 1) l'état
de la gestion empire gravement; 2) l'autre partie détourne ses biens, déplace ses
fonds dans le but de se soustraire à ses obligations ; 3) l'autre partie perd sa crédibilité
commerciale ; et 4) d'autres circonstances où l'autre partie perd ou perdrait la
capacité d'exécution.
Les trois premiers alinéas sont des énumérations concrètes du quatrième alinéa qui est
une synthèse générale visant la perte ou risque de perte de la capacité d'exécution de
la part du débiteur. L'alinéa 2), qui a été ajouté depuis l'Avant-projet pour
consultation publique du 14 mai 1997, vise notamment à lutter contre la fraude
Q'XO
commerciale au moyen des contrats. Ainsi, lorsque, après la conclusion du contrat,
le créancier dispose de preuve certaine qui montre que le débiteur a cédé ses biens ou
a retiré ses fonds dans le but de se soustraire à ses dettes, ce qui mettra en péril
l'exécution de la contre-prestation, il peut suspendre l'exécution de ses obligations. Il
résulte de cet alinéa un certain degré de manque de volonté d'exécution, mais il paraît
qu'une situation pure de manque de volonté d'exécution ne peut être déduite de
l'ensemble de l'article 68.^^^ En visant notamment la perte et le risque de perte de la
capacité d'exécution, l'article 68 présente encore une caractéristique de l'exception
d'insécurité venant de l'ancien § 321 du BGB et confirmée par l'actuel § 321 du
même code. En effet, la réforme du droit allemand des obligations aboutie en 2001 a
renouvelé l'ancien § 321 en élargissant la cause de l'insécurité, passant d'une
« diminution de valeur essentielle dans la situation patrimoniale» à « un manque de
ressources »del'autre partie.^ '^^
Par rapport à l'article 71-1 de la Convention, qui prévoit comme causes une grave
insuffisance dans la capacité d'exécution, ou la solvabilité, ou encore la manière
d'exécution de la partie en défaut, l'article 68 de la LCC préfère des énumérations de
circonstances concrètes qui dorment droit à la partie victime de suspendre son
exécution. Ici le législateur chinois se préoccupe sans doute de la qualité insuffisante
des juges chinois qui appliqueront principalement la nouvelle Loi. Mais la
terminologie imprécise de cet article posera encore plus de difficultés dans son
interprétation et son application. Par exemple, l'alinéa 1) vise 1' « aggravation » de
r« état de gestion » de l'autre partie. Quels sont les critères de cette « aggravation » ?
L' « état de gestion » comprend-il le cas des persormes physiques ? De surcroît, le
allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le janvier 1900, Traduction de l'Office de
Législationétrangère et de Droit international,Paris, LGDJ, 1923, p. 78.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 252.932 Travaux préparatoires, p.23, 52-55, 68-69,182-183.
Dans le même sens, cf. GE Yimsong, p. 253.
« 1) Celui qui est obligé en vertu d'un contrat synallagmatique d'exécuter la prestation en premier
peut refuser sa prestation lorsqu'après la conclusion du contrat il devient manifeste que son droit à la
contre-prestation est menacé par le manque de ressources de l'autre partie. Le droit de refuser la
prestation disparaît si la contre-prestation estfournie ou une sûreté constituée en vue de sa garantie. »
(Nouveau § 321, BGB, cf. PEDAMON M., Le contrat en droit allemand, Paris LGDJ, 2004, 2® éd., p.
244.)
Pour les tensions et les maux subis par le système judiciaire chinois, notamment l'appareil judiciaire
et les juges, cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Braylant,
2005, pp. 87 et ss.
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terme « crédibilité œmmerciale » employé dans l'alinéa 3) suscite également des
problèmes d'interprétation.'^ ^
Contrairement à l'ancien § 321 du BGB et à l'article 71 de la Convention, l'article 68
de la LCC ne précise pas le moment de l'apparition des causes d'insécurité. Une
majorité des auteurs chinois, toujours imprégnés par l'ancien droit allemand des
obligations, insistent sur le fait que les causes d'insécurité doivent exister et apparaître
après la conclusion du contrat, tout en excluant l'hypothèse selon laquelle la cause
d'insécurité existait avant la conclusion du contrat mais n'est apparue qu'après celle
conclusion.'^ ^ Or, la Convention et les Principes d'Unidroit ne se préoccupent que du
moment de l'apparition qui doit être postérieur à la conclusion du contrat, tout en
ignorant l'existence possible des causes d'insécurité avant cette date.'^ ® La solution
préconisée par les auteurs chinois nous semble trop stricte et ne favorise pas la
protection de la partie victime de boime foi, qui n'a pris raisormablement
connaissance de ces causes, existantes lors de laconclusion, qu'après celle-ci.'^ '
3.40 - Contenu de la règle - Si les conditions sont réunies, le créancier est alors
autorisé à suspendre l'exécution de ses obligations jusqu'à ce que la capacité
d'exécution du débiteur soit rétablie ou que des assurances adéquates soient apportées.
Contrairement aux articles 66 et 67 de la LCC, qui décrivent, fortement influencés par
le droit allemand, l'exception d'inexécution comme un droit de refuser la demande
d'exécution, l'article 68 de la LCC n'a pas suivi cette approche et la décrit plutôt
comme un droit de suspension, s'inspirant ainsi de la Convention et des Principes
d'Unidroit.
Le créancier peut-il suspendre également les préparatifs d'exécution, comme
l'interprétation de l'article 71 de la Convention et de l'article 7.3.4 des
Principes ? Etant conçu dans la logique de l'exception d'insécurité, il nous semble
qu'une telle expansion sera difficilement fondée, car l'exigibilité des obligations du
créancier est l'une des conditions préalables au recours de l'exception d'insécurité. En
plus, avant que l'exécution des obligations de la partie tenue d'exécuter en premier
soit due, elle est toujours en droit de suspendre ses actes de préparation, pourvu
qu'elle soit capable d'effectuerses obligations à l'arrivé du terme.
3.41 - Modalité d'exercice - Selon l'article 69 de la LCC, «Lapartie qui a suspendu
l'exécution du contrat en vertu de l'art. 68 de la présente Loi, doit adresser
immédiatement une notification à cet ejfet à l'autre partie. Elle doit reprendre
l'exécution si l'autrepartie donne des assurances adéquates.»
Le texte n'envisage que l'hypothèse dans laquelle la suspension précède la
notification. La situation inverse pourrait bien se produire : si le créancier a connu le
risque d'inexécution du débiteur avant l'arrivée de son terme, compte tenu du devoir
Cf. GE Yunsong, p. 253.
Cf.HUKansheng, p. 118; CUIJanyuan, vol.1, p. 313;WANG Liming, vol.2,107.
Cette solution est conforme à la section 2-609 de l'UCC et a été récemment confirmée par le
nouveau § 321 du BGB.
Cf. GE Yimsong, p. 254.
Cf. GE Yunsong, pp. 256 et ss.
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d'information entre les parties, il pourrait bien le notifier au débiteur avant que la
suspension soit consommée. Une telle interprétation est conforme au droit
imiforme,^''^
La notification selon cet article est destinée à informer le débiteur de l'exercice du
droit à la suspension invoqué par le créancier. Il ne résulte textuellement de cet article
aucun devoir de motivation, ni aucune exigence des assurances suffisantes. Mais il
serait conforme à la borme foi de motiver et de demander expressément de telles
assurances, dans une perspective de coopération et de facilité pour la suite. Une
négligence de notification dans le chef du créancier pourrait entraîner la responsabilité
de dommages-intérêts si le débiteur réussit à établir qu'il a subi des préjudices suite au
manque de notification.^"^^
3.42 - Effets - L'effet principal d'une exception d'insécurité est le droit de la partie
tenue d'exécuter en premier de refuser la demande d'exécution des obligations dues,
demande venant de la partie qui profite encore du bénéfice du terme. Influencé par le
droit uniforme, l'article 68 de la LCC utilise une autre approche pour décrire ce droit,
celle du droit de suspendre son exécution. Selon cet article, la partie tenue d'exécuter
ses obligations en premier peut suspendre l'exécution de celles-ci, si elle dispose
d'une preuve certaine qui montre que l'autre partie tombera dans une situation de
risque d'inexécution. Le droit de suspension peut durer pendant un délai raisormable
jusqu'à ce que des assurances adéquates soient données.
La partie qui suspend son exécution est également en droit d'exiger de l'autre partie
des assurances adéquates de la boime exécution (art. 69). Rares sont les manuels
chinois qui commentent l'expression « assurances adéquates ». Il convient de
l'interpréter de manière large, comprenant toute forme de garantie susceptible de
dissiper chez le créancier les craintes d'une perte ou d'tm risque de perte de la
capacité d'exécution dela part du débiteur. '^^
Une suspension justifiée exempte le créancier de sa responsabilité pour le retard
d'exécution causé par une telle suspension et lui dorme un laps de temps pour
continuer son exécution. '^^ ^ Tandis qu'une suspension non fondée place lecréancier en
contravention au contrat. Il doit assumersa responsabilité contractuelle (art. 68).
3.43 - Extinction - Selon l'article 69 de la LCC, le droit de suspension s'éteint
lorsque des assurances adéquates ont été données par le débiteur et par conséquent, le
créancier est tenu de reprendre immédiatement l'exécution de ses obligations.
Logiquement, le droit de suspension devra s'éteindre lorsque la capacité d'exécution
de la partie en défaut est rétablie. Ce qui était l'une des causes d'extinction de ce droit
prévues dans l'article 67 de l'Avant-projet de Loi proposé par des imiversitaires
janvier 1995) et dans l'article 46 de l'Avant-projet de Loi pour consultationpublique
®"'^ Ibid.,p.259.
Œ HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 709.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 260.
Cf. GE Yunsong, p. 261.
^*^Ibid., p. 263.
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du 14 mai 1997. Mais de manière assez curieuse, cette cause a été supprimée par le
Projet de Loi du 20 août 1998 et par le texte final de la
3.44 - Droit à la résolution - Selon l'article 69, dernière phrase, «Si, après la
suspension de l'exécution, Vautre partie ne relève pas la capacité d'exécution et
n'apporte pas de telles assurances dans un délai raisonnable, la partie qui a
suspendu l'exécutionpeut déclarer le contrat résolu. »
n est évident que le droit à la résolution dépasse déjà le domaine de l'exception
d'insécurité dont les effets sontprincipalement le droitde suspension et celuid'exiger
des assurances adéquates. '^^ ^ Mais il la complète nécessairement en cas d'absence de
telles assurances apportées par le débiteur, en mettant fin à une situation d'instabilité
juridique.
La résolution prévue dans cetarticle présuppose la suspension du contrat, effet d'une
exception d'insécurité invoquée par la partie tenue d'exécuter en premier. Deux
conditions sont nécessaires : 1) l'écoulement d'un délai raisonnable et 2) la capacité
d'exécution de la partie en défaut n'a pas été rétablie et des assurances adéquates
n'ont pas été apportées. Le délai raisonnable doit être compté à partir de la date de
l'arrivée de la notification de la suspension, et non à la date de suspension.Le
terme «rétablissement de la capacité d'exécution» est vague et dépend de
l'appréciation du juge saisi. Le caractère adéquat des assurances apportées doit être
interprété de manière large, ce qui adéjà été discuté.^"^^
Les effets de la résolution seront examinés dans le chapitre consacré à ce sujet.
2) Comparaisons avec le droit uniforme
3.45 - Aperçu général - L'histoire législative montre clairement que l'article 68 dela
LCC était conçu comme une exception d'inexécution pour les contrats
synallagmatiques dont une partie, tenue d'exécuter en premier, découvre l'incapacité
d'exécution ou l'insolvabilité de l'autre partie. Cette espèce d'exception est
dénommée pour les juristes chinois r« exception d'insécurité », terminologie venant
sans doute du « Einrede der Unsicherheit » du droit allemand. Les fonctions
principales de cette exception résident dans le droit d'une partie de refuser la demande
d'exécution venant de l'autre partie et de demander à celle-ci des assurances
suffisantes de la bonne exécution (ancien §321, BGB). Lorsque celles-ci sontdonnées
dans un délai raisonnable, la partie qui a suspendu l'exécution de ses obligations est
tenue de reprendre immédiatement son exécution. L'article 68 de la LCC, influencé
également par l'article 71 de la Convention, décrit le droit de refuser l'exécution
comme un droit de suspension.
'''Ibid.
Cf. WANG Uming, vol. 2, p. 113.
a. GE Yunsong, p. 260 et s.
Cf., supra § 3.30.
Cf., infra Chapitre 5.
Cf. SHI Shangkuan, Zhaizong, p. 589.
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Lorsque de telles assurances n'ont pas été apportées par la partie en défaut dans un
délai raisonnable, le sort du contrat, qui est suspendu, reste incertain et les rapports
contractuels entre les parties ne sont plus stables, l'exception d'insécurité n'étant
qu'un moyen de défense, ne pouvant donc servir comme fondement juridique à la
résolution du contrat. C'est là une grosse difficulté dans l'interprétation de l'article 71
de la Convention : celui-ci conduit-il à la résolution du contrat ? L'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit vient compléter utilement ce vide juridique, en prévoyant que la
partie qui suspend son exécution «peut résoudre le contrat si ces assurances ne sont
pas fournies dans un délai raisonnable d'où vient l'inspiration de l'article 69 de
la LCC.
3.46 - Points communs - Dans l'ensemble, les articles 68 et 69 de la LCC se
présentent plutôt bien élaborés, modemes et complets.^^"^ Trois points essentiels sont
communs à l'article 71 de la Convention et à l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, à
savoir le droit de suspension, le droit d'exiger des assurances suffisantes et le droit à
la résolution.^^^
3.46a - Droit de suspension - Bien que les formules soient quelque peu différentes, le
fond est désormais commun entre les trois instruments : une partie d'un contrat
synallagmatique peut suspendre l'exécution de ses obligations, lorsqu'il apparaît,
après la conclusion du contrat, que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle
de ses obligations, du fait d'une grave insuffisance dans la capacité d'exécution de
cette partie ou sa solvabilité, ou de la manière dont elle s'apprête à exécuter ou
exécute le contrat (art. 71, CVIM), ou si elle croit raisonnablement qu'il y aura
inexécution essentielle de la part de l'autre partie (art. 7.3.4, Principes d'Unidroit), ou
encore , si elle dispose d'une preuve certaine qui montre que l'autre partie tombera
dans l'une des circonstances suivantes : 1) l'état de la gestion empire gravement ; 2)
l'autre partie détoume ses biens, déplace ses fonds dans le but de se soustraire à ses
obligations; 3) l'autre partie perd sa réputation commerciale ; ou 4) d'autres
circonstances où l'autre partie perd ou perdrait la capacité d'exécuter ses obligations
(art. 68 LCC).
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 524; AUDIT, p. 157; NEUMAYER-MING, p. 467;
HONNOLD, 1999, p. 436; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 716.
Principe d'Unidroit, 2004, art. 7.3.4, p. 234.
D est très intéressant de noter que le nouveau § 321 du BGB, entré en vigueur depuis 2002, a
confirmé l'approche législative des articles 68 et 69 de la LCC, c'est-à-dire de combiner l'exception
d'insécurité avec le droit à la résolution en cas d'absence d'assurances suffisantes. Or le domaine
d'application de ce droit à la résolution est assez restreint. Il ne s'applique que dans le cas des contrats
synallagmatiquesdont une partie, tenue d'exécuter en premier, découvre l'incapacité ou l'insolvabilité
de l'autre partie. Selon le nouveau § 321, intitulé «Exceptionpour manque de sûreté », «1) Celui qui
est obligé en vertu d'un contrat synallagmatique d'exécuter la prestation en premier peut refuser sa
prestation lorsqu'après la conclusion du contrat il devient manifeste que son droit à la contre-
prestation est menacé par le manque de ressources de l'autre partie. Le droit de refuser la prestation
disparaît si la contre-prestation est fournie ou une sûreté constituée en vue de sa garantie.
2) Celui qui est obligé d'exécuter en premier peutfixer un délai approprié durant lequel l'autre partie
doit, selon son choix, effectuer sa contre-prestation ou constituer une sûreté trait pour trait contre la
prestation. Après l'expiration infructueuse du délai, celui qui est obligé d'exécuter en premier peut
résoudre le contrat. (...) », cf. PEDAMON M., Le contrat en droit allemand, Paris LGDJ, 2004, 2® éd..
Dans le même sens, cf. LI Yongjun, p. 515 et s.
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L'article 71 de la Convention constitue un bon modèle de législation en ce qu'il
insiste sur l'objectivitéde la contravention anticipée, tout en prévoyant non seulement
la certitude des craintes du créancier sur une telle contravention de l'autre partie
(apparaître, pas seulement craindre ou soupçonner), mais aussi la gravité de cette
contravention (inexécution d'une partie essentielle de ses obligations). Cet article a
également le mérite de préciser trois catégories de causes qui indiquent la
contravention anticipée de la partie en défaut, à savoir : unegrave insuffisance dans la
capacité d'exécution, l'insolvabilité et la manière insuffisante d'exécution.
Parrapport à l'article 71-1 de la Convention, l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit a
forgé une règle encore plus générale qui présente tm degré d'uniformisation plus élevé,
n a introduit le critère d'inexécution essentielle anticipée qui sert à déterminer la
gravité de l'inexécution future de l'autre partie qui doit être essentielle. Cette
approche met fin aux discussions en ce qui concerne le degré de gravité de l'article
71-1 de la Convention.^^^ Mais il a atténué cette rigidité par l'assouplissement du
degré de certitude de l'inexécution anticipée, laissant la certitude à la croyance
raisonnable du créancier.
Cette approche ne présente pas moins de danger, car elle introduit une certaine
subjectivité dans l'appréciation de l'inexécution anticipée. De surcroît, la règle est
trop abstraite et son application présuppose des juges de bonne qualité. C'est là une
des raisons pour lesquelles le législateur chinois a opté pour une approche plus
concrète qui donnera des règles plus faciles à appliquer, comme les articles 68 et 69
de la LCC. S'inspirant fortement de l'article 71 de la Convention, l'article 68 de la
LCC exige de la partie qui suspend son exécution, la preuve certaine qui montre que
l'autre partie tombera dans une des causes bien concrètes prévues dans cet article,
causes qui ne visent que la perte ou le risque de perte de la capacité d'exécution,
omettant l'hypothèse de manque devolonté d'exécution de la partie en défaut.
3.46a - Effets - Ces conditions étant réunies, le créancier est en droit de suspendre son
exécution jusqu'àce que des assurances suffisantes soient apportées parle débiteur. Il
est tenu néaimioins d'adresser sans retard à celui-ci une notification à cet effet. Celle-
ci est soumise au principe d'expédition, faisant peser ainsi le risque de perte sur
débiteur. La bonne foi impose que la notification soit motivée afin de permettre au
débiteur de se repérer et de décider s'il donne des assurances adéquates.^^
Le droit de suspension prévu dans la Convention et dans les Principes d'Unidroit
permet au créancier non seulement de suspendre l'exécution des obligations mêmes,
mais aussi les préparatifs d'exécution, car ces règles sont conçues comme le droit de
suspension en cas d'une contravention anticipée non essentielle.^^® Tandis que le droit
de suspension prévu dans la LCC n'est qu'une fonction principale de l'exception
d'inexécution qui, présupposant l'exigibilité des obligations de la partie qui suspend,
ne vise que l'exécution de celles-ci, n'incluant donc pas les préparatifs.^^^
Pour des discussions sur ce sujet, cf. BIANCA-BONELL, p. 521 ; NEUMAYER-MING, p. 460 ;
HONNOLD, 1999, p. 431 ; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, p. 704- 708.
Cf., art. 71, CVIM, art. 7.3.4, Principes d'Unidroit, art. 68 et 69, LCC.
a. supra, § 3.28.
Cf. supra, § 3.40.
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Le droit de suspension, prévu dans les trois instruments, permet au créancier de
suspendre son exécution aussi longtemps que la capacité d'exécution du débiteur n'a
pas été rétablie ou que des assurances suffisantes n'ont pas été apportées. Le retard
possible d'exécution de la part du créancier résultant de cette suspension est exempté
de responsabilité. Celui-ci dispose d'un laps de temps lui permettant de continuer son
exécution.
3.46b - Assurances - Le droit de suspension s'éteint lorsque la capacité d'exécution
du débiteur a été rétablie ou que des assurances suffisantes ont été apportées. Dans les
cas contraires, il conduit à la résolution du contrat.
L'article 69 de la LCC, tout comme l'article 71-3 de la Convention et l'article 7.3.4
des Principes d'Unidroit, permet à la partie qui est en droit de suspendre son
exécution d'exiger de l'autre partie des assurances suffisantes de bonne exécution.
Tant les moyens d'assurance, le caractère « suffisant » de celle-ci que le délai
raisoimable doivent être interprétés de manière large, tenant compte des circonstances
individuelles des causes de l'inexécution.^®°
3.46c - Droit à la résolution - Lorsque des assurances suffisantes n'ont pas été
apportées par la partie en défaut dans im délai raisonnable, la partie en droit de
suspendre son exécution peut alors déclarer le contrat résolu. Ce droit à la résolution
est expressément prévu dans la LCC et les Principes d'Unidroit, tandis que la CVIM
est muette sur ce point, mais l'opinion doctrinale maioritaire admet une telle
solution.'^^
3.47 - Divergences - Il faut cependant noter certaines divergences entre la LCC et le
droit uniforme, notamment en ce qui concerne le champ d'application trop étroit de
l'article 68 de la LCC, et l'ambiguïté en ce qui concerne l'identité de l'article 69 de la
même Loi.
3.47a - Champ d'application - Selon l'article 68 de la LCC, «La partie tenue
d'exécuter ses obligations en premier peut suspendre l'exécution de celles-ci, si
elle(...) ». Tandis que l'article 71 de la Convention et l'article 7.3.4 des Principes
d'Unidroit emploie uniquement l'expression « une partie ». Il s'ensuit que, pour la
LCC, le droit de suspension n'est disponible que pour la partie d'un contrat
synallagmatique qui est tenue d'exécuter ses obligations en premier. Alors que cette
condition n'est pas requise pour le droit uniforme, ni pour la CVIM, ni pour les
Principes d'Unidroit. Ces deux derniers protègent tant la partie tenue d'exécuter en
premier que celle tenue d'exécuter après. La seule condition est que l'autre partie
commettrait une contravention anticipée non essentielle.^^^
n résulte encore de l'article 68 de la LCC que, pour pouvoir recourir au droit de
suspension, les obligations de la partie tenue d'exécuter en premier doivent être
Cf. supra, §3.39.
Cf. supra, §§ 3.82 et ss.
Cf. GE Yimsong, p. 288.
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échues, condition quin'est pasnonplus requise parle droit uniforme. Parconséquent,
si lapartie tenue d'exécuter en premier a découvert la perte ou le risque de perte de la
capacité d'exécution de l'autre partie avant que ses propres obligations soient
exigibles, l'article 68 de la LCC ne lui apportera aucune protection. Tandis qu'en
vertu de l'article 71-1 de la Convention et de l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit,
la partie face à une telle situation peut déjà suspendre l'exécution de ses obligations
avant même que celles-ci soient échues.^®^
Fnfin, influencé par le § 321 du BGB, l'article 68 de la LCC nevise que la perte ou le
risque de perte de la capacité d'exécution du débiteur comme causes donnant droit au
recours à la suspension. Tandis que de telles causes en droit uniforme sont définies
bien plus largement, englobant non seulement la perte ou le risque de perte de la
capacité d'exécution du débiteur, mais aussi le manque de volonté d'exécution.^®'^
Bref, l'article 68 de la LCC, étant conçu essentiellement comme une exception
d'insécurité, a un champ d'application bien plus restreint que l'article 71 de la
Convention et l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, qui visent la contravention
anticipée non essentielle. Cette divergence se manifeste également dans le droit à la
résolution prévu dans l'article 69 de la LCC.
3.47b - Identité de l'article 69, LCC - L'identification de l'article 69 de la LCC a
suscité des opinions controversées entre les auteurs chinois. Certains y voient une
extension et la suite de l'exception d'insécurité prévue dans l'article 68 de la même
Loi, car le refus répété du débiteur d'apporter des assurances suffisantes est contraire
au principe de borme foi, ce qui a justifié la résolution du contrat. D'autres
considèrent qu'il s'agit d'une contravention anticipée implicite, car l'absence des
assurances suffisantes, dont la fourniture incombe au débiteur, signifie le refus
implicite d'exécuter les obligations de celui-ci.^®®
Comme nous l'avons démontré, le mécanisme d'exception d'insécurité a un champ
d'application trop restreint, attribuer à l'article 69 la fonction de suite logique de
l'article 68, ce qui est probablement l'intention initiale du législateur, revient par
conséquent à restreindre le champ d'application du droit de demander des assurances
suffisantes et le droit de résoudre le contrat. Ce qui n'est pas une interprétation
raisonnable.
En ce qui concerne la vision qui voit de l'article 69 de la LCC une contravention
anticipée implicite, etcela par rapport à l'article 94-2 qui en prévoit une autre qui est
explicite, il ne s'agit que d'une réception superficielle de la théorie de Vanticipatory
breach. En effet, dans le développement récent de cette théorie, trois formes se
dégagent : le refus clair et absolu d'exécution avant l'échéance, l'incapacité certaine
d'exécution avant l'échéance et le cas de doute du créancier d'une contravention
anticipée essentielle de lapart du débiteur, qui permet à celui-là de suspendre d'abord
son exécution et de résoudre le contrat en cas de demande infructueuse d'assurances
"^Ibid.
Cf. SHI Shangkuan, Zhaizong, p. 591; HU Kansheng, p. 119; LI Yongjun, p. 521 et s.; TREUEL,
Remédiés, 1988, p. 408.
"" Cf. WANG T.iming, vol.2, pp.508 et ss. ; YUYanman, p. 444.966
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suffisantes de bonne exécution. Les deux premières formes visent une contravention
anticipée essentielle qui justifie la résolution immédiate du contrat, tandis que dans la
troisième forme, la contravention anticipée n'est pas essentielle faute de certitude.
Mais le refus ou le silence du débiteur dans la fourniture des assurances suffisantes
rend l'inexécution anticipée certaine et justifie ainsi la résolution du contrat.
Nous pensons qu'il serait plus judicieux d'interpréter l'article 69, combiné avec
l'article 68, dans le sens de la troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach,
qui fera l'objet denotre analyse prochaine.^^^
§ 2 Contravention anticipée « essentielle »
3.48 - Aperçu général - Si la résolution du contrat n'est disponible que de manière
exceptionnelle en cas de contravention anticipée non-essentielle, elle constitue
désormais le remède principal lorsque celle-ci est qualifiée d'« essentielle » (art. 72
CVIM ; art. 7.3.3, Principes d'Unidroit). Cette règle a été manifestement adoptée dans
la LCC. Mais tant la forme que le fond de cette réception paraissent problématiques.
A. CVIM
3.49 - Texte - Selon l'article 72 de la Convention, «1) Si, avant la date de l'exécution
du contrat, il est manifeste qu'une partie commettra une contravention essentielle au
contrat, l'autre partie peut déclarer celui-ci résolu. 2) Si elle dispose du temps
nécessaire, la partie qui a l'intention de déclarer le contrat résolu doit le notifier à
l'autre partie dans des conditions raisonnables pour lui permettre de donner des
assurances suffisantes de la bonne exécution de ses obligations. 3) Les dispositions du
paragraphe précédent ne s'appliquent pas si l'autre partie a déclaré qu'elle
n'exécuteraitpas ses obligations. »
3.50 - Origine, fonction, division - Reprenant textuellement l'article 76 de la
LUVI,^^® cet article doit son origine à la théorie de Vanticipatory breach de la
Common Law.^^^ Il permet au créancier de déclarer le contrat résolu en cas d'ime
contravention anticipée essentielle de la part du débiteur, poursuivant ainsi une
protection préventive qui permet à la partie iimocente de réagir promptement devant
une menace réelle detrouble d'exécution.^^" Le but principal estde restaurer la liberté
dedisposition delapartie irmocente.^^^
®®^a.in&a§§ 3.56et ss.
«Lorsqu'avant la date fixée pour l'exécution, il est manifeste qu'une partie commettra une
contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer la résolution de celui-ci. » (art. 76,
LUVI)969 Qp tREITEL, Remedies, 1988, pp. 379 etss. TREITEL, TheLaw ofContract, 1999, pp. 796 etss.
FARNSWORTH on Contracts, 2004, vol. 2, pp. 578 et ss.
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 525; AUDIT, p. 157; NEUMAYER-MING, p. 469;
HONNOLD, 1999, p. 437; HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p. 718.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p. 718 et s.
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Les avantages pratiques de cette règle sont évidents surtout dans les contrats de vente
internationale de marchandises: elle permet d'un côté à un vendeur d'interrompre la
fabrication, voire de ne pas la lancer, ou de vendre sans retard indu les marchandises
que l'acheteur ne prendra ou ne payera pas ; elle permet d'autre part à un acheteur de
seprocurer immédiatement ailleurs ceque le vendeur nepourra pas luifournir
À l'issue des négociations de la Conférence diplomatique de Vierme, une distinction a
été opérée entre la contravention anticipée essentielle générale, qui soumet la
résolution au devoir de notification (art. 72-1,2) et la répudiation anticipée du contrat,
qui donne directement le droit à la résolution sans besoin denotification (art. 72-3).
3.51 - Contravention anticipée essentielle générale, résolution du contrat soumise
au devoir de notification (art. 72-1,2)
Selon l'article 72-1, si, avant la date de l'exécution du contrat, il est manifeste qu'une
partie commettra une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer
celui-ci résolu, sans besoin d'attendre l'échéance fixée au contrat. Le § 2 du même
article soimiet la résolution à une notification permettant à la partie en défaut de
donner des assurances suffisantes de bonne exécution. Par rapport au § 3 qui autorise
la résolution immédiate en cas d'une répudiation expresse du contrat avant la date
d'exécution, ces deux paragraphes envisagent le cas d'une contravention anticipée
essentielle générale, qui soumet le droit àla résolution àune notification.^ '^^
3.51a - Conditions - Les conditions sont de même nature que celles prévues à
l'article 71-1 qui définit la contravention anticipée non-essentielle,mais «on
s'élève en quelque sorted'un degré, qu'il s'agissede la gravité de l'inexécution oude
sa probabilité En ce qui concerne la première, il faut que l'inexécution soit
«essentielle», tandis que l'article 71 n'envisage que celle d'une «partie
substantielle » des obligations. Concernant la deuxième, il faut que l'inexécution soit
manifestement commise, ce qui demande une certitude plusgrande que l'article 71-1,
qui n'emploie que le verbe « apparaître
Contrairement à son précédent, l'article 72 ne s'intéresse point aux causes ou aux
circonstances de l'inexécution. Ce qui est nécessaire, c'est uniquement le caractère
essentiel de celle-ci.®^® Cela explique l'absence de précision sur les causes de la
contravention anticipée essentielle. Cependant, selon des opinions doctrinales,
références peuvent être faites à causes qui sont énumérées à l'article 71 de la même
QIQ
convention.
a. AUDIT,p. 157; NEUMAYER-MING, p. 467.
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, pp. 525 et ss.; HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and
SCHWENZER, p. 720.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRffiMand SCHWENZER, pp. 720 et ss.
Cf. AUDIT, p. 158; HORNUNG, inSCHDECHTRffiM and SCHWENZER, p. 721.
Cf. AUDIT, p. 158.
'•"Ibid.
a. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 528.
Cf. AUDIT, p. 158; NEUMAYER-MING, p. 470; HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and
SCHWENZER, p. 721.
197
3.51b - Notification - Avant que le contrat soit déclaré résolu par le créancier,
l'article 72-2 de la Convention impose à celui-là une autre condition procédurale : il
doit notifier à celui-ci son intention de résoudre le contrat pour lui permettre de
donner des assurances suffisantes de laboime exécution de ses obligations.^®" Il s'agit
ici d'un avertissement d'intention de résolution qui permet au débiteur de se repérer et
de dormer des assurances. Il est donc différent de la déclaration de résolution faite
selon l'article 26 de la Convention, déclaration qui est indispensable à toute résolution
du contrat et qui est aussi sous la forme d'une notification.
A la différence de l'article 71-3 qui n'exige la notification qu'après la suspension
d'exécution, le devoir de notification prévu à l'article 72-2 est une condition préalable
du droit à la résolution qui précède l'exercice de celui-ci, et dont l'omission peut, en
fonction des circonstances, faire éteindre ce droit.^®^
3,51c - Limitations et exception - L'exigence de la notification n'est cependant pas
absolue et souffre des limites d'exercice (art. 72-2) et d'une exception (art. 72-3). En
effet, vu que la notification entraînera du retard possible dans l'exercice du droit à la
résolution, retard qui pourrait causer des préjudices au créancier dans certains cas,
l'article 72-2 n'exige la notification que si le créancier dispose «du temps
nécessaire » et « dans des conditions raisonnables ». L'expression « du temps
nécessaire » paraît surprenante au regard de la rapidité des moyens de communication
modernes. « Il seraitplus logique de la comprendre comme visant le temps nécessaire
pour attendre que l'autre partie donne éventuellement des assurances et exécute le
contrat. » L'expression « dans des conditions raisonnables » signifie que
l'exigence de la notification doit aussi être raisoimable eu égard aux circonstances. Il
est ainsi déraisoimable d'exiger du créancier d'adresser une notification au débiteur et
d'attendre sa réaction, alors que la durée de livraison est particulièrement courte et
que le prix fluctue rapidement,^®'^
Le devoir de notification prévu dans l'article 72-2 de la Convention souffre également
d'une exception : en cas de refus exprès d'exécution par le débiteur avant l'échéance,
la notification devient inutile.^®^
3.51d - Effets - A l'issue de la notification, trois situations sont possibles : soit des
assurances suffisantes sont données, le droit du créancier à résoudre le contrat est
éteint et celui-ci est tenu de reprendre l'exécution, comme dans le cas prévu à l'article
71-3 ; soit le débiteur conteste l'existence de la contravention anticipée ou sa gravité,
le créancier risque lui-même de commettre une inexécution si la contestation est
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 528; AUDIT, p. 158; NEUMAYER-MING, p. 472;
HONNOLD, 1999, p. 440; HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p. 722.
Cf. NEUMAYER-MING, p. 472 et s.; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p.
722.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 722.
Cf. AUDIT, p. 159.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 723.
a. AUDIT, p. 158.
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fondée ; soit encore le débiteur ne répond pas ou a confirmé qu'il n'exécuterait pas, le
créancier est alorsen droit de résoudre le contrat.^®^
Des assurances suffisantes ne sont pas limitées auxmoyens usuels, comme la garantie
bancaire. Des mesures de rang plus large peuvent être acceptées, pourvu qu'elles
apportent au créancier une garantie adéquate contre lerisque d'une telle contravention
anticipée essentielle.'^ ^ Mais la simple rétraction d'une déclaration impliquant une
répudiation anticipée neconstitue pas une assurance adéquate ausens decetarticle.
En cas d'absence de réponse ou de confirmation expresse de la répudiation anticipée
du contrat de la part du débiteur suite à la notification émise par le créancier, ce
dernier est alors en droit de déclarer la résolution du contrat en toute sécurité et cela
conformément à l'article 72 de la Convention.
La déclaration est régie par l'article 26 de la Convention. Les effets de la résolution
sont déterminés par les articles 81 à 84 de la même Convention, que nous allons
examiner prochainement.
3.52 - Répudiation anticipée du contrat, résolution immédiate du contrat sans
besoin de notification (art. 72-3)
L'article 72-3 de la Convention, qui correspond à la théorie la plus classique
d'anticipatory repudiation,^^^ écarte la procédure de notification d'intention de
résolution prévue au §2 du même article en cas d'une répudiation anticipée de la part
du débiteur. La déclaration de l'autre partie indiquant qu'elle n'exécutera pas le
contrat suffira dans ce cas à fonder une contravention anticipée essentielle, pourvu
990qu'elle soit faite sérieusement, expressément et sans equivoque.
Le cas décrit ci-dessus n'est qu'un modèle purement théorique de la répudiation
anticipée du contrat. Celle-ci prend dans la pratique des formes beaucoup moins
claires, par exemple, une réclamation incorrecte de la partie en défaut selon laquelle
celle-ci est en droit de renoncer au contrat ou qu'aucim contrat n'a été conclu ; ime
demande d'augmentation du prix injustifiée ; xme période du temps additionnel ; ou
d'autres modifications d'un contratexistant.®'^
Vu cette complexité, la déclaration indiquant une répudiation anticipée doit être
évaluée selon un test objectif d'une personne raisonnable, tant en ce qui concerne la
clarté, le caractère sérieux de la déclaration, qu'en ce qui concerne la gravité de la
QQ2
contravention.
^ Cf. AUDIT, p. 159.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 724.
^^Ibid.
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, pp. 379et ss. TREITEL, The LawofContract, 1999, pp.796et ss.
FARNSWORTH on Contracts, 2004, vol. 2, pp. 578 et ss.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 727; voy. également TREITEL,
Remedies, 1988, pp. 379 et ss. TREITEL, The Law ofContract, 1999, pp. 796 et ss. FARNSWORTH
on Contracts, 2004, vol. 2, pp. 578 et ss.
a. NEUMAYER-MING, p. 475; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p.727.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 727.
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L'effet de cette répudiation prévu à l'article 72-3 est principalement la résolution
immédiate du contrat, accompagnée des dommages-intérêts qui se réclament en vertu
des articles 74 et suivants de la Convention.
3.53 - Conclusion - En conclusion, l'article 72 de la Convention, qui a adopté la
théorie de Vanticipatory breach de la Common Law tout en la simplifiant, permet au
créancier de résoudre immédiatement le contrat en cas d'une répudiation expresse et
sérieuse du contrat (§3). Il soumet cependant le droit à la résolution résultant d'autres
cas de contravention anticipée à un devoir de notification de cette intention,
permettant ainsi au débiteur de donner des assurances suffisantes de sa bonne
exécution, situation qui rejoint le cas prévu à l'article 71-3 de la même Convention
(§§1,2).
Ni les causes ni les formes de la contravention future n'intéressent la Convention. Ce
qui compte, c'est son caractère essentiel qui permet, comme dans tous les cas (art. 49,
64), la résolution du contrat. Cette règle simple mais complète a été par après adoptée
par l'article 7.3.3 des Principes d'Undroit, qui présente un degré encore plus élevé
d'uniformité.
B. Principes d'Unidroit
3.54 - Inexécution essentielle anticipée - Selon l'article 7.3.3 des Principes
d'Unidroit, « Une partie est fondée à résoudre le contrat si, avant l'échéance, il est
manifestequ'il y aura une inexécution essentielle de la part de l'autrepartie ».
Selon le commentaire officiel, cet article traduit le principe « selon lequel
l'inexécution à laquelle il faut s'attendre doit être considérée comme une inexécution
à l'échéance Trois conditions sont nécessaires pour pouvoir se prévaloir de cette
disposition. Il faut tout d'abord qu'il soit manifeste qu'il y aura une inexécution. « Un
soupçon, même bien fondé, n'estpas suffisant Il s'agit d'un élément de certitude
de l'inexécution future qui doit avoir un degré très élevé, que l'on qualifie de
« manifeste ». L'illustration dormée dans le commentaire est éclairante :
«A promet de livrer du pétrole à B par MIS Paul à Montréal le 3 février. Le 25
janvier MIS Paul est encore à 2.000 kilomètres deMontréal. À la vitesse à laquelle il
va, il n'arrivera pas à Montréal le 3 février mais le 8 au plus tôt. Comme le temps est
un élément essentiel du contrat, il faut s'attendre à un retard important et B peut
résoudre le contrat avant le 3 février.
Dans l'exemple dormé, il est certain que le retard de livraison est inévitable et en
conséquence, une inexécution dans le chef du vendeur aura manifestement lieu.
Il faut ensuite que l'inexécution soit essentielle au sens de l'article 7.3.1 des Principes
d'Unidroit. C'est-à-dire, soit celle-ci prive substantiellement le créancier de ce qu'il
était en droit d'attendre du contrat, à moins que le débiteur n'ait pas prévu ou n'ait pu
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.3, commentaire, p. 233.
'''Ibid.
^^^Ibid., p.233 ets.
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raisonnablement prévoir ce résultat (art. 7.3.1(2)(a)); soit le débiteur ne respecte pas la
stricte exécution de l'obligation qui est de l'essencedu contrat (art, 7.3.1(2)(b)) ; soit
l'inexécution est intentionnelle ou téméraire (art. 7.3.1(2)(c)) ; soit encore
l'inexécution donne à croire au créancier qu'il ne peut plus compterdans l'avenir sur
l'exécution du contrat (art. 7.3.1(2)(d)).®®^
Il faut enfin que le créancier qui souhaite résoudre le contrat le notifie à cet effet au
débiteur. La notification est îdors régie par les articles 1.10 et 7.3.2 des Principes
d'Unidroit. En particulier, elle sera soumise au principe de l'expédition, car il ne
serait pas juste de faire incomber le risque de perte, d'erreur ou de retard dans la
transmission du message au créancier qui est iimocent.^^^
En apparence, cet article ne précise ni les causes ni les formes possibles de
l'inexécution anticipée. Il s'agit d'une question dont la réponse est déjà donnée à
l'article 7.1.1 des mêmes Prmcipes. Selon celui-ci, «Par inexécution, on entend tout
manquementpar unepartie à l'unequelconque desesobligations résultant du contrat,
y compris l'exécution défectueuse ou tardive ». Ainsi, l'inexécution anticipée au
sens de l'article 7.3.3 des Principes englobe toutes formes d'inexécution défectueuses,
ycompris le défaut complet d'exécution, qu'il soit ou non imputable au débiteur.^®^
Une fois les conditions réunies, les effets de la résolution résultant d'une inexécution
anticipée essentielle seront régis par les articles 7.3.5 et 7.3.6 des Principes
d'Unidroit.^°°°
3.55 - Comparaison avec la CVIM - Par rapport à l'article 72 de la Convention,
l'article 7.3.3 des Principes d'Unidroit paraît encore plus synthétique et plus
systématique. Il ne prévoit que la règle synthétisée de la contravention anticipée,
laissant le droit de demander des assurances suffisantes entièrement à la charge de
l'article 7.3.4 qui traite les questions portant sur une inexécution anticipée non-
essentielle. La technique législative est nette et ne permet donc aucune confusion
comme celle entre les articles 71 et 72 de la Convention. Par ailleurs,
contrairement à l'article 72 de la Convention, aucune distinction n'a été faite dans
l'article 7.3.3 des Principes entre une contravention anticipée générale qui exige la
notification de l'intention de résolution avant que celle-ci ne soit faite et la
répudiation anticipée du contrat pour laquelle une telle notification préalable est
inutile.
Principes d'UNIDROFT, 2004, p. 228.
'^^ Ibid. p. 29.
^^Jbid.p. 200.
Commentairede l'article 7.1.1, Principes d'UNIDROFT, 2004, p. 228.
Cf. infra., § 3.30.
Cf., à ce sujet, BONELL M. J.,An international Restatement ofContract Law - The UNIDROIT
Principles ofInternational Commercial Contracts, New York, Transnational Publishers, Inc., 3e éd.,
2005, pp. 317 et ss.
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C. LCC
3.56 - Aperçu général - La théorie de Vanticipatory breach a été indéniablement
adoptée dans la LCC. Les articles concernés sont l'article 69 qui prévoit la résolution
du contrat en cas de refus de donner des assurances suffisantes après la suspension du
contrat, l'article 94-2 qui prévoit la résolution pour répudiation explicite ou implicite
du contrat, et l'article 108 qui permet de chercher la responsabilité contractuelle pour
une telle contravention.
Toutefois, force est de constater que tant la forme que le fond de cette réception
paraissent problématiques. En ce qui concerne la forme, les formules utilisées dans
ces dispositions ne sont ni claires, ni précises, ni complètes. Quant au fond, les règles
adoptées couvrent difficilement toutes les hypothèses de la contravention anticipée.
En plus, la pluralité des sources d'inspiration rend parfois ces règles incohérentes,
voire contradictoires.
1) Droit positif et problèmes
3.57 - Vue d'ensemble - Avant 1999, il n'existait pas en droit chinois des règles
spécifiques qui traitent des questions de la contravention anticipée. La nécessité
d'adopter de telles règles a été ressentie lors de l'élaboration de la LCC, puisque les
principaux projets contierment tous des dispositions à cet effet.
Le texte final de la LCC comporte deux dispositions clairement identifiables à la
contravention anticipée, à savoir, l'article 94-2 qui autorise la résolution du contrat en
cas d'une répudiation anticipée du contrat et l'article 108 qui prévoit la responsabilité
contractuelle en cas de contravention anticipée. La nouvelle Loi contient également
une autre disposition dont l'identification a suscité des controverses. C'est le cas de
l'article 69 que certains voient comme une suite logique de l'exception d'insécurité,
alors que d'autres considèrent comme une répudiation implicite du contrat.
Nous allons analyser successivement ces trois dispositions.
3.58 - Enoncé de la théorie de Vanticipatory breach (art 94-2) - Cette théorie est
énoncée principalement par l'article 94-2 de la LCC, qui prévoit la résolution pour
répudiation anticipée du contrat. Selon cet article, «Les parties peuvent résoudre le
contrat lorsque (...), Avant l'expiration du délai d'exécution, une des parties déclare,
expressément ou par son comportement, qu'elle n'exécutera pas ses obligations
principales ».
Certains auteurs voient dans l'article 17 de la LŒE du 21 mars 1985 une disposition qui a trait à la
théorie de Vanticipatory breach. Or cet article, s'inspirant sans doute de l'article 71 de la convention,
ne prévoyait que le droit de suspension en cas d'une incapacité d'exécution de l'autre partie et la
reprise immédiate de l'exécution suspendue lorsque des assurances suffisantes ont été données. Il ne
prévoyait aucunement le droit à la résolution en cas d'absence de telles assiu^ances, ce qui est un trait
capital de la théorie de l'anticipatory breach. Pour ces raisons, la majorité des auteurs y voient une
disposition sur l'exception d'insécurité. Cf. GE Yunsong,p. 187 ; CUI Jianyuan, vol. 1, p. 562.
Cf. GE Yunsong, pp. 190 et ss.
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3.58a - Origine - En comparaison avec l'article 72 de la Convention et l'article 7.3.3
des Principes d'Unidoit, il est difficile de prétendre que cet article a pris directement
inspiration du droit uniforme international. Par contre, son libellé paraît plus proche
de la théorie classique de l'anticipatory breach. On peut citer quelques exemples :
Selon G. Treitel, "An 'anticipatory breach' is said to occur when, beforeperformance
is due, a party either renounces the contract or disables himself front performing
',1004 sgjQjj g G McKendrick, "A renunciationof a contract occurs when oneparty
bywords or conduct évincés an intention not toperform, or expressly déclarés thathe
is or will be unable to perform, his obligations under the contract in some essential
respect Selon A. Famsworth, "A répudiation is a manifestation by oneparty to
the other that the first cannot or will not perform at least some of its obligations
under the contract It may be by words orother conducts."^^^^
3.58b - Conditions - Trois conditions sont nécessaires pour établir cette notion
classique de la théorie de l'anticipatory breach qui ne comprend pas la troisième
forme de celle-ci.^°°^
n faut tout d'abord que la répudiation se manifeste avant la date d'exécution du
contrat. L'article 94-2 satisfait à cette condition, bien que la formule soit assez mal
élaborée. En effet, l'expression «zai liixin qixian jiemanzhiqian » (avant l'expiration
du délai d'exécution) comprend deux périodes de temps possibles quicorrespondent à
deux concepts différents. Si la répudiation se manifeste avant la date à partir de
laquelle les parties commencent à exécuter leurs obligations, elle constitue sans
équivoque une contravention anticipée. Ce qui est l'opinion majoritaire des auteurs
chinois.^""® Par contre, si elle se produit après cette date mais avant l'expiration du
délai d'exécution prévu au contrat, ce refus non justifié constituerait une
contravention essentielle. Ce qui n'est pas du domaine de la contravention
anticipée. Pour éviter une telle confusion, il aurait été préférable d'adopter soit la
formule de la Convention (« avant la date de l'exécution du contrat »), ou celle des
Principes d'Unidroit (« avant l'échéance »).
n faut ensuite, selon la notion classique de l'anticipatory breach, que la partie en
défaut refuse ou devienne incapable d'exécuter ses obligations. L'article 94-2 de la
LCC, en disposant qu' « une des parties déclare, expressément ou par son
comportement, qu'elle n'exécutera pas ses obligations principales », n'envisage que
l'hypothèse dans laquelle la partie en défaut refuse explicitement ou implicitement
d'exécuter ses obligations résultant du contrat. Il ne couvre pas le cas où le débiteur
devient incapable d'exécuter ses obligations. Il s'agit d'une lacune capitale.
1004 treitel, The Lawof Contract, 1999,p. 796.
BEALE H.G. (Général Editor), Chitty onContracts, 28° édition, vol. 1,Général Principles, London,
Sweet & Maxwell, 1999, p. 1232.
FARNSWORTH E. A., FARNSWORTH on Contracts, New York, Aspen Publisher, third édition
expanded in 3 volumes (vol. I, 622p., vol. II,681p., vol. III,797p.), 2004, vol. II,p. 558.
C'est-à-dire, la règle prévue à la section 2-609 de l'UCC, à l'article 71 de la CVIl
7.3.4 des Principes d'Unidroit.1008 WANG liming, vol.2, p. 497;HUKansheng, p. 157.
Cf. YU Yanmang, p. 488.
IM et à l'article
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n faut enfin que la répudiation de la partie en défaut porte sur une partie
essentielle de ses obligations, œndition sur la gravité de la contravention que l'article
94-2 de la LCC a bien remplie.
Bref, l'article 94-2 a bel et bien énoncé une règle générale portant la résolution du
contrat fondée sur une contravention anticipée essentielle, bien que la formule ne soit
pas parfaite et que l'hypothèse de l'incapacité d'exécution fasse défaut.
3.59 - Identité controversée et défaut législatif (art. 69) - L'identification de
l'article 69 de la LCC a suscité des opinions controversées entre les auteurs chinois.
Certains y voient une expansion et la suite de l'exception d'insécurité prévue dans
l'article 68 de la même Loi.^"'^ " D'autres considèrent qu'il s'agit d'une contravention
anticipée implicite.^"^^
Pour mieux comprendre, il n'est pas inutile de relire cet article qui dispose que, «La
partie qui a suspendu l'exécution du contrat en vertu de l'art. 68 de la présente Loi,
doit adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie. Elle doit
reprendre l'exécution si Vautre partie donne des assurances adéquates. Si, après la
suspension de l'exécution, l'autre partie ne relève pas la capacité d'exécution et
n'apporte pas de telles assurances dans un délai raisonnable, la partie qui a
suspendu l'exécution peut déclarer le contrat résolu. »
3.59a - Origine et défauts - Il est évident que cette disposition s'inspire directement
de l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, qui prévoit le droit de suspension et
éventuellement le droit à la résolution dans ime situation de croyance raisonnable par
le créancier en ce qui concerne l'inexécution anticipée essentielle de la part du
débiteur (c'est nous qui soulignons). C'est la raison pour laquelle l'article 68 de la
LCC a employé la terminologie de «suspendre l'exécution». Au lieu du terme
« refuser la demande d'exécution », terminologie classique d'une exception
d'inexécution en droit allemand, qui a été adoptée par les articles 66 et 67 de la LCC.
Mais il convient de rappeler que l'article 7.3.4 des Principes est destiné à ime situation
de contravention anticipée non essentielle (manque de certitude, croyance raisoimable
seulement), situation dans laquelle le droit de suspension n'est pas réservé
uniquement à la partie tenue d'exécuter en premier, ni imiquement aux obligations
échues, ni non plus à l'exécution des obligations mêmes (comprenant aussi les
préparatifs). Tandis que toutes ces réserves s'appliquent à l'article 68 de la LCC qui a
été conçu essentiellement comme une exception d'inexécution anticipée, que les
auteurs chinois appellent « exception d'insécurité » (C'est nous qui soulignons).
Il en résulte que le droit à la résolution prévu dans l'article 69 de la LCC n'est qu'une
suite logique du droit de suspension invoqué dans une exception d'insécurité. Il ne
peut ainsi être utilisé que par la partie tenue d'exécuter en premier et ce uniquement
après que le terme est échu. Bref, son champ d'application est bien plus restreint
qu'un tel droit prévu dans une situation de contravention anticipée.
Cf. SHI Shangkuan, Zhaizong, p. 591; HU ïCansheng, p. 119; U Yongjun, p. 521 et s.
C£.WANG Uming, vol. 2, p. 113; YU Yanman, p. 444.
Cf. GE Yunsong, pp. 124 et ss.
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3.59b - Remèdes proposés par la doctrine chinoise - Comment peut-on remédier à
ce défaut de législation? Des opinions doctrinales divergent. Pour certains, la
différence entre l'exception d'insécurité (art. 68 et 69, LCC) et la contravention
anticipée « implicite » est minime et négligeable. En conséquence, l'exception
d'insécurité suffira à protéger la partie tenue d'exécuter en premier face à la perte ou
risque de perte de la capacité d'exécution de l'autre partie. Il n'y aura çlus besoin
d'introduire encore la contravention anticipée en droit chinois des contrats.
Pour d'autres, les deux régimes sont différents et ne sont pas interchangeables. Il faut
par conséquent les introduire tous deux en droit chinois.^ Cette demière position a
évidemment influencé le législateur chinoisqui a adopté l'exception d'insécurité dans
l'article 68 et la contravention anticipée dans l'article 94-2 (contravention anticipée
explicite) et l'article 69 (contravention anticipée implicite).^"^
Une troisième opinion considère que les règles de la contravention anticipée protègent
mieux le créancier se trouvant en insécurité que celles de l'exception d'insécurité. Par
conséquent, il faudra abandonner l'exception d'insécurité et n'adopter que la
contravention anticipée.^"^^
3.59c - Solution pratique - Enfin, une demière solution, plus modeste et nuancée, a
été proposée par une thèse récemment soutenue en Chine.^"^^ Selon cet auteur, 1) la
théorie de contravention anticipée en droit américain comprend trois formes : a) le
refus, exprès et sans équivoque, d'exécution, b) l'incapacité d'exécution rendue par
un acte volontaire du débiteur (UCC, 2-610 ; Restatement, Second, Contract, § 250),
et c) le cas dans lequel le créancier croit raisoimablement à une inexécution du
débiteur qui nedorme pas d'assurances adéquates desabonne exécution après la mise
en demeure du créancier (UCC, 2-609 ;Restatement, Second, Contract, §251).^° '^
2) lanotion de l'exception d'insécurité comporte deux sens : celle au sens strict qui ne
désigne que le droit de suspension, comme l'article 68 de la LCC ; et celle au sens
large qui comprend non seulement la suspension, mais également le droit à la
résolution, comme la combinaison des articles 68 et 69 de la LCC.
3) l'exception d'insécurité au sens strict n'est qu'un moyen de défense, la suspension
ne permettant pas au créancier de recourir à d'autres moyens offensifs, comme la
résolution du contrat ; par contre, la contravention anticipée est en principe un moyen
Dénomination utilisée parcertains auteurs chinois désignant ce que l'article 71 de la Convention et
l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit ont consacré.
Cf. LI Yongjun, p. 515 et s.
Cf. WANG liming, vol. 2, pp. 109 et ss.; WANG Liming et YAOHui, «
» (Dix thèmes sur la perfection du système de la responsabilité contractuelle de notre pays),
ZGSK, 1995, n°4, disponible surwww.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=7673.1016 çj WANG Liming, vol.2, pp. 497et ss.
Œ YU Yanmang, pp. 444 et s.1018 Qg Yunsong, » (Recherche sur la théorie de la
contravention anticipée —accessoirement sur l'exception d'inexécution), Beijing, Maison d'éditions de
l'Université dessciences politique et juridique de la Chine, 2002,446p.(citéGEYunsong)
Cf. GE Yunsong, pp. 56 et ss.
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offensif, car elle permet souvent au créancier de résoudre le contrat et de demander
des dommages-intérêts. Par conséquent, les deux systèmes sont différents tant en ce
qui concerne la nature juridique qu'en ce qui concerne les fonctions/"^" Mais dans la
protection du créancier face à un risque d'inexécution du débiteur avant l'échéance du
terme, les deux régimes sont indispensables et interdépendants. L'exception
d'insécurité sans la contravention anticipée ne permet au créancier que de suspendre
son exécution jusqu'au moment où les obligations sont dues. La contravention
anticipée sans l'aide de l'exception d'insécurité n'encourage le créancier qu'à
résoudre le contrat, ce qui mettra trop facilement le commerce en péril. Par contre, la
combinaison des ces deux régimes permet au créancier d'abord de suspendre son
exécution et de demander des assurances adéquates, puis de résoudre le contrat si de
telles assurances ne sont pas apportées dans xm délai raisoimable.^"^^
4) la LCC a adopté les deux premières formes de lacontravention anticipée,^"^^ c'est-
à-dire le refus, exprès et sans équivoque, d'exécution (art. 94-2),^°^ l'impossibilité
d'exécution, que ce soit imputable au débiteur (art. 110-1) ou non imputable (art. 117,
force majeure).^"^^ Tandis que la troisième forme n'a pas été adoptée par la LCC qui
se contente d'introduire l'exception d'insécurité au sens large dans ses articles 68 et
691026
Et enfin 5) le champ d'application de ces deux dernières dispositions étant trop
restreint, il convient en conséquence de les interpréter largement de manière à
correspondre à la troisième forme de la contravention anticipée, comme prévu dans le
§2-609 de l'UCC etdans l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit.^"^^
Le mérite de cette thèse réside dans une analyse nuancée et une vision claire sur le
défaut législatif de la LCC en ce qui concerne l'aménagement des règles de la
contravention anticipée. La proposition est très intéressante pour une révision future
de la LCC. Mais à l'heure actuelle, l'attention doit toujours être attirée sur les
différences entre la LCC et le droit uniforme.
3.60 - Responsabilité pour contravention anticipée (art. 108) - Tenant compte de
l'inexistence auparavant de cette institution, le législateur chinois a voulu mettre en
relief cette nouvelle forme de responsabilité contractuelle. Ainsi, outre l'article 107
qui prévoit la responsabilité contractuelle générale, il a été ajouté l'article 108 qui est
consacré spécifiquement à la responsabilité pour contravention anticipée. Selon cet
article,
^"^^Ibid., p. 277 et s.
p. 277 et s.
^°^Ibid.,pp. 196etss.
^'^Ibid.,pp. SlOetss.
^'^Ibid.,pp.327etss.
^'^Ibid.,pp. 334etss.
Des mesures spécifiques ont été proposées pour effectuer une telle interprétation large des articles
68 et 69 de la LCC. Il s'agit 1) la partie qui n'est pas tenue d'exécuter en premier peut également y
avoir recours, ne se soumettant plus à la limite de l'article 68 ; 2) la suspension comprend également
les préparatifs d'exécution ; 3) l'expression « perte ou risque de perte de la capacité d'exécution » doit
être interprétée de manière à englober le refus d'exécution ou l'absence probable de l'exécution cf.
Ibid., p. 298 et s.
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«Lorsqu'une partie déclare, expressément ou par son comportement, qu'elle
n'exécutera pas ses obligations du contrat, l'autre partie peut l'engager la
responsabilité avant l'expiration du délai d'exécution.»
Cette disposition a suscité, outre les remarques adressées à l'article 94-2, une série de
questions autour de la responsabilité contractuelle en cas d'une contravention
anticipée. La responsabilité présuppose-t-elle la résolution du contrat ? Selon l'article
107 de la LCC, la responsabilité contractuelle pour inexécution se traduit notamment
partrois moyens, à savoir, la demande d'exécution en nature, le mesures de correction
ou les dommages-intérêts. Le créancier confronté à ime telle contravention peut-il se
prévaloir de ces moyens ? De même, le créancier peut-il invoquer les articles 114 et
116 de la même Loi qui prévoient respectivement la pénalité et des arrhes ? Tant de
questions restent ouvertes.
2) Solutions doctrinales à la théorie de Vanticipatory breach
3.61 - Tour d'horizon : contravention anticipée explicite ou implicite ; une
nouvelle conception ? - Comme nous l'avons déjà rapidement présenté à propos de
l'identification de l'article 69 de la LCC, une majorité des auteurs chinois opèrent une
distinction entre une contravention anticipée explicite et celle qui est implicite. La
première est fondée, de manière unanime entre ces auteurs, sur l'article 94-2
(déclaration expresse),^"^^ tandis que ladeuxième est bâtie, selon les uns, sur l'article
69 (refus d'apporter des assurances suffisantes),selon les autres, également sur
l'article 94-2 de la LCC (manifestation d'inexécution par le comportement du
débiteur).^"^^
Or cette distinction n'est qu'une vision superficielle de la théorie de Vanticipatory
breach du système de la Common Law. Elle n'est d'ailleurs pas complète et ne vise
que l'hypothèse de la répudiation intentioimelle du contrat. Comme l'article 94-2
s'inspire largement de la théorie de Vanticipatory breach, il serait raisoimable de
l'interpréter de manière à couvrir toutes les formes de cette théorie, à savoir, la
répudiation anticipée (manque de volonté d'exécution), l'impossibilité d'exécution
(perte de capacité d'exécution, tant subjective qu'objective) et la règle sur les
assurances suffisantes de borme exécution.
Nous allons proposer une telle interprétation systématique tout en essayant de la
construire sur des dispositions ou des principes de la LCC.
3.62 - 1' forme : Répudiation anticipée (manque de volonté d'exécution) - La
première forme de la théorie de Vanticipatory breach, adoptée dans le droit chinois,
est la répudiation du contrat avant la date de son exécution. Sa signification exacte est
que, même si l'exécution du contrat reste encore possible, le débiteur manifeste
Cf. GE Yunsong, pp. 27 et ss.
a. WANG Uming, vol. 2, pp. 503 et ss.1030 WANG Liming, vol.2, pp.497et ss.
Cf. YU Yanmang, p. 488.
207
cependant, avant que ses obligations soient dues, l'absence de volonté de les
exécuter/"^^
n est aisé de trouver le fondement juridiquede la répudiation anticipée dans la LCC,
car les articles 94-2 et 108 de celle-ci le prévoient expressément. Selon le premier,
une partie peut résoudre le contrat si, avant l'expiration du délai d'exécution, l'autre
partie déclare, expressément ou par son comportement, qu'elle n'exécutera pas ses
obligations principales. Selon le dernier, la partie victime de cette répudiation
anticipée est en droit de chercher la responsabilité contractuelle de la partie en défaut.
3.62a - Conditions - Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu'il y ait
répudiation anticipée. Premièrement, le refus d'exécution doit être manifesté avant la
date de l'exécution du contrat. Le refus d'exécuter des obligations dues constitue
d'ores et déjà une contravention actuelle, et non anticipée. Deuxièmement,
l'exécution doit encore être possible. L'exécution rendue impossible soit par un acte
du débiteur, soit par un élément extérieur à sa volonté constitue une deuxième forme
de la théorie de Vanticipatory breach. Troisièmement, le débiteur ne veut plus
exécuter ses obligations futures. Ceci est la condition la plus essentielle de la notion
de répudiation anticipée. La forme de ce refus peut bien sûr varier, mais le fond doit
être absolument certain et dépourvu de toute équivoque.^"^^ En ce qui concerne les
variantes de la forme, il arrive souvent, dans la pratique, que le débiteur dénie
l'existence du contrat qui le lie ; ou qu'il supplémente des conditionsdéraisonnables à
l'exécution du contrat ; ou que le refus ait été fondé sur ime interprétation incorrecte
du contrat : ou qu'enfin le débiteur refuse oralement ou par écrit l'exécution de ses
obligations futures, ce qui s'est rarement produit. Quatrièmement, le refus
d'exécution doit être exprimé à l'extérieurdu débiteur. Un refus implicite d'exécution
tombera dans la troisième forme de cette théorie. Et enfin, cinquièmement,
l'inexécution des obligations refusées constituera une contravention essentielle. Un
refus d'exécuter ime obligation future qui est minime ne justifie évidemment pas la
résolution du contrat.
3.62b - Effets - Selon l'article 94-2 de la LCC, la répudiation anticipée donne au
créancier le droit de résoudre le contrat. Il retrouvera donc la liberté de disposition qui
lui permetde contracter avecune nouvelle partie. En plus, en vertu de l'article 108, le
créancier est égalementen droit de chercherla responsabilité contractuelle du débiteur
pour une telle répudiation, soit notamment de demander des dommages-intérêts
conformément aux articles 112 et 113 de la même Loi.
3.63 - 2® forme : Impossibilité d'exécution (perte de capacité d'exécution, tant
subjective qu'objective) - La deuxième forme de la théorie de Vanticipatory breach,
adoptée dans le droit chinois, est l'hypothèse dans laquelle, avant l'échéance,
l'exécution des obligations du débiteur est rendue impossible, soit pour des raisons
inhérentes à celui-ci, soit pour des raisons extérieures.
'^'^ 2Cf.GEYunsong,p.310.
Cf. GE Yunsong, p. 311 ; TREITEL, TheLawofContract, 1999,p. 796.
Pour des détaUs, cf. GE Yunsong, pp. 311 et ss.
Cf. GE Yunsong, p. 326.
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3.63a - Fondement - H n'existe pas de disposition directement œnsacrée à cette
hypothèse. Mais une interprétation téléologique de deux articles de la LCC permettra
de la soutenir. Hs'agit de l'article 110-1 qui autorise une exception surle principe du
droit à l'exécution pour cause d'impossibilité de fait ou de droit, et l'article 117
concernant la force majeure.^"^®
Selon l'article 110 de la LXHC, inspiré largement de l'article 7.2.2 des Principes
d'Unidroit, «Lorsqu'unepartie n'exécute pas ses obligations nonpécuniaires ou que
son exécution n'est pas conforme aux stipulations du contrat, l'autre partie peut
exiger l'exécution, saufdans l'un des cas suivants : 1) l'exécution est impossible en
droit ou en fait ; (...) »
Selon l'article 117 de la même Loi, «Lorsque l'inexécution du contrat est due à la
survenance d'un événement de force majeure, la partie en défaut peut être,
partiellement ou totalement, exonérée de sa responsabilité en tenant compte de
l'incidencede l'événement, à moinsque la loi ne leprévoie autrement. (...) »
3.63b - Conditions - Ainsi, lorsque l'exécution des obligations devient impossible
en fait ou en droit, que ce soit imputable ou non au débiteur, le créancier ne peut pas
imposer au débiteur l'exécution en nature. Toutefois, l'impossibilité n'a pas pour effet
de rendre le contrat nul, puisque la LCC ne prévoit pas cette possibilité. Le
créancier peut ainsi avoir recours aux autres moyens prévus par la Loi, notamment la
résolution du contrat et la demande de dommages-intérêts. Ces dispositions, qui ne
sont pas réservées exclusivement à l'hypothèse oii l'impossibilité se produit après la
date de l'exécution du contrat, sont ainsi susceptibles d'être interprétées
téléologiquement, de manière à couvrir l'impossibilité qui seproduit avant cette date,
cequi constitue parconséquent une contravention anticipée ducontrat.
Pour établir cette hypothèse, il faut d'abord que l'exécution des obligations soit
devenue impossible. Il faut ensuite que cette impossibilité se produise avant ladate de
l'exécution du contrat.
3.63c - Causes - L'impossibilité d'exécution désigne la situation dans laquelle il est
impossible pour le débiteur d'effectuer la prestation convenue. Deux catégories de
causes sont possibles : la première est inhérente au débiteur. Par exemple, l'incendie
de l'usine de fabrication rendra le vendeur incapable de livrer les marchandises dans
le délai convenu ; l'acheteur insolvable deviendra incapable du paiement, etc. La
deuxième catégorie des causes, qui estextérieure audébiteur, comprend notamment le
cas de force majeure. Parexemple, un embargo récemment imposé rendra le vendeur
incapable d'exporter les marchandises vers l'acheteur qui se trouve dans un pays
étranger.
Œ GE Yunsong, p. 327 et s.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 332. Ajoutons que cette solution est conforme à l'article
3.3 des Principes d'Unidroit. Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.3, commentaire b° 1, pp. 99 ets.
Cf. GE Yunsong, p. 327 et s.
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3.63d - Effets - En ce qui concerne le droit à la résolution, l'impossibilité d'exécution
avant l'échéance produit le même effet que la répudiation anticipée. Le créancier
confronté à une telle situation est en droit de déclarer le contrat résolu.
Quant à la responsabilité contractuelle suite à une telle impossibilité, une distinction
doit être opérée : le débiteur qui a été rendu incapable d'exécuter par des causes
inhérentes à lui-même est tenu responsable de la résolution ; tandis que l'impossibilité
d'exécution, même avant l'échéance, est exonérée de la responsabilité.
3.64 - 3® forme : Assurances insuffisantes de bonne exécution - Les deux
premières formes de la théorie de Vanticipatory breach visent des hypothèses dans
lesquelles l'inexécution anticipée essentielle de la part du débiteur est claire et
certaine. Ce qui permet la résolution immédiate du contrat, solution drastique qui doit
être réservée à des cas très rares.^"^^
Lorsque l'inexécution anticipée du débiteur, même si elle est essentielle, n'est pas tout
à fait claire et certaine, (par exemple, certains indices dorment au créancier de boimes
raisons de croire que le débiteur n'exécutera pas ses obligations à l'échéance), le
créancier se trouve ainsi devant un dilemme : d'im côté, s'il déclare la résolution du
contrat sur base d'une contravention anticipée essentielle, il encourrait le risque d'une
résolution non justifiée qui le mettrait lui-même dans la position d'une contravention
essentielle ; d'autre part, s'il attendjusqu'à l'échéance et si l'inexécution se produit, il
pourrait subir des préjudices.^""^"
La troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach, prévue notamment par la
Section 2-609 de l'UCC, par l'article 71 de la CVIM et par l'article 7.3.4 des
Principesd'Unidroit, apporteune solutionadéquate au créancier qui se trouve dans ce
dilemme : le droit de suspendre son exécution ; le droit d'exiger du débiteur des
assurances suffisantes et le droit de résoudre le contrat en cas d'absence de telles
assurances dans un délai raisoimable.^"'^^
3.64a - Fondement - H faut recormaître que la LCC ne contient pas de disposition
directement consacrée à la troisième forme de cette théorie au sens des instruments
précités. Mais une interprétation téléologique des articles 68 et 69 de la LCC
permettra à parvenir au même résultat.
Selon l'article 68, «La partie tenue d'exécuter ses obligations en premier peut
suspendre l'exécution de celles-ci, si elle dispose d'une preuve certaine qui montre
que l'autrepartie se trouve dans l'une des circonstances suivantes :
1) l'état de la gestion empire gravement ;
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, p. 403.
a. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.4, p. 234 ; FARNSWORTH on Contracts, 2004, vol. 2, p.
574.
La division en trois formes de la théorie de l'anticipatory breach a été confirmée par le
commentaire de l'article 9: 304 des Principes du droit européen du contrat, cf. G. ROUHETTE,
Principesdu droit européen du contrat, Paris, Société de législation comparée, 2003, p. 380 et s.
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2) l'autre partie détourne ses biens, déplace ses fonds dans le but de se
soustraire à ses obligations ;
3) l'autrepartieperd sa réputation commerciale ;
4) d'autres circonstances où Vautre partie perd ou perdrait la capacité
d'exécuter ses obligations.
La partie qui a différé l'exécution sans avoir disposé d'une preuve certaine doit
assumer sa responsabilité.»
Selon l'article 69, «Lapartie qui a suspendu l'exécution du contrat en vertu de l'art
68 de la présente Loi, doit adresser immédiatement une notification à cet effet à
l'autre partie. Elle doit reprendre l'exécution si l'autre partie donne des assurances
adéquates. Si, après la suspension de l'exécution, l'autre partie ne relève pas la
capacité d'exécution et n'apporte pas de telles assurances dans un délai raisonnable,
lapartie quia suspendu l'exécutionpeut déclarer le contratrésolu. »
3.64b - Conditions —Les conditions nécessaires à la troisième forme de la théorie de
Vanticipatory breach sont multiples. Premièrement, Ufaut que lesobligations nées du
contrat ne soient pas encore échues. Il faut ensuite que le créancier croie
raisonnablement que le débiteur n'exécutera passesobligations. Il faut troisièmement
que le créancier demande au débiteur des assurances suffisantes de bonne exécution,
n faut quatrièmement que le débiteur n'apporte pas de telles assurances dans un délai
raisonnable. Ilfaut enfin que l'inexécution soit essentielle.^"'^ ^
3.64c- Défaut et interprétation - A l'exception de leurchamp d'application quiest,
par la nature d'une exception d'insécurité, trop étroitement réservé à la disposition
exclusive dela partie tenue d'exécuter ses obligations enpremier, les articles 68et 69
de la LCC satisfont aux conditions énumérées ci-dessus, qui sont nécessaires pour
établir une troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach.
Nous pensons ainsi qu'une interprétation téléologique de ces deux dispositions est
possible et souhaitable pour élargir le champ d'application afin de parvenir au même
résultat que la troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach.^^^
Pour ce faire, il faut tout d'abord interpréter l'article 68 de manière large afin de
permettre au créancier de suspendre son exécution avant même que les obligations
soient échues, tandis que le recours à l'exception d'insécurité estdisponible seulement
après que celles-ci sont exigibles.^""^ Hfaut ensuite lever la restriction selon laquelle
le droit de suspension n'est disponible que pour la partie tenue d'exécuter en premier,
permettant ainsi à la partie tenue d'exécuter en dernier de suspendre ses préparatifs
d'exécution en cas de risque d'inexécution de l'autre partie. Il faut en plus
interpréter l'expression «perte ou risque de perte de la capacité d'exécution du
débiteur », employée dans l'article 69 de la LCC, de façon à comprendre le refus
Cf. GE Yunsong, p. 334 et s.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 297 et s.
Cf. MARE C.B.P. et HONDIUS E.H., « Les sanctions de l'inexécution en droit néerlandais », in
FONTAINE M. et VINEY G. (dir.), Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles :
Etudes de droit comparé,Bruylantet LGDJ,2001, p. 842.
Cf. GE Yunsong, p. 297 et s.
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d'exécution et le manque possible de la volonté d'exécution de la part du débiteur. H
faut enfin permettre la suspension non seulement des obligations-mêmes, mais
également des préparatifs d'exécution/"'^ ®
Les articles 68 et 69 de la LCC, conçus initialement comme une exception
d'insécurité mais ainsi interprétés de manière large et téléologique, peuvent
s'identifier aux règles de la troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach, et
produisent les mêmes effets que la Section 2-609 de l'UCC ou que l'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit.^""*^
3) Comparaison avec le droit uniforme
3.65 - Solutions du droit uniforme - Dans le domaine de la protection du créancier
confronté à une inexécution de la part du débiteur avant la date de l'exécution du
contrat, le législateur du droit uniforme international a judicieusement adopté les
règles de la théorie de Vanticipatory breach du système de la Common Law, tout en
introduisant le concept de contravention ou d'inexécution essentielle qui sert à
déterminer la gravité de l'inexécution et à limiter le recours trop facile à la résolution
du contrat (art. 72 CVIM, art. 7.3.3 Principes d'Unidroit). La contravention anticipée
essentielle au sens du droit uniforme comprendtoutes formes d'inexécution possibles,
y compris le refus clair et absolu d'exécution et l'incapacité certaine d'exécution,
deux formes classiques de la théorie de Vanticipatory breach.
Lorsque la contravention anticipée n'est pas certaine et ne revêt pas encore le
caractère « essentiel », le législateur du droit uniforme, au lieu de suivre la voie
d'exception d'inexécution anticipée (ou exceptiond'insécurité), prévue dans certaines
législations nationales (notamment le § 321 BGB), réservée exclusivement au
créancier tenu d'exécuter en premier, a eu l'admirable sagesse d'opter pour la
troisième forme de la théorie de Vanticipatory breach, qui accorde au créancier se
trouvant dans cette situation le droit de suspendre son exécution, d'exiger des
assurances suffisantes et faute d'obtenir celles-ci dans un délai raisormable, de
résoudre le contrat, remède qui est disponible tant pour la partie tenue d'exécuter en
premier que pourcelle quiest tenue d'exécuter en dernier.^
3.66 - Voie choisie par la LCC - Telle n'était malheureusement pas la voie suivie
par le législateur chinois dans l'élaboration de la LCC, ou au moins, cette voie n'était
pas bien suivie.
En fait, il faut constaterque la théorie de Vanticipatory breach a bien été adoptée dans
la LCC, bien que ses formes soient incomplètes et défectueuses. L'article 94-2prévoit
la résolution du contrat sur base de la répudiation expresse ou par le comportement du
débiteur. L'article 108 énonce la responsabilité contractuelle pour contravention
anticipée. La deuxième forme de cette théorie, qui vise l'impossibilité d'exécution a
été omise et il faut recourir à une interprétation téléologique des articles 110-1 et 117
pour trouver son fondement juridique. En ce qui concerne la troisième forme, il a fallu
'""'Ibid.
Ibid.,ç. 301.
Pour plus de détails sur cette comparaison, cf. TREITEL, Remedies, 1988,pp. 405 et ss.
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élargir les articles 68 et 69 de la LCC, qui ont été initialement conçus comme
exception d'insécurité sous l'influence notamment de l'article 321 du BGB, pour
parvenir à des effets similaires à la Section 2-609 de l'UCC et à l'article 7.3.4 des
Principes d'Unidroit.
n faut noter que ceci n'est qu'une proposition doctrinale qui sert principalement à la
révision de la LCC ou à l'élaboration du code civil qui est actuellement en cours.
Dans l'état actuel des choses, l'attention doit être attirée sur les divergences entre la
LCC et le droit uniforme.
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Section 4 Inexécution partielle
3.67 - Vue d'ensemble - Lorsque le débiteur n'exécute qu'une partie de ses
obligations ou que son exécution totale n'est que partiellement conforme au contrat, il
commet ainsi ime inexécution partielle. La question de savoir si la résolution du
contrat est autorisée dans une telle situation doit être aussi réglée selon les règles
générales sur la contravention essentielle.^"'^ '
Deux dispositions de la Convention sont consacrées à ce sujet. Il s'agit de l'article 51
qui prévoit le droit à la résolution accordé à l'acheteur en cas de livraison partielle ou
de conformité partielle effectuée par le vendeur, et de l'article 73 qui traite les
questions spécifiques concernant les contrats à livraisons successives. Les Principes
d'Unidroit ne contierment pas de dispositions spécialement consacrées à ce sujet.
Mais les questions concernées sont facilement couvertes par la notion assez large de
l'inexécution essentielle prévue à l'article 7.3.1 des Principes d'Unidroit. Quant à la
LCC, elle a partiellement adopté les règles prescrites par la Convention. Nous allons
analyser d'abord le cas d'ime inexécution partielle pour passer ensuite à un cas plus
spécial, les contrats à livraisons successives.
§ 1 Exécution ou conformité partielle
A. CVIM
3.68 - Textes - Selon l'article 51 de la Convention, «1) Si le vendeur ne livre qu'une
partie des marchandises ou si une partie seulement des marchandises livrées est
conforme au contrat, les articles 46 à 50 s'appliquent en ce qui concerne la partie
manquante ou non conforme.
2) L'acheteur ne peut déclarer le contrat résolu dans sa totalité que si l'inexécution
partielle ou le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au
contrat. »
Cet article a le mérite de poser des règles uniformes applicables à l'inexécution
partielle du contrat, dont les solutions sont très différentes en droit national.^°^° Trois
principes sont établis dans cette disposition. Premièrement, les remèdes accordés à
l'acheteur dans xme telle situation sont limités, de manière générale, à la partie
inexécutée. Deuxièmement, le contrat peut être résolu partiellement. Et troisièmement,
^"^'ŒIINGBing, p.344.
Par exemple, en droit anglo-américain, lorsque le vendeur ne livre qu'une partie des choses ou que
seulement une partie des choses est conforme au contrat, l'acheteur doit accepter ou refuser les choses
dans sa totalité. Alors qu'en droit allemand, les remèdes de l'acheteur devant une telle situation sont
normalement limités à la partie des choses non conformes. Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 377.
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le contrat ne peut être entièrement résolu que si rinexé<^tion partielle constitue une
contravention essentielle portant sur la totalité du contrat.1051
L'application de cet article présuppose que le contrat soit divisible. Dans le cas
contraire, il faut appliquer directement les dispositions 46 à 50 de la Convention,
relatives aux remèdes disponibles pour l'acheteur en cas de contravention au contrat
commise par le vendeur. Dans le cas des contrats à livraisons successives, des règles
plus spécifiques ont été prévues dans l'article 73 de la même Convention. Mais
l'article 53 pourrait s'appliquer en cas d'une inexécution partielle dans une seule
livraison située dans le cadre des contrats régis par l'article 13
3.69 - Livraison partielle ou conformité partielle - Selon le §1 de l'article 51 de la
Convention, si le vendeur ne livre qu'une partie des marchandises ou si une partie
seulement des marchandises livrées est conforme au contrat, les articles 46 à 50
s'appliquent en ce qui concerne la partiemanquante ou non conforme.
Deux cas d'inexécution partielle sont envisagés : l'inexécution partielle en quantité et
celle en qualité, auxquels les deux paragraphes de cet article sont également
applicables.^"^^
L'acheteur victime d'une inexécution partielle commise par le vendeur est, selon cet
article, en droit de faire appliquer les articles 46 à 50 de la Convention. Concrètement,
il peut exiger, en fonction des situations appropriées, l'exécution en nature, les
marchandises de remplacement, ou la réparation (art. 46). Il peut impartir au vendeur
un délai supplémentaire pour l'exécution de ses obligations (art. 47). Le vendeur
dispose dans ce cas, sous certaines conditions, du droit de réparer à ses frais tout
manquement à ses obligations (art. 48). Lorsque l'inexécution partielle est essentielle,
ou que le vendeur n'a pas exécuté après le délai supplémentaire, l'acheteur est en
droit de déclarer le contrat résolu (art. 49). En cas de défaut de conformité des
marchandises déjàpayées, l'acheteurpeut réduire proportioimellement le prix (art. 50).
Ajoutons enfin que dans tous les cas envisagés ci-dessus, l'acheteur est également en
droit de demander au vendeur la réparation de tout dommage occasionné, et ce en
vertu de l'article 45 de la même Convention.^®^"^
La résolution partielle du contrat est ainsi, aux termes de cet article, possible à
condition que la partieinexécutée constitue une contravention essentielle.
3.70 - Résolution du contrat dans sa totalité - Le § 2 de l'article 51 fait fonction
tout à la fois d'autorisation et de limitation à la résolution du contrat tout entier en cas
d'une inexécution partielle ou de défaut de conformité. La condition est très sévère : il
faut que l'inexécution partielle constitue une contravention essentielle à la totalité du
contrat.
Cf. MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRffiMand SCHWENZER,p. 607 et s.
p. 608.
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 377.
a. HONNOLD, 1999, p. 344; MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p.
610.
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n s'agit simplement d'une précision apportée à l'article 49-1-a de la Convention,
appliquée dans uncontexte particulier qui estl'inexécution partielle.^"^^
B. Principes d'Unidroit
3.71 - Absence de règle spécifique - On constate qu'il n'y a pas, dans les Principes
d'Unidroit, de disposition spécifiquement consacrée à la résolution partielledu contrat.
Toutefois, les questions concernées sontfacilement couvertes par la notion assezlarge
de l'inexécution essentielle prévue dans son article
C. LCC
3.72 —Aperçu général - A part son article 166, § 1 qui prévoit la résolution partielle
en cas des contrats à livraisons successives, on constate que la LCC ne contient
pas non plus de dispositions générales, comparable à l'article 51 de la Convention,
consacrées à la résolution partielle du contrat.
Cependant, cette Loi prévoit à ce sujet deux dispositions qui puisent leur source en
droit allemand et qui sont très intéressantes: l'une sur l'incidence de la résolution
entre le principal et l'accessoire ; l'autre sur la résolution en cas d'un objet composé
de plusieurs choses.
3.73 - Incidence de la résolution entre le principal et l'accessoire
Selonl'article 164de la LCC, «Lorsque la résolution est due au défautde conformité
de l'objet principal du contrat, l'effet de la résolution s'étend à l'objet accessoire ;
lorsque la résolution est due au défautde conformité de l'objet accessoire au contrat,
l'effet de la résolution ne s'étend pas à l'objetprincipal. »
Cette disposition qui trouve son origine dans l'article 470 du n'est qu'une
application spéciale duprincipe dit «Accessorium sequiturprincipale » (L'accessoire
suit le principal)^"^^ dans le contexte de la résolution du contrat et ne suscite pas de
commentaire particulier. Cependant, on remarque que le libellé de cet article nous
donne l'impression que la résolution dans ce cas ne nécessite pas une contravention
essentielle, car la disposition se contente d'exiger le défaut de conformité de la chose
et ne mentioime aucunement le caractère essentiel de ce défaut, qui est nécessaire, en
vertude l'article 94 de la même Loi, pour la résolution du contrat.^°^°
a. WILLin BIANCA-BONELL, p. 378; NEUMAYER-MING, p. 360 et s.; MÛLLER-CHEN, in
SCHLECHTRIEMand SCHWENZER, p. 611.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.1, pp. 228 et ss.
a. infra, §§ 3.82 et ss.
Selon l'article 470 du BGB, «La rédhibition à raison d'un défaut de la chose principale s'étend
aussià la chose accessoire. Si la chose accessoire estentachée d'un défaut, la rédhibition nepeut être
exigée quepour celle-ci. » Cf. Code civil allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le
janvier 1900, Traduction de l'Office de Législation étrangère et de Droit international, Paris, LGDJ,
1923, p. 113.1059 CORNU G., Vocabulaire juridique, 1° édition «Quatrige », PUF, 2000, p. 917.
Pour une analyse plus détaillée. Cf. LING Bing, p. 344.
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3.74 - Résolution en cas d'un objet composé de plusieurs choses
Selon l'article 165 de la LCC, «Lorsque l'objet du contrat est composé deplusieurs
choses et qu'une des choses n'estpas conforme, l'acheteur peut résoudre le contrat
uniquementpour la chose non-conforme. Toutefois, si la séparation entre la chose en
cause et les autres choses porte atteinte à la valeur de l'objet vendu, les parties
peuvent résoudre le contratpour toutes leschoses. »
Cet article, s'inspirant de l'article 471 du envisage le cas dans lequel l'objet
du contrat est composé deplusieurs choses séparables, entre lesquelles il n'existe pas
de relation de subordination (cas visé à l'article 164). Dans une telle hypothèse, la
résolution de l'une des choses est possible, si cette chose n'est pas conforme au
contrat, à condition toutefois que la séparation de cette chose des autres ne porte pas
manifestement préjudice à la valeur de l'objet vendu. Dans ce dernier cas, la
résolution de cette chose seule n'est plus possible et la résolution portera sur
l'ensemble des choses.
Cette disposition présente une certaine similarité avec l'article 51 de la Convention,
en ce qu'elle autorise aussi la résolution portant sur une partie seulement du contrat,
ainsi que la résolution de la totalité du contrat à cause d'une seule inexécution
partielle.
Mais de profondes divergences existent entre les deux textes. Tout d'abord, l'objet
visé n'est pas identique. L'article 51 de la Convention vise la livraison ou la
conformité partielle des choses séparables, ignorant le caractère intégral que celles-ci
peuvent présenter. Tandis que l'article 165 de laLCC insiste sur le fait que l'objet est
composé de plusieurs choses qui forment un ensemble intégral, n'optant donc pas
pour la méthode d'inexécution partielle. Or cette méthode présente, selon nous, un
caractère plus général etun domaine plus étendu. En effet, l'expression «inexécution
partielle » englobe aussi bien le cas d'une vente de 100 tonnes de blé dont 20 tonnes
font défaut, et celui d'un ensemble d'une encyclopédie de 15 volumes dont im est
sérieusement endommagé. Alors que la méthode employée dans la LCC ne peut viser
que le dernier cas.
Ensuite, les conditions permettant la résolution du contrat tout entier ne sont pas les
mêmes non plus. L'article 51 de la Convention exige que l'inexécution partielle
constitue une contravention essentielle à la totalité du contrat. C'est-à-dire que
l'inexécution partielle prive substantiellement le créancier de ce qu'il était en droit
d'attendre du contrat. Tandis que l'article 165 de la LCC met l'accent sur la
diminution de la valeur de l'ensemble des choses suite au défaut de conformité de
Selon l'article 471 du BGB, «Lorsque, en cas de vente de plusieurs choses pour un prix global,^ la
rédhibition n'a lieu qu'à raison de quelques-unes de ces choses seulement, leprix global doit être
réduit dans la proportion dans laquelle, au moment de la vente, se serait trouvée la valeur de
l'ensemble, à le supposer exempt de vices, comparé à celle des choses non atteintes par la
rédhibition. » Cf. Code civU aUemand, Promulgué le 18août 1896, Entré envigueur le 1"'janvier 1900,
Traduction del'Office deLégislation étrangère etde Droit international, Paris, LGDJ, 1923, p. 113.
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l'une entre elles. L'influence du droit allemand est manifeste dans cette
disposition/"®^
Enfin, l'attitude envers la résolution du contrat total n'est pas similaire non plus. La
Convention tend à limiter la résolution du contrat dans sa totalité, tout en privilégiant
la résolution partielle ne portant que sur la partie manquante ou non conforme des
choses. Tandis la solution contraire s'applique à la LCC. Selon l'article 165 de celle-
ci, la résolution du contrat total est le principe, la résolution portant sur l'une des
choses non conforme est l'exception, n s'agit d'une solution qui ne favorise pas
vraiment le maintien du contrat, ni l'encouragement du commerce.
3.75 - Conclusion - En conclusion, on constate que la LCC ne contient pas de
dispositions générales consacrées spécifiquement à la résolution partielle,
comparables à l'article 51 de la Convention. Ellecontient cependant deux dispositions
qui sont très intéressantes à ce sujet et qui puisent leur source d'inspiration, plutôt
dans le droit allemand, que dans la CVIM.
n faut aussi constater que la CVIM a partiellement influencé la LCC à ce sujet,
notamment en ce qui conceme des contrats à livraisons successives.
§ 2 Contrats à livraisons successives
3.76 - Aperçu général - La théorie de Vanticipatoty breach et celle de la
contravention essentielle ont reçu une application spéciale dans les contrats à
livraisons successives.^"®^ En effet, d'une part, chaque livraison individùelle est
considérée comme un contrat autonome dont l'inexécution essentielle justifie sa
résolution, sans en principe affecter d'autres livraisons du contrat global; mais
d'autre part, en raison d'une contravention anticipée fondée sur une livraison non
conforme ou du fait de l'interdépendance entre les livraisons, l'inexécution d'une
seule livraison peut avoir des conséquences négatives sur les livraisons passées et
futures.^"®^
L'article 73 de la CVIM prévoit des règles très élaborées à ce sujet, ce qui n'est pas le
cas pour les Principes d'Unidroit qui ne le traitent pas directement. Quant à la LCC,
son article 166 adopte substantiellement les règles de la Convention, tout en les
réservant uniquement à la disposition de l'acheteur.
Cf. UNG Bing, p. 345.
Pour la notion sur les livraisons successives, cf. NEUMAYER-MING, p. 477; HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 733.
Cf. AUDIT, p. 160.
a. NEUMAYER-MING, p. 477.
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A.CVIM
3.77 - Texte - Selon l'article 73 de la Convention, « 1) Dans les contrats à livraisons
successives, si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une
livraison constitue une contravention essentielle au contrat en ce qui concerne cette
livraison, l'autre partie peut déclarer le contratrésolu pour laditelivraison.
2) Si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une livraison
donne à l'autre partie de sérieuses raisons de penser qu'il y aura contravention
essentielle au contraten ce qui concerne desobligations fiitures, ellepeut déclarer le
contrat résolu pour l'avenir, à condition de lefaire dansundélairaisonnable.
3)L'acheteur qui déclare lecontrat résolupour une livraison peut, en même temps, le
déclarer résolu pour les livraisons déjà reçues oupour les livraisons jutures si, en
raison de leur connexité, ces livraisons ne peuvent être utilisées aux fins envisagées
par lesparties au moment de la conclusion du contrat. »
Trois hypothèses sont envisagées dans cet article : la résolution d'une seule livraison
lorsque la contravention essentielle ne porte que sur cette livraison (§1) ; la résolution
des livraisons futures fondée sur une inexécution anticipée essentielle de la part du
débiteur (§2) ; et la résolution du contrat tout entier à cause d'une contravention
essentielle d'une des livraisons qui, en raison de la connexité de celles-ci, rend les
livraisons inutilisables aux fins du contrat (§3).
3.78 - 1) Résolution d'une seule livraison - Aux termes de l'article 73-1 de la
Convention, si l'inexécution d'une seule livraison commise par une partie constitue
une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer le contrat résolu
pour ladite livraison.
Chaque livraison est ainsi considérée comme un contrat individuel et autonome par
rapport au contrat global, et en conséquence, elle peut être résolue individuellement.
Les dispositions de la Convention concernant la résolution du contrat y sont
applicables. Il s'agit notamment des articles 25, 26, 49, 64, qui prévoient les
conditions et la forme de la résolution, ainsi que les articles 81 et suivants qui traitent
les effets de la résolution. Le § 1 de l'article 73 n'est donc qu'une applicationspéciale
de la règle sur la résolution du contrat pour cause de contravention essentielle, prévue
dans lesarticles 49 et 64 dela Convention.^"®^
n faut noter que le droit de résoudre une seule livraison n'est pas réservé uniquement
à l'acheteur, mais également au vendeur qui se trouve devant une contravention
essentielle de la part de l'acheteur. Cette disposition qui permet au vendeur de
résoudre partiellement le contrat a été ajoutée dans le but de construire un équilibre
face au droit de la résolution partielle accordé à l'acheteur par l'article 51 de la même
Convention.^°®^
Cf. AUDIT,p. 160; NEUMAYER-MING, p. 478;
Cf. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 532 et s.
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3.79 - 2) Résolution des livraisons futures - Lorsque, selon le § 2 de l'article 73,
l'inexécution d'une seule livraison commise par une partie donne à l'autre partie de
sérieuses raisons de croire qu'il y aura contravention essentielle au contrat en ce qui
concerne des obligations futures, elle peut déclarer le contrat résolu pour l'avenir, à
condition de le faire dans un délai raisonnable.
Il s'agit ici d'une application spéciale de la théorie de Vanticipatory breach, qui
permet au créancier, victime d'une inexécution (même non essentielle) d'une des
livraisons, de résilier le contrat pour les obligations futures, s'il a «de sérieuses
raisons de penser qu'il y aura contravention essentielle au contrat ».
Le recours à cette disposition présuppose plusieurs conditions. Il faut tout d'abord une
inexécution des obligations relatives à une livraison, inexécution qui ne doit
cependant pas être essentielle. Il faut ensuite que cette inexécution donne au créancier
de sérieuses raisons de croire qu'il y aura contravention essentielle au contrat dans le
chef du débiteur. La formule paraît moins exigeante que celles employées
respectivement dans l'article 71 pourla suspension du contrat (« il paraîtque » l'autre
partie n'exécutera pas), et l'article 72 pour la résolution anticipée (« il est manifeste
qu'il y aura une contravention essentielle).^"®® Il faut enfin que le créancier déclare la
résolutiondans im délai raisonnable, afin que la situationsoit clarifiée au plus tôt.
Cependant il n'est pas certain si le créancier est tenu, comme dans le cas des articles
71-3 et 72-2 de la même Convention, de notifier au débiteur son intention de résoudre
le contrat, afin de lui permettre d'apporter, le cas échéant, des assurances suffisances
de la boime exécution des obligations futures. Cette démarche paraît préférable car
elle est conforme à l'un des principes généraux de la Convention, celui du maintien
du contrat de préférence à sa résolution.
3.80 - 3) Résolution des livraisons passées et futures
Le §3 de l'article 73 prévoit une expansion du droit à la résolution s'étendant au
contrat tout entier même si la contravention essentielle ne porte que sur une seule
livraison, prouvue que certaines conditions soient réunies.
Ainsi, outre la caractère essentiel de la contravention qui justifie la résolution de la
livraison en cause, deux autres conditions sont également posées. L'une, qui est
objective, exige qu'une cormexité, (ou interdépendance) existe entre la livraison
inexécutée et celles reçues ou à venir. Par exemple, dans un contrat de fourniture
d'ime série de machines dessinée spécialement pour l'usage spécifique de l'acheteur,
chaque livraison est individuelle mais les livraisons sont interdépendantes. Le défaut
d'ime des livraisons compromettra la conformité de l'ensemble des livraisons. L'autre,
qui est subjective, exige qu'en raison de cette connexité, les livraisons ne soient pas
utilisables auxfins envisagées par lesparties lors de la conclusion du contrat.^°^°
a. AUDIT, p. 161.
Ibid., dans le mêmesens, cf. NEUMAYER-MING, p. 479.
Cf. AUDIT, p. 162.
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Il faut noter que, vu la condition deconnexité entre les livraisons, le § 3 nes'applique
qu'en cas d'inexécution de la part du vendeur, ce qui revient à dire que le droit à la
résolution prévu dans ce paragraphe n'est disponible qu'à l'acheteur.^" ^
B. Principes d'Unidroit
3.81 - Absence de règle spécifique - On constate que, dans les Principes d'Unidroit,
il n'y a pas de dispositions directement consacrées aux contrats à livraisons
successives. Laseule disposition concernant de tels contrats est le §2del'article 7.3.6,
consacré à la restitution en cas de résolution d'un contrat dont l'exécution s'est
prolongée dans le temps et qui est divisible. Dans ce cas-là, « la restitution nepeut
avoir lieu quepour lapériodepostérieure à la résolution. On pourrait endéduire
que les Principes reconnaissent ainsi la résolution portant uniquement sur une partie
divisible du contrat, y compris évidemment une livraison en cas d'un contrat à
livraisons successives.
Le cas de la résolution portée sur les livraisons futures fondée sur une contravention
anticipée essentielle, prévu à l'article 73-2 dela Convention, peut, quant à lui, trouver
son fondement dans l'alinéa d), §2 de l'article 7.3.1 des Principes d'Unidroit, selon
lequel, « l'inexécution donne à croire au créancier qu'il nepeutplus compter dans
l'avenir sur l'exécution du contrat
Quant à l'hypothèse dans laquelle le contrat est résolu dans sa totalité pour cause
d'une inexécution qui, bien que portée uniquement sur une seule livraison, mais en
raison de la connexité entre les livraisons, a rendu toutes les livraisons inutilisables
aux fins du contrat envisagées au moment de sa conclusion, elle trouve facilement son
fondement juridique à l'alinéaa), §2del'article 7.3.1 des Principes d'Unidroit.
Comme ces Principes ne contiennent aucune disposition directement consacrée à ce
sujet, il est difficile de prétendre que laLCC s'enest inspirée. Par contre, l'article 166
de cette Loi a bel et bien été influencépar l'article 73 de la CVIM.
C.LCC
3.82 - Texte - Selon l'article 166 de la LCC, «Lorsque le vendeur, qui doit livrer
successivement les choses, n'a pas exécuté l'une des livraisons ou l'a exécutée de
manière non conforme au contrat, de sorte que les choses de cette livraison ne
permettentpas d'atteindre lebut du contrat, l'acheteurpeut déclarer lecontrat résolu
pour ladite livraison.
Lorsque le vendeur, qui doit livrer successivement les choses, n'a pas exécuté l'une
des livraisons ou l'a exécutée de manière non conforme au contrat, de sorte que les
livraisons futures des choses ne permettent pas d'atteindre le but du contrat,
C£. BENNETT, in BIANCA-BONELL, p. 533; AUDIT, p. 162; HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 741.
Principes d'Unidroit,2004, art 7.3.6,2), p. 236.
'Dans le mêmesens, cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 733.
Principes d'Unidroit,2004,art 7.3.1,2), d), p. 228.
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l'acheteur peut déclarer la résolution tant pour la livraison présente que pour les
livraisons futures.
L'acheteur qui déclare la résolution pour une des livraisons peut la déclarer pour les
livraisons déjà livrées et pour les livraisons futures, si la livraison en cause et les
autres livraisons sont interdépendantes. »
3.83 - Comparaison générale - Il est évident que cet article s'inspire textuellement
de l'article 73 de la CVIM.^"^^ Les principaux traits sont désormais communs : il
permet, comme son précédent dans la Convention, la résolution d'une seule livraison
en cas d'une contravention essentielle portant sur celle-ci (§1) ; il permet également la
résolution des livraisons futures, lorsque l'inexécution d'une livraison rend impossible
pour celles-ci d'atteindre le but du contrat (§2) ; il permet enfin la résolution du
contrat tout entier, même si la résolution ne porte que sur une seule livraison, si celle-
ci est interdépendante avec les autres livraisons.
En dépit de ces points communs, de grandes divergences existent entre les deux textes.
De manière générale, on constate que dans l'article 166 de la LCC, les trois remèdes
ainsi prévus ne sont disponibles qu'à l'acheteur, alors que dans l'article 73 de la
Convention, à l'exception de son § 3, les deux premiers remèdes sont disponibles tant
au vendeur qu'à l'acheteur. Pourquoi une telle restriction ? Aucun indice ne peut être
trouvé dans les travaux préparatoires. Y a-t-il une autre disposition qui apporte au
vendeur le même droit de résoudre partiellement le contrat, notamment en cas d'un
contrat à livraisons successives ? On ne la trouve nulle part. Alors il s'agirait sans
doute d'une lacune involontaire de la part du législateur. Comment remédier à ce
défaut ? Certains auteurs suggèrent que, pour un souci de facilité dans la pratique, le
vendeur doive pouvoir également se prévaloir, comme dans le cas de l'article 73 de la
Convention, des deux premiers paragraphes de cet article.
On constate également que l'article 166 de la LCC n'emploie pas le concept de
« contravention essentielle », mais l'expression « la réalisation du but du contrat
rendu impossible » pour désigner une telle contravention, ce qui est conforme à sa
propre définition,^
Des divergences plus détaillées seront analysées ce-dessous.
3.84 - 1) Résolution d'une seule livraison - Selon le §1 de l'article 166 de la Loi,
lorsque le vendeur, qui doit livrer successivement les choses, n'a pas exécuté l'une
des livraisons ou l'a exécutée de manière non conforme au contrat, de sorte que les
choses de cette livraison ne permettent pas d'atteindre le but du contrat, l'acheteur
peut déclarer le contrat résolu pour ladite livraison.
L'esprit de cet article est apparemment identique à l'article 73-1 de la Convention.
C'est-à-dire que chaque livraison est considérée comme un contrat individuel et
Dans le même sens, cf. LING Bing, p. 346.
^"'^ Cf-LINGBing, p.347.
Cf. supra §§ 3.19 et ss.
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autonome par rapport au œntrat global et qu'en conséquence, elle peut être résolue
individuellement sans affecter aucune des autres livraisons.^"^®
La formule utilisée nous paraît regrettablement maladroite, voire défectueuse. Tout
d'abord, au lieu d'employer le concept de « contrat à livraisons successives », le
législateur utilise l'expression« le vendeur qui doit livrer les choses successivement ».
Quelle maladresse ! Mais ce qui est plus grave, c'est qu'il manque de cohérence dans
la logique de cette disposition. En effet, le législateur part du postulat que le vendeur
n'a pas exécuté l'une deslivraisons oul'a faite de manière nonconforme au contrat. Il
ajoute ensuite, comme condition, « de sorte que les choses de cette livraison ne
permettent pas d'atteindre le but du contrat», pour arriver à la conclusion que
l'acheteur est en droit de résoudre le contrat pour ladite livraison (c'est nous qui
soulignons). On se demande si le vendeur n'a rien livré, comment « les choses de
cette livraison ne permettent pas d'atteindre le but du contrat » ? N'y a-t-il pas là une
incohérence de logique ?
Par ailleurs, quelle est la signification du mot « contrat » dans cette disposition ?
S'agit-il du contrat global ou de la livraison inexécutée qui est considérée comme un
contrat individuel et autonome ? Littéralement, ce mot signifierait le contrat global et
parconséquent, ce demier pourra être résolu carla réalisation de son but a été rendue
impossible. Or cette interprétation littérale conduit à un résultat contraire à l'intention
du législateur en ce qui concerne cette disposition, c'est-à-dire la résolution d'une
seule livraison. De manière téléologique, il faut donc interpréter le mot « contrat »
dans cet article comme désignant uniquement la livraison inexécutée.
Cetexemple suffit à montrer la qualité insuffisante du travail du législateur chinois et
lecaractère encore sommaire des dispositions de laLCC.^°^^
3.85 - 2) Résolution des livraisons futures - Le § 2 de l'article 166 de la LCC est
encore plus problématique. Selon cette disposition, lorsque le vendeur d'im contrat à
livraisons successives n'a pas exécuté l'une des livraisons ou l'a exécutée de manière
non conforme au contrat, de sorte que les livraisons futures des choses ne permettent
pas d'atteindre le but du contrat, l'acheteur peut déclarer la résolution tant pour la
livraison présente quepourles livraisons futures (c'est nous qui soulignons).
Par rapport à l'article 73-2 de la Convention, l'article 166 de la LCC présente trois
différences sensibles : l'une, positive et les deux autres négatives.
a) Concernant la certitude de l'inexécution essentielle anticipée de la part dudébiteur,
alors que la Convention n'exige que l'inexécution d'une des livraisons commise par
celui-ci donnant au créancier «de sérieuses raisons de penser qu'il y aura
contravention essentielle au contrat » quant aux livraisons futures, formule qui
présente encore un certain aspect de subjectivité, l'article 166 de la LCC tend à
objectiver ce critère, tout en disposant qu'une telle inexécution rend impossible la
réalisation du but du contrat des livraisons futures des choses. Il s'agit d'un élément
positif du côté de la LCC.
Cf. supra § 3.78.
Dans le même sens, cf. GE Yunsong, p. 2.
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b) Dans l'hypothèse précitée, la résolution du contrat porte, pour l'article 73-2 de la
Convention, uniquement sur les livraisons à venir, alors que pour l'article 166-2 de la
LCC, elle porte, outre sur celles-ci, également sur la livraison en cause. Certes, il est
possible que celle-ci puisse bien être également résolue en même temps que les
livraisons futures, pourvu que son inexécution soit essentielle et tombe sur le cas
prévu au § 1. Or, il est unanimement admis entre les conmientateurs de la Convention
que l'inexécution d'une des livraisons prévue à l'article 73-2 ne doit pas
nécessairement être essentielle. H résulte du libellé de l'article 166-2 de la LCC que
cette inexécution ne doit pas être essentielle non plus. Alors pourquoi le législateur
chinois admet-il la résolution du contrat portant sur cette inexécution qui n'est pas
essentielle ? N'y a-t-il pas une contradiction entre cette disposition et le principe selon
lequel la résolution du contrat présuppose une contravention essentielle du contrat, qui
est incamé principalement dans l'article 94 de la LCC ? Ou il s'agit d'ime erreur de la
part du législateur ? De toute façon, la différence est grande entre la LCC et la
Convention dans ce cas-là.
c) Enfin, l'article 166-2 de la LCC n'exige pas, contrairement à l'article 73-2 de la
Convention, que le créancier déclare au débiteur la résolution «dans un délai
raisonnable ». Il convient d'interpréter cet article à la lumière de la disposition de la
Convention, car « S'il doit être mis fin au contrat pour l'avenir, l'intérêt des deux
parties est que la situation soit clarifiée au plus tôt
3.86 - 3) Résolution des livraisons passées et futures - Le noyau central du §3 de
l'article 166 de la LCC est aussi commun à l'article 73-3 de la Convention. Mais il
n'échappe pas non plus à certaines défectuosités au niveau de la technique législative.
Selon cette disposition, « l'acheteur qui déclare la résolution pour une des livraisons
peut la déclarer pour les livraisons déjà livrées et pour les livraisons futures, si la
livraison en cause et les autres livraisons sont interdépendantes. »
Au sens ce cette disposition, deux conditions sont nécessaires et suffisantes pour
résoudre un contrat à livraisons successives : la résolution de l'ime de ses livraisons
(qui présuppose normalement une contravention essentielle relative à ladite livraison)
et l'interdépendance entre les livraisons.
Or, rappelons que l'article 73-3 de la Convention a posé, à propos de la connexité
entre les livraisons, deux conditions qui lui sont propres. L'une, qui est objective,
exige qu'une coimexité, (ou l'interdépendance) existe entre la livraison inexécutée et
celles reçues ou à venir, ce qui a été repris par l'article 166-3 de la LCC. L'autre, qui
est subjective, exige qu'en raison de cette connexité, les livraisons ne soient pas
utilisables aux fins envisagées par les parties lors de la conclusion du contrat, ce qui
ne figure pas dans ladisposition correspondante de la LCC.^°®^
Pourquoi cette omission ? Quelles en sont les conséquences ? Comme dans la plupart
des cas, l'intention du législateur chinois ne peut être prouvée nulle part. H s'agirait
Cf. AUDIT, p. 161.
Cf. AUDIT, p. 162.
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sans doute, selon nous, d'une application du principe législatif selon lequel il faut tout
essayer pour objectiver les rapports contractuels.^ Mais n'est-ce pas trop simpliste
d'enlever simplement et purement la condition subjective pour arriver à un résultat
objectif ? En effet, à notre sens, il est trop téméraire d'admettre la résolution d'un
contrat tout entier à livraisons successives uniquement pour raison d'une
contravention de l'une des livraisons qui présente une certaine connexité avec les
autres livraisons. Il faut aussi qu'en raison de cette connexité, les livraisons ne soient
pas utilisables aux fins envisagées par les parties lors de la conclusion du contrat.
C'est la raison pour laquelle la disposition de l'article 166-3 de la LCC paraît à une
certaine mesure défectueuse. Elle permettra trop facilement la résolution dans ces
circonstances.
3.87 - Conclusion - En conclusion, on constate que la LCC ne contient pas de
dispositions générales consacrées spécifiquement à la résolution partielle, comparable
à l'article 51 de la CVIM.^°®^ Elle comporte cependant deux dispositions voisines sur
ce sujetvenant du droit allemand : l'une sur l'incidencede la résolution entre la chose
principale et la chose accessoire ; l'autre surla résolution d'un contrat dont l'objetest
composé de plusieurs choses.^" '^^
On se félicite que l'article 73 de la Convention, consacré aux contrats à livraisons
successives, ait été quasi-textuellement adopté dans l'article 166 de la LCC.^°®^
Toutefois, de sérieuses divergences existent entre le droit uniforme et le droit chinois
à ce sujet, qui présentent de nombreux défauts au niveau de la technique législative.
Tout d'abord, les dispositions adoptées dans la Loi chinoise ont souvent un domaine
d'application plus restreint que celles de la Convention. Par exemple, les trois
dispositions qui traitent des questions sur la résolution partielle ne sont disponibles
qu'à l'acheteur, ce qui prive le vendeur du droit de résoudre partiellement le contrat
en cas d'inexécution partielle de la part de l'acheteur. Par ailleurs, certaines
dispositions de la Loi chinoise comportent des défauts législatifs : manque de
précision, manque de cohérence, voire contradiction dans la logique. Ces défauts
rendent les dispositions de cette Loi moins solides, moins fiables par rapport à celles
de la Convention. On souligne enfin que la pluralité des sources d'inspiration
provoque facilement des problèmes, notamment le manque de cohérence, ou la
contradiction dans les dispositions adoptées.^°^^
Dans le même sens, cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002,149.
Cf., supra §§3.77 et ss.
supra §§3.73-74.
Cf., supra § 3.83.
Cf., supra §§ 3.84-86.
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Section 5 Nachjrist (Délai supplémentaire)
3.88 - Nachfiist - En principe, la résolution du contrat, que ce soit pour contravention
anticipée ou consommée, présuppose que celle-ci est essentielle. C'est-à-dire que la
contravention est si grave qu'elle prive substantiellement le créancier de ce qu'il était
en droit d'attendre du contrat.Mais de manière exceptioimelle, une contravention
qui n'était pas essentielle au départ, par exemple un simple retard dans la livraison ou
dans le paiement alors que la date d'exécution n'est pas spécifique, pourrait à la fin
conduire également à la résolution du contrat par l'utilisation du mécanisme de
Nachfrist, terme allemand qui signifie « délai supplémentaire
3.88a - Origine - L'origine de ce mécanisme se trouve dans les anciens articles 250,
283 et 326 du BGB, qui ont été remplacés, à partir du 1®'janvier 2002, par les articles
250 et 323 du nouveau
La règle générale du Nachfrist a été énoncée dans l'article 250 du BGB dans sa
version originale, selon lequel, «Le créancier peut fixer à l'obligée à réparation un
délai convenable pour le rétablissement en nature, avec déclaration qu'il rejette ce
rétablissement après expiration du délai. Le délai expiré, le créancier peut exiger la
réparation en argent si le rétablissement n'a pas eu lieu en temps utile ; la prétention
à rétablissement en nature est désormais exclue.
Le Nachfrist était aussi disponible en cas d'un jugement condamnant le débiteur à
l'exécution en nature (ancien art. 283, BGB).^ Tandis que l'application de cette
règle dans la résolution du contrat synallagmatique a été prévue au §1 de l'article 326
du même code,selon lequel, «Lorsque, dans un contrat synallagmatique, l'une
des parties se trouve en demeure par rapport à la prestation qui lui incombe, l'autre
partie peut lui fixer, pour effectuer la prestation, un délai convenable avec cette
déclaration qu'elle rejette toute acceptation de la prestation après expiration du délai.
Pour plus de discussions sur le critère de gravité de la contravention, cf. TREFTEL, Remedies, 1988,
pp. 349 et ss.
Pour une analyse comparative sur ce mécanisme, cf. TREITEL, Remedies, 1988, pp. 327 et ss.
Pour une présentation fructueuse de cette réforme, cf., WTTZ C. et RANIERI F. (dir.), La réforme
du droit allemand des obligations. Colloque du 31 mai 2002 et nouveaux aspects, Paris, Société de
lédslation comparée, 2004, 277p.
Code civil allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le 1°' janvier 1900, Traduction
de l'Office de Législation étrangère et de Droit international, Paris, LGDJ, 1923, p. 62 et s. Cette
disposition n'a pas subi de modification significative dans la réforme de 2002. Comparez avec sa
version actuelle, intitulée «Réparation en argent après fixation d'un délai», selon lequel, «Le
créancier peut impartir à la personne obligée à réparation un délai raisonnablepour la remise en état,
en déclarant qu'il refuse le rétablissement après l'expiration de ce délai. Ce délai expiré, le créancier
peut exiger le dédommagement en argent si la remise en état n'a pas eu lieu en temps utile ; le droit
d'exiger le rétablissement en nature est alors exclu ». Cf. M. PEDAMON, Le contrat en droit
allemand, LGDJ, Paris, 2°éd., 2004, p. 226.
Cette disposition a été probablement abrogée, car on ne trouve plus d'article correspondant dans la
nouvelle version du BGB.
Pour plus de détails, cf. PEDAMONM.,Le contrat en droit allemand, LGDJ, Paris, 2® éd., 2004, p.
173,186.
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Après expirationdu délai, elle a le droit, si laprestation n'a pas eu lieu en temps utile,
d'exiger réparation de dommage pour inexécution ou de résilier le contrat; la
prétention à exécution est exclue. (...)
3.88b - Succès - Ces règles ont été adoptées par la Convention dans ses articles 47 et
49-1-b en ce qui concerne le Nachfrist imparti par l'acheteur au vendeur et dans ses
articles 63 et64 quant au Nachfrist accordé par le vendeur à l'acheteur.^®''* Elles sont
également reprises, systématisées et complétées dans les articles 7.1.5 et 7.3.1, 3) des
Principes d'Unidroit. Cependant, leur réception dans la LCC n'est que partielle et
incomplète : la règle généralefaisant défaut, il n'y a que l'article 94-3 de cette Loi qui
prévoit la résolution du contrat après un Nachfrist infructueux.
L'incidence de ce mécanisme sur la résolution du contrat est double. La première sert
plutôt à limiter le recours à celle-ci : une fois le délai accordé, le créancier ne peut,
avant son expiration, se prévaloir d'aucun des remèdes dont il dispose en cas de
contravention au contrat, y compris la résolution, à l'exception de la demande des
dommages-intérêts. La deuxième sert à l'autoriser : si le débiteur n'exécute pas ses
obligations à l'expiration de ce délai, le créancier est alors en droit de déclarer le
contrat résolu.
Nous allons examiner, dans les paragraphes qui suivent, la deuxième incidence en tant
que condition de la résolution, tout en laissant l'analyse de la premièreincidence dans
le chapitre consacré à la limitation du contrat.
§ 1 CVIM
3.89 - Dispositions concernées, limitation du domaine de recherche
Comme la Convention a adopté, dans sa troisième partie, un système parallèle qui
prévoit les obligations (y compris les remèdes disponibles) respectives du vendeur et
de l'acheteur, le mécanisme de Nachfrist connaît par conséquent deux cas
d'application : le délai supplémentaire imparti par l'acheteurauvendeur (art. 47 et 49-
1-a) et celui accordé par le vendeur à l'acheteur (art. 63 et 64-1-a). Etant donné que
les obligations du vendeur sont caractéristiques dans un contrat de vente
internationale de marchandises, notre analyse se limite au premier cas d'application
à\x Nachfrist, et l'interprétation s'applique, mutatis mutandis, au deuxième cas.^°'^
Code civil allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le 1®' janvier 1900, Traduction
de l'Office de Législation étrangère et de Droit international, Paris, LGDJ, 1923, p. 80. Cette
disposition, remplacée par l'article 323 du BGB dans sa version actuelle, a été fortement modifiée
dans la réforme de 2002, visant principalement à s'aligner sur les dispositions de la CVIM concernant
la résolution du contrat. Cf. PEDAMON M.,Le contrat en droit allemand, LGDJ, Paris, 2° éd., 2004, p.
244.
Pour une comparaison sur ce sujet, cf. HONNOLD, 1999, p. 316 et s.
KIMBELE. P., "Nachfrist Notice and Avoidance under the CISG",Journal ofLaw and Commerce,
1999, p. 301 et ss.
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La règle générale concernant le délai supplémentaire imparti par l'acheteur au
vendeur est prévue dans l'article 47 de la Convention, aux termes duquel,
«1) L'acheteur peut impartir au vendeur un délai supplémentaire de durée
raisonnable pour l'exécution de ses obligations.
2) A moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notification l'informant que celui- ci
n'exécuteraitpas ses obligations dans le délai ainsi imparti, l'acheteur ne peut, avant
l'expiration de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de
contravention au contrat. Toutefois, l'acheteur ne perd pas, de ce fait, le droit de
demander des dommages- intérêts pour retard dans l'exécution. »
Tandis que l'application de cette règle dans la résolution du contrat est confirmée
dans l'article 49-1-b de la même Convention, selon lequel,
«1) L'acheteur peut déclarer le contrat résolu: (...) b) en cas de défaut de livraison,
si le vendeur ne livrepas les marchandises dans le délai supplémentaire impartipar
l'acheteur conformémentau paragraphe 1 de l'article 47 ou s'il déclare qu'il ne les
livrera pas dans le délai ainsi imparti. »
3.90 - Idée de départ - Le point de départ du mécanisme de Nachfrist est que, de
manière générale, un simple retard dans l'exécution des obligations ne constitue pas
une contravention essentielle qui permet au créancier de résoudre immédiatement le
contrat.^"®® Lorsque le vendeur n'a pas livré les marchandises à la date prévue au
contrat, il a commis une contravention qui est généralement non essentielle.
L'acheteur qui souhaite encore recevoir les marchandises peut, conformément à
l'article 47, impartir au vendeur im délai supplémentaire pour effectuer la livraison
manquante. Si, au contraire, il souhaite plutôt se débarrasser du contrat, le fait que ce
retard ne constitue pas une contravention essentielle et que, par conséquent, il ne lui
donne pas le droit à la résolution immédiate du contrat, l'oblige à recourir au
mécanisme de Nachfrist pour parvenir éventuellement à ses
De manière exceptionnelle, il se peut qu'un simple retard de livraison constitue déjà
ime contravention essentielle, lorsque la date d'exécution est de l'essence du contrat
ou lorsque les parties en ont convenu. L'acheteur est dans ce cas en droit de résoudre
immédiatement le contrat. Néanmoins, s'il souhaite encore recevoir les marchandises,
il peut bien entendu impartir un tel délai au vendeur pour l'exécution de ses
obligations.^"'®
3.91 - Fonctions - Le défaut de livraison à la date prévue laisse subsister deux
incertitudes dans le chef du vendeur : Est-ce qu'il va livrer les marchandises et si oui,
quand ? Est-ce que ce défaut de livraison constitue une contravention essentielle de sa
part ?
a. WILL in BIANCA-BONELL, p. 343.
^'^Ibid.,p. 343 ets.
'™'/Z>id.,p.344.
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Le mécanisme deNachfrist sert ainsi à clarifier ces incertitudes. Une foi le délai
raisonnable imparti, le vendeur est tenu de livrer dans ce laps de temps. S'il ne
s'exécute pas à l'expiration du délai, la situation est désormais claire : il ne veut plus
l'exécuter et, pour ce fait, il a commis ime contravention essentielle qui permat à
l'acheteur de résoudre le contrat en toute sécurité.^ '^"'
3.92 - Conditions - Deux conditions doivent être observées par l'acheteur dans
l'octroi d'un tel délaisupplémentaire : il doit fixer un délai précis et final, moyennant
soit l'indication d'une période de temps (par exemple quatre semaines à partir
d'aujourd'hui), soit une date déterminée (par exemple avant le 1®' septembre, etc.). Il
doit en outre fixer un délai d'une durée raisormable,^^°^< c'est-à-dire suffisant pour
permettre au vendeur de s'exécuter ». L'exigence d'une durée suffisamment
longue empêche ainsi l'acheteur dese créer le droit de répudier le contrat, moyennant
la fixation d'un délai trop court pour que le vendeur puisse l'exécuter. Dans ce cas-là,
le délai déraisonnable seraporté à un délai raisonnable selon les critères de la branche
du commerce concernée.^ Le caractère raisonnable du délai dépend cependant de
circonstances particulières à chaque cas d'espèce. Pour cefaire, l'interprète doit tenir
compte notamment de la nature, de l'étendue et des conséquences du retard, de la
possibilité etdu temps nécessaire au vendeur pour lalivraison etde l'intérêt spécial de
l'acheteur pour une exécution rapide, etc.^^"'^
3.93 - Effets - Le mécanisme de Nachfrist produit vis-à-vis à l'acheteur deux effets
principaux. Pendant ladurée du délai, il doit s'abstenir de tous moyens dont il dispose
normalement en cas de contravention du vendeur, y compris la résolutiondu contrat, à
l'exception de la demande des dommages-intérêts (art. 47-2), car il est tenu de
respecter l'attente qu'il a fait naître, d'autant plus qu'il est possible que le vendeur
engage des frais élevés pour parvenir à sonexécution.
En cas d'inexécution persistante à l'expiration du délai fixé, l'acheteur est alors en
droit de résoudre le contrat, sans courir aucun risque de déclaration de résolution non
fondée (art. 49-1-b). Il pourrait également retrouver sa liberté de disposition avant
même l'expiration du délai, si le vendeur lui déclare qu'il n'exécute pas ses
obligations dans le délaiimparti (art. 47-2, art. 49-1-b).
n faut rappeler que le domaine d'application du mécanisme de Nachfrist au sens des
articles 47 et 49-1-a de la Convention est délibérément limité, lors de la conférence
diplomatique de Vienne, au cas de défaut de livraison.^^"® Hne s'étend donc à aucun
a. WILL in BL\NCA-BONELL, p. 344; AUDIT, p. 126.
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 344.
""1 Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 344; AUDIT, p. 127; MÛLLER-CHEN, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, pp. 555 et ss.
Cf. AUDIT, p. 127.
Cf. MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 557.
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 345; MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, p. 556.
Cf.AUDIT, p. 127; WILL in BIANCA-BONELL, p. 346.
"°®Cf. HONNOLD, Doc. History, p. 575-577; WILL in BIANCA-BONELL, p. 363; HONNOLD,
1999, p. 313 et s.
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autre cas autre que l'obligation essentielle du vendeur, c'est-à-dire la livraison des
marchandises.^^
3.94 - Conclusion - Le Nachfrist constitue un mécanisme intéressant qui, par l'octroi
d'un délai supplémentaire pour l'exécution des obligations, donne au débiteur une
nouvelle possibilité de se conformer au contrat, ce qui favorise l'exécution de celui-ci
au lieu de sa résolution. Il a aussi un grand mérite dans la clarification des
incertitudes relatives à l'exécution des obligations du débiteur, notamment par l'octroi
au créancier du droit à la résolution du contrat en cas d'inexécution persistante à
l'expiration du délai fixé. Bref, un équilibre parfait y est trouvé entre le maintien du
contrat et sa résolution, ainsi qu'entre les intérêts respectifs du vendeur et de
l'acheteur.^^"'
Cela explique son succès au travers des législations tant nationales
qu'intemationales,^^^^ comme les Principes d'Unidroit.
§ 2 Principes d'Unidroit
3.95 - Texte - Incontournable, le mécanisme de Nachfrist a été également adopté et
en plus systématisé et complété par les Principes d'Unidroit.
Une série de règles générales est énoncée dans son article 7.1.5, selon lequel,
« 1) En cas d'inexécution, le créancier peut notifier au débiteur qu'il lui impartit un
délai supplémentairepour l'exécution de ses obligations.
2) Avant l'expiration de ce délai, le créancier peut suspendre l'exécution de ses
obligations corrélatives et demander des dommages-intérêts mais il ne peut se
prévaloir d'aucun autre moyen. Le créancier peut, néanmoins, se prévaloir de tout
autre moyen prévu au présent chapitre lorsque le débiteur lui fait parvenir une
notification l'informant qu'il ne s'acquittera pas de ses obligations dans le délai
imparti ou lorsque, pendant ce délai supplémentaire, l'exécution correcte n'est pas
intervenue.
3)Le créancier qui, dans sa notification, a imparti un délai supplémentaire d'une
durée raisonnablepeut, si le retard dans l'exécution ne constitue pas une inexécution
essentielle, mettre fin au contrat à l'expiration de ce délai. Un délai supplémentaire
d'une durée déraisonnable estporté à une durée raisonnable. Le créancier peut, dans
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 363. Pour un avis contraire, cf. AUDIT, p. 128.
a. WILL in BIANCA-BONELL, p. 343; AUDIT, p. 127; MÙLLER-CHEN, in
SCHLECHTRIEM and SŒWENZER, p. 554.
a. WILL in BIANCA-BONELL, p. 343.
Art. 250, 323, NouveauBGB; art. 1454, Cide civil italien; art. 107, Code suisse des obligations ; art.
541, Code civil japonais ; art. 254, Code civil de la Républiquede Chine.
Art. 27-2, 44-2, 62-2 et 66-2, LUVI ; Art. 8 :106, PDEC, cf. ROUHETTE, G., Principes du droit
européen du contrat, Paris, Société de législation comparée, 2003, p. 337.
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sa notification, stipuler que l'inexécution des obligations dans le délai impartimettra
fin de plein droit au contrat.
4) Leparagraphe précédent ne s'appliquepas lorsque l'inexécution est d'importance
minimepar rapport à l'ensemble des obligationsdu débiteur. »
Quant à l'article 7.3.1, 3), consacré au droit à la résolution, il ne fait que rappeler le
droit du créancier de résoudre le contrat en cas d'inexécution persistante du débiteur à
l'expiration du délai imparti, prévu déjà dans l'article précité.
Avant de comparer avecla Convention, nous présentons d'abord le système des règles
dans son ensemble.
1. Système de règles générales
3.96 - Aperçu général - L'article 7.1.5 comprend quatre paragraphes qui prévoient
une série de règles complète consacrée au mécanisme de nachfrist. Le §1 énonce la
règle générale selon laquelle, en cas d'inexécution, le créancier peut impartir au
débiteur un délai supplémentaire pour l'exécution de ses obligations. Les §§ 2 et 3
envisagent respectivement l'application de cette règle dans le cas d'une inexécution
essentielle et non-essentielle. Quant au § 4, il apporte une restriction au domaine
d'application du § 3, visant à limiter le recours abusif à la résolution.
Nousallonsanalyser successivement le domaine et les cas d'application.
3.97 - Domaine : retard d'exécution ou toutes formes d'inexécution
Comme c'est le cas pour les articles 47 et 49-1-b de la Convention, le domaine
d'application àu Nachfrist suscite des opinions controversées.^^^^ Selon la règle même
prévue au § 1 de l'article 7.1.5, en cas d'inexécution, le créancier peut impartir au
débiteur ce délai supplémentaire pour l'exécution de ses obligations. Le terme
« inexécution » au sens de l'article 7.1.1 est défini « de manière à inclure toutes
formes d'inexécution défectueuses ainsi que le défaut complet d'exécution On
peut alors conclure que la règle générale du Nachfrist au sens de l'article 7.1.5 des
Principes d'Unidroit s'applique à toutes formes d'inexécution, y compris le retard
d'exécution, forme qui est classique, et aussi l'exécution non-conforme.^
Tel n'est pas l'avis du commentaire de cet article, selon lequel «Le présent article
traite la situation dans laquelle une partie est en retard dans l'exécution de ses
prestations et l'autre partie souhaite lui accorder un délai d'exécution
supplémentaire
Cf. AUDIT, p. 128.
Principes d'Unidroit, 2004, art.7.1.1,commentaire, p. 200.
Pareille conclusion peut aussi être tirée de l'article 47 de la convention, alors que son article 49
limite l'application duNachfrist uniquement dans le casdudéfaut de livraison.
Principes d'Unidroit, 2004,art.7.1.5,commentaire, p. 209.
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Le domaine d'application du Nachfrist au sens de l'article 7.1.5 est-il ainsi limité
uniquement en cas de retard d'exécution, comme c'est le cas dans la CVIM ?
Nous pensons que cette thèse est difficilement soutenable. D'une part, l'application
générale du mécanisme du Nachfrist est expressément prévue dans le texte même,
c'est-à-dire l'article 7.1.5 des Principes d'Unidoit. Même si le commentaire explique
souvent l'intention du législateur, il n'a normalement pas la même valeur juridique
que le textemême. En cas de conflit, c'est ce dernier qui prévaut. Ce qui revient à
dire que l'applicationde cette règle est générale, comprenant non seulement le retard
d'exécution, mais toutes les autres formes d'inexécution. D'autrepart, on ne voitpas
quel inconvénient présenterait l'utilisation du Nachfrist dans d'autres formes
d'inexécution. Par exemple, si le vendeur a livré des marchandises non conformes,
pourquel motifl'acheteur ne pourrait-il pas lui accorder un délaisupplémentaire pour
la réparation et résoudre la vente si celle-ci n'est pas intervenue à l'expiration du délai
fixé D'autant plus que l'application générale du Nachfrist est d'ores et déjà
reconnue dans les Principes dudroit européen ducontrat.^^^^
Si le mécanisme du Nachfrist devait recevoir une application générale s'étendant à
toutesles formes d'inexécution, une restriction devrait cependant être introduite en ce
que concerne la gravité de l'inexécution. Ainsi, aux termes du § 4 de cet article, le
Nachfrist ne s'applique pas « lorsque l'inexécution est d'importance minime par
rapport à l'ensemble des obligations du débiteur ».
3.98 - Application dans le cas d'une inexécution essentielle
Le § 2 de l'article 7.1.5 prévoit d'abord les effets du Nachfrist pendant son
écoulement. Comme c'est le cas dans la Convention, le créancier ne peut se prévaloir
d'aucun des moyens dont il dispose normalement en cas d'inexécution du débiteur, à
l'exception toutefois de la demande des dommages-intérêts et du droit de suspendre
l'exécution de ses obligations corrélatives. Il s'agit dans ce dernier cas d'une
application de l'exception d'inexécution que les Principes ont le mérite de préciser.
Ensuite, nous semble-t-il, le § 2 traite l'application du Nachfrist en cas d'une
inexécution essentielle. Selon le texte, «Le créancier peut, néanmoins, se prévaloir
de toutautre moyen prévu auprésent chapitre lorsque le débiteur luifait parvenir une
notification l'informant qu'il ne s'acquittera pas de ses obligations dans le délai
imparti ou lorsque, pendant ce délai supplémentaire, l'exécution correcte n'est pas
intervenue. »
Deux cas de figure sont envisagés : le refus d'exécution du débiteur pendant le délai
supplémentaire et l'inexécution persistante à l'expiration du délai fixé. Le caractère
essentiel du refus d'exécution du débiteur est bien évident aux termes de l'article
^ Ils'agit ici d'un principe bien établi dans l'interprétation des lois. Cf. STARCK B., ROLAND H. et
BOYER L., Introduction au droit, Paris, Utec, 5' éd., 2000, p. 116; LANGAN P. St. J., Maxwell on
theInterprétation ofStatutes, London, Sweet &Maxwell, Twelfth édition, 1969, p. 1.
Dans le même sens, cf. AUDIT, p. 128.
Cf. Art. 8 :106,PDEC, ROUHE1TE, G.,Principes du droit européen du contrat, Paris,Société de
législation comparée, 2003, p. 337.
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7.3.1, 2), c) des Principes, car l'inexécution est intentionnelle. Tandis que le
deuxième cas présuppose nécessairement une inexécution essentielle, condition
nécessaire pour que le créancier puisse se prévaloir de tous les moyens qui lui sont
disponibles, notamment la résolution du contrat, à l'expiration du délai qu'il a fixé
unilatéralement, que ce soit ou non raisoimable.
Dans ces deux cas, le créancier est en droit de se prévaloir de tous les moyens dont il
dispose normalement en cas d'une inexécution du débiteur. Ce qui signifie que ces
remèdes comprerment non seulement la résolution du contrat, mais aussi le droit à
l'exécution si le créancier le souhaiteencore, et la demandedes dommages-intérêts.
3.99 -Application danslecasd'une inexécution non-essentielle
Lorsque le retard dans l'exécution ne constitue pas une inexécution essentielle, le
créancier, qui a imparti un délai supplémentaire au débiteur, ne peut mettre fin au
contrat que si l'inexécution persiste à l'expiration dudit délai qui doit avoir une durée
raisonnable (§ 3, art. 7.1.5). Le caractère raisonnable de ce délai sera déterminé au cas
par cas en fonction des circonstances particulières.^^^" En cas d'un délai d'une durée
déraisonnable, il seraporté d'officeà unedurée raisonnable.
Issue d'une pratique répandue dans le conmierce international, la résolution de plein
droit est retenue dans ce paragraphe, au terme duquel, «Le créancier peut, dans sa
notification, stipuler que l'inexécution des obligations dans le délai imparti mettra fin
de plein droit au contrat ».
Signalons enfin que le droit à la résolution prévu au § 3 est exclu lorsque
l'inexécution est d'importance minime par rapport à l'ensemble des obligations du
débiteur (§ 4, art. 7.1.5).
IL Nouveautés
3.100 - Distinction et précisions - Par rapport à la Convention, les Principes
d'Unidroit ont d'une part opéré une distinction des cas d'application du Nachfi-ist et,
d'autre part, ilsont apporté de nombreuses précisions éclairantes.
Si l'application du Nachfi-ist dans le cas d'une inexécution essentielle n'était qu'une
proposition doctrinale dans le cadre de la Convention,^^^^ elle est désormais prévue
dans le § 2 de l'article 7.1.5 des Principes d'Unidroit. Cette extension estbienvenue,
car elle offre au débiteur une nouvelle possibilité de se conformer au contrat et
favorisedonc le maintien du contrat plutôt que sa résolution.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.1, commentaire 3,c), p.230.
Pour des propositions sur les éléments sur cette appréciation, cf. WILL in BIANCA-BONELL, p.
345; MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p. 556. Voy. également
RoîlHETTE, G., Principes du droit européen du contrat, Paris, Société de législation comparée, 2003,
p. 339 et s.
"21 a. WILL in BIANCA-BONELL, p. 363.
a. AUDIT, p. 127.
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Par ailleurs, de nombreuses précisions ont été apportées dans l'ensemble des règles
consacrées au mécanisme de Nachfrist, comme le droit du créancier de suspendre
l'exécution de ses obligations pendant le délai, l'extension d'office d'un délai
déraisormable à une durée raisonnable et la résolution de plein droit à l'expirationdu
délai supplémentaire raisonnable.
§3 LCC
I. Droit positif
3.101 - Problèmes - On est obligé de constater que la réception du mécanisme de
Nachfristen droit positifchinois n'est quepartielle et incomplète. En effet, il n'existe
pas, dans la LCC, de dispositions posant la règle générale du Nachfrist. La seule
disposition que l'on peut à peine attribuer au mécanisme de Nachfrist, c'est l'article
94, § 3 de cette Loi, selon lequel, une partie peut déclarer le contrat résolu lorsque,
« en cas de retard d'exécution des obligations principales, la partie en déf^aut
n'exécutepas sesobligations dans undélai raisonnable après la mise en demeure par
l'autrepartie ».
Les éléments de cette règle sont les suivants : 1) une partie est en retard dans
l'exécution de ses obligations ; 2) l'inexécution porte sur ses obligations principales ;
3) l'autrepartie l'a mise en demeure ; 4) la partie en défaut n'a toujours pasexécuté et
ce après l'écoulement d'un délai raisormable ; 5) l'autre partie a par conséquent le
droit de résoudre le contrat.
S'agit-il ici vraimentdu mécanisme ét Nachfrist ?
Une chose est claire : dans ce cas-ci, le retard du débiteur ne donne pas
mmiédiatement au créancier du droit à la résolution. Une mise en demeure assortie
d'un délai raisormable est nécessaire pour que l'inexécution persistante conduise à la
résolution du contrat. S'agit-il de l'hypothèse posée au § 3 de l'article 7.1.5 des
Principes d'Unidroit ?
Il faut sans doute tenir compte du § 4 de l'article 94 de la LCC, qui autorise la
résolution immédiate pour un retard d'exécution rendant impossible la réalisation du
butdu contrat. Selon cet article, une partie peut déclarer le contrat résolu lorsque, « le
but du contratnepeut être atteint à cause du retard d'exécution des obligations ou
d'autres contraventions commisespar l'autre partie ».
Les éléments de cette règle sont les suivants : 1) une partie est en retard dans
l'exécution de ses obligations ; 2) l'inexécution n'est pas limitée aux obligations
principales ; 3) l'inexécution rend la réalisation du but du contrat impossible ; 4)
l'autre partie a par conséquent le droit de résoudre le contrat.
S'agit-il de l'hypothèse posée au § 2 de l'article 7.1.5 des Principes d'Unidroit ? Tant
de questions sont sans réponse. Peut-on trouver des solutions dans l'histoire
législative ou dans la doctrine chinoise ?
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II. Histoire législative et doctrine
3.101bis - Tant l'histoire législative que la majorité des opinions doctrinales ancrent
l'article 94, § 3 de la LCC dans la doctrine traditionnelle de la mise en demeure en
droit allemand. Rares sont les auteurs qui se penchent sur l'influence du droit
uniforme international sur cette règle.
3.102 - 1) Histoire législative - Rappelons tout d'abord qu'en droit allemand des
obligations avant laréforme de 2002, deux séries de distinctions ont ete operées en ce
qui concerne le retard du débiteur. Premièrement, on distingue les contrats unilatéraux
de ceux qui sont bilatéraux. Ceux-ci étaient régis par le §326 de l'ancien BGB qui est
à l'origine du mécanisme de Nachfrist. Tandis que ceux-là étaient régis par le § 284
également de l'ancien dans lequel on opère une deuxième distinction suivant
si une date déterminée d'exécution a été fixée au contrat. Dans le cas affirmatif, le
débiteur est constitué en demeure sans que la mise en demeure du créancier soit
nécessaire, si la prestation n'est pas fournie au moment convenu (ancien art. 284, §2,
BGB). Dans le cas contraire, une mise en demeure est toujours nécessaire pour
constituer le débiteur en demeure (ancien art. 284, §2,BGB).
Ces règles ont été adoptées par le Code civil de la République de Chine, promulgué en
1929et abrogé en 1949en Chinecontinentale.
Selon son article 229, «Lorsqu'il a été fixé un terme déterminépour la prestation, le
débiteur est en demeure àpartirde l'expiration de ce terme. Lorsqu'il n apas étéfixé
de terme déterminé pour la prestation et que le débiteur, sur une sommation du
créancier faite au moment où celui-ci a le droit d'exiger la prestation, ne s exécute
pas, le débiteur est en demeure à partir du moment où il reçoit la sommation.
(...) Tout comme l'ancien article 284 du BGB, cette disposition ne s'applique
qu'aux contratsunilatéraux.
En ce qui concerne les contrats bilatéraux, l'article 254 du même Code dispose que,
«Lorsque l'une des parties à un contrat est en demeure, l'autre partie peut fixer un
délai convenable et la sommer d'exécuter dans ce délai ; si la parfte ainsi sommée
n'exécutepas dans cedélai, l'autrepartiepeutrésilier lecontrat ».
Selon cet article, «Siledébiteur n'exécute pas laprestation surune sommation du créancier qui a
lieu après arrivée de l'exigibilité, il se trouve par la sommation constitué en demeure. (...) Si, pour la
prestation, une époque a été fixée d'après le calendrier, le débiteur se trouve constitué en demeure
sans sommation, s'il n'exécute pas la prestation à l'époque fixée. (...) » cf. Code civil allemand.
Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le 1°' janvier 1900, Traduction de l'Office de Législation
étrangère etdeDroit international, Paris, LGDJ, 1923, p.70ets.
Cf. RANIERI, F. «Les sanctions de l'inexécution du contrat en droit néerlandais », in FONTAINE
M. et VINEY G. (dir.), Les sanctions de l'inexécution des obligations contractuelles : Etudes de droit
compare, Bruylant et LGDJ, 2001, p. 817.
Code civil de la République de Chine, (traduit du chinois par HO Tchong-Chan), Changhai,
Imprimerie de l'Orphelinat de T'ou-Sè-Wè-Wei, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1930, vol. IàIII, p.
42.
p. 46.
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De nouveau, lors de l'élaboration de la LCC, ces règles ont été reprises par l'Avant-
Projet de Loiproposé par des universitaires (janvier 1995), quifut le premier projet de
Loi non officiel de la LCC.
Selon son article 98, intitulé « Résiliation pour retard d'exécution des obligations à
terme indéterminé », «Lorsque l'une desparties est en demeure dans son exécution,
Vautre partie doitfixer un délai raisonnable et la sommer d'exécuter dans ce délai;
si la partie ainsi sommée n'exécute pas à l'expiration de ce délai, Vautre partie peut
résilier le contrat.
Selon l'article 99du même Avant-projet, intitulé « Résiliation pour retard d'exécution
des obligations à un terme déterminé », «Lorsque, selon la nature du contrat ou ce
qui est convenu entre lesparties, le butdu contrat ne sera pas atteintsi celui-ci n'est
pas exécuté à une date ou unepériode déterminée et que l'une des parties est en
demeure dans son exécution. Vautre partie peu résilier le contrat sans qu'il y ait
besoin de le sommer.
On voit ici que la distinction entre les contrats unilatéraux et les contrats bilatéraux a
été simplifiée et que le mécanisme deNachfi-ist est clairement prévu à l'article 98 de
cet Avant-projet. Mais au cours de l'examen de celui-ci par les autorités chinoises
chargées de l'élaboration de la LCC, ces dispositions ont été simplifiées de sorte
qu'elles ressemblent fort aux législations antérieures, ce qui veut dire sommaires et
lacunaires.^^^®
Ainsi, selon l'article 66 de l'Avant-projet pour consultation publique (14 mai 1997),
premier projet officiel de la LCC, «une partie estendroit de notifier à Vautre partie
la résolution du contrat lorsque, (...), 4) Vautre partie, qui est en retard dans son
exécution, ne l'exécute toujours pas dans un délai raisonnable après la mise en
demeure ».^^^° Cette disposition ne visait évidemment que le cas dans lequel le retard
ne constitue pas une contravention essentielle, tout en omettant l'hypothèse dans
laquelle unsimple retard rend la réalisation dubutducontrat impossible.
Le problème a sansdoute été remarqué lorsde la préparation du Projet de Loidaté du
20 août 1998, car, dans ce projet officiel, deux dispositions ont été consacrées à ces
deux hypothèses.
Selonson article 98, «Lorsque l'une desparties, qui est en retard dans l'exécution de
sesobligations principales, n'exécute toujours pas dans un délai raisonnable après la
mise en demeure. Vautre partiepeut résoudre le contrat
Et l'article 99, «Lorsque l'une des parties est en retard dans l'exécution des ses
obligations ou a commis d'autres contraventions, de sorte que les intérêts
économiques que Von peut attendre au moment de la conclusion du contrat soient
Principaux Projets de la LCC, p. 34.
Cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, «Laréforme du droit chinois parla codification», RIDC,
2000, p. 540.
PrincipauxProjets de la LCC, p. 121.
p. 183.
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sérieusement privés, l'autre partie peut résoudre le contrat sans la mise en
11 "XO
demeure ».
Ces deux dispositions sont bien évidemment les précurseurs des §§ 3 et4 de l'article
94 de la LCCdanssa version finale. Selon lesquels, «Lesparties peuvent résoudre le
contrat lorsque l'une des circonstances suivantes se produit: 3) En cas de
retard d'exécution des obligations principales, la partie en défaut n'exécute pas ses
obligations dans un délai raisonnable après lamise en demeurepar l'autrepartie ; 4)
Le butducontrat nepeutêtreatteint à cause duretardd'exécution des obligations ou
d'autres contraventions commisespar l'autrepartie ; (...) ».
De cette histoire législative, on peut tirer plusieurs conclusions. D'abord, le droit
positif chinois concemant le mécanisme de Nachfrist doit bien évidenmient son
origine au droit allemand et ce par l'intermédiaire du Code civil de la République de
Chine. Ensuite, certaines simplifications ontétéopérées au cours de son évolution. Le
droit chinois actuel ne distingue plus, dans l'application de cette règle, les contrats
unilatéraux des contratsbilatéraux, ni les contrats à termemdéterminé de ceux à terme
déterminé. La seule distinction faite se situe entre le retard qui constitue une
contravention essentielle et celui qui ne la constitue pas. Ce qui rejoint les règles du
droit uniforme. Mais ce qui estparadoxal, c'est que, aucours de l'élaboration, aucune
référence à ce sujet n'a étéfaite ni à la CVIM, ni aux Principes d'Unidroit.
3.103 - 2) Doctrine - La doctrine vient confirmer nos conclusions. La majorité des
auteurs ancrent les §§ 3 et 4 de l'article 94 de la LCC dans la théorie de la mise en
demeure en droit allemand. Rares sont les auteurs qui se penchent sur l'influence
possible du droit imiforme international.
Selon un auteur, qui commence par présenter de manière comparative la nécessité de
la mise en demeure pour constituer l'état de demeure du débiteur en droit français et
allemand, une telle notification ne sera pas nécessaire en droit chinois pour mettre^le
débiteur en état de demeure et ce conformément à l'article 110, § 3 de la LCC.
Cela ne veut pas dire que la résolution du contrat se fait de manière automatique en
cas de retard du débiteur. L'article 94 de la LCC distingue deux cas différents : le cas
dans lequel le délai d'exécution est important dans la réalisation du but du contrat et
pour lequel la mise en demeure n'est pas nécessaire pour résoudre le contrat ; et
l'autre cas dans lequel le délai d'exécution n'est pas intimement lié à la réalisation du
but du contrat et pour lequel la mise en demeure et un délai raisonnable sont
nécessaires pour la résolution du contrat. Selon cet auteur, le §4 de l'article 94 vise le
premier cas, tandis que le §3vise le dernier cas.^
Bien que le noyau central de cette interprétation ressemble à celui du droit uniforme,
elle manque encore de précisions sur les règles du mécanisme de Nachfrist. D'autres
1132 Ibid.
Selon l'article 110 de la LCC, «Lorsqu'une partie n'exécute pas ses obligations non pécuni^res ou
que son exécution n'est pas conforme aux stipulations du contrat, l'autre partie peut exiger 1exécution,
sauf dans l'undes cas suivants : 1)l'exécution est impossible en droit ou en fait ; 2) l'objet du contrat
n'est pas susceptible d'une exécution forcée ou les frais d'une telle exécution sont trop élevés ; 3) le
créancier n'a pasdemandé l'exécution dans undélai raisoimable. »
WANG Uming, vol. 2, p. 290 et s.
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auteurs ne font que suivre cette voie d'interprétation qui marque l'influence forte du
droit allemand et l'insuffisance de connaissance sur le droit uniforme intemational.^^^^
3.104 - 3) Proposition d'une interprétation vers le droit uniforme - A notre sens,
une interprétation des règles du droit chinois concernant le mécanisme de Nachfrist à
la lumière du droit uniforme intemational est non seulement souhaitable, mais aussi
faisable. Elle servira à réparer les défauts du droit positif qui ne couvre pas les
nécessités dans la pratique de Nachfrist en Chine et à internationaliser ce droit
national en vue d'apporter une sécurité juridique plus grande aux contrats sino-
étrangers.
Une telle interprétation est tout à fait faisable étant donné que tant le droit chinois que
le droit intemational concemant ce sujet connaissent leur origine commune qui est le
droit allemand. Ce qui estdifférent, c'est leur niveau de développement.^^^^
3.104a - Domaine - Il est évident que, aux termes des §§ 3 et 4 de l'article 94 de la
LCC, le mécanisme de Nachfrist en droit chinois ne s'applique qu'en cas de retard
d'exécution des obligations du débiteur. Ce qui est conforme à l'ancien article 326 du
à l'article 49-1-b de la Convention et au commentaire de l'article 7.1.5 des
Principes d'Unidroit.
Est-il possible de l'élargir à toutes les formes d'inexécution, surtout en cas de non-
conformité ? Compte tenu du caractère de droit naturel de ce mécanisme, c'est-à-dire
que le droit du créancier d'impartir au débiteur un délai supplémentaire en cas
d'inexécution du contrat existe de manière naturelle même si aucune législation ne le
prévoit, nous sommes d'avis que le Nachfrist doit recevoir une application
générale, s'étendant ainsi à toutes les formes d'inexécution. Ce qui a été confirmé par
l'article 8 :106 des Principes du droit européendu contrat et a/orfton, par le nouveau
droit allemand des obligations, l'origine du mécanisme é&Na(kfrist}
3.104b - Notification du délai supplémentaire, caractère raisonnable du délai -
Nous avons constaté que la LCC ne contenait pas de disposition comparable aux
Cf. YU Yanmang, p. 489; HU Kansheng, p. 157 et s.; CUIJianyuan, vol. 1, p. 434 et s.
Un seul auteur, qui se penche sur l'influence du droit uniforme sur l'article 94-3 de la LCC,
considère que celui-ci s'identifie exactement aux règles prévues dans la convention et dans les
Principesd'Unidroit. Nous ne partageons pas cet avis. Cf. LDSfG Bing, p. 348-351.
Le nouvel article 323 du BGBa judicieusement élargi le domaine d'application âvi Nachfrist au cas
d'exécution non conforme au contrat, cf. PEDAMON, M., Le contrat en droit allemand, LGDJ, Paris,
2'= éd., 2004, p. 244.
Dans le même sens, cf. AUDIT, p. 127, seloncet auteur, « Cettepossibilité existerait sans qu'une
disposition soit nécessaire » ; voy. également MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, p. 554, qui insiste que «This possibility would exist even without specific légal
authorization ».
Selon le § 1 de l'article 323 du nouveau BGB, «Lorsque dans un contrat synallagmatique le
débiteur ne fournit pas une prestation échue ou ne la fournit pas conformément aux stipulations
contractuelles, le créancier peut résoudre le contrat, s'il a imparti au débiteur, sans succès, un délai
raisonnable pour exécuter ou réparer en nature ». cf. cf. PEDAMON,M., Le contrat en droit allemand,
LGDJ, Paris, 2"éd., 2004, p. 244.
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articles 47 et 63 de la Convention et au § 1 de l'article 7.1.5 des Principes d'Unidroit,
consacrés à la règle générale du mécanisme de Nachfrist.
Le § 3 de l'article 94 se contente de prévoir le droit du créancier à la résolution
lorsque, en casde retard d'exécution des obligations principales, le débiteur n'exécute
pas ses obligations dans un délai raisormable après la mise en demeure émise par le
créancier. Les auteurs sont d'avis que la mise en demeure et le délai supplémentaire
sont nécessaires pour que l'inexécution persistante conduise à la résolution du
contrat.^^"^" Comme dans l'article 49-1-b de la Convention, l'octroi d'un tel délai dans
ce cas devient obligatoire, si le créancier souhaite résoudre le contrat par
l'intermédiaire du mécanisme de Nachfrist.
Mais dans la règle générale, l'octroi d'un délai supplémentaire n'est que facultatif. Le
créancier n'est pas obligé de l'impartir au débiteur chaque fois que celui-ci se trouve
en inexécution. Par ailleurs, lorsque l'inexécution du débiteur est déjà essentielle,
comme dans le cas d'un retard qui rend la réalisation du but du contrat impossible,
l'octroi du délai dépend seulement de la bonne volonté du créancier. Le cas dans
lequel un tel délai devient obligatoire n'est qu'une exception à la règle générale. Il
paraît ainsi toujours nécessaire de prévoir, dans la LCC, ime règle générale consacrée
au mécanisme de Nachfrist. D'autant plus que l'existence de cette règle est d'ordre
naturel.^ '^^ ^
Bref, en cas d'inexécution, le créancier peut notifier au débiteur qu'il lui impartit un
délai supplémentaire d'unedurée raisormable pour l'exécution desesobligations.
3.104c - Application en cas de contravention non-essentielle (art. 94-3)
L'article 94, § 3 de la LCC vise le cas dans lequel le retardd'exécution du débiteur ne
constitue pas une contravention essentielle. Le créancier est tenu dans ce cas
d'impartir au créancier un délai supplémentaire d'une durée raisonnable pour
l'exécution de ses obligations. Le caractère raisonnable du délai s'apprécie au cas par
cas en fonction des circonstances particulières. Les critères sug^^érés dans
l'interprétation du droit uniforme ysont alors appliqués mutatis mutandis}^^^
Quels sont les effets pendant le délai supplémentaire ? LaLoi faisant défaut à ce sujet,
il faut interpréter à la lumière du droit uniforme, surtout du § 2 de l'article 7.1.5 des
Principes d'Unidroit. Selon celui-ci, avant l'expiration de ce délai, le créancier peut
suspendre l'exécution de ses obligations corrélatives et demander des dommages-
intérêts. Hdoit cependant s'abstenir dese prévaloir de tous les moyens dont il dispose
en cas d'inexécution du débiteur, ycompris larésolution du contrat.^ '^^ ^
WANG Timing, vol. 2, p. 291; CUI Jianyuan, vol. 1, p. 434; YUYanmang, p. 489; HU ïCansheng,
p. 157.
Cf. AUDIT, p.127, MÛLLER-CHEN, inSCHLECHTRffiM and SCHWENZER, p.554.
Pour des propositions sur les éléments surcette appréciation, cf. WILL in BIANCA-BONELL, p.
345; MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 556. Voy. également
ROUHETTE, G., Principes dudroiteuropéen ducontrat, Paris, Société delégislation comparée, 2003,
p.339 ets. ( Cf., supra note 1073.)
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 363.
Principes d'Unidroit, 2004,art.7.1.5,p. 208.
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L'hypothèse dans laquelle le débiteur fait parvenir au créancier une notification
l'informant qu'il ne s'acquittera pas de ses obligations, n'est pas prévue dans la LCC.
Comme un délai supplémentaire a déjà été accordé par le créancier, la date
d'exécution du contrat est ainsi prolongée. Le refiis du débiteur pendant ce délai
constitue en conséquence une contravention anticipée essentielle qui justifiera la
résolution immédiate du contrat.
Ce n'est que lorsque le débiteur n'exécute toujours pas ses obligations à l'expiration
de ce délai que le créancier est en droit de résoudre le contrat. Toutefois, rien ne lui
interdit d'impartir au débiteur encore un nouveau délai, s'il souhaite encore
l'exécution du contrat.^ '^^ ^
3.104d - Application en cas de contravention essentielle (relation entre les § 3 et 4
de l'art. 94)
Le Nachfrist s'applique-t-il en droit chinois dans le cas d'une inexécution essentielle,
surtout dans le cas où le retard d'exécution constitue déjà une telle inexécution ?
Personne, parmi les auteurs chinois, ne pose cette question. Alors qu'en droit
uniforme, cette application est tout à fait possible, même souhaitable car elle favorise
le maintien du contrat etévite donc la résolution qui mettra enpéril unéchange.^^"*®
Ainsi, lorsque le retard constitue déjà une inexécution essentielle, le créancier qui
souhaite mettre fin au contrat a à sa disposition l'article 94, § 4. Lorsqu'il souhaite
encore l'exécution du débiteur, il lui est loisible d'accorder à celui-ci une nouvelle
possibilité de se conformer au contrat.
m. Jurisprudence
3.105 - Confirmation par la jurisprudence - De nombreuses décisions judiciaires
témoignent de l'existence d'une règle générale consacrée au mécanisme deNachfrist
dans la pratique commerciale en Chine. On constate qu'à l'heure actuelle, ce
mécanisme est employé surtout en cas de retard d'exécution, qui peut être une
inexécution essentielle ou non essentielle.
Dans l'affaire opposant la Société de technique informatique de Duoyuan (l'acheteur
A) contre la Société générale d'équipement électronique de la Chine (le vendeur
B), unecommande de 3000 équipements de caméra est passée le 6 juin 2000 entre
les parties. Le contrat prévoit que les marchandises seront livrées en trois fois entre
novembre 2000 et janvier 2001 et que l'acheteur A doit payer 50% duprix de chaque
livraison 15 jours avant la notification de livraison. A a également versédes arrhes au
vendeur B le jour de la conclusion du contrat.
Dans le mêmesens, cf. LINGBing, p. 350.
Cf. AUDU, p. 127.
Cf. WILL in BIANCA-BONELL, p. 363; AUDIT, p. 127 ; Voy. également ROUHETTE, G.,
Principes dudroit européen ducontrat, Paris, Société delégislation comparée, 2003, p.338 ets.
Cf. Cour populaire supérieure deBeijing (2e Chambre civile) (éd.), « o" 2002
(Commentaire descas difficiles en matière de droit descontrats), vol. 2002, Beijing, Maison
d'édition du droit, 2003, p. 269-273.
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Endécembre 2000, l'acheteur A a, comme prévu, versé auvendeur 50% duprix de la
première livraison, alors que les marchandises ne sont pas arrivées. Le 12 juillet 2001,
A notifie à B que les marchandises doivent être livrées avant le 16 juillet 2001, à 12
heures précises à l'établissement de l'acheteur à Daxin. A défaut, il va résoudre le
contrat. Le vendeur Ba répondu le 17juillet qu'il a tenté delivrer les marchandises le
16 juillet à 10 heures, sans succès, à cause du mode de paiement de l'acheteur, etc.
Le tribunal populaire de l'arrondissement de Daxin (Beijing), considère que l'absence
de livraison de la part du vendeur, qui se trouvait déjà en demeure pour faute de
livraison prévue entre novembre 2000 et janvier 2001, à l'expiration du délai
supplémentaire accordé par l'acheteur constitue une contravention essentielle qui
justifie la demande introduite par l'acheteur de la résolution du contrat, et ce
conformément au §3 de l'article 94 de laLCC.^^"^^
Dans une autre affaire, un contrat de vente d'insecticide, conclu entre une société A et
une autre société B, prévoit la livraison des marchandises le 15 juillet 2000 pour être
utilisées à la mi-août contre des insectes. Le prix augmente et le vendeur ne livre
aucune marchandise à la date convenue. L'acheteur a accordé au vendeur un délai de
16 jours pour l'exécution de ses obligations, mais en vain. Il a ensuite notifié au
vendeur la résolution du contrat et a procédé à un achat de remplacement à un prix
plus élevé. Le tribunal populaire aconfirmé la résolution, tout en estimant qu'un délai
supplémentaire de 16 jours était raisonnable et que le vendeur était en mesure de
livrer les marchandises s'il le souhaitait. Le tribunal a également condamné le
vendeur à rembourser l'acompte et la différence entre le prix du contrat et celui de
l'achat de remplacement.
3.106 - Conclusion - La CVIM a été l'un des pionniers qui amènent les règles
consacrées au mécanisme de Nachfrist, d'origine du droit allemand, dans le droit
uniforme intemational et ce avec succès."^" Ces règles, indispensables à la pratique
commerciale au niveau tant national qu'international, ont été remanjuablement
systématisées et complétées dans l'article 7.1.5 des Principes d'Unidroit.^^
Llors de l'élaboration de la LCC, le droit uniforme intemational n'a exercé aucune
influence directe sur le droit chinois. Ce dernier puise sa source plutôt dans le droit
allemand par l'intermédiaire du Code civil de la République de Chine de 1929. La
réception de ce mécanisme en droit chinois n'est cependant que partielle et
incomplète. En plus, l'article 94-3 de la LCC garde malheureusement un caractère
sommaire et lacunaire, comme les législations antérieures.
"'^Ibid.,p.272.
Cf. SHI Dongbo (éd.), « »{Analyse de lajurisprudence en matière de contrat
de vente), Beijing, Maison d'éditions de lapropriété inteliectuelle, 2002, pp. 354 etss.
Cf., supra §§ 3.89 et ss.
Œ, supra §§ 3.95 et ss.
Œ, supra §§ 3.101 et ss.
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Afin de compléter la législation chinoise et d'internationaliser ce droit, nous avons
proposé une interprétation du droit chinois à la lumière des règles prévues au droit
uniforme international, ce qui, selon nous, est souhaitable et faisable.
Cf., supra §§ 3.104 et ss.
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Section 6 Force majeure
§ 1 CVIM
3.107 - Aperçu général et texte - Dans le domaine de la responsabilité œntractuelle,
la CVIM a opté pour le système de la responsabilité stricte, indépendamment de la
faute de la partie en défaut.^^ '^^ Deux causes d'exonération ont été prévues comme
exception du système, dont l'impossibilité d'exécution (art. 79), que l'on désigne ici
comme « force majeure » par souci de simplicité et en raison de la popularité de cette
expression/^^^
Lesystème prévu à l'article 79 couvre le domaine régi par les doctrines defrustration
dans la Common Law ou de la force majeure ou de VUnmôglichkeit en droit civil, sans
être identique à aucune de ces doctrines. Car lors de son élaboration, les auteurs de la
Convention ont pris soin d'éviter toute référence à tout vocable ou concept du droit
national, et ont développé ainsi un système qui lui est propre.^^^^ L'autonomie de ce
système en droituniforme rend cependant son interprétation difficile, car personne ne
peutinvoquer les droits nationaux en tantqueguides.
Notons par ailleurs que l'article 79 ne couvre pas la théorie de l'imprévision, ou celle
dechangement de circonstances qui sont voisines de la force majeure.
Selon cet article, «1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une
quelconque de ses obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un
empêchement indépendant de sa volonté et que l'on ne pouvait raisonnablement
attendre d'elle qu'elle le prenne en considération au moment de la conclusion du
contrat, qu'elle leprévienne ou le surmonte ou qu'elle en prévienne ou surmonte les
conséquences.
2)Si l'inexécution par unepartieestdue à l'inexécution par un tiers qu'elle a chargé
d'exécuter tout oupartie du contrat, cette partie n'est exonérée de sa responsabilité
que dans le cas:
a) oùellel'est en vertu desdispositions duparagrapheprécédent; et
b) où. le tiers serait lui aussi exonéré si les dispositions de ceparagraphe lui étaient
appliquées.
3) L'exonération prévue par le présent article produit effet pendant la durée de
l'empêchement.
a. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 573; STOLIVGRUBER, in SCHLEŒTRIEM and
SCHWENZER, p. 807.
La deuxième cause d'exonération est le fait du créancier prévue dans l'article 80 de la convention,
qui ne concerne pas notre sujet.
a. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 574.
""/Wd. ; AUDIT, p. 172.
TALLON, in BIANCA-BONELL, pp. 591 et ss.; AUDIT,p. 174.
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4) La partie qui n'a pas exécuté doit avertir l'autre partie de l'empêchement et de ses
effetssur sa capacité d'exécuter. Si l'avertissement n'arrivepas à destination dans un
délai raisonnable à partir du moment où la partie qui n'a pas exécuté a connu ou
aurait dû connaître l'empêchement, celle- ci est tenue à des dommages- intérêts du
fait de ce défaut de réception.
5) Les dispositionsduprésent article n'interdisent pas à unepartie d'exercer tous ses
droits autres que celui d'obtenir des dommages-intérêts en vertu de la présente
Convention. »
Nous allons analyser le domaine d'application, les conditions, la mise en œuvre, pour
enfin examiner la résolutiondu contrat figurée parmi les effets de cette institution.
3.108 - I. Domaine de rexonération - Aux termes du § 1 de cet article, une partie
n'est pas responsable de l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations si elle
prouve que cette inexécution est due à un événement de force majeure.
Comme l'expression « une partie » le révèle, l'exonération s'applique aussi bien au
vendeur qu'à l'acheteur. Elle peut par exemple être invoquée par le vendeur lorsqu'il
est empêché de livrer par suite d'événements d'ordre naturel (catastrophes naturelles,
comme le tremblement de terre, l'inondation, la tempête, etc.), politique (fait du
prince, telle qu'une interdiction nouvelle de produire ou d'exporter, la guerre,
l'embarp, etc.), ou encore dus au fait de tiers (grève générale, destructions, vol,
etc.).^^^ L'acheteur, quant à lui, peut également se prévaloir d'elle s'il est aussi
empêché de payer ou de prendre livraison par suite de circonstances du même ordre.
Le texte précise, en outre, que, dans tous les cas décrits ci-dessus, l'inexécution porte
sur n'importe quelle obligation des parties. En ce qui concerne la nature de
l'inexécution, qui n'est pas précisée dans le texte, elle peut revêtir les formes d'une
inexécution totale ou partielle, en retard ou défective, qui ont des répercussions sur
leurs effets de l'exonération.^^^^
3.109 - n. Conditions - Pour pouvoir bénéficier de l'exonération, une partie doit
prouver l'existence d'un empêchement qui est imprévisible pour elle au moment de la
conclusion du contrat, dont la survenance est inévitable et les conséquences
insurmontables et enfin qui est l'origine de son inexécution. Ces éléments
correspondent aux composantes duconcept traditionnel dela force majeure.^^^^
En premier lieu, pour constituer une exonération, la partie en défaut doit prouver
l'existence d'« unempêchement indépendant desa volonté ». Il ne l'est pas lorsqu'il y
a une faute de sa part, comme un manque de licencedont la demande lui incombe, ou
que l'empêchement lui est imputable, comme l'insolvabilité de l'acheteur, sauf le cas
très particulier où celle-ci résulte d'une confiscation. La condition sera remplie
Cf. AUDIT,p. 173 ; TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 583.
Cf. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 576.
p. 578.
Cf. AUDIT, p. 173 ; TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 580.
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lorsque l'événement est entièrement extérieur, c'est-à-dire échappant au contrôle, de
la partie en défaut, àl'exception toutefois du cas d'une grève dans son entreprise."®"^
En deuxième lieu, l'événement doit être imprévisible pour la partie en défaut en ce
sens que «l'on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en
considération au momentde la conclusion du contrat ». Trois éléments sont essentiels
pour l'appréciation de l'imprévisibilité : tout d'abord, la survenance de l'événement
doit être imprévisible. Autrement-dit, s'il est prévisible, la partie en défaut doit
assumer le risque de sa réalisation."®^ Ensuite, la prévisibilité doit être déterminée de
manière raisonnable, ne dépendant pas uniquement de la prétention unilatérale de la
partie en défaut. Comme critère de lecaractère raisonnable, on prend référence à une
personne raisonnable, le bon père de famille, dont la vision se trouve entre un
pessimisme invétéré qui prévoit toutes sortes de désastres etun optimisme résolu qui
ne voit jamais le moindre malheur. Il faut souligner que l'appréciation n'est
qu'une question de mesure et qu'elle dépend largement du juge ou de l'arbitre saisis
qui la détermineront au cas par cas en fonctions des circonstances particulières.
Enfin, l'imprévisibilité s'apprécie au moment de laconclusion du contrat. A cepoint,
un empêchement ayant existé et cormu par la partie en défaut au moment de la
conclusion du contrat ne sera pas couvert parl'exonération prévue à l'article 79 de la
Convention.^^®^
En troisième lieu, la survenance de l'événement et ses conséquences doivent être,
respectivement, inévitable et insurmontables pour la partie en défaut. «Eviter»
signifie prendre toutes mesures nécessaires pour prévenir la survenance de
l'empêchement. «Surmonter» veut dire prendre toutes mesures possibles afin
d'écarter les conséquences néfastes."® Hfaut signaler cependant que ces critères sont
vagues et qu'ils ne permettent pas de dresser une ligne claire entre l'impossibilité et
l'imprévision. L'appréciation dépend de nouveau du pouvoir discrétionnaire du juge
et de l'arbitre saisis."^"
Fnfin, pour bénéficier de l'exonération, la partie en défaut doit prouver l'existence
d'un lien de causalité entre l'empêchement et son inexécution."^^
Le §2del'article 79dela Convention envisage uncas particulier d'exonération : celui
de l'inexécution due à un tiers chargé par la partie en défaut d'exécuter tout ou partie
du contrat, comme le sous-traitant, le transporteur ou le banquier, etc."^^ La partie en
défaut se trouvant dans une telle situation ne sera en principe pas exonérée de sa
responsabilité. Ce sera toutefois possible lorsque les conditions précédentes sont
cumulativement remplies à l'égard de cette partie et à l'égard du tiers."^^ Nous ne
rentrons cependant pas dans les détails puisque cette question nous éloigne déjà de
notre sujet.
Cf. AUDIT, p. 174 ; TALLON, inBIANCA-BONELL, p. 583; NEUMAYER/MING, p.520.
Œ TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 580.
p. 581.
Cf. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 577.
p. 581.
"^i/fetti.,p.583.
Cf. AUDIT, p. 175.
Ibid. ; Voy. également, TALLON, inBIANCA-BONELL, p. 584.
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3.120 - m. Mise en œuvre - La partie en défaut invoquant l'empêchementpar force
majeure doit avertir l'autre partie de cet événement et des conséquences, dont la
charge de preuve lui est naturellement attribuée.
Conformément au § 4 de l'article 79 de la Convention, la partie qui est empêchée
d'exécuter par la force majeure est tenue d'informer l'autre partie « de l'empêchement
et de ses effets sur sa capacité d'exécuter », afin de permettre à cette dernière partie
de prendre toutes mesures nécessaires pour écarter les conséquences de l'inexécution,
surtout pour minimiser laperte.^^ '^^
La partie en défaut est tenue du devoir de notification une fois que l'existence de
l'empêchement est certaine.^^^^ Elle doit informer l'autre partie non seulement de
l'existence de cet événement, mais aussi des effets sur sa capacitéd'exécuter. C'est-à-
dire, si l'inexécution est partielle ou totale, temporaire ou définitive,pour laisser à
l'autre partie la possibilité « de déterminer son attitudeface aux circonstances
Compte tenu de l'importance de la notification, la Convention exige que celle-ci
parvienne au destinataire dans un délai raisoimable à partir du momentoù la partie en
défaut a connu ou aurait dû connaître l'empêchement, faute de quoi elle sera tenue à
des dommages-intérêts du fait de ce défaut de réception. La notification est en
conséquence soumise au principe de réception, faisant ainsi peser le risque de la
transmission sur les épaules de la partie en défaut. Cela est logique si on songe que
l'autre partie souffre déjà de l'inexécution due à l'empêchement."
Si l'avertissement n'arrive pas à destination dans un délai raisonnable à partir du
moment oii la partie qui n'a pas exécuté a coimu ou aurait dû coimaître
l'empêchement, celle-ci est tenue à des dommages-intérêts du fait de ce défaut de
réception." '^
Le § 1 de cet article indique sans équivoque que la charge de preuve incombe à la
partie en défaut, en prévoyant qu'une partie n'est pas responsable de l'inexécution de
l'une quelconque de ses obligations « si elle prouve que » cette inexécution est due à
un événement de force majeure. Elle est tenue de prouver que son inexécution satisfait
aux conditions nécessaires posées au §1 de cet article pour pouvoir bénéficier d'une
exonération. Quant aux moyens depreuve, ils relèvent de la lexfori}^^
3.121 - rv. Effets et résolution - Les effets de l'exonération sont décrits dans
l'article 79 de la Convention «d'une manière obscure voire contradictoire
D'une part, le principe est posé au § 1 d'une façon assez générale, selon lequel « Une
Cf. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 586; AUDIT, p. 176.
a. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 586.
p. 587.
Cf. AUDIT, p. 176.
''-"Ibid.1179 TALLON, inBL\NCA-BONELL, p.587.
p. 586.
p. 587.
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partie n'estpas responsable de l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations
si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement indépendant de sa
volonté et que(...) ». A travers ces lignes, il semble que l'exonération de la
responsabilité devrait être générale.
Mais d'autre part, selon son § 5, qui dispose que «Les dispositions du présent article
n'interdisentpas à une partie d'exercer tous ses droits autres que celui d'obtenir des
dommages-intérêts en vertu de la présente Convention », les effets de l'exonération
sont en conséquence limités à un seul remède : les dommages-intérêts. Car les parties
sont toujours en droit de se prévaloir de tous autres moyens, notamment l'exécution
en nature, la réduction du prix et la résolution du contrat.
En ce qui concerne la résolution du contrat, le critère de la contravention essentielle
prévu à l'article 25 de la Convention s'applique également dans ce cas-là. Il faut
distinguer si l'impossibilité d'exécution est temporaire ou définitive.
Lorsque la force majeure n'est que temporaire, selon le § 3 de l'article 79 de la
Convention, l'exonération produit effetseulement pendant la durée de l'empêchement.
Une fois que celui-ci a disparu, le créancier est en droit de demander l'exécution du
contrat. Hs'agit d'une solution qui est «conforme à la politique généralement suivie
dans la Convention, consistant à favoriser le maintien du contrat plutôt que sa
1183
résolution, ainsi qu'à la pratique contractuelle ».
Toutefois, lorsque l'inexécution temporaire constitue déjà une contravention
essentielle, le créancier est alors en droit de résoudre le contrat. C'est le cas
notamment lorsque la date d'exécution est de l'essence du contrat. Par exemple, les
dindes doivent être livrées avant Noël en Europe ou les gâteaux de lune avant la fête
de la mi-automne en Chine, sinon les marchandisesperdront toute leur valeur.
Lorsque laforce majeure est définitive, la résolution est en principe disponible pour le
créancier. Onnuance cependant suivant que l'inexécution est totale ou partielle.
En cas d'inexécution totale et définitive, une contravention essentielle est bien
présente et le créancier est en droit de déclarer le contrat résolu, s'il estime qu'une
exécution du contrat à une date ultérieure ne saurait le satisfaire. Lorsque
l'inexécution est définitive mais partielle, le créancier peutdéclarer le contrat résolu si
la contravention est essentielle, ou en cas d'une livraison partielle, l'acheteur peut se
contenter de celle-ci avec une réduction du prix correspondant à la partie non-
livrée.^^^^
Cf. AUDIT, p. 177.
Cf. AUDIT, p. 178.
La consommation du gâteau de lune est une grande tradition chinoise pendant la fête de mi-
automne, le 15® jour du 8" mois de l'année lunaire, correspondant dans le calendrier européen en
septembre. Apartir du lendemain de lafête, lavente de ces gâteux chute fatalement, voire impossible,
a. AUDIT, p. 178.
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§ 2 Principes d'Unidroit
3.122 - Règles similaires - Les règles consacrées à la force majeure prévues dans
l'article 79 la Convention sont quasi-textuellement adoptées dans l'article 7.1.7 des
Principes d'Unidroit, à l'exception de son § 2 concernant l'exonération en cas d'une
inexécution due à un tiers chargé par la partie en défaut d'exécuter tout ou partie du
contrat. Selon cet article,
«1)Est exonéré des conséquences deson inexécution ledébiteur quiétablit que celle-
ci est due à un empêchement qui échappe à son contrôle et que l'on ne pouvait
raisonnablement attendre de lui qu'il le prenne en considération au moment de la
conclusion du contrat, qu'il le prévienne ou le surmonte ou qu'il en prévienne ou
surmonte les conséquences.
2) Lorsque l'empêchement n'est que temporaire, l'exonération produit effet pendant
un délai raisonnable en tenant compte des conséquences de l'empêchement sur
l'exécution du contrat.
3) Le débiteur doit notifier au créancier l'existence de l'empêchement et les
conséquences sur sonaptitude à exécuter. Si la notification n'arrivepas à destination
dans un délai raisonnable à parti du moment où il a eu, ou aurait dû avoir,
conruiissance de l'empêchement, le débiteur est tenu à desdommages-intérêts pour le
préjudice résultant du défautde réception.
4)Les dispositions duprésent article n'empêchentpas lesparties d'exercer leur droit
de résoudre le contrat, de suspendre l'exécution de leurs obligations ou d'exiger les
intérêts d'une somme échue. »
L'interprétation que nous venons de développer à l'occasion de l'article 79 de la
Convention s'applique mutatis mutandis à cette disposition. Iln'y a pas lieu derépéter
encore une fois la même chose.
§3 LCC
3.123 - Aperçu général - Bien que similaires à celles de la Convention, les règles
consacrées à la force majeure en droit positif chinois ne viennent pas directement et
uniquement du droit uniforme intemational mais cormaissent plusieurs sources
d'inspiration, à savoir, outre celui-ci, le droit antérieur et le Code civil de la
Républiquede Chine qui remonteau droit civil allemand.^^^®
Pour uncommentaire succinct decetarticle, cf. Principes d'Unidroit, 2004, art.7.1.7, pp.214et ss
"®®a.LINGBing,p.406.
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I. Droit positif
3.124 - Textes - Trois dispositions sont prévues dans la LCC en ce qui œnceme la
force majeure. Il s'agit de l'article 94-1 qui permet la résolution du contrat en cas
d'une force majeure qui rend la réalisation du but du contrat impossible ; de l'article
117 qui traite les effets et de la définition et, enfin, de l'article 118 sur le devoir de
notification.
Selon l'article 94, «Les parties peuvent résoudre le contrat lorsque l'une des
circonstances suivantes se produit :
l)Le but du contrat ne peut être atteint à cause de la survenance d'un événement de
force majeure ; (...) »
Selon l'article 117, «Lorsque l'inexécution du contrat est due à la survenance d'un
événement deforce majeure, lapartieen défautpeutêtre, partiellement ou totalement,
exonérée de sa responsabilité en tenant compte de l'incidence de l'événement, à
moins que la loi ne leprévoie autrement Lorsque l'événement deforce majeure est
survenu après le retard d'exécution, lapartie en défaut ne peut être exonérée desa
responsabilité.
Laforce majeure au sens de laprésente Loi désigne tout événement objectif qui est
imprévisible, inévitable et insurmontable.»
F.nfin^ selon l'article 118, «La partie qui nepeut exécuter le contrat en raison d'un
événement de force majeure doit en informer sans retard l'autre partie, afin de
minimiser le préjudice qui pourrait être causé à l'autre partie. Elle doit aussi
apporter lapreuvedans un délai raisonnable. »
Par rapport au droit uniforme international, ces dispositions apportent déjà en droit
chinois la substance des règles de la force majeure : la définition, les effets
d'exonération, le devoir de notification et la charge de preuve, etc. L'article 117
présente même une certaine particularité :la force majeure survenue après le retard du
débiteur n'exonère pas celui-cide sa responsabilité.
En dépit de ces apports, le droit positif chinois reste, à cet égard, encore sommaire,
imprécis etsurtout incomplet. Il nécessite encore une interprétation approfondie.
II. Histoire législative et doctrine
3.125 - 1. Histoire législative - L'institution de la force majeure existait en droit
chinois bien avant la promulgation en 1999 de laLCC.^^®'' Lors de l'élaboration de la
Loi de la RPC sur les contrats économiques avec l'étranger (LCEE, 21 mars 1985), la
"®®Cf.LINGBmg, p. 410.
1190 Pour une présentation détaillée sur l'évolution de cette institution en droit chinois depuis lapériode
d'économie planifiée jusqu'à l'adoption en 1985 de laLoi sur les contrats économiques avec l'étranger
(LŒE), cf. LECLERCQ, pp. 16-17,21,38-40, 66,71-72, 76, 90 etss., 115.
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CVIM, alors toute neuve, a exercé une influence notable tant sur l'ensemble de cette
Loi que surles dispositions consacrées à la force majeure.^^^^
Ainsi, à l'instar de l'article 79 de la Convention, l'article 24 de cette Loi prévoit, pour
la première fois, systématiquement la définition, l'exonération et l'étendue de cette
institution, selon lequel,
« Une partie est exonérée de tout ou d'une partie de sa responsabilité, lorsque
l'inexécution totale ou partielle de ses obligations contractuelles est due à la
survenance d'un événement de force majeure.
Lorsqu'unepartie ne peut exécuter ses obligations dans le délai contractuel suite à un
événement de force majeure, elle sera exonérée de la responsabilité pour retard
d'exécutionpendant la période où les ^ets de l'événementpersistent.
La force majeure désigne tout événement qui est imprévisible par les parties au
moment de la conclusion du contrat et dont la survenance et les conséquences ne sont
ni évitables ni surmontables.
L'étendue de la force majeurepeut être déterminée dans le contrat.
Selon l'article 25 de la même Loi, qui traite la notification et de la charge de preuve,
«Lorsque l'une des parties n'exécute pas tout ou partie de ses obligations
contractuelles suite à la survenance d'un événement de force majeure, elle est tenue
d'informer l'autre partie afin de minimiser lespertes que celle-cipeut en subir. Elle
doit aussi apporter, dans un délai raisonnable, un certificat délivré par des
organismes compétents. »
L'article 29, § 3 de cette Loi permet expressément la résolution du contrat en cas de
force majeure, selon lequel, «Dans l'un des cas suivants, une partie est en droit de
notifier à l'autre partie la résolution du contrat: (...); 3) la survenance d'un
événement deforce majeure rend l'exécution de la totalité des obligations impossible.
(...)»
Observons que les règles précitées sont très proches de celles de l'article 79 de la
Convention mais qu'il est dommage qu'elles ne soient reprises que partiellementdans
le texte final de la LCC.
Pendant l'élaboration de celle-ci, les dispositions consacrées à la force majeure ont
subi à plusieurs reprises de profondes modifications qui reflètent nettement
l'influence des droits nationaux. Fortement influencé par le droit allemand, l'Avant-
projet proposé par des universitaires de 1995 ne prévoyait que la résolution du contrat
pour l'impossibilité d'exécution. En plus, inspiré du Code civil de la République de
Chine de 1929, l'article 143, §2 de ce projetadoptait une exception à l'exonération en
cas d'une force majeure survenu après le retard du débiteur. Abandonné par
Œ LECLERCQ, p. 78.
Pourune autre traduction de cetteLoi, cf. LECLERCQ, p. 153et ss. La traduction en présence est
la notre.
Cf.art. 96,140 et 143-2de l'Avant-Projet, in Principaux projetsde la LCC, p. 34 et 40.
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l'Avant-projet pour consultation publique (14 mai 1997), celui-ci reprenait l'essentiel
des règles adoptées par la LCEE, tout en les réduisant à un niveau assez sommaire et
imprécis.^ '^"^ Le Projet de Loi du 20 août 1998 a amélioré laqualité des dispositions et
comportait déjà toutes les règles prévues dans le texte final de la LCC, à l'exception
de l'étendue conventionnelle de la force majeure qui n'a pas été retenue^ '^^ et de la
définition de celle-ciqui a été ajoutéejuste avantl'adoption de la LCC.
De cette histoire législative, on est obligé de constater que le droit uniforme
international n'a exercé qu'une influence lointaine en droit positif chinois en ce qui
conceme les règles consacrées à la force majeure. Eneffet, aucun document n'indique
la moindre influence du droit imiforme pendant l'élaboration de la Loi.
3.126 - 2. Doctrine - H paraît que l'influence du droit uniforme international ne
pénètre pas assez non plus dans la doctrine chinoise concernant la force majeure.
Dans les principaux ouvrages consacrés au droit des contrats, les auteurs se contentent
de faire situer l'origine de l'institution au droit romain, de parcourir d'une façon
comparative les droits français, allemand, ou encore anglo-américain, pour arriver
enfin aux dispositions de la LCC. On mentiorme aussi les différentes approches de la
définition de la force majeure, pour montrer que la LCC a adopté une approche de
compromis entre l'une dite subjective et l'autre objective. Tandis que les conditions
de l'exonération ne sont que rarement analysées de manière attentive, de même que
les modalités de la mise en œuvre, ou les effets sur la résolution du contrat. Et surtout,
aucune référence n'est faite au droit uniforme international.
L'insuffisance dans la doctrine ne signifie cependant pas que le droit uniforme n'est
pas digne d'être pris en considération dans l'interprétation des dispositions du droit
positif chinois àce sujet. Nous pensons au contraire qu'une interprétation à la lumière
du premier servira utilement à éclairer les obscurités qui sont présentes dans le dernier.
Nous allons ainsi essayer de mener une interprétation attentive des dispositions de la
LCC concernant la force majeure et ce à la lumière du droituniforme international.
TTT. Proposition d'interprétation
3.127 -1. Domaine - Comme dans l'interprétation de chaque règle normative, il faut
tout d'abord déterminer le domaine d'application. L'emplacement des articles 94-1,
117 et 118 dans la partie générale de la LCC montre clairement que ces règles ont une
portée générale qui s'appliquent tant aux contrats de vente qu'aux autres contrats, de
même dans un contrat de vente, tant au vendeur qu'à l'acheteur. Le domaine
d'application est donc plus large que l'article 79 de la Convention qui est réservé
uniquement aux contrats de vente internationale de marchandises et à l'article 7.1.7
des Principes d'Unidroit qui sont normalement destinés aux contrats de commerce
international.
Cf. art. 66-1 et 88de l'Avant-Projet, inPrincipaux projets dela LCC, p. 121et 124.
Le motif de cette surpression était que les parties disposaient ainsi d'un pouvoir trop large qui
conduirait à l'abus de droit. Cf. Travauxpréparatoires, p. 90.
Cf.art.96,120 et 121duProjet, in Principaux projets de la LCC, p. 183et 185.
Cf. WANG Timing, vol. 2, p. 462-476; CUI Jianyuan, vol. 2, p. 856-865; YU Yanmang, p. 553-
559; HU Kansheng, p. 156.
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Se contentant de disposer que «Lorsque l'inexécution du contrat est due à la
survenance d'un cas de force majeure, (...) », la Loi ne précise ni l'étendue des
obligations ni la nature de l'inexécution. Sur le premier point, le § 1 de l'article 79
peut servir à l'éclairer. Selon celui-ci «Une partie n'est pas responsable de
l'inexécution de l'une quelconque de ses obligations si elle prouve que(...) ». C'est
donc toutes les obligations de la partie en défaut qui sont visées, sans distinction
aucune entre obligation principale ou accessoire, ni entre obligation de moyen et de
résultat. Concernant le dernier point, comme la LCC adopte une notion de
l'inexécution identique à la CVIM et aux Principes d'Unidroit, l'inexécution
comprend par conséquent toute forme de contravention, y compris le défaut total
d'exécution, le retard et également l'exécution non conforme.^^®^
3.128 - 2. Conditions - Conmie dans le cas de l'article 79 de la Convention, pour
pouvoir bénéficier de l'exonération, une partie doit prouver l'existence d'un
empêchement imprévisible au moment de la conclusion du contrat, dont la survenance
est inévitable et les conséquences insurmontables et qui est enfin l'origine de son
inexécution.
Quatre de ces conditions sont prévues dans le § 2 de l'article 117 sur la définition,
même sommaire, de la force majeure, selon lequel «La force majeure au sens de la
présente Loi désigne tout événement objectif qui est imprévisible, inévitable et
insurmontable. » Quant au lien de causalité entre l'événement et l'inexécution, il est
considéré comme une condition implicite nécessaire pour établir la responsabilité
contractuelle, même en cas d'exonération.^^"^
Ainsi, pour se prévaloir de l'exonération prévue au § 1 de l'article 117, la partie en
défaut est tenue tout d'abord de prouver que son inexécution est due à un « événement
objectif » qui est la force majeure. L'expression « événement objectif » signifie, selon
un auteur, toute circonstance extérieure à l'homme.^^"^ Ce qui peut être interprété à la
lumière du § 1 de l'article 79 de la Convention, selon lequel cet événement doit être
indépendant de la volonté des parties.
Ensuite, selon la Loi, l'événement doit être imprévisible. La Loi est muette sur de
nombreuses questions concernant cette condition, conmie le critère d'appréciation et
le moment de l'imprévisibilité. L'article 79 de la Convention, tout comme l'article
7.1.7 des Principes d'Unidroit, vient compléter utilement la Loi. Ainsi, la prévisibilité
doit être déterminée de manière raisoimable, ne dépendant pas uniquement de la
prétention unilatérale de la partie en défaut.^^"'^ Aussi cette prévisibilité s'apprécie-t-
elle au moment de la conclusion du contrat. Il s'agit ici d'une précision existant
déjà dans l'article 24 de la LCEE, que le législateur chinois a négligée lors de
a. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 576 et s.
Ibid., dans le même sens, LING Bing, p. 408, § 8.050.
a. TALLON, in BIANCA-BONELL, pp. 578 et ss.
Cf. TREITEL, Remédiés, 1988, pp. 162 et ss.1202 (.j WANG Uming, vol. 2,p.467.
Cf. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 579.
^Ibid., p. 581.
Œ TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 577.
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l'élaboration de la LCC. La jurisprudence chinoise a déjà à plusieurs reprises eu
l'occasion à trancher cette question.^^"® Dans une affaire devant la Cour intermédiaire
de Haikou, le demandeur, qui a été blessé lors du passage d'une tempête dans sa
résidence fournie par son employeur, le défendeur, a réclamé à celui-ci des
dommages-intérêts pour lésion corporelle. Le défendeur a invoqué l'exonération
fondée sur un événement de force majeure. La Cour a débouté ce motif de défense en
estimant que le caractère défectueux de la résidence rend la survenance de l'accident
1207prévisible pourle défendeur lorsqu'il y a passage de tempête.
F.nfin, selon la Loi, la survenance de l'événement doit être inévitable et ses
conséquences insurmontables. L'interprétation de ces deux conditions se fait
également à la lumière du droit uniforme, car la Loi ne fournit pas plus de
précisions.^^"® La condition d'inévitabilité implique une obligation dans le chef de la
partie en défaut de prendre toute mesure nécessaire afin deprévenir la survenance de
l'événement.^^"^ La survenance d'xm événement qui est sous son contrôle ne sera pas
considérée comme inévitable. L'exemple typique est une grève qui se produit dans
son usine, à l'exception toutefois du cas d'une grève générale.^^^ D'autre part, il se
peut que la survenance d'un événement soit inévitable, mais que ses conséquences
soient surmontables. Dans ce cas-là, il n'y aura pas d'exonération fondée sur la force
majeure non plus.^^^^ Par exemple, la météo prévoit de violentes tempêtes dans les
prochains jours alors que les marchandises, encore en possession du vendeur, sont en
plein air et donc sont exposées au risque de destruction par l'intempérie. Si les
marchandises sont ainsi détruites suite au passage des tempêtes, le vendeur ne peut
invoquer l'exonération de force majeure, car même si la survenance des tempêtes est
inévitable, il aurait dû prendre des mesures nécessaires pour surmonter les
conséquences, par exemple transporter les marchandises dans un entrepôt pour les
conserver.
3.129 - 3. Mise en œuvre - Dans la mise en œuvre de la force majeure, la partie en
défaut doit satisfaire à deux conditions formelles prévues à l'article 118 de la LCC, à
savoir, elle «doit en informer sans retard l'autre partie, afin de minimiser le
préjudice qui pourrait être causé à l'autrepartie. Elle doit aussi apporter lapreuve
dans un délai raisonnable.»
La Loi ne prévoit donc que l'essentiel : le devoir denotification et la charge depreuve.
Quant aux questions concernant le moment et le contenu de la notification, le principe
de réception, la responsabilité en cas de retard de notification, il faut de nouveau
recourir aux dispositions dudroit uniforme international pour leur interprétation.
Ainsi, la partie en défaut est tenue du devoir de notification une fois que l'existence
de l'empêchement est certaine.^^^^ Elle doit informer l'autre partie non seulement de
i^a.LINGBing, p. 407.
1207 penG Yanfeng c. Changrong Gravel-Pit, «AKïè» (Recueil de décisions des
tribunauxpopulaires, n° 29, p. 98, cité par LE>IG Bing, p. 407.
Ibid., pp. 581 et ss.
Cf. TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 581.
Cf. NEUMAYER/MING, p. 520.
Cf. LING Bing, p. 407, § 8.048.
Cf. TALLON, in BLWCA-BONELL, p. 586.
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l'existence de cet événement, mais aussi des effets sur sa capacité d'exécuter. C'est-à-
dire, si l'inexécution est partielle ou totale, temporaire ou définitive,^^^^ pour laisser à
l'autre partie la possibilité « de déterminer son attitude face aux circonstances
Compte tenu de l'importance de la notification, la LCC devrait, tout conrnie la CVIM
et les Principes d'Unidroit, exiger qu'elle parvienne au destinataire dans un délai
raisonnable à partir du moment où la partie en défaut a connu ou aurait dû connaître
l'empêchement, faute de quoi elle sera tenue à des dommages-intérêts du fait de ce
défaut de réception. La notification est en conséquence soumise au principe de
réception, faisant ainsi peser le risque de la transmission sur les épaules de la partie en
défaut. Cela est logique si on songe que l'autre partie souffre déjà de l'inexécution
due à l'empêchement.^^^^
Selon l'article 79, §4 de la Convention, si la notification n'arrive pas à destination
dans un délai raisonnable à partir du moment où la partie qui n'a pas exécuté a connu
ou aurait dû connaître l'empêchement, celle-ci est tenue à des dommages-intérêts du
fait de ce défaut de réception.^^^® L'article 118 de la LCC est muet sur ce point. Il
convient de tenir compte de la solution prévue dans l'article précité de la Convention,
d'autant plus que selon la disposition même de la Loi chinoise, la notification doit être
faite « sans retard », ce qui nous permet d'établir la responsabilité de la partie en
défaut lorsque son retard dans la notification a déjà causé des préjudices à l'autre
partie.
La jurisprudence confirme cette solution. Dans une affaire opposant une société
chinoise de vêtements et une société américaine de textile, les deux parties ont
conclu le 5 juin 2000 un contrat de vente de matériel de textile dont la livraison sera
effectuée fin d'octobre. Un incendie s'est déclaré le 10 juillet dans l'usine du vendeur
américain et a détruit tous les équipements de fabrication et toutes les marchandises.
Le terme échu, l'acheteur chinois, qui n'avait toujours pas reçu la notification
d'embarquement de la part du vendeur, a mis celui-ci en demeure. Ce n'est qu'à ce
moment-là que le vendeur a demandé la résolution du contrat au motif d'im
événement de force majeure. Le prix du marché augmentant, l'acheteur qui avait
toujours besoin des marchandises fut alors obligé de contracter un achat de
remplacement à un prix plus élevé et de demander au vendeur le remboursement de la
différence des prix. Le vendeur refusait de payer en invoquant l'exonération fondée
sur la force majeure.
Le tribunal populaire a d'abord confirmé l'existence d'un événement de force majeure
de la part du vendeur, estimant que la survenance d'un incendie dans son usine était
bien imprévisible, inévitable et insurmontable. Mais il a également estimé que « le
vendeur aurait dû, après la déclaration de l'incendie, avertir sans retard l'acheteur afin
de lui permettre de prendre des mesures nécessaires pour minimiser les pertes ». Or il
n'a donné ces informations à l'acheteur que quatre mois après la déclaration de
l'incendie et pendant cette période le prix des marchandises a sensiblement augmenté.
p. 587.
a. AUDIT, p. 176.
''''Ibid.
a. TALLON, inBIANCA-BONELL, p.587; voy. Également UNGBing, p. 411.
Cf. SHI Dongbo (éd.), « #f » (Analyse de la jurisprudence en matière de contrat
de vente),Beijing, Maison d'éditions de la propriété intellectuelle,2002, pp. 345 et ss.
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Le retard dans la notification a en conséquence causé des pertes à l'acheteur, pertes
dont le vendeur est tenu responsable. Le tribunal a enfin condamné celui-ci au
paiementde la différencedes prix.
Encequi concerne la charge depreuve, elle nesuscite pas de commentaire particulier.
Signalons toutefois que la LCC exige que la preuve soit apportée dans un délai
raisormable.
3.130 - 4. Effets de la force m^yeure - Selon l'article 117 de la LCC, «Lorsque
l'inexécution du contrat est due à la survenance d'un événement de force majeure, la
partie en défautpeut être, partiellement ou totalement, exonérée de sa responsabilité
en tenant compte de l'incidence de l'événement, à moins que la loi ne le prévoie
autrement.»
L'exonération de la responsabilité fondée sur la force majeure est donc
proportionnelle à l'incidence que celle-ci a eue sur l'exécution des obligations de la
partie en défaut. Elle peut être partielle ou totale. Le principe souffre toutefois d'une
exception : lorsque la force majeure estsurvenue après le retard d'exécution, la partie
en défautne peut être exonérée de sa responsabilité.
Mais que signifie exonération partielle ou totale de la responsabilité ? Est-ce une
exonération générale ou limitée à la demande de dommages-intérêts ? L'exonération
produit-elle effet pendant uniquement la durée de la force majeure ou pendant une
durée raisormable en tenant compte des conséquences de l'empêchement sur
l'exécution du contrat ? Dans quelles circonstances le créancier peut-il déclarer le
contrat résolu ? Peut-il réclamer d'autres remèdes ?
La plupart de ces questions sont sans réponses tant dans la LCC que dans la doctrine
chinoise.^^^^ En effet, les auteurs se contentent souvent de répéter les dispositions de
la Loi, sans procéder à une analyse approfondie. A titre d'exemple, à la question de
savoir si l'exonération est limitée uniquement à la demande de dommages-intérêts,
aucun des ouvrages n'apporte de réponse.
Dans ce contexte, nous estimons raisormable de recourirde nouveau au droit uniforme
intemational pour interpréter les dispositions de la LCCsur ce sujet.
n faut tout d'abord établir si l'exonération est générale ou limitée à la demande de
dommages-intérêts, pour pouvoir analyser d'autres questions qui y sontliées.
L'issue de cette impasse se trouve, nous semble-t-il, dans l'article 94, § 1 de la LCC,
selon lequel, «Les parties peuvent résoudre le contrat lorsque (...), 1) le but du
contrat ne peut être atteint à cause de la survenance d'un événement de force
majeure ; (...) »
p. 346 et s.
Cf. WANG liming, vol. 2, p. 462-476; CUI Jianyuan, vol. 2, p. 856-865; YU Yanmang, p. 553-
559; HU Kansheng, p. 156.
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Cet article permet la résolution du œntrat en cas de force majeure, à condition que le
but du contrat ne puisse être atteint suite à la survenance d'un événement de force
majeure, c'est-à-dire que l'inexécution dans ce cas constitue déjà une contravention
essentielle selon la terminologie du droit uniforme intemational.
Autrement-dit, lorsque l'inexécution dans ce cas ne constitue pas une telle
contravention, la résolution ne sera pas autorisée. Par conséquent, le créancier est
encore en droit de demander l'exécution en nature après une force majeure temporaire.
n s'ensuit que l'exonération de la responsabilité en cas de force majeure en droit
chinois n'est pas générale et que l'exécution en nature reste toujours possible si
l'empêchement n'est que temporaire.
Comme l'article 107 de la LCC ne prévoit, en tant que moyens de la responsabilité
contractuelle, que l'exécution en nature, les mesures de correction et la demande de
dommages-intérêts,^^^" et que les mesures de correction sont considérées comme une
autre forme de l'exécution en nature, l'exonération de la responsabilité prévue à
l'article 117 de la LCC ne comprend en conséquence que la demande de dommages-
intérêts.
Nous arrivons ainsi à la conclusion selon laquelle l'exonération de la responsabilité
contractuelle prévue à l'article 117 de la LCC n'est pas générale et qu'elle est, tout
comme le droit uniforme intemational, limitée uniquement à la demande de
dommages-intérêts.
Au demeurant, selon nous, pour éviter un tel détour d'interprétation, il est peut-être
plus judicieux d'insérer un nouveau paragraphe dans l'article 117 de la LCC, selon
lequel «Les dispositions du présent article n'empêchentpas lesparties d'exercer leur
droit de résoudre le contrat, de suspendre l'exécution de leurs obligations ou d'exiger
les intérêts d'une somme échue, à l'exception toutefois du droit d'obtenir des
dommages-intérêts. »
3.131 - 5. Résolution du contrat - Selon l'article 94, §1 de la LCC, que l'on vient de
citer, la résolution du contrat en cas de force majeure doit satisfaire également à la
condition préalable de contravention essentielle. Pour déterminer celle-ci, il faut
distinguer ce que la force majeure est temporaire ou définitive.
L'article 117 de la LCC n'opère qu'ime distinction entre la force majeure partielle et
celle qui est totale, ne distinguant donc pas expressément entre force majeure
temporaire ou définitive.^^^^ Lorsque la force majeure n'est que temporaire, selon la
solution du droit uniforme intemational, l'exonération produit effet seulement pendant
la durée de l'empêchement. Une fois que celui-ci a disparu, le créancier est en droit de
demander l'exécution du contrat. Toutefois, lorsque l'inexécution temporaire
Selon cet article, «Lorsque l'une des parties n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que
l'exécution n'est pas conforme aux stipulations du contrat, elle doit assumer sa responsabilité
contractuelle, comme l'exécution en nature, les mesures de correction ou les dommages-intérêts. »
Pour un avis contraire, cf. LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux »,JDI, 2002, p. 147.
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œnstitue déjà une œntravention essentielle, le créancier est alors en droit de résoudre
le contrat.
Lorsque la force majeure est définitive, la résolution est en principe disponible pourle
créancier. On nuance cependant suivant ce que l'inexécution est totale ou partielle. En
cas d'inexécution totale et définitive, une contravention essentielle est bien présente et
le créancier est en droit de déclarer le contrat résolu.Lorsque l'inexécution est
définitive mais partielle, le créancier peut déclarer le contrat résolu si la contravention
est essentielle, ou en cas d'une livraison partielle, l'acheteur peut se contenter de
celle-ci avec une réduction de prix correspondant àlapartie non-livrée.^^^^
1222 C£.AUDIT, p. 178.
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Conclusion du chapitre 3
3.132 - Rappel général - Le Chapitre 3 a été consacré aux différentes conditions
permettant au créancier qui a satisfait à l'une d'entre elles d'avoir recours à la
résolution du contrat.
On constate que le droit chinois, tout comme le droit uniforme, recormaît trois formes
de résolution du contrat, à savoir : la résolution conventionnelle qui comprend la
résolution par l'exercice d'un droit conventionnel ou par un accord mutuel entre les
parties et la résolution légale, objetprincipal de notre étude, qui simifie la résolution
du contrat par l'exercicedu droità la résolution prévupar la Loi.
Le système adopté par le droit uniforme sur la résolution du contrat est très clair :
celle-ci ne sera autorisée que si l'inexécution du contrat est essentielle. Il s'agit ici
d'une condition préalable pourtoutes les circonstances d'inexécution, quecelle-ci soit
anticipée ou déjà consommée, totale ou partielle, imputable ou non au débiteur, dans
lesquelles le créancier souhaite déclarer le contrat résolu.
La résolution est en principe exclue en cas d'inexécution non essentielle du contrat. Il
existe toutefois une exception : dans le casdu défaut d'exécution quine constitue pas
en soi une contravention essentielle au contrat, le créancier est néanmoins en droit de
résoudre le contrat lorsque le Nachfrist (délai supplémentaire d'exécution) qu'il a
imparti au débiteurn'a pas été respecté.
Le droit chinois a pour l'essentiel adopté ce système, sous réserve de certaines
différences et de certainsdéfauts dans la technique législative de la LCC.
3.133 - Conclusions des Sections - Les conditions examinées sont propres à la
résolution légale du contrat, à l'exception de la Section 1 qui traite la résolution du
contrat par le consentement des parties.
3.134 - Nous avons, dans la Section 1, présenté assez brièvement la résolution du
contrat par le consentement des parties. Contrairement à certains auteurs chinois qui
opèrent ime distinction rigide entre d'une part les résolutions conventioimelle et légale,
quiprésupposent l'existence d'un droit à la résolution, et d'autre part la révocation du
contrat par accord mutuel des parties, qui ne présuppose nullement un tel droit, nous
avons opté pour une position plus souple qui consiste à englober ces trois formes de
résolution. Il s'agit d'une position confirmée par l'article 93 et 94 de la LCC et
conforme audoit uniforme (art. 29, CVIM, art. 1.3, Principes d'Unidroit).
La résolution du contrat par le consentement des parties comprend ainsi deux cas :
celui de l'exercice d'un droit conventioimel à la résolution, convenu parles parties au
contrat, et celui d'un accord amiable conclu postérieurement. Ils traduisent
simplement l'exercice par les parties du principe de la liberté contractuelle qui est
Cf., supra, §§3.3-3.9.
258
reœnnu par les trois textes. C'est la raison pour laquelle tant leur forme que leurs
effets sont régis par ce principe. Ce n'est qu'en cas de silence des^garties que les
dispositions sur la résolution légale trouvent application par analogie.^^ ^
3.135 - La Section 2 a été consacrée à une notion cruciale dans le système de la
résolution du contrat, à savoir, celle de la contravention essentielle. Nous avons
examiné cette notion dans trois volets : celui de la CVIM, celui des Principes
d'Unidroit et celui de la LCC.
La définition donnée par l'article 25 de la Convention devient désormais le modèle
classique suivi par certaines législations postérieures. Selon cet article, pour être
qualifiée «essentielle », une contravention au contrat doit répondre aux critères tant
objectifs que subjectifs. Le premier exige de celle-ci une privation substantielle pour
la partie victime de ce qu'elle était en droit d'attendre du contrat. Tandis que le
second, pour atténuer le premier, introduit le critère de prévisibilité par la partie en
défaut d'un tel résultat comme étant conséquence possible de son inexécution. Pour
objectiver lavision decette dernière partie, le test du raisoimable a aussi été introduit.
Sans dénier le caractère irmovateur de cette définition et de ses apports dans la
simplification et dans l'unification du droit relatif à la résolution, on constate que
celle-ci a cependant fait l'objet de nombreuses critiques, surtout en ce qui concerne le
critère subjectif.
Bâtie sur base de l'article 25 de la Convention, la notion d'inexécution essentielle,
prévue à l'article 7.3.1 des Principes d'Unidroit, a non seulement repris l'essentiel de
son précédent, mais a aussi présenté des innovations qui lui sont propres. En effet, à
part la définition abstraite empruntée à la Convention, les Principes d'Unidroit ont
énuméré dans leur propre définition certains exemples caractéristiques constituant une
inexécution essentielle, comme le non-respect d'une exécution stricte, l'inexécution
intentionnelle ou téméraire, le manque d'espoir de l'exécution future, etc. Une
dernière irmovation intéressante ; les Principes d'Unidroit ne permettent pas la
résolution si celle-ci entraîne une perte excessive résultant de la préparation ou de
1 *2^7l'exécution entreprise par le débiteur.
Bien que de manière implicite, on constate que la notion de «contravention
essentielle » a été pour l'essentiel introduite dans ledroit chinois des contrats. En effet,
l'article 94 de la LCC exige bien évidemment un degré minimum de gravité dans
l'inexécution pour autoriser le recours à la résolution du contrat. Pour ce faire, cet
article a employé une formule différente du critère objectif utilisé par le droit
uniforme, à savoir, celle du « but du contrat qui ne peut pas être atteint » suite à
l'inexécution de l'autre partie. L'analyse de cette formule nous a conduit à constater
que celle-ci «correspond substantiellement à celle de la Convention, bien que les
termes employés ne soient pas identiques.
Force est de constater que la LCC présente aussi, à propos de cette définition,
d'importantes divergences par rapport au droit uniforme, notanmient en ce que la
Cf., supra, §§ 3.3-3.9.
Cf., supra, §§ 3.11-3.13.
Cf., supra, §§ 3.16-3.18.
Cf., supra, §§ 3.22.
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définition en droit chinois ne contient pas le critère subjectif sur la prévisibilité du
résultat de l'inexécution. En effet, ce critère a été jugé par certains auteurs chinois
comme étant défavorable à la protection du créancier qui est empêché de se
débarrasser du contrat, et étant susceptible de provoquer une appréciation arbitraire.
Son rejet volontaire par le droit chinois aurait été préférable.
3.136 - Les questions concernant la contravention anticipée ont été considérées dans
la Section 3 qui comprend deux paragraphes traitant respectivement de la
contravention anticipée non-essentielle et de celle qui l'est.
Dans un premier paragraphe, nous avons, aussi en trois volets, examiné la
contravention anticipée non-essentielle: celui de la CVIM, celui des Principes
d'Unidroit et celui de la LCC. Ici aussi, l'article 71 de la Convention a servi comme
point de départ dans l'examen des règles que comporte une telle contravention
anticipée. Nous avons constaté que l'article 71 de la Convention apporterait une
meilleure protection juridique au créancier en lui accordant le droit de suspension, ou
le droit de stopper les marchandises en transit en cas d'un vendeur non payé, contre
une insécurité dans l'exécution future du débiteur, apparue avant que l'exécution des
obligations de celui-ci soit due. Nous avons également souligné certaines
appréciations délicates et souvent unilatérales, que cet article ferait intervenir, ainsi
que le risque que le créancier pourrait encourir enseprévalant decette disposition.^^^^
L'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, également conçu à partir de l'article 71 de la
Convention, présente plus de similarités que de particularités par rapport à son
précédent. Trois nouveautés ont ainsi été apportées. Cet article a introduit déjà le
critère d'une contravention essentielle dans la croyance du créancier, mettant ainsi fin
aux discussions doctrinales concernant le degré de gravité de la contravention
anticipée à propos de l'article 71 de la Convention.^^^ Il a par ailleurs abandoimé
l'approche employée dans la Convention qui consiste à préciser les causes de
l'insécurité. Il a enfin expressément prévu le droit du créancier de résoudre le contrat
en cas d'absence d'assurances suffisantes fournies par le débiteur. Par rapport à son
précédent, il présente plus de simplicité et de clarté.
Les articles 68 et 69 de la LCC, qui correspondent pour l'essentiel à l'article 71 de la
Convention et à l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, ont également subi l'influence
du droit allemand, sans oublier le reflet de certaines réalités du contexte chinois. Trois
points sont communs entre le droit chinois et le droit imiforme, à savoir, le droit du
créancier de suspendre son exécution, de réclamer des assurances suffisantes de bonne
exécution et enfin de résoudre le contrat faute de telles assurances. Mais il existe aussi
d'importantes différences entre les deux camps, notamment en ce qui concerne le
champ d'application et la nature juridique de l'article 69 de la Loi chinoise.
et, supra, §§ 3.19-3.24.
Cf., supra, § 3.31.
Œ, supra, §§ 3.27-3.31.
Pour des discussions sur ce sujet, cf. BIANCA-BONELL, p. 521 ; NEUMAYER-MING, p. 460 ;
HONNOLD, 1999,p. 431 ; HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 704 - 708.
Cf., supra, §§ 3.32-3.34.
a., supra, §§ 3.35-3.47.
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Dans un deuxième paragraphe, nous avons poursuivi la recherctie sur la œntravention
anticipée essentielle, également en trois volets. Dans tm premier volet, on constate
que l'article 72 de la Convention, qui a adopté la théorie de Vanticipatory breach de
la Common Law, a opéré une distinction entre la contravention anticipée essentielle
générale, qui soumet la résolution au devoir d'une notification (art. 72-1, 2) et la
répudiation anticipée du contrat, ^i dorme directement le droit à la résolution sans
besoin de notification (art. 72-3).^ Cette règle simple mais complète a été par après
adoptée par l'article 7.3.3 des Principes d'Unidroit, qui présente un degré encore plus
élevé d'uniformité (deuxième volet).^^^® Dans un troisième volet, nous avons constaté
que la théorie de Vanticipatory breach avait bien été introduite dans le droit chinois,
mais que tant la forme que le fond de ses règles étaient problématiques. En effet, les
formules utilisées dans les dispositions concemées, soit les articles 69, 94-2 et 108
de la LCC, ne sont ni claires, ni précises, ni complètes. Les règles substantielles
adoptées couvrent difficilement toutes les hypothèses de la contravention anticipée.
En plus, la pluralité des sources d'inspiration rend parfois ces règles incohérentes,
voire contradictoires. Pour remédier à tous ces problèmes, nous avons proposé une
série de mesures visant à élargir le champ d'applicationdes articles 68 et 69 de la Loi
chinoise et à introduire de manière cohérente et complète les trois formes de la théorie
l'yvide {'anticipatory breach.
3.137 - L'inexécution partielle du contrat peutaussi entraîner la résolution partielle ou
totale de celui-ci. Ce sujet a été examiné dans la Section 4 qui comprend deux
paragraphes analysant respectivement l'exécution ou la conformité partielle et les
contrats à livraisons successives.
Dans un premier paragraphe, nous avons d'abord examiné l'article 51 de la
Convention quiparvient à introduire dans le droituniforme trois règles essentielles en
cas d'exécution ou de conformité partielle.Ces règles ne sont, comme nous avons
pu le constater, expressément adoptées ni dans les Principes d'Undroit, ni dans la
LCC.^^^'
Nous avons, dans un second paragraphe, prêté plus d'attention à la résolution du
contrat en cas de contrats à livraisons successives. Ici encore, l'article 73 de la
Convention a servi comme point de départ dans la recherche comparative entre le
droit uniforme et le droit chinois. Cet article a fourni trois règles bien conçues
consacrées respectivement à la résolution d'une seule livraison, des livraisons futures
et de la totalité du contrat.^ '^*" Si ces règles ne sont pas adoptées par les Principes
d'Unidroit, elles le sont dans l'article 166 de la LCC, sous réserve d'un champ
d'application plus restreint et de défauts législatifs qui rendent les règles ainsi
adoptées incohérentes voire contradictoires.^ '^^ ^
Œ, supra, §§ 3.48-3.53.
Œ, supra, §§ 3.54-3.55.
Œ, supra, §§ 3.56-3.66.
a., supra, §§ 3.68-3.70.
Cf., supra, §§ 3.71-3.75.
a., supra, §§3.76-3.80.
1241 Cf., supra, §§ 3.81-3.87.
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3.138 - Lorsque l'inexécution n'est pas essentielle, la voie de la résolution est en
principe fermée. Ce principe souffre toutefois d'une exception. Il s'agit du mécanisme
de Nachfrist, qui a été considéré dans la Section 5 en trois volets aussi. D'origine
allemande, ce mécanisme a été adopté par les articles 47, 49-1-a, 63 et 64-1-a de la
Convention. Après avoir examiné ces règles, nous avons conclu que le Nachfrist était
un mécanisme intéressant qui, par l'octroi d'un délai supplémentaire pour l'exécution
desobligations, donne au débiteur unenouvelle possibilité de se conformer au contrat,
ce qui favorise l'exécution de celui-ci au lieu de sa résolution. Nous avons aussi
constaté que ce mécanisme a également un grand mérite de clarification des
incertitudes relatives à l'exécution des obligations du débiteur, notamment par l'octroi
au créancier du droit à la résolution du contrat en cas d'inexécution persistante à
l'expiration du délai fixé. Bref, un équilibre parfait y est trouvé entre le maintien du
contrat et sa résolution, ainsi qu'entre les intérêts respectifs du vendeur et de
l'acheteur.'^^^
Incontournable, le mécanisme de Nachfrist a été également adopté et en plus
systématisé et complété parlesPrincipes d'Unidroit.^^^
Laréception decemécanisme endroit chinois n'est qu'indirecte, partielle et lacunaire.
C'est la conclusion que nous avons tirée de l'analyse du droit positif, de l'histoire
législative et de la doctrine chinoise à ce sujet. Nous avons aussi, dans le but de
compléter la législation chinoise et d'internationaliser ce droit, proposé une
interprétation du droit chinois à la lumière des règles prévues en droit uniforme
international, ce qui, selon nous, est souhaitable et faisable.^ '^^
3.139 - Nous avons enfin examiné,dans la Section 6, la résolutiondu contrat due à un
événement de force majeure. Ici aussi, l'article 79 de la Convention a servi comme
exemple dans l'analyse des règles sur la force majeure en droit chinois. Comme cet
article apporte déjà une série de règles précises et complètes, l'article 7.1.7 des
Principes d'Unidroit nefait que les confirmer.Cependant, nous avons constaté que
ces règles n'ont exercé qu'une influence lointaine tant sur les dispositions de la LCC
consacrées à la force majeure que sur la doctrine chinoise. En effet, l'influence du
droit allemand était plus forte lors de l'élaboration des dispositions de la LCC.
Conscients de l'utilité du droit uniforme dans l'interprétation du droit chinois, nous
avons émis une proposition visant à interpréter les dispositions de la LCC concernant
la force majeure à la lumière du droit uniforme.^^^
Œ, supra, §§ 3.88-3.94.
Œ, supra, §§ 3.95-3.100.
Œ, supra, §§ 3.101-3.106.
Œ, supra, §§ 3.107-3.122.
Cf., supra, §§ 3.123-3.131.
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Chapitre 4 Limitations à la résolution du contrat
4.0 - Nous examinons dans ce chapitre tous les mécanismes qui permettent soit de
limiter, soit d'exclure, soit encore de faire éteindre le droit à la résolution du contrat.
4.1 - Pourquoi limiter, exclure ou faire éteindre le droit à la résolution ?
La conclusion d'un contrat implique souvent d'énormes efforts déployés par les
parties qui cherchent à réaliser des bénéfices réciproques dans leurs échanges. Ceci
est rendu encore plus évident s'il s'agit d'une vente de marchandises à caractère
international, où les frais de déplacement, de transport, de conservation, d'assurance
et surtout l'enjeu économique sont souvent encore plus importants, de même que les
risques présents ou potentiels que courent les marchandises.^ '^*^
D'où vient une politique primordiale incamée dans de nombreuses dispositions de la
Convention et des Principes d'Unidroit, selonlaquelle il faut favoriser le maintien du
contrat plutôt que sa résolution.^^®
D'un point de vue économique, la résolution met fin à la vie d'un contrat, armule le
commerce entrepris par les parties, ce qui ne favorise pas le développement des
échanges commerciaux. D'un point de vue juridique, la résolution du contrat pour
inexécution, quiviseen quelque sorte à sanctionner la partie en défaut et à restaurer la
liberté de disposition de la partie victime, va cependant à l'encontre duprincipe de la
force obligatoire du contrat (Pactasuntservanda). Hfaut parconséquent recourir à ce
remède avec extrême prudence.
Sur le terrain pratique, la résolution du contrat pour inexécution implique le plus
souvent un conflit d'intérêts des parties en ce qui conceme la disponibilité de ce
remède. Il arrive souvent, dans l'hypothèse où la résolution est disponible, que la
partie en défaut souhaite poursuivre l'exécution, tandis que la partie victime s'y
oppose, optant ainsi pour mettre fin au contrat.
Pourquoi une telle opposition ? N'y a-t-il pas une lutte d'intérêts entre les parties ? La
réponse est bien évidente selon Treitel. En ce qui conceme la préférence de la
partie victime à la résolution, la raison la plus visible est qu'elle a probablement subi
des préjudices si onlui impose d'accepter oude garder, le cas échéant, une prestation
qui est différente de ce qu'elle a négocié au départ. Mais des raisons très
différentes existent derrière la résolution. La première d'entre elles, tenue bonnedans
de nombreux systèmes juridiques, estque la résolution estun remède plus rapide que
d'introduire une action de demande d'exécution et des dommages-intérêts, car elle ne
Cf. AUDIT, p. 48.
a. AUDIT, p. 161; voy. également VanDerMERSCH M. et PHILIPPE D., « L'inexécution dans
les contrats ducommerce international », inFONTAINE etVINEY(dir.), p. 743.
Cf. TREFTEL, Remedies, p. 321 et s.
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nécessite pas d'intervention d'un juge ou d'un arbitre/^^^ Une autre raison, qui est
peut-être la plus importante dans lapratique, est que la résolution du contrat pourrait
avoir un résultat plus favorable pour la partie victime en ce qui concerne l'intérêt
économique/^^^ Ceci est vrai lorsque celle-ci a fait une affaire qui tournerait mal
même si le contrat avait été dûment exécuté, ou que les pertes qu'elle a subies seront
totalement ou partiellement irrécupérables, par exemple en raison de leur
imprévisibilité. F.nfin une dernière raison est que la résolution pourrait être
favorable à lapartie victime encas d'insolvabilité del'autre partie.
D'un autre côté, la partie endéfaut a souvent de gros intérêts à résister à la résolution
du contrat. Surtout lorsque l'effet de ce remède consiste à lui restituer l'objet du
contrat dans un marché chutant. Elle serait ainsi forcée à supporter les risques qui, par
les termes du contrat ou par leur nature, sont normalement à la charge de l'autre
partie.^^^^ Par ailleurs, elle pourrait avoir déjà entrepris de gros efforts et dépenses
dans la préparation ou dans l'exécution du contrat, lesquels seront rendus inutiles
suite à la résolution du contrat. Elle subirait dans ce cas des pertes excessives quijustifient difficilement la résolution.^^^^ Bref, elle pourrait souffrir financièrement au-
delà de ce que l'inexécution a causé comme pertes actuelles, qui dépassent a fortiori
ce qui sera légalement récupérables.^^^^
Ce sont là des raisons pour lesquelles les législations, tant nationales
qu'internationales, par souci de trouver l'équilibre entre la sécurité juridique et la
justice contractuelle, recormaissent d'une part à la partie victime de l'inexécution
l'existence d'un droit à résoudre le contrat sous certaines conditions, et développent
d'autre part une série de techniques en vue de protéger lapartie en défaut. En premier
lieu, elles pourraient insister sur l'emploi de certains mécanismes, comme l'obtention
d'un jugement ou l'envoi d'une notification formelle, pour résoudre effectivement le
contrat. Ensecond lieu, elles pourraient limiter les motifs surlesquels la résolution est
fondée. A cet effet, il est souvent insuffisant, pour le créancier de montrer que le
débiteur est en défaut d'exécution. Il faut surtoutque l'inexécution atteigne un certain
degré de gravité, comme une contravention essentielle. En dernier lieu, elles
pourraient prévoir certaines règles qui supposent l'existence du droit à la résolution
mais limitent son exercice.^^^®
4.2 - Comment limiter ? - Sortie de ce contexte, la CVIM prévoit ainsi une série de
dispositions visant à limiter le recours trop facile à la résolution du contrat (art. 25,
contravention essentielle, art. 26, modalité d'exercice), à exclure ce droit (art. 39, 43,
Une exception doit cependant être notée aux droits français et belge qui exigent en principe que la
résolution soit judiciaire. Œ TREITEL, Remedies, 1988, pp. 323 et ss. Pour plus de détails, cf. J^IN
Ch., «Les conditions de la résolution du contrat : Vers un modèle unique ?» (Rapport français), in
FONTAINE M. etVINEY G. (dir.), p. 451-512 etSTIJNS S., «La résolution pour inexécution en droit
belge : Conditions et mise en œuvre »(Rapport belge), in FONTAINE M. et VINEY G. (dir.), p. 513-
587.
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, p. 322.
"^'Ibid.
'""Ubid.
'""'Ibid
cf. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.1,2), e), commentaire 3, e), p. 231.
Cf. TREITEL, Remedies, 1988, p. 322.
'^'Ibid.
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46, 48, 62, 82, incompatible avec d'autres remèdes), ou à faire éteindre ce droit
(principe général : renonciation, art. 49, 64, délai extinctif).
Les limitations à la résolution dans les Principes d'Unidroit sont comparables à celles
de la Convention, dans lesquelson retrouve le devoir de notification (art. 7.3.2.-1), la
suspension ou l'exclusion par certains remèdes incompatibles (pendant la durée de
Nachfrist, art. 7.1.5-2 ; correction par le débiteur, art. 7.1.4-3 ; exécution en nature,
commentaire de l'art. 7.1.1) et la perte du droit à la résolution en cas d'absence de
notification après un délai raisonnable en cas d'exécution tardive ou non conforme
(art. 7.3.2-2). Mais il faut noter avec prudence que les Principes, contrairement à la
Convention (art. 82), permettent la résolution du contrat même en cas d'incapacité de
restitution en nature (art. 7.3.6-1).
Par rapport à la Convention et aux Principes d'Unidroit, la LCC ne prévoit qu'un petit
nombre de limitations à la résolution du contrat. On n'y retrouve que le devoir de
notification (art. 96), la perte du droit à la résolution en absence d'exercice après un
délaiconventionnel ou en cas de défaut de celui-ci, dans un délai raisonnable (art. 95).
Font ainsi défaut des limitations pour raison de remèdes incompatibles (Nachfrist,
correction par le débiteur, exécution en nature), et l'extinction du droit à la résolution
pour cause de délai raisonnable outre les deux cas énoncés ci-dessus (en cas
d'exécution tardive ou non conforme, en cas de prétention d'un tiers, etc.). Il faut
noter que la LCC, tout comme les Principes d'Unidroit, a rejeté la limitation
consacrée par l'article 82 de la CVIM, selon laquelle l'acheteur perd le droit de
déclarer le contrat résolu s'il lui est impossible de restituer les marchandises dans im
état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues.
Nous allons examiner tous ces mécanismes de limitation tout en les classant en trois
catégories : modalité d'exercice (Section 1) ; incompatibilité avec d'autres remèdes
(Section2) et extinction(Section3).
Section 1 Modalités d'exercice
Section 2 Incompatibilité avec d'autres remèdes
Section 3 Extinction du droit
Le cas de l'art. 43 CVIM,selon lequelle droit à la résolution est perdu si l'acheteur ne dénoncepas
au vendeur le droit ou la prétention d'un tiers sur la marchandise livréedans un délai raisonnable, peut
être classé dans cette hypothèse.
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Section 1 Modalités d'exercice
43 - Droit comparé - Dès que les conditions de fond néœssaires sont satisfaites, le
droit à la résolution est né et le créancier est désormais en droit de s'en prévaloir.
Toutefois, l'exercice de ce droit est encoresoumis à certaines conditions formelles qui
visent souvent, elles aussi, à limiter le recours. Il s'agit des modalités d'exercice du
droit à la résolution.
Celles-ci sont assez variables entre les différents systèmes juridiques. Il peut s'agir de
l'exigence d'un jugement prononcé par une instance judiciaire, comme en droit
français; d'une notification formelle accordant un délai supplémentaire, comme le
Nachfrist en droit allemand; d'une simple notification, comme en droit anglo-
américain; ou de modalités mixtes, lesquelles connaissent deux cas d'espèce : la
combinaisonentre la résolution ipsofacto et le Nachfrist, comme dans la LUVI et
celle entre la simple notification et le Nachfrist, comme la CVIM.^^®'^
En ce qui concerne la CVIM, les modalités d'exercice ressemblent à celles de la
LUVI en quelques aspects importants. D'une part, elle rejette, comme celle-ci, les
deux modalités de résolution en droit français : la résolution s'opère par une simple
notification, sans nul besoin d'un jugement (art. 26) ; aucun délai de grâce ne peut
être accordé par le tribunal à la partie en défaut (art. 45-3, 61-3). D'autre part, la
Convention adopte aussi une combinaison entre la simple notification de la Common
Law et le Nachfrist du droit allemand, permettant ainsi à la partie victime de résoudre
le contrat en deux situations. Premièrement, lorsque la contravention est essentielle,
une simple notification suffit à résoudre le contrat. Deuxièmement, en cas de défaut
de livraison de la part du vendeur ou de défaut de paiement du prix ou de la prise de
livraison de la part de l'acheteur, la partie victime de l'inexécution est en droit de
déclarer le contrat résolu après un Nachfrist infructueux, même si l'inexécutionn'est
pas essentielle.^^^^
L'hypothèse de la résolution après un Nachfrist infructueux a déjà été examinée en
tant que condition à la résolution. Nous n'analyserons ici que la notification qui est
une formalité indispensable, elle aussi, à la résolution.
§ 1 CVIM
4.4 - Aperçu général - Le principe recormu dans le système de la Common Law,
selon lequel la résolution du contrat s'opère par simple notification, est adopté dans
a. TREITEL, Remédiés, 1988, p. 323-327.
p. 327-334.
p. 334-337.
1263 :
'Ibid,, p. 337 et s.
^^Ibid., p. 338 ets.
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l'article 26 de la Convention, aux termes duquel, « Une déclaration de résolution du
contrat n'a d'effet que si elle est faite par notification à l'autre partie. »
Trois questions sont essentielles dans l'interprétation de cet article : l'objectif
législatiif, ladéclaration etlanotification.
4.5 - 1. Objectif législatif - Cette disposition, combinée avec les articles 49 et 64,
exige que la déclaration de résolution n'ait d'effet que si elle est faite par notification
à l'autre partie. Ce qui élimine le concept de résolution de plein droit, ou ipso facto,
utilisé dans les deux Conventions de La Haye de 1964 (LUVI et et critiqué
depuis lors.^^^^
Cette condition formelle permettra également au débiteur « d'éviter tout préjudice dû
à l'incertitude quant à savoir si le créancier acceptera l'exécution Elle vise non
seulement à clarifier la situation, mais aussi à « empêche le créancier de spéculer sur
une hausse ou une baisse de la valeur de l'exécution au détriment du débiteur.
4.6 - 2. Déclaration de résolution - a) Nature du droit à la résolution
4.6a - Gestaltungsrecht - Le droit à la résolution au sens de la CVIM est-il un droit
formateur au sens du droit allemand, comme le préconisent certains auteurs?
Etant dormé que, selon l'article 26 de la Convention, le droit à la résolution s'exerce
par notification unilatérale émise par la partie ayant droit à la partie en défaut, certains
auteurs, surtout allemands, voient dans cette disposition l'exercice d'un droit
formateur venant du concept allemand de « Gestaltungsrecht » ou de
« Gestaltungserklàrung », qui s'exerce unilatéralement sans besoins d'aide judiciaire,
et qui doit en conséquence satisfaire aux exigences de clarté, d'inconditioimalité et
d'irrévocabilité.^^^"
n est vrai que le libellé de l'article 26 de la Convention est assez similaire à celui de
l'article 349 du Il est aussi naturel, mais n'est pas sans danger, que les
auteurs aient tendance à transmettre leur conception nationale dans l'interprétation du
droituniforme international, en l'occurrence la CVIM,^^^^
Mais ce concept-là est-il indispensable à l'interprétation de l'article 26 de la
Convention ? Pour répondre à cette question, il faut d'abord chercher les raisons pour
Pour le texte de ces Lois, cf. RCDIP, 1965, pp. 205-233.
Cf. DATE-BAH, in BIANCA-BONELL, p. 223; HONNOLD, 1999, p. 213; HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, p. 807.
Cf. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.2, commentaire n° 1, p. 232.
"^^^Ibid.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 301; NEUMAYER et MING,
p. 222; pour plus de détails sur ce droit formateur, cf. M. PEDAMON, Le contrat en droit allemand,
Paris LGDJ, 2004, 2e éd., p. 197.
Selon lequel, « La résiliation a lieu par déclaration envers l'autre partie ». cf. Code civil allemand.
Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le 1®'janvier 1900, Traductionde l'Office de Législation
étrangère et de Droit international, Paris, LGDJ, 1923, p. 85.
a. HORNUNG, ia SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 300.
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lesquelles ce œncept a été emprunté, ensuite examiner s'il y a des défauts dans ce
recours pour enfin vérifier si des solutions similaires peuvent être trouvées dans les
dispositionspropres de la Convention.
4.6b - Avantages - Le recours au concept allemand aurait présenté certains avantages
aux yeux des auteurs du système de droit germanique, non seulement parce que les
juges germanophones sont familiers avec ce concept, mais aussi que le contenu de
celui-ci présente des avantages. En effet, ce concept possède à la fois la simplicité
dans ses conditions et l'efficacité dans ses effets.
Selon un auteur, « Cette déclaration de volonté est un acte juridique unilatéral soumis
à réception. Elle produit ses effets dès qu'elle est parvenue (zugegangen) à son
destinataire. En tant que telle elle n'est assujettieà aucuneforme obligatoire mais en
pratique elle est toujours faite par écrit. En outre elle ne doit être assortie d'aucune
condition ni d'aucun terme car elle met en œuvre ce que la doctrine allemande
appelle un «Gestaltungsrecht », undroitformateur, le droitd'opérer unilatéralement
et immédiatement un changement dans une situation ou un rapport juridique
déterminé. Le BGB épargne ainsi au titulaire du droit de résoudre les frais et les
lenteurs d'un procès.
Plusieurs caractéristiques sont en présence : 1) la déclaration du contrat est un acte
juridique unilatéral ; 2) ellen'est soumise à aucune forme obligatoire, ni condition ou
terme particulier; 3) elle produit effet à la réception; 4) elle véhicule un droit
formateur qui opère unilatéralement et immédiatement un changement dans une
situation ou un rapport juridique déterminé ; 5) pour ce faire, elle doit disposerd'une
clarté dans son contenu et comme corollaire, elle n'est pas révocable une fois qu'elle
est émise ; et enfin 6) elle ne nécessite aucune assistance judiciaire.
Sans dénier sa simplicité et son efficacité, on note toutefois que le caractère de ce
concept est rigide, surtout en ce qui concerne son irrévocabilité qui s'adapte peu aux
exigences de flexibilité dans le commerce intemational.^^^^
4.6c - Inconvénients - Selon un commentateur de la Convention, « le concept (du
droit à la résolution) de la CVIM ne demande pas nécessairement la transposition de
l'idée allemande de 'Gestaltungsrecht' D'une part, la question concernant le
moment à partir duquel la déclaration de la résolution devient obligatoire n'est pas
directement tranchée dans la CVIM. Ce qui signifie que cette lacune doit être comblée,
en vertu de l'article 7, selon les principes généraux dont s'inspire la Convention. Une
conclusion peut être tirée des articles 16 (2)(b) et 29 (2), selon laquelle la déclaration
de résolution devrait être encore révocable jusqu'à ce que le destinataire ait
matériellement changé sa position sur base de la déclaration de l'autre partie,
Cf. PEDAMON M., Le contrat en droit allemand, Paris LGDJ, 2004,2e éd., p. 197.
C£. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 301; NEUMAYER et MING,
p. 222; pour plus de détails sur ce droit formateur, cf. M. PEDAMON, Lecontrat endroit allemand,
Paris LGDJ, 2004, 2e éd., p. 197.
Cf. HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 301.
''•'"Ibid.
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conclusion qui est par ailleurs la solution du Code commercial uniforme
américain.^
D'autre part, « le dogme allemand, basé sur Vidée erronée que la logique juridique
exige le maintien d'une certaine déclaration unilatérale de résolution, est en réalité
d'utilité minime face aux solutions flexibles dans le commerce international
Pour mieux comprendre, il suffit de se demander si un acheteur, ayant déclaré le
contrat résolu par téléphone, serait réellement lié par sa déclaration alors qu'il revient
sur cette décision quelques heures plus tard et que l'on ne détecte pas le moindre
désavantage pratique pour l'autre partie.^^^^
4.6d - Solutions similaires - Peut-on trouver des solutions similaires dans l'enceinte
de la Convention pour assurerune interprétation autonome de celle-ci ?
La réponse est bien entendu affirmative. En effet, certaines de ces caractéristiques ou
fonctions décrites ci-dessus trouvent directement ou indirectement leur fondement
juridique dans les dispositions de la Convention. C'est le cas pour le point 2 sur les
conditions formelles ou de fond, qui trouve la réponse dans les articles 11 et 26 de la
Convention ; pour le point 3 sur le moment à partir duquel la déclaration prend effet
qui est prévu à l'article 15 de la Convention ; pour le point 6 sur l'absence de besoin
d'une assistance judiciaire, qui est exclue par l'article 26 de la Convention. D'autres
ne sont simplement pas nécessaires au sens du. droit uniforme international, voire
incompatibles avec celui-ci. C'est le cas pour le point 1 surle fondement théorique de
la déclaration et pour le point 4 sur le droit formateur, qui ne sontpas nécessaires en
droit uniforme ; pour le point 5 sur l'irrévocabilité de la déclaration qui n'est pas
compatible avec l'exigence de solutions flexibles dans le commerce international.
4.7 - b) Fonctions de la déclaration - N'ayant pas besoin de l'appui du concept
allemand du droit formateur, quelles fonctions la déclaration de résolution du contrat
au sens de l'article 26 de la Convention a-t-elle?
Celles-ci sontprévues dans les articles 81 à 84 de la Convention, qui seront examinés
attentivement dans le chapitre consacré aux effets de la résolution, dont les points
essentiels sont la libération des obligations futures, la restitution, le droit aux
dommages-intérêts et la restauration de la liberté de disposition.^^®"
4.8 - c) Questions accessoires - Nous examinons ici rapidement quelques questions
accessoires.
En ce qui concerne la forme de la déclaration, le principe de non-formalisme incamé
dans l'article 11 de la Convention est également applicable en l'espèce. Ce qui veut
dire que la déclaration n'est soumise à aucune forme particulière et peut être faite
oralement ou par écrit, sous réserve d'une forme particulière convenue au contrat, ou
'""'Ibid.
''''Ibid.
^^Ibid., p.300.
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exigée selon l'habitude établie entre les parties ou par l'usage de la branche du
œmmerce (art. Cette interprétation, qui est conforme à l'histoire législative,
montre que, sans aucun besoin de recourir au concept allemand du droit formateur, la
Convention aboutit au même résultat de simplicité.
La déclaration doit être faite par la partie victime de l'inexécution, ainsi que par son
représentant, à la partie en défaut, avec moyen approprié eu égard des
circonstances/^®^ n a été établi qu'une déclaration indirecte faite par la partie ayant
droit était dépourvu d'effets.^^®'^
Le contenu de la déclaration, même implicite, doit être clair et précis, excluant toute
déclaration proposant plusieurs solutions alternatives.
4.9 - 3. Notification - Selon l'article 26 même de la Convention, pour produire ses
effets, la déclaration de résolution doit être dûment notifiée à la partie endéfaut.
Les questions concernant la forme et la révocabilité étant déjà discutées, il ne reste
que celles sur le principe d'expédition et le moment de la prise d'effet de cette
déclaration.
Les solutions à ces deux questions sont déterminées en fonction du principe de la
répartition équitable des risques entre les parties. Ainsi, la déclaration est soumise au
principe d'expédition, avec par conséquent les risques de retard, d'erreur ou de perte
dans la transmission à la partie en défaut. Quant à la partie victime, elle ne sera pas
privée de son droit à la résolution par de tels accidents dans la transmission (art.27) 1286 logique sion songe qu'elle a déjà subi des conséquences causées par
l'inexécution de l'autre partie.
Pour le même souci de répartition des risques, il est d'avis unanime que, en vertu de
l'article 24 de la Convention, la déclaration ne produit effet qu'à partir du moment où
elle parvient à son destinataire. En cas de problème dans la transmission, la
déclaration «devient néanmoins effective dès le moment auquel elle lui serait
parvenue dansdescirconstances normales ».
L'avantage de ces solutions ne réside pas seulement dans la meilleure répartition des
risques entre les parties, mais aussi dans lapossibilité de révoquer lanotification entre
le moment del'expédition et celui à partir duquel elle produit des effets.
Nous pouvons conclure, pour cette partie consacrée à la déclaration de la résolution
sous le régime de la CVIM, que, sans aucun besoin de transplanter le concept
a. HORNUNG, in SCHLEGErTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 302.
1282 Cf. DATE-BAH, in BIANCA-BONELL, p. 224.
Cf. Ibid.; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 302.
Ci. Ibid., p. 303.
^ Cf.Ibid. ; NEUMAYER et MING,p. 222.
Cf. NEUMAYER etMENG, p.224 ; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,
p. 304.
^ Cf. NEUMAYER etMDSTG, p. 224.
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allemand du droit formateur, les dispositions propres de la Convention apportent des
solutions similaires et efficaces dans l'interprétation de son article 26.
§ 2 Principes d'Unidroit
4.10 - Règle identique - L'article 26 de la CVIM a été repris dans l'art. 7.3.2,1) des
Principes d'Unidroit, selon lequel, «La résolution du contrat s'opère par notification
au débiteur. » Poursuivant le même objectif qui est l'unification du droit,
l'interprétation que nous venons de développer s'applique, mutatis mutandis en
l'occurrence.
§3 LCC
1. Droit positif
4.11 - Texte - La disposition de la Loi chinoise concernant la déclaration de la
résolution est remarquablement bien faite (art. 96, LCC). Elle précise non seulement
la formalité de cette résolution, mais aussi le moment à partir duquel celle-ci prend
effet, contrairement au droit uniforme qui présente une fâcheuse lacune à cet égard.
Par ailleurs, par le souci d'équilibrer des intérêts entre les parties, elle prévoit
également la possibilité du débiteur de contester la décision du créancier. Enfin, elle
insiste sur certaines formalités impératives dans la résolution du contrat.
Selon cet article, «Lorsqu'une partie déclare le contrat résolu conformément à
l'alinéa 2 de l'article 93 ou à l'article 94 de la présente loi, elle est tenue de le
notifier à l'autre partie. Le contrat est résolu à partir du moment où la notification
parvient à l'autre partie. Lorsque l'autre partie conteste la résolution, elle peut
demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale d'examiner le bien fondé
de la résolution.
Lorsque la loi, les règlements administratifs prévoient des formalités d'autorisation
ou d'enregistrement de la résolution du contrat, ces dispositions priment.»
II. Doctrine
4.12 -1. L'influence du concept allemand - Comme dans le cas de l'interprétation
de l'article 26 de la Convention, la plupart des auteurs chinois, fortement imprégnés
par le droit allemand, se sont convertis à la théorie allemande de « Gestaltungsrecht »
pour commenter la disposition de la LCC.^^®^ Citons un exemple : selon un auteur.
Voy. par exemple: SHI Shangkuan, «fSîè-fâife » (Droit des obligations: Théorie générale),
Beijing, Maison d'édition de l'Université des sciences politiques et juridiques de la Chine, première éd.
1954, rééd. 2000, p. 547 ; CUI Jianyuan, in WANG Jiafu, « » (Droit civil
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« le droit à la résolution est une prérogative permettant aux parties de résoudre le
contrat. Son exercice produit l'effet de la résolution. Il précise ensuite que « ce
droit est par nature un droit formateur, en conséquence, lorsqu'une partie le fait
valoir, sa manifestation de volonté suffit (à résoudre le contrat), sans que le
consentement de l'autre partie soit requis. En ce qui concerne les modalités
d'exercice, il interprète l'article 96 de la Loi chinoise, tout en précisant que le droit
s'exerce par notification, qui se fait enprincipe parécrit, ce qui réserve la forme orale
aux contrats formés verbalement. Il précise encore que la déclaration prend effet dès
qu'elle parvient au destinataire qui dispose du droit de contester la décision de
l'expéditeur. Il ajoute enfin que la déclaration du droit à la résolution est
irrévocable/^^^
4.13 - 2. Notre position - Nous avons conclu, dans le § 1, que la transplantation du
concept allemand du droit formateur dans l'interprétation de l'article 26 de la
Convention n'était pas nécessaire, bien que ce concept présente indéniablement
certains avantages dans cette interprétation. Car toute tentative d'interpréter le droit
uniforme internationalen employantdes conceptsnationauxest dangereuse en ce sens
que cette démarche mettra en péril le résultat d'uniformité déjà acquis dans les
instruments intemationaux.^^ '^^ Pour l'interprétation de ceux-ci, « il sera tenu compte
de leur caractère international et de leur finalité, notamment de la nécessité de
promouvoir l'uniformité de leur application
L'interprétation de l'article 96 de la LCC, en tant que règle juridique à caractère
national, est-elle aussi soumise à ces impératifs ? Evidemmentce n'est pas obligatoire,
mais judicieusement, cela est non seulement souhaitable, mais également faisable.
Souhaitable, parce que cette approche d'interprétation autonome remédie non
seulement au problème d'irrévocabilité du concept allemand, mais aussi contribue à la
promotion del'uniformité dudroit applicable à la vente tant interne qu'internationale.
Faisable, étant donné que la plupart des solutions apportées par le concept allemand
trouvent leur fondement juridique dans les dispositions ou l'histoire législative de la
LCC. En ce quiconceme la forme, s'il est vrai que l'ancien droitchinois exigeait que
toute déclaration soit faite par écrit, l'article 10 de la nouvelle Loi chinoise l'a d'ores
et déjà abandonné tout en consacrant le principe de non-formalisme en droit des
contrats tant internes qu'internationaux.^^^ En ce qui conceme le moment à partir
duquel la déclaration prend effet, il est désormeiis prévu dans l'article 96 de la LCC,
chinois : Des obligations), Beijing, Editions juridiques, 1993,p. 361 ; Idem(éd.), «
(-h) » (Principes du nouveau droit des contrat et analyse de la jurisprudence, vol. 1), Maison
d'édition de l'Université de Jilin, 1999, p. 437 ; YU Yanman, « » (Traité du droit des
contrats). Editions del'Université deWuhan, 1999, ré-imprimée en2003, p.485.
YU Yanman,/ft/d., p. 485.
p. 491.
^^^Ibid., p. 492.
Cf. FERRARI F., « Interprétation uniforme de la Convention de Vienne de 1980 sur la vente
internationale », RIDC,1996, pp. 828 et ss.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 1.6, p. 15.
Selon cet article, «Lespartiespeuventconclure le contratsousformeécrite, orale ousousd'autres
formes. (...) »
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que, «Le contrat est résolu à partir du moment où la notificationparvient à l'autre
partie ».
Quant à l'irrévocabilité de la déclaration, l'histoire législative de la Loi est éclairante
sur ce point.
L'Avant-projet proposé par des universitaires (mai 1995), fortement inspiré du droit
allemand, prévoyait l'irrévocabilité de la notification de la résolution du contrat, ce
qui est conforme à la théorie allemande de « Gestaltungsrecht ». Selon son article 102
consacré à l'exercice du droit à la résolution, «L'exercice du droit à la résolution doit
être notifié selon le moyen convenu au contrat ouprévupar la Loi. La notification ne
peutpas être révoquée.
Cette approche a été maintenue dans l'article 68 de l'Avant-projet pour consultation
publique du 14 mai 1997, qui devient plus exigeant en ce qui concerne la forme et
plus complet en ce qui concerne les règles. Selon celui-ci, «L'exercice du droit à la
résolution doit être notifié par écrit, à moins que les parties n'en conviennent
autrement. La notification prend effet à partir du moment où elle parvient à l'autre
partie. Les parties nepeuvent révoquer la notification de la résolution.
Sans aucune explication, l'approche de l'irrévocabilité a été abandonnée par le Projet
de Loi du 20 août 1998, dont l'article 101 dispose que, «La partie qui déclare la
résolution du contrat est tenue de le notifier à l'autre partie. Le contrat est résoludès
que la notification parvient à l'autre partie. L'autre partie qui conteste la résolution
peut demander au tribunal populaire ou à l'institution d'arbitrage de vérifier la
validité du contrat.
Le texte final de la LCC semble montrer le triomphe du courant libéral et réformateur
représenté essentiellement par certains universitaires proches du droit anglo-américain
et du droit uniforme international, en ce qu'il abandonne la forme écrite,
l'irrévocabilité, et précise le moment de la prise d'effet de la déclaration, ainsi que le
droit du débiteur de contester la résolution.
Nous arrivons de nouveau à la conclusion selon laquelle, sans aucun besoin de
transplanter le concept allemand du droit formateur, les dispositions propres de la
LCC, tout comme le cas de la CVIM, apportent des solutions similaires et efficaces
dans l'ÎQterprétation de son article 96.
Cette approche semble d'ailleurs avoir déjàété adoptée par un éminent juristechinois,
auteur d'un ouvrage de quatre volumes consacrés aux études du droit des contrats.^^°°
Dans le chapitre concernant la résolution du contrat, l'auteur a, contrairement aux
autres auteurs chinois, abandonné la théorie allemande de 'Gestaltungsrecht', en ce
qu'il n'utilise plus le concept allemand du droit à la résolution dans la classification
Cf., Principaux projets de la LCC, p. 34.
p. 122.
^^^Ibid., p. 183.
1300 WANG liming, « (Recherche du droit des contrats (4 vol.)), Beijing, Maison
d'édition de l'Université du peuple, 2002.
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des cas de résolution du œntrat, ni ne retient le concept du droit formateur dans la
déclaration de la résolution.^^"^
1301 Les auteurs chinois qui adoptent cette théorie considèrent que lecontrat ne peut être résolu que par
l'exercice d'un droit à la résolution, que ce soitconventionnel ou légal, tout en excluant la résolution
par accord ultérieur entre les parties, mode de résolution considéré de nature différente. Cf. YU
Yanman, « » (Traité du droit des contrats), Editions de l'Université de Wuhan, 1999, ré
imprimée en 2003, pp. 480 et ss.
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Section 2 Incompatibilité avec d'autres remèdes
4.14 - Compatibilité entre les remèdes - Le système des remèdes prévu dans la
Convention a été œnstruit avec une admirable logique minutieuse qui fut le fruit des
recherches de plusieurs générations de juristes poursuivant l'objectif d'unifier le droit
applicable à la vente internationale demarchandises.^^"^
A titre d'exemple, selon l'article 45 de la Convention, si le vendeur n'a pas exécuté
l'une quelconque de ses obligations résultant pour lui du contrat de vente ou de la
Convention, l'acheteur est fondé à : 1) demander l'exécution en nature s'il souhaite
maintenir le contrat (art. 46) ; 2) déclarer le contrat résolu s'il ne souhaite plus sa
continuation et si les conditions sont réunies (art. 49) ; et 3) demander des dommages-
intérêts, soit à titre de remède indépendant, soit comme complément des autres
remèdes (art, 74 à 77). L'article 61 de la Convention prévoit un système similaire de
remèdes disponibles pour le vendeur en cas d'inexécution de la part de l'acheteur.
n résulte de ce système que le problème de compatibilité entre les remèdes existe
principalement entre l'exécution en nature et la résolution du contrat, puisque la
demande des dommages-intérêts est compatible avec d'autres remèdes.
n faut signaler que la notion d'exécution en nature est définie ici de manière extensive
en ce sens qu'elle englobenon seulement la demande d'exécution spécifique (art. 46-
1), mais aussi la demande de marchandises de remplacement (art. 46-2), la demande
par l'acheteur de réparer le défaut de conformité (art. 46-3), la demande d'exécution
pendant la durée de Nachfrist, ainsi que la réparation proposée par le vendeur (art.48) 1304 p^j. conséquent, tous ces remèdes ne sont pas compatibles avec le recours à la
résolution du contrat.
4.15 - Effets - En cas d'incompatibilité avec d'autres remèdes, le droit à la résolution
n'est pas perdu, il est simplement suspendu pendant la durée de l'exercice desdits
remèdes.^ Par exemple, si le vendeur n'a livré qu'une partie des marchandises,
l'acheteur est en droit, selon l'article 46, §1 de la Convention, d'exiger de son
cocontractant l'exécution en nature. Pendant ce temps, le droit de déclarer le contrat
résolu est suspendu. Mais il ne perd cependantpas ce droit dont il pourra se prévaloir
si le vendeur refuse sa demande ou n'a pas agi dans un délai raisonnable
supplémentaire (art. 47).
n faut noter que la suspensiondu droit à la résolution dans ce cas ne porte pas atteinte
au droitde demander des dommages-intérêts (art.45, § 2).
Cf., PLANTARD, J.-P., « Un nouveau droit de la vente internationale : La Convention des Nations-
Unies du 11 avril 1980 »,JDI, 1988, n° 2, p. 312.1303 SOARES, M.-A. et MOURA RAMOS, R.-M., «Les moyens dont dispose l'acheteur en
cas de contravention au contratpar le vendeur (autre que le défaut de conformité) dans la Convention
de Viennede 1980 sur les contratsde vente internationale de marchandises »,RDU, 1986,pp. 67 et ss.
Cf., Principes d'Unidroit, art. 7.2.3, p. 222.
a. WILL in BL\NCA-BONELL, p. 357.
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4.16 - Aperçu général - En ce qui concerne la compatibilité entre les remèdes, la
CVIM possède des dispositions relativement élaborées (art. 47 et 63 sur leNachfrist ;
art. 48 sur la proposition de réparation par le vendeur ; art. 46 et 62 sur l'exécution en
nature et art. 50 sur la réduction du prix). Tandis que pour les Principes d'Unidroit,
«Il n'y a pas de disposition générale traitantdu cumul des moyens. L'hypothèse à la
base des Principes est que l'on peut cumuler tous les moyens qui ne sont pas
logiquement incompatibles. C'est également le caspourla LCC.
Nous allons examiner successivement la suspension du droit à la résolution dans les
hypothèses de l'exécution en nature, de Nachfrist, et de la proposition de réparation
par le vendeur.
§ 1 Exécution en nature
4.17 - CVIM - Les articles 46 et 62 de la Convention prévoient la primauté du remède
d'exécution en nature, traduisant ainsi la vieille maxime «Pacta sunt servanda ».
Il s'agit d'un compromis difficilement trouvé lors de l'élaboration de la Convention,
car lesjuristes venant des deux principaux systèmes juridiques, à savoir celui du droit
civil et celui de la Common Law, n'étaient pas prêts à faire devant leur tradition des
concessions concemant l'importance de ce remède dans l'ensemble du système de la
responsabilité contractuelle. S'il estvrai qu'en droit civil, le remède prioritaire est
toujours l'exécution en nature, ce n'est pas le cas dans la Common Law qui accorde
une première place àla demande des dommages-intérêts et qui n'accepte l'exécution
en nature que de manière exceptionnelle en tant que remède d'équité.
Le compromis a enfin été trouvé : les articles 46 et 62 prévoient la primauté de ce
remède, tandis quel'article 28 introduit une exception, qui serait capable de paralyser
le principe. Selon cet aritcle, «un tribunal n'est tenu d'ordonner l'exécution en
nature que s'il le ferait en vertu de son propre droit pour des contrats de vente
semblables non régis par la présente Convention ».
Précisons que l'article 46 envisage trois hypothèses dans lesquelles l'acheteur peut
exiger duvendeur l'exécution ennature : en cas de défaut de livraison, le principe est
que l'acheteur est toujours en droit de l'exiger, «à moins qu'ilne sesoitprévalu d'un
moyen incompatible avec cette exigence » (art. 46-1) ; en cas de défaut deconformité,
il peut demander des marchandises de remplacement «si le défaut de conformité
constitue une contravention essentielle au contrat et si cette livraison est demandée
au moment de la dénonciation du défautde conformitéfaite conformément à l'article
39 ou dans un délai raisonnable à compter de cette dénonciation » (art. 46-2) ; ou
« exiger du vendeur qu'il répare le défaut de conformité, à moins que cela ne soit
Cf., Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.1.1,commentaire, p. 201.
a. WILL, in BIANCA-BONELL, p. 335.
Pourl'histoire législative descesarticles, cf.WILL, inBL\NCA-BONELL, p. 333et s.
Cf. Ibid., p.333; pour plus dedétails sur ceremède, cf. TREITEL, Remedies, 1988, p.43-74.
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déraisonnable compte tenu de toutes les circonstances » (art. 46-3). La demande de
réparation doit satisfaire aussi à la limite du temps similaire à œlle prévue au § 2 du
même article.
Quant à l'article 62, il permet auvendeur d'« exiger de l'acheteur lepaiement duprix,
la prise de livraison des marchandises ou l'exécution des autres obligations de
l'acheteur, à moins qu'il ne se soit prévalu d'un moyen incompatible avec ces
exigences. »
Quoi qu'il en soit, une fois que le droit du créancier de demander l'exécution en
nature est fondé, il lui est interdit de se prévaloir de n'importe quel moyen
incompatible avec cette exigence (art. 46-1, 62), dont la résolution du contrat et la
réduction du prix.^^^°
4.18 - Principes d'Unidroit - Le droit à l'exécution, terminologie propre aux
Principes d'Unidroit qui désigne le droit à l'exécution en nature, est prévu, avec
d'extrêmes précisions, auxarticles 7.2.1 à 7.2.5 desdits Principes.
Une distinction a été opérée entre l'exécution de l'obligation de somme d'argent et
celle de l'obligation non pécuniaire. Si, en cas d'inexécution du débiteur, la première
peut toujours être demandée par le créancier (art. 7.2.1), la demande de la deuxième
n'est qu'en principe permise et est soumise à plusieurs exceptions (art. 7.2.2). Ainsi,
l'exécution de l'obligation non pécuniaire est écartée si l'exécution est impossible (a);
ou si l'exécution exige des efforts ou des dépenses déraisormables (b); ou si le
créancier peut raisonnablement en obtenir l'exécution d'une autre façon (c); ou si
l'exécution présente un caractère strictement personnel (d); ou enfin, si le créancier ne
le demande pasdans undélai raisonnable (e).
Tout comme la Convention, la notion du droit à l'exécution est définie de manière
large en ce sens qu'elle comprend non seulement les deux hypothèses précitées, mais
aussi, « le cas échéant, le droit à la réparation ou au remplacement de l'objet, ainsi
qu'à tout autremoyen deremédier à une exécution défectueuse » (art. 7.2.3).
Aussi bien « en vertu des Principes, la correction emporte le droit du débiteur de
corriger l'exécution de sa prestation (article 7.1.4) et du créancier d'exiger cette
correction de lapartie défaillante. L'hypothèse de la réparation proposée par le
débiteur sera examinée prochainement dans unparagraphe séparé.
Même si les Principes d'Unidroit ne consacrent pas de disposition générale traitant du
cumul des moyens, l'incompatibilité entre la demande d'exécution en nature et
l'exercice du droit à la résolution est évidente. Lalogique exige ainsi que le recours à
ce dernier remède soit exclu lorsque le premier a été demandé. Par exemple, lorsque
l'acheteur demande au vendeur de livrer les marchandises en retard, il est exclu du
droit à la résolution qui libère levendeur deses obligations. Ce qui n'estpas logique.
1310
Cf.,Principesd'Unidroit, 2004, p. 217 et s.
p. 222.
WILL, in BIANCA-BONELL, p. 336.
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Force est de noter que l'exclusion du droit à la résolution dans ce cas ne veut pas dire
l'« extinction » de ce droit. Celui-ci n'est que suspendu, exclu d'usage. Il peut bien
être de nouveau à la disposition du créancier lorsque la demande d'exécution ne
donne aucun résultat, cequi estprévu dans l'article 7.2.5 des Principes d'Unidroit aux
termes duquel,
«1)Le créancier qui, ayant exigé l'exécution d'une obligation autre que de somme
d'argent, ne l'a pas reçue dans le délai fixé ou, a défaut, dans un délai raisonnable,
peut se prévaloir de tout autre moyen.
2) Lorsque la décision du tribunal relative à l'exécution d'une obligation autre que de
somme d'argent ne peut faire l'objet d'une exécution forcée, le créancier peut se
prévaloir de tout autre moyen.
4.19 - LCC - Appartenant àlafamille du droit civil, ladoctrine chinoise accorde bien
évidemment la primauté à l'exécution en nature en cas d'inexécution du débiteur (art.
107, LCC).^^^^ Al'instar des Principes d'Unidroit, la LCC opère aussi une distinction
entre l'exécution de l'obligation de somme d'argent (art. 109) et celle de l'obligation
non pécuniaire (art. 110). Si, en cas d'inexécution du débiteur, la première peut,^tout
comme les Principes, toujours être demandée par le créancier (art.109), la
demande de la deuxième n'est ici aussi permise qu'en principe et est soumise à
plusieurs exceptions (art. 110).^^^^
Ainsi, l'exécution de l'obligation non pécuniaire est écartée si l'exécution est
impossible (art. 110-1); ou si l'objet de la dette n'est pas susceptible d'une exécutioii
forcée ou que l'exécution exige des dépenses déraisoimables (art. 110-2); ou enfin, si
le créancier ne le demande pasdans un délai raisonnable (art. 110-3).
La Loi ne précise pas que la notion d'exécution en nature comprend également toute
autre mesure de correction en cas de défaut de conformité de la prestation. Mais
l'article 111 de cette Loioffre au créancier la possibilité de se prévaloir d'une série de
mesures de réparation, disponibles en fonction des circonstances appropriées.
Selon cet article, «Lorsque la qualité n'estpas conforme aux stipulations du contrat,
la responsabilité doit être engagée selon l'accord des parties. Lorsque la
responsabilité n'apasété convenue ou n'apasété clairement convenue au contrat, et
^^Ubid.,ç. 226. .
Selon l'article 107 de la LCC, «Lorsque l'une des parties n'exécute pas ses obligations
contractuelles ou que l'exécution n'est pasconforme aux stipulations du contrat, elle doit assumer sa
responsabilité contractuelle, comme l'exécution en natiire, les mesures de correction ou les dommages-
intérêts. »
Selon l'article 109 de la LCC, «Lorsqu'une desparties nepayepas le prix ou la rémunération,
l'autrepartiepeut les réclamer. »
Selon l'article 110 de la LCC, «Lorsqu'une partie n'exécute pas ses obligations non pécuniaires
ou que son exécution n'est pas conforme aux stipulations du contrat, l'autre partie peut exiger
l'exécution, saufdans l'un des cas suivants :
1) l'exécution estimpossible endroitouenfait ;
2) l'objet du contrat n'estpas susceptible d'une exécution forcée ou les frais d'une telle exécution sont
trop élevés ;
3) le créancier n'apasdemandé l'exécution dans un délai raisonnable. »
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qu'elle n'a pas pu être déterminée selon l'article 61 de la présente loi, la partie
victime peut, selon la nature de l'objet et l'étendue des dommages et à son choix
raisonnable, exiger de l'autre partie la réparation, le remplacement, la réfection, le
retour des marchandises, la réduction du prix ou de la rémunération. »
En dehors du caractère sommaire et du manque de cohérence dans la logique, ces
dispositions, qui adoptent largement des règles relatives au droit à l'exécution,
prévues dans les Principes d'Unidroit, méritent d'être approuvées.
En ce qui concerne l'incompatibilité entre toutes ces mesures, appartenant à la notion
large de l'exécution en nature d'une part, et la résolution du contrat d'autre part, la
LCC, tout comme les Principes, est muette. Le silence ne veut cependant pas dire
l'interdiction. La logique exige, conmie dans le cas des Principes, que le recours à la
résolution du contrat soit exclu lorsque l'exécution a été demandée.
§ 2 Pendant la durée de Nachfrist
4.20 - Renvoi - Cette question a déjà été accessoirement examinée lors de l'analyse
du Nachfrist en tant que condition à la résolution du contrat. Nous ne donnons ici
qu'un simple rappel de ce mécanisme en tant que limitation.
4.20bis - Droit uniforme - Comme nous l'avons déjà vu, le droit uniforme, tant la
CVIM que les Principes d'Unidroit, adopte le mécanisme de Nachfrist du droit
allemand, par lequel, en cas d'inexécution non essentielle, le créancier peut notifier au
débiteur qu'il lui impartit un délai supplémentaire pour l'exécution de ses
obligations.^^^®
Ce mécanisme produit deux effets principaux sur le créancier. Pendant la durée du
délai, il doit s'abstenir de tous moyens dont il dispose normalement en cas de
contravention du débiteur, y compris la résolution du contrat, à l'exception toutefois
de la demande des dommages-intérêts (art. 47-2), car il est tenu de respecter l'attente
qu'il a fait naître, d'autant plus qu'il est possible que le débiteur engage des frais
élevés pour parvenir à sonexécution.^^^^
Le droit du créancier à la résolution du contrat est ainsi suspendu pendant ce délai, à
moins que le débiteur déclare qu'il n'exécutera pas ses obligations dans le délai fixé.
Dans ce cas, même si le délai n'est pas encore écoulé, le créancier est en droit de
résoudre le contrat pour motif de contravention essentielle. Ce droit lui revient
également en cas d'inexécution persistante de la part du débiteur à l'expiration du
délai ainsi imparti.
Cf., CVIM, art. 47 et 63 ; Principes d'Unidroit, art. 7.1.5.
Cf. AUDIT, p. 127; WILL in BIANCA-BONELL, p. 346.
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4.21 - LCC - Nous avons déjà œnstaté que la réception du mécanisme de Nachfrist
en droit chinois n'était que partielle et incomplète. En plus, l'article 94-3 de la LCC
garde malheureusement le même caractère sommaire et lacunaire que les législations
antérieures. Afin de compléter et d'internationaliser ce droit, nous avons proposé une
interprétation du droit chinois à ce sujet à la lumière des règles grévues au droit
uniforme international, ce qui, selon nous, est souhaitable et faisable.
Ence qui conceme les effets pendant le délai supplémentaire, comme surla plupart de
questions concernant ce mécanisme, la LCC est muette. Il faut donc interpréter à la
lumière du droit uniforme, surtout au § 2 de l'article 7.1.5 des Principes d'Unidroit.
Selon celui-ci, avant l'expiration de ce délai, le créancier peut suspendre l'exécution
de ses obligations corrélatives et demander des dommages-intérêts. D. doit cependant
s'abstenir de se prévaloir de tous les moyens dont il dispose en cas d'inexécution du
débiteur, y compris la résolution du contrat.
Comme dans le cas prévu au droit uniforme, le droit à la résolution n'est que
suspendu pendant le délai fixé. Il estde nouveau disponible pour le créancier lorsque
le débiteur déclare expressément qu'il n'exécutera pas ses obligations dans le délai ou
qu'il ne les exécutera pas à l'expiration d'un délai raisormable.
§ 3 Réparation proposée par le débiteur
1. CVIM
4.22 - Droit du vendeur à la réparation - Commela réparationporte principalement,
dans une vente internationale, sur l'obligation principale du vendeur qui est la
livraison des marchandises, la Convention ne prévoitle droit de proposerla réparation
qu'à la disposition du vendeur. Et dans l'hypothèse visée, elle envisage deux
situations : la réparation encas delivraison anticipée avant la date d'exécution (art. 37)
et celle après cette date (art. 48).^^^^ La distinction est justifiée du fait que lapremière
implique un droit du vendeur qui va de soi,^^^ tandis que la deuxième présuppose
Cf., supra, § 3.104.1321 Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.5, p.208
Dest cependant d'avis unanime qu'en cas dedéfaut de conformité de la part de l'acheteur, celui-ci
est également en droit de proposer une telle réparation. Dans ce cas-là, les dispositions concernant le
droit du vendeur à la réparation, notamment les articles 34, 37 et 48 de la convention, s'appliquent
mutatis mutandis.
L'article 34 de la convention envisage également la réparation du défaut de conformité des
documents si ceux-ci sont remis de manière anticipée. Selon cet article, «Si le vendeur est tenu de
remettre les documents se rapportant aux marchandises, il doit s'acquitter de cette obligation au
moment, au lieuet dans la forme prévusau contrat. En cas de remise anticipée, le vendeur conserve,
jusqu'au momentprévu pour la remise, ledroit de réparer tout défaut de conformité des documents, à
condition que l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni inconvénients nifrais déraisonnables.
Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la
présente Convention. »
En cequi conceme la réparation du défaut de conformité des documents après la date de livraison, le
libellé large del'article 48(«(...) le vendeur peut (...) réparer (...) tout manquement à ses obligations
(...) ») suffit à inclure cette hypothèse. Cf., HONNOLD, 1999, p.319.
Cf., AUDIT, p. 126.
281
déjà une contravention, voire essentielle, au contrat et est par conséquent soumise à
des conditions plus strictes.^^^^
4.22a - Hypothèse visée à l'article 37 - Selon l'article 37 de la Convention, «En cas
de livraison anticipée, le vendeur a le droit, jusqu'à la date prévue pour la livraison,
soit de livrer une partie ou une quantité manquante, ou des marchandises nouvelles
en remplacement des marchandises non conformes au contrat, soit de réparer tout
défaut de conformité des marchandises, à condition que l'exercice de ce droit ne
cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. »
L'acheteur, qui se trouve dans cette situation, ne peut se prévaloir d'aucun des
moyens prévus aux articles 45 à 51 de la Convention, étant donné que la date
d'exécution du contrat n'est pas encore arrivée. Par ailleurs, comme la réparation dans
ce cas présuppose l'acceptation par l'acheteur de la livraison anticipée, l'article 52, §
1 de la Convention, qui prévoit le droit de l'acheteur de refuser la livraison anticipée
ne luiest pas applicable non plus/^^^
En conséquence, le recours au droit à la résolution n'est pas disponible à l'acheteur
dans une telle hypothèse. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des
dommages-intérêts conformément aux articles 74 à 77 de la Convention (art. 37,
dernière phrase).
4.22b - Hypothèse visée à l'article 48 - La situation visée par l'article 48 de la
Convention est bien plus compliquée. Selon cet article,
«1) Sous réserve de l'article 49, le vendeur peut, même après la date de la livraison,
réparer à ses frais tout manquement à ses obligations, à condition que cela n'entraîne
pas un retard déraisonnable et ne cause à l'acheteur ni inconvénients déraisonnables
ni incertitude quant au remboursement par le vendeur des frais faits par l'acheteur.
Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des dommages-intérêts
conformément à la présente Convention.
2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte l'exécution et si
l'acheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable, le vendeur peut exécuter ses
obligations dans le délai qu'il a indiqué dans sa demande. L'acheteur ne peut, avant
l'expiration de ce délai, se prévaloir d'un moyen incompatible avec l'exécution par le
vendeur de ses obligations.
3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter ses obligations
dans un délai déterminé, il est présumé demander à l'acheteur de lui faire connaître
sa décision conformémentau paragrapheprécédent.
4) Une demande ou une notification faite par le vendeur en vertu des paragraphes 2
ou 3 du présent article n'a d'effet que si elle est reçue par l'acheteur. » (C'est nous
qui soulignons)
Cf., BIANCA, in BIANCA-BONELL, p. 292; AUDIT, p. 128; HONNOLD, 1999, p. 318.
CT., SCHWENZER, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 444.
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Le § 1 de cet article pose le principe selon lequel, de manière générale et sous
certaines conditions, le vendeur est en droit, même après la date de livraison, de
continuer l'exécution du contrat ou de réparer tout défaut de conformité.Deux
conditions sontnécessaires pourfonder ce droit. Il faut d'une part, quel'acheteur n'ait
pas encore légitimement résolu le contrat en vertu de l'article 49, § 1, al. 1 de la
Convention.^ Il faut, d'autre part, que la réparation «n'entraîne pas un retard
déraisonnable et ne cause à l'acheteur ni inconvénients déraisonnables ni incertitude
quant au remboursementpar le vendeur desfraisfaitspar l'acheteur».
Comme la réparation visée au § 1 n'est qu'unilatéralement proposée par le vendeur,
ce dernier est souvent placé dans une position incertaine en ce sens qu'il ne sait si
l'acheteur accepte cette proposition, ou s'il souhaite résoudre le contrat en cas d'une
contravention essentielle, ou encore s'il considère qu'une telle réparation est pour lui
déraisonnable. Les §§ 2 à 4 de cet article servent à clarifier toutes ces incertitudes
éventuelles. Le principe de base est que, si l'acheteur souhaite rejeter la proposition
de réparation duvendeur, il est tenu de réagir sans retard indu et que son silence face
à une telle proposition sera considéré comme un consentement.
Deux conditions sont également requises pour que le vendeur puisse imposer à
l'acheteur la réparation. En premier lieu, une demande doit être émise par le
vendeur à l'acheteur en vue de savoir si celui-ci accepte la réparation. La notification
de la demande n'est effective que si elle est reçue par son destinataire (§ En
deuxième lieu, l'acheteur n'a pas répondu à la demande dans un délai raisonnable.
Une fois que le droit du vendeur à la réparation est fondé, l'acheteur ne peut, avant
l'expiration dudélai fixé pour la réparation, seprévaloir d'aucun moyen incompatible
avec l'exécution de ses obligations par le vendeur. Il s'agit notamment de la
résolution du contrat et de la réduction du prix.^^ '^* Toutefois, l'acheteur conserve le
droit de demander des dommages-intérêts conformément aux articles 74 à 77 de la
Convention.
4.23 - Relation avec le droit à la résolution - Le problème concernant la relation
entre le droitdu vendeur à la réparation (art. 48) et le droitde l'acheteur à résoudre le
contrat (art. 49) ne se pose que si l'inexécution de la part du vendeur constitue déjà
une contravention essentielle au sens de l'article 25 de la Convention. Car si la
contravention n'est pas essentielle, l'acheteur ne peut réclamer ni les marchandises de
remplacement (art. 46-2), ni la résolution du contrat (art. 25, 49), sauf en cas d'un
Nachfrist infructueux (art. 47). n ne peut qu'exiger soit l'exécution ennature (art. 46-
1), y compris la réparation (art. 46-3), soit la réduction du prix si celui-ci a déjà été
payé (art. 50).
a., MÛLLER-CHEN, in SCHLEOETTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 563.
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 349.
p. 352.
Œ, MÛLLER-CHEN,loc. cit.
Cf., AUDIT, p. 128.
Pour plus dedétails surcette conditions, cf.,WILL, in BIANCA-BONELL, pp. 349 et ss.
Pourplus de détailssur ces conditions, cf., ibid.,pp. 352 et ss.
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 355.
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Lorsque la contravention est essentielle, l'acheteur peut-il déclarer d'emblée le contrat
résolu sans tenir compte de la proposition du vendeur de réparer le défaut de
conformité ? Autrement dit, est-ce le droit à la résolution qui l'emporte sur le droit de
réparation, ou le contraire ?
4.24 - Ambiguïté de Tarticle 48 - La question sur la relation entre le droit à la
résolution et celui de réparation fut débattue lors de la Conférence diplomatique à
Vienne en 1980.^^^^ En effet, le Projet de 1978 de la Convention reprit la solution
adoptée par la LUVI (art. 44-1) qui prévoit la primauté du droit de l'acheteur à
résoudre le contrat sur le droit du vendeur à réparer le défaut. Comme la CVIM a
sensiblement élargi le domaine d'application du droit à la résolution, certains
craignaient que le droit du vendeur à réparer soit frustré. D'autres ont préféré
maintenir cette priorité. Comme un compromis n'a pas pu être trouvé, la question
reste ouverte.^^^
4.25 - Thèse du professeur Honnold - Très pragmatique, une thèse a été proposée
par l'éminent professeur Honnold qui favorise plutôt le droit du vendeur à réparer le
défaut, au lieu de permettre à l'acheteur de résoudre le contrat sansréfléchir.^ Selon
son cas d'illustration (Exemple 48A selon la numérotation de son ouvrage), un
vendeur a livré à un acheteur une machine qui ne fonctiorme pas à cause du défaut
d'un composant fourni exclusivement par le vendeur. Ce dernier, à la réception de la
notification du défaut, a proposé de réparer la machine en livrant immédiatement à
l'acheteur le composant nécessaire. Tandis que l'acheteur, estimant que le fait que la
machine ne fonctionne pas du toutconstitue déjàunecontravention essentielle (art. 25,
CVIM), refuse la proposition de réparation et déclare le contrat résolu (art. 49-1-a,
CVIM).^^ '^
Selon le professeur Honnold, l'acheteur aurait tort de refuser cette proposition et de
déclarer le contrat résolu. Car, selon lui, le droit du vendeur à réparer doit aussi être
protégé si, dans les cas similaires à l'exemple précité, où la réparation est faisable,
l'acheteur déclare sans réfléchir le contrat résolu avant que le vendeur ait eu une
opportunité de réparer le défaut. Comme il l'a remarqué à l'occasion l'article 25 de la
Convention, le caractère essentiel de la contravention doit être décidé à la lumière de
toutes les circonstances.^ '^^ " Dans le cas précité, où la réparation est faisable etoù une
offre à réparer peut être attendue, on ne peut conclure que la contravention est
essentielle qu'à partir du moment où on cormaît la réponse à la question suivante : le
vendeur va-t-il réparer
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 348 ; HONNOLD, 1999, p. 320; MÛLLER-CHEN, in
SŒLECHTRIEM and SŒWENZER, 2005, p. 567.
Cf., WILL, ibid.
'''Ubid.
Œ, HONNOLD, 1999, pp. 319 et ss.
''''Ibid.
Ibid., p. 210.
""i/fcid., p.321.
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4.26 - Antithèse du professeur Will - Deux arguments ont été avancés par le
professeur Will contre la thèse du professeur Honnold. En premier lieu, si cette
interprétation était correcte, elle enlèverait tout sens au droit de l'acheteur de
demander des marchandises de remplacement en vertu de l'article 46, § 2 de la
Convention, car du moment que la réparation est possible, il n'y aura pas de
contravention essentielle qui justifie cette demande. Henva de même pour le droit de
l'acheteur de résoudre le contrat en vertu de l'article 49, § 1, al. a) de la Convention,
qui présuppose aussi une telle contravention. Or une telle interprétation n'est
certainement pas conforme à l'intention des rédacteurs dela Convention.
En deuxième lieu, selon le professeur Will, une telle interprétation contribuera à
affaiblir la notion de «contravention essentielle» au sens de l'article 25 de la
Convention. En effet, l'élémentà prendre en considération manque de précision : est-
ce qu'une telle offre de réparation peut convertir soudainement une contravention déjà
constatée comme essentielle en une contravention non-essentielle ? Une telle offre
est-elle crédible ? Ou simplement un espoir
Le manque de précision rendra la situation de l'acheteur, qui supporte déjà le risque
d'évaluer le degré de non-conformité des marchandises, encore plus désavantageuse.
Une illustration intéressante a été donnée, selon laquelle,
«Suppose that yesterday he (l'acheteur) concluded that a certain breach was
fundamental; today he is awaiting the seller's cure - the very breach has changed Us
nature and becotne a non-fundamental onej and if tomorrow ail hope vanishes —the
breach is automatically re-converted into a fundamental breach. Fundamental - non-
fundamental -from day to day does not allow for any légal certainty in international
transactions.
Le professeur Will conclut enfin que, pour protéger le droit du vendeur à réparer le
défaut, il ne faut pas recourir à une telle interprétation qui esten soi peu convaincante.
H suffit, pour atteindre le même but, de considérer que le droit à la résolution est
simplement suspendu par l'effet d'une proposition effective de réparation, alors que la
contravention essentielle est toujours déterminée seulement selon le défaut de la
conformité sans besoin de tenir compte de la réparation. Selon lui, cette solution
s'applique également en cas de demande de marchandises de remplacement envertu
de l'article 46, § 2 de la Convention.
4.27 - Notre position - Nous pensons que ces deux opinions doctrinales ne sont pas
contradictoires, mais complémentaires et qu'une meilleure interprétation peut être
établie sur base de ces opinions.
Reprenons l'exemple précité, le vendeur alivré une machine qui ne fonctionne pas du
tout à cause du défaut d'un composant qu'il fournit exclusivement. L'acheteur a bien
raison de constater de ce fait l'existence d'une contravention essentielle et de tendre à
déclarer le contrat résolu. Alors que le vendeur, à la réception de la notification du
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 357.
''""Ibid.
p. 358.
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défaut de confomiité et de l'intention de résoudre le contrat, propose immédiatement
une réparation du défaut en livrant sans retard le composant nécessaire. Le droit à la
résolution, qui est disponible à l'acheteur dans une telle situation, sera ainsi suspendu
par l'effet de la proposition effective de réparation émise par le vendeur. Avant de
constater que la réparation est inefficace, l'acheteur ne peut se prévaloir d'aucun
moyen incompatible avec le droit du vendeur à la réparation, y compris bien entendu
la résolution du contrat. C'est ce que le professeur Will a proposé.
Lorsque la réparation est efficace et ne cause à l'acheteur ni retard déraisonnable, ni
inconvénients déraisonnables, ni incertitude quant au remboursement des frais par le
vendeur, l'acheteur ne sera pas privé « substantiellement de ce que celle- ci était en
droit d'attendre du contrat» et par conséquent, il n'y aura plus de contravention
essentielle au sens de l'article 25 de la Convention. La thèse du professeur Hormold
trouve ainsi application dans cette hypothèse.
D est vrai que, selon le professeur Will, l'acheteur qui se trouve dans une telle
situation court un double risque : celui de l'évaluation du degré de défaut de
conformité et celui d'une réparation non efficace, voire non crédible, qui confirme
enfin son constat de la contravention essentielle dans le chef du vendeur.^
Cependant, force est de constater qu'ime telle interprétation est non seulement utile
dans la pratique, mais aussi conforme à la politique législative de la Convention, selon
laquelle il faut favoriser le maintien du contrat plutôt que sa résolution. Elle est selon
nous ainsi justifiée. Quant à l'acheteur, il est protégé, en cas d'échec dans la
réparation, par d'autres droits accordés par la Convention, notamment la résolution du
contrat (art. 49) qui ne sera plus suspendu, la restitution des marchandises (art. 81 et
ss.) et la demande des dommages-intérêts (art. 74 à 77).
Notons enfin qu'une telle interprétation a été d'ores et déjà adoptée par l'article 7.1.4
des Principes d'Unidroit.
2. Principes d'Unidroit
4.28 - Texte - L'article 7.1.4, consacré aussi à la «correction par le débiteur»,
connaît, par rapport aux dispositions de la Convention, plusieurs mérites en ce qui
concerne la clarté, la prise en considération des opinions doctrinales et l'application
généralisée tant au vendeur qu'à l'acheteur. Selon cet article,
«1) Le débiteur peut, à ses propres frais, prendre toute mesure destinée à corriger
l'inexécution, pourvu que :
a) il donne, sans retard indu, notification de la mesure indiquant comment et à quel
moment elle sera effectuée ;
b) la mesure soit appropriée aux circonstances :
c) le créancier n'ait aucun intérêt légitime à la refuser ; et
d) la mesure soitprise sans retard.
2) La notification de la résolution neportepas atteinte au droit à la correction.
a., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 357.
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3)Les droits du créancier qui sont incompatibles avec l'exécution des prestations du
débiteur sont eux-mêmes suspendus par la notification effective de la correction
jusqu'à l'expiration du délai prévu.
4) Le créancier peut suspendre l'exécution de ses obligations tant que la correction
n'a pas été effectuée.
5) Nonobstant la correction, le créancier conserve le droit à des dommages-intérêts
pour le retard occasionné, de même que pour lepréjudice causé ou qui n'a pu être
empêché. »
Le § 1 pose le droit du débiteur à réparer ledéfaut dans l'exécution de ses obligations
ainsi que les conditions nécessaires pour l'exercice de ce droit. Le § 2 donne un
éclairage bienvenu ence qui concerne l'effet de la notification dela résolution. Le § 3
prévoit la suspension des droits du créancier devant une notification effective de la
correction. Quant aux §§ 4 et 5, ils protègent les intérêts du créancier dans une telle
situation qui lui est défavorable.
4.29 - Droit du débiteur à la correction - Selon le § 1 de cet article, le débiteur peut,
à ses propres frais, prendre des mesures destinées à corriger l'inexécution, s'il satisfait
aux conditions suivantes : a) il donne, sans retard indu, notification de la mesure
indiquant comment et à quel moment elle sera effectuée ; b) la mesure est appropriée
aux circonstances ; c) le créancier n'a aucun intérêt légitime à la refuser ; et d) la
mesure est prise sans retard.
Sans entrer dans les détails, nous observons que cette disposition, qui reflète les
articles 37 et 48 de la CVIM, traduit aussi le principe selon lequel il faut favoriser le
maintien du contrat plutôt que sa résolution. Elle est aussi conforme à la politique
visant à réduire au minimum le gaspillage économique, politique commune qui
inspire l'article 77 de la Convention et l'article 7.4.8 des Principes.^^"^^ Elle est enfin
un cas d'application du principe de la bonne foi, surtout ence qui concerne le devoir
de coopération du créancier.
4.30 - Suspension desdroits du créancier incompatibles avec la correction - Nous
avons vu, dans le paragraphe précédent, que des difficultés d'interprétation ont
subsisté en ce qui concerne la relation entre le droit du vendeur à la réparation et le
droit de l'acheteur à la résolution dans le cadre de la Convention.
Les principes d'Unidroit ont, à ce sujet, de grands mérites enprévoyant, clairement et
expressément, non seulement la suspension des droits du créancier incompatibles avec
le droit du débiteur de la correction, mais aussi la caducité de la notification de la
résolution du contrat, émise par le créancier, face à une proposition effective de
correction, venant du débiteur.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.4, commentaire n°1, p. 204.
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Selon le commentaire officiel, «Les moyens incompatibles comprennent la
notification de la résolution et le fait de conclure des contrats de remplacement et de
demander des dommages-intérêts ou la restitution.
La relation entre le droit du débiteur de réparation et le droit du créancier de
résolution est ainsi très claire grâce à la clarté des dispositions des Principes
d'Unidroit. Devant une notification effective de correction, le droit du créancier à la
résolution est suspendu et la notification de résolution, même émise, est sans effet en
ce sens qu'elle ne porte pas atteinte au droit à la correction. Ce dernier prévaut ainsi
sur le droit à la résolution. Une solution qui est inverse à celle adoptée par la LUVI et
le Projet de 1978 de la Convention.
4.31 - Protection des intérêts du créancier dans une telle situation
La politique de favoriser le maintien du contrat incamée dans cet article ne va
cependant pas jusqu'à défavoriser les intérêts légitimes du créancier qui court déjà des
risques majeurs dans une telle situation. Plusieurs mesures sont prises en vue de
protéger les intérêts du créancier. En premier lieu, le créancier est en droit de refuser
la correction s'il dispose d'un intérêt légitime. Que signifie l'intérêt légitime ? Selon
le commentaire, «Ilpeut y avoir par exemple intérêt légitime s'il estprobable que le
débiteur causera des dommages personnels ou matériels en essayant de se corriger.
D'un autre côté, il n'y a pas d'intérêt légitime si, sur la base de l'inexécution, le
créancier a simplement décidé qu'il ne souhaite pas poursuivre les relations
contractuelles ».
En deuxième lieu, selon le § 4 de cet article, lorsque le créancier a accepté la
proposition de correction, il est en droit de suspendre l'exécution de ses obligations
tant que la correctionn'a pas été effectuée. Il s'agit d'une précision utile qui rappelle
le droit du créancier d'invoquer l'exception d'inexécution prévu à l'article 7.1.3 des
Principes d'Unidroit.
En troisième lieu, le créancier peut, selon le § 5 de cet article, réclamer, nonobstant la
correction appropriée effectuée par le débiteur, des dommages-intérêts pour le retard
occasionné, de même que pour le préjudice causé ou qui n'a pu être empêché.
Précisons enfin que, si la correction s'avère inappropriée ou inefficace, le créancier
sera alors en droit de résoudre le contrat sur base d'une inexécution essentielle
constatée.
3.LCC
4.32 - Absence de règle comparable - Nous sonmies obligés de constater que la
LCC ne contient, ni dans la partie générale, ni dans la partie concemant la vente, la
moindre disposition consacrée au droitdu débiteur à corriger son inexécution. Il n'y a
''^ ®/6Kf.,p.207.
p. 206.
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pas encore, nous semble-t-il, de recherches doctrinales dédiées à ce sujet, ni de
décisions publiées à ce jour.
Comme le droit du débiteur à la réparation suspend le recours au droit du créancier à
la résolution, U assume ainsi une fonction de limitation. Etant doimé que la LCC ne
contient pas une telle disposition, le créancier qui constate xme contravention
essentielle ne sera pas empêché de se prévaloir immédiatement de son droit à la
résolution. Ce qui permettraen droit chinois de résoudre plus facilement le contrat.
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Section 3 Extinction du droit
433 - Extinction - Le droit à la résolution s'éteint, comme certains droits subjectifs,
soit par la renonciation du titulaire, soit par l'effet de la prescription, soit par le
manquement de son titulaire dans la procédure d'exercice de ce droit, soit enfin par
ime cause liée au titulaire du droit.
L'extinction du droit à la résolution est la forme la plus radicale parmi les mesines
visant à limiter le recours à ce droit, en ce sens qu'elle met en cause l'existence même
de ce droit. Une fois que ce droit s'éteint, le créancier ne peut plus jamais déclarer la
résolution du contrat, à moins qu'un nouveau droit soit né suite à une nouvelle
inexécution essentielle du débiteur, lequel lui permet à nouveau de résoudre le contrat.
Nous allons examiner successivement la renonciation (§1), le délai extinctif (§2), le
manque de dénonciation du défaut de conformité (§3), le manque de dénonciation du
droit ou de la prétentiond'un tiers (§4), et enfin l'incapacité à restitution (§5).
§ 1 Renonciation
4J4 - Aperçu général - Ni la CVIM, ni les Principes d'Unidroit, ni la LCC ne
prévoient expressément l'extinction du droit à la résolution par la renonciation,
explicite ou implicite, du créancier. H s'agit pourtant d'une cause classique
d'extinction des droits subjectifs,reconnue par la plupart des droits nationaux en
matière de résolution du contrat.^^^^
En dépit de ce silence, certaines dispositions nous permettent cependant d'établir la
renonciation, soit explicite, soit implicite au droit à la résolution.
1. CVIM
435 - Déduction indirecte de la règle - La Convention ne contient pas de
disposition qui prévoie expressément la renonciation explicite du droit à la résolution.
Cependant, l'une de ses dispositions nous permet d'établir la renonciation implicite. Il
s'agit de l'article 50 consacré à la réduction du prix, aux termes duquel,
« En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, que le prix ait été ou
non déjà payé, l'acheteur peut réduire le prix proportionnellement à la différence
entre la valeur que les marchandises effectivement livrées avaient au moment de la
livraison et la valeur que des marchandises conformes auraient eue à ce moment.
1350 ROLAND, H. et BOYER, L., Introduction au droit, Paris, Litec, 5'^ éd., 2000, pp.
546 et ss.
Pour une étude comparative sur ce sujet, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 397-400.
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Cependant, si le vendeur répare tout manquement à ses obligations conformément à
l'article 37 ou à l'article 48 ou si l'acheteur refuse d'accepter l'exécution par le
vendeur conformémentà ces articles, l'acheteur nepeut réduire leprix. »
4.36 - Historique - La réduction du prix en tant que remède a connu la plus grande
difficulté dans le processus d'élaboration du droit uniforme international, simplement
parce que ce moyen, qui est très populaire et assez iimortant en droit civil, était
totalement ignoré dans le système de la Common LawP En effet, les juristes de la
Common Law ont eu de grande difficulté à comprendre la nature de ce remède et
tendaient à le confondre avec la demande de dommages-intérêts. Suite aux
insistances des juristes du droit civil, il a déjà été retenu dans l'article 46 de la LUVI,
et repris avec de profondesmodifications dans l'article 50 de la
4.37 - Contenu et nature du remède - Selon l'article 50 de la Convention, « En cas
de défautde conformité des marchandises au contrat, que leprix ait été ou non déjà
payé, l'acheteur peut réduire le prix proportionnellement à la différence entre la
valeur que les marchandises effectivement livrées avaient au moment de la livraison
et la valeur que des marchandises conformesauraient eue à ce moment. »
Le principe soutenant la réduction du prix est que l'acheteur, encouragé par la
Convention, peut accepter les marchandises non conformes livrées par le vendeur et
que dans ce cas-là, le contrat sera ajusté à la nouvelle situation: le prix sera réduit
comme si l'objet du contrat était les marchandises non conformes actuellement livrées
par le vendeur. Dans ce contexte, la nature de la réduction du prix n'est ni la demande
des dommaps-intérêts, ni la résolution partielle du contrat, mais plutôt l'ajustement
du contrat.^
4J8 - Conditions - Plusieurs conditions sont à remplir. Premièrement, l'article 50 de
la Convention ne s'applique qu'en cas de défaut de conformité concernant la qualité
des marchandises livrées par le vendeur. Le défaut de conformité portant sur un droit
de prétention d'un tiers est régi par les articles 41 et suivants. De même, au défaut de
conformité dans la quantité, s'appliquent les articles 51 et 52 de la Convention.^^^^
Deuxièmement, l'acheteur doit dénoncer le défaut de conformité dans les conditions
prévues à l'article 39 de la Convention. Troisièmement, l'acheteur déclare qu'il
réduira proportionnellement le prix du fait du défaut de conformité présent dans les
marchandises. Ce qui présuppose qu'il les accepte malgré le défaut et qu'en
conséquence, il a implicitement renoncé à la résolution du contrat si le défaut de
conformité constitue déjà une contravention essentielle. Enfin, il faut noter que le
droit du vendeur à réparer prévaut sur le droit de l'acheteur à la réduction du prix.
Lorsque le vendeur propose effectivement la réparation, le droit de l'acheteur à la
réduction du prix est suspendu. Lorsque le défaut a été réparé conformément aux
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 368; MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, 2005, p. 596 et s.
Pourplusde détails sur l'historiquede ce remède, cf., WILL, ibid.,p. 368-370.
Œ, ibid.
Œ, MÛLLER-CHEN, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 597.
Ibid., p. 597.
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articles 37 et 48 de la Convention, ou que l'acheteur refuse sans intérêt légitime la
proposition de réparation, il perd ledroit à laréduction (art. 50, dernière phrase).^^^^
En conclusion, on constate que, même si la renonciation expresse du droit à la
résolution n'est pas prévue dans la Convention, l'article 50 de celle-ci nous permet
cependant d'établir lapossibilité d'ime renonciation implicite.^^^®
2. Principes d'Unidroit
439 —Nouvelle disposition - Comme les Principes d'Unidroit ignorent le remède de
la réduction du prix, il n'est pas possible d'établir directement la renonciation
implicite du droità la résolution. Toutefois, la version 2004 des Principes contient
un nouvel article qui prévoitla renonciation par Convention du droit du créancier, qui
peut aussi servir, nous semble-t-il, en tant que fondement juridique de la renonciation
du droit à la résolution. Il s'agit de l'article 5.1.9 desdits Principes, selon lequel, «1)
Un créancierpeut renoncer à son droitpar Convention avec le débiteur. 2) L'offreà
titre gratuit de renoncer à un droit estprésumée acceptée si le débiteur ne la rejette
pas immédiatement après en avoireu connaissance. » °
Le principe soutenant cette disposition est qu'« Un créancier peut souhaiter
décharger le débiteur de son obligation (...) » par l'intermédiaire de la renonciation
de son droit.Comme le droit à la résolution est de nature un droit subjectifné des
rapports contractuels, il peut en conséquence être renoncé, soit explicitement soit
implicitement, par son titulaire.
3. LCC
4.40 - Application par analogie - La situation de la LCC est comparable à celle des
Principes d'Unidroit. Il n'y a pas de disposition directement consacrée à la
renonciation du droit à la résolution. Mais la LCC prévoit, tout comme les Principes
d'Unidroit, ime disposition sur la dispense des dettes du débiteur, qui peut aussi servir
comme fondement juridique à la renonciation du droit à la résolution. Selon l'art, 91-5
de la LCC, «Les droits et les obligations du contrat prennent fin lorsque (...) le
créancier a dispensé le débiteur de ses obligations ». Dispenser le débiteur de ses
obligations veut dire exactement renoncer à ses droits corrélatifs par le créancier.
Comme le droit à la résolution est un droit subjectif, on peut ainsi y renoncer, de
manière e:^licite ou implicite, comme généralement toutes prérogatives des
individus.^^ C'est d'ailleurs l'opinion majoritaire des auteurs chinois qui procèdent
rarement à la recherche d'un fondement juridique.^^^^
p. 599.
"^®/6id.,p.605.
Pourle constat de l'absence duremède de réduction duprixdans lesPrincipes d'Unidroit, cf.,Ibid.,
p. 596.
136 Principes d'Unidroit, 2004, art. 5.1.9, p. 146.
1362 dansle même sens,cf. GEYunsong, p. 381 ; YU Yanmang, p. 492.
Œ, WANG Liming, vol. 1, p. 298; LINGBing,p. 355.
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§ 2 Délai extinctif
4.41 - Aperçu général - Le droit à la résolution peut aussi être barré par l'effet d'un
délai extinctif, indépendamment du caractère essentiel de rinexécution/^®"^ Le but de
ce mécanisme consiste à clarifier le sort du contrat et les obligations mutuelles des
parties et à empêcher le débiteur de spéculer en retardant de déclarer la résolution du
contrat après la livraison des marchandises.^^®® Par ailleurs, plus de retard de la partie
victime dans l'utilisation de ce droit, plus grand sera le préjudice causé par la
résolution à lapartie en défaut.^^®®
Pour ces motifs, la plupart des systèmes juridiques comportent des disgositions
destinées à assurer que le droit à la résolution sera exercé sans retard indu. C'est
aussi le cas pour la CVIM, lesPrincipes d'Unidroit et la LCC, mais non sans nuances.
1. CVIM
4.42 - Article 49, § 2 - L'article 49dela Convention, après avoir posé dans son § 1 le
droit de l'acheteur à résoudre le contrat en cas d'une contravention essentielle
commise par le vendeur ou en cas d'unNachfrist infructueux, impose aussitôt dans
son § 2 à l'acheteur, sous peine de déchéance, de déclarer la résolution dans undélai
raisonnable lorsque les marchandises ont été livrées.^^^®
Le § 2 de cet article ajoute des précisions minutieuses sur le point de départ du délai
raisonnable. En cas de livraison tardive, le délai court à partir du moment où
l'acheteur a su que la livraison avait été effectuée (art. 49-2-a). En cas de
contravention autre que la livraison tardive, le principe est que le délai commence à
courir à partir du moment oii l'acheteur a eu connaissance ou aurait dû avoir
connaissance de cette contravention (art. 49-2-b-i). Deux cas spéciaux viennent
compléter ce principe : en premier lieu, en cas d'un Nachfrist accordé pas l'acheteur,
le délai commence à courir après l'expiration de tout délai supplémentaire ou après
que le vendeur a déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai (art. 49-
2-b-ii); en deuxième lieu, en cas d'un délai de réparation fixé par le vendeur
conformément à l'article 48 de la même Convention, le délai court après l'expiration
dudit délai ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'accepterait pas l'exécution (art.
49-2-b-iii).^^®^
Cf., MÛLLER-CHEN, inSCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p.576.
1366 TREITEL, Remedies, 1988, p. 400; ANDERSEN C.B., "Reasonable Time in Article 39(1) of
the CISG - IsArticle 39(1) Truly a Uniform Provision?", RCISG, 1998, p.63 etss.
Pour uneétude comparative à cesujet, cf., TREITEL, ibid., p. 400-403.
Cf., AUDIT, p. 132.
Cf., AUDIT, p. 132; WILL, in BL\NCA-BONELL, p. 364; MULLER-CHEN, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp.586 et ss.; voy. aussi TREITEL, Remedies, 1988, p.
403.
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Dans tous ces cas indiqués, si l'acheteur ne déclare pas le contrat résolu dans le délai
raisonnable, il perd ce droit qui s'éteint après ce délai. L'article 62-2 contient une
règle identique à la disposition duvendeur. °
2. Principes d'Unidroit
4.43 - Article 73.2, 2) - Les règles quelque peu compliquées de l'article 49, § 2 de la
Convention ont été adoptées mais considérablement simplifiées dans l'article 7.3.2, 2)
des Principes d'Unidroit, selon lequel, «Lorsque l'offre d'exécution est tardive ou
que l'exécution n'est pas conforme, le créancier perd le droit de résoudre le contrat
s'il ne fait parvenir à l'autre partie une notification dans un délai raisonnable à
partir du moment où il a eu, ou aurait dû avoir, connaissance de l'offre ou de la non-
conformité.
L'application de cette disposition est, tout comme dans l'article 49-2 de la
Convention, réservée au cas où la prestation a été fournie, mais de manière tardive ou
non conforme.^^^^ Le créancier perdra le droit à la résolution s'il ne l'a pas utilisée
dans un délai raisonnable à partir du moment oii il a eu, ou aurait dû avoir,
coimaissance de l'offre ou de la non-conformité.
3.LCC
4.44 - Texte - Par rapport aux anciennes législations qui ignoraient la limitation par le
moyen d'un délai extinctif,^^^^ la LCC a fait un grand progrès à ce sujet, étant donné
que non seulement l'idée d'un tel délai a déjà été adoptée, mais aussi qu'elle est
précisée parle critère d'un délai raisonnable. En plus, la Loi a donné la possibilité au
débiteur de sommer l'autre partie d'exercer ce droit, mécanisme qui connaît son
origine en droit allemand.
Selon l'article 95 de la LCC, «Lorsque la loi a prévu ou que lesparties ontfixé un
délai d'exercice du droit à la résolution et que les parties ne l'ont exercent pas à
l'expiration de ce délai, le droit est éteint.
Lorsque la loi n'a pas prévu ou que lesparties n'ont pas fixé un tel délai et que la
partie ayant droit ne l'a pas exercédans un délai raisonnable après la sommation de
l'autrepartie, ce droit est aussi éteint.»
Selon cet article, «2) Cependant, lorsque l'acheteur a payé leprix, le vendeur est déchu du droit
de déclarer le contrat résolu s'il ne l'apasfait:
a) en cas d'exécution tardivepar l'acheteur, avantd'avoir su qu'il y avait eu exécution; ou
b) en cas de contraventionpar l'acheteur autre que l'exécutiontardive, dans un délai raisonnable:
i) à partir du moment où le vendeur a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette
contravention; ou
ii) après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par le vendeur conformément au paragraphe
1 de l'article 63 ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'exécuterait pas sesobligations dans ce délai
siroplémentaire. »
Principes d'Unidroit, 2004,art. 7.3.2,2), p. 231 et s.
Cf., WILL, in BIANCA-BONELL, p. 364.
SHEN Jianming, "Declaring the Contract avoided: The U.N. Sales Convention in the Chinese
CoateiA", NewYorkInternationalReview, Vol. 10,N°1,1997, p. 52.
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4.45 - Délai Axé par la Loi ou par les parties - Lorsqu'un délai a été fixé par la Loi
ou par les parties, le créancier est tenu d'exercer le droit à la résolution dans ce délai,
Adéfaut, ilperdra ce droit/^ '^^ La LCC ne prévoit pas de délai général pour l'exercice
du droit à la résolution, mais contient dans la partie spéciale plusieurs délais extinctifs
applicables à certains contrats spéciaux.^^^^ Les parties sont libres de fixer un délai
soit dans le contrat, soit après saconclusion, par écrit ouoralement. Le non-respect de
ce délai produit le même effet qu'un délai fké par la Loi, c'est-à-dire qu'il entraîne
aussi laperte du droit àlarésolution/^^^
4.46 - Absence de délai fixé : délai raisonnable - Lorsqu'aucun délai n'a été fixé, le
droit à la résolution est également éteint si le créancier ne l'a pas exercé dans un délai
raisormable après la sommation du débiteur (§2, art. 95). Cette disposition a pour
origine l'ancien § 355 du BGB (devenu § 350 dans sa nouvelle version sans
modification),^^^^ qui a été repris par l'article 257 du Code civil de la République de
Chine de 1929.
Selon cetarticle, «S'il n'a pas étéfixé dedélaipour l'exercice dudroitde résiliation,
l'autre partiepeutfixer un délai convenable et sommer la partie qui a le droit de
résiliation defaire connaître définitivement dans cedélai si elle résilie (le contrat) ou
non. Si elle n'a pas reçu d'avis de résiliation dans ce délai, le droit de résiliation
s'éteint.
4.46a - Sommation nécessaire? - On voit clairement que le mécanisme de
sommation est adopté dans le § 2 de l'article 95 de la LCC. L'esprit de cette
disposition est conforme à celui du délai extinctif qui consiste à «promouvoir la
certitude et la stabilité des rapports contractuels Endormant le droit audébiteur
de sommer le créancier d'exercer son droit, la LCC va encore plus loin que le droit
uniforme. L'article 95, § 2 de la Loi diffère cependant un peu de ses précédents et se
rapproche du droit uniforme dans la mesure où il adopte clairement le critère d'un
délai raisonnable, qui s'apprécie aussi au cas par cas en fonction des circonstances
particulières.
Cf., WANG T,iming, vol. 1,p. 297; LDSfG Bing, p.354; GE Yunsong, p.380.
s'agit des articles 192, § 2 et 193, § 2 de la LCC, concernant la résolution des contrats de
donation. D'autres lois spéciales relatives aux contrats contiennent également des délais extinctifs,
comme l'article 131, § 2 delaLoi maritime qui traite la résolution ducontrat decharte-partie.
i^''®Cf.,LINGBing,p.354.
Selon le § 355 de l'ancienne version du BGB, «Siaucun délai n'a été convenu pourl'exercice du
droit derésiliation, un délai convenable peutêtre fixé par l'autre partieà l'ayant droitpourl'exercice
de son droit. Le droitde résiliation est éteint, si la résiliation n'estpas déclarée avantl'expiration du
délai. » cf.. Code civil allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en vigueur le 1" janvier 1900,
Traduction de l'Office de Législation étrangère etde Droit international, Paris, LGDJ, 1923, p.86.
Cf., Code civil de laRépublique de Chine, (traduit du chinois par HO Tchong-Chan), vol. I à IH,
Changhai, Imprimerie de l'Orphelinat de T'ou-Sè-Wè-Wei, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1930, p.
47.
"™a.,LINGBing,p. 355.
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Une questionse pose cependant : est-ce que la sommationest indispensable pour faire
couler le délai raisormable ? Autrement-dit, lorsqu'aucun délai n'a été fixé et que le
débiteur n'a pas non plus sommé l'exercice du droit à la résolution, celui-ci restera-t-il
toujours en vigueur ou s'éteint-il aussi dans un délai raisormable ?
n s'agit d'une lacune sérieuse de la Loi qui doit être comblée selon le principe du
délai extinctifet à la lumière du droit uniforme. Tenons à l'esprit que, si la Loi exige
un délai raisormable pour exercer le droit à la résolution, c'est dans le but de faire
terminer le plus tôt possible la situation incertaine dans laquelle les rapports
contractuels sont menacés par une éventuelle résolution. Une fois que le créancier
s'est prononcé sur ce point, la situation sera claire : soit le contrat reste en vie, les
parties poursuivent tranquillement leur exécution; soit il est résolu, les parties
procèdent clairement à la suite de la résolution. Le mécanisme de sommation, qui
permet au débiteur se trouvant dans une telle situation incertaine de demander au
créancier de se prononcer sur l'exercice de son droit, poursuit exactement les mêmes
objectifs qu'un délai extinctif, tout en accélérant seulement le point de départ du délai
raisonnable.
n s'ensuit qu'une telle sommation n'est qu'un élément complémentaire accélérant
l'écoulement du délai extinctif qui doit être lui-même raisormable. Elle n'est par
conséquent pas indispensable pour que le délai conmience à couler. Raisoimer
autrement conduirait à une situation intenable, c'est-à-dire que, lorsque le débiteur ne
somme pas le créancier d'exercer son droit à la résolution, celui-ci resterait toujours
en vigueur. Ainsi, l'acheteur qui est en droit de résoudre le contrat suite à une
livraison défectueuse des poissons frais serait toujours en droit, même après des
années, dedéclarer la résolution de lavente, si levendeur ne l'a pas sommé.^
4.46b - Point de départ du délai raisonnable - Alors comment peut-on combler
cette lacime de l'article 95, §2 de la LCC, qui fait dépendre l'écoulement du délai
extinctif de la sommation du débiteur ? Si on conclut que la sommation n'est pas
indispensable, à partir de quel moment le délai raisonnable commence-t-il à couler ?
Nous pensons que le droit uniforme est éclairant à ce sujet. Selon l'article 49, § 2 de
la Convention, en cas de livraison tardive, le délai court à partir du moment où
l'acheteur a su que la livraison avait été effectuée (art. 49-2-a). En cas de
contravention autre que la livraison tardive, le principe est que le délai commence à
courir à partir du moment où l'acheteur a eu connaissance ou aurait dû avoir
connaissance de cette contravention (art. 49-2-b-i). Deux cas spéciaux vierment
compléter ce principe ; en premier lieu, en cas d'un Nachfrist accordé par l'acheteur,
le délai commence à courir après l'expiration de tout délai supplémentaire ou après
que le vendeur ait déclaré qu'il n'exécuterait pas ses obligations dans ce délai (art. 49-
2-b-ii); en deuxième lieu, en cas d'un délai de réparation fixé par le vendeur
conformément à l'article 48 de la même Convention, le délai court après l'expiration
dudit délai ou après que l'acheteur ait déclaré qu'il n'accepterait pas l'exécution (art.
49-2-b-iii).^^^^
Dans le même sens, cf., WANG Liming,vol. 1, p. 298.
a., AUDIT, p. 132; WILL, in BIANCA-BONELL, p. 364; MÛLLER-CHEN, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 586et ss.; voy. aussi TREFTEL, Remedies, 1988, p.
403.
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Notre point de vue est donc que les règles prévues dans l'article 49, § 2 de la
Convention peuvent être appliquées, mutatis, mutandis, dans l'interprétation de
l'article 95, § 2 de la LCC.
4.47 - Domaine d'application - Rappelons que le délai extinctif prévu dans le droit
uniforme n'est applicable que lorsque la prestation a été effectuée par le débiteur,
mais tellement défectueuse qu'elle doime au créancier le droit à la résolution/^®^
L'article 95, § 2 de la Loi, qui ne limite pas expressément son application dans ces
circonstances, est-il une règle d'application générale. C'est-à-dire qu'il s'applique
aussi en cas de défaut total d'exécution qui constitue déjà une contravention
essentielle ?
Cette dernière solution nous paraît déraisonnable car elle se soldera à priver le
créancier d'exercer son droit à la résolution dans une situation dans laquelle l'autre
partie a répudié l'exécution du contrat.^^®^ Par exemple, le contrat de vente prévoit la
livraison des marchandises pourmai 2005. En septembre 2005, soit quatre mois après
le délai d'exécution, date à laquelle le vendeur n'a effectué aucune livraison,
l'acheteur qui n'avait pas encore exercé son droit à la résolution, a-t-il déjà perdu ce
droit, faute de ne l'avoir pas exercé dans un délai raisonnable ? Si oui, il est ainsi tenu
de continuer avec le vendeur les rapports contractuels, alors que celui-ci abandorme
probablement déjà le contrat.
En conclusion, nous pensons que le domaine d'application de l'article 95, § 2 de la
LCC doit être aussi interprété à la limiière du droituniforme, qui est limité en cas de
prestation non conforme, que ce soit par le vendeur ou par l'acheteur. En cas
d'absence totale d'exécution du débiteur, le créancier doit pouvoir résoudre le contrat
même s'il ne l'a pas fait dans un délai raisonnable.
§ 3 Manque de dénonciation du défaut de conformité
1.CVIM
4.48 - Devoir de dénonciation du défaut - Victime d'une livraison non conforme,
l'acheteur ne saurait rester inactif car la Convention ne protège que l'acheteur
diligent. Ce dernier se voit imposer deux séries d'obligations. «Il doit, d'une part,
examiner la marchandise ou la faire examiner dans un délai aussi bref quepossible
eu égard aux circonstances (art. 38), d'autrepart, dénoncer le défaut dans un délai
raisonnable à partir du moment où il a constaté le défaut ou aurait dû le constater, en
précisant la nature de ce défaut (art. 39, al. 1"^ ).L'acheteur qui omettrait ainsi de
dénoncer le défaut ou qui le ferait tardivement est déchu de ses droits. » De
nombreux écrits existent déjà sur ce sujet.^^^^
supra, §4.42.
dans le même sens, cf., LING Bing, p. 355.1384 C.,Dalloz, Jurisprudence, 1996, p. 337.
Pourles articles concernant ce sujet, SCHLECHTRIEM P., « Effectiveness and Binding Nature of
Déclaration (Notices, Requests or other Communications) under Part II and Part n of the CISG »,
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Seulement l'article 39 a une portée directe sur l'extinction du droit à la résolution.
Selon cet article,
«1)L 'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité s'il ne le
dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un délai
raisonnable à partir du moment où il l'a constaté ou aurait dû le constater.
2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de
conformités'il ne le dénoncepas au plus tard dans un délai de deux ans à compter de
la date à laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises, à moins que ce
délai ne soit incompatible avec la durée d'une garantie contractuelle. »
Cet article reprend partiellement l'article 39 de la LUVI, qui, lui, à son tout, tire son
origine de la famille de droit germanique.^^®^ Il doit être lu avec les articles 45, 40 et
44 de la Convention qui viennent le compléter.
4.49 - Principe - Lorsqu'un défaut de conformité a été constaté par l'acheteur suite à
l'examen des marchandises conformément à l'article 38 de la Convention, de
nombreux intérêts du vendeur exigent que le devoir de dénonciation qu'a l'acheteur
soit accompli aussitôt que possible. En effet, la dénonciation appropriée permettra au
vendeur de participer à un examen contradictoire, de remédier éventuellement au
défaut et d'intenter, le cas échéant, une action récursoire contre son propre
fournisseur. Par ailleurs, «plus le tempspasse, plus il sera permis au vendeur de
soutenir que le défaut n'est pas dû à un vice d'origine (c'est-à-dire existant au
moment du transfert des risques) mais à la mauvaise utilisation de la chose ou
simplementà l'usure, ce qui risque de déboucher sur unprocès.
Ce sont là des raisons pour lesquelles l'article 39 de la Convention enferme la
possibilité d'invoquer un défaut de conformité dans un strict délai. Ainsi, selon cet
article, l'acheteur est « déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité », s'il
n'a pas dénoncé au vendeur le défaut de conformité en précisant la nature du défaut :
1) dans un délai raisormable à partir du moment oii il l'a constaté ou aurait dû le
constater; ou 2) dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle les
RCISG, 1995, pp. 95 et ss.; ANDERSEN C.B., "Reasonable Time in Article 39 ( 1 ) of the CISG- Is
Article 39 ( 1 ) Truly a Uniform Provision?", RCISG, 1998, pp. 63 et ss.; WTTZ C., "A Raw Nerve in
DisputesRelating to the Vienna Sales Convention: The Reasonable Time of the Buyer to Give Notice
of a Lack of Conformity", Bulletin de la CCI, 2000, pp. 15 et ss. Pour les commentaires, WTTZ, Dalloz,
Juris. 1996, p. 334 ; Dalloz, 1997Som. Corn., pp. 217 et ss.; Ibis., 1998, pp. 307 et ss.; Ibid., 1999, pp.
355 et ss. ; Ibid., 2000, pp. 433 et ss. ; Idem., « L'application de la Convention de Vienne sur la vente
internationale de marchandises par les juridictionsfrançaises - PremierBilan »,MélangeNEUMAYER,
Basel, 1997 ; Idem., « L'application de la Convention de Vienne en France », in Les ventes
internationales, Journée d'études en l'honneur du professeur Karl H. NEUMAYER, Lausaime, 1998 ;
A. VENEZIANO, RDAI, 1997, pp. 39 et ss.
Sur le droit comparé à ce sujet, cf., SCHWENZER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,
2005, p. 461 et s.
Cf., AUDIT, p. 104 ; pour connaître les pertes possibles du vendeur en cas d'absence de
dénonciation du défaut de conformité, cf., SONO, in BIANCA-BONELL, p. 327.
Cf., AUDIT, p. 104.
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marchandises lui ont été remises, sauf si ce délai n'est pas compatible avec la durée
d'une garantie contractuelle/^®'
4.50 - Effets (perte des remèdes prévus à l'article 45) - Les effets que le défaut de
dénonciation peut produire vis-à-vis à l'acheteur sont assez rigides ; celui-ci est
« déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité ». C'est-à-dire qu'il a
perdu tous les remèdes prévus à l'article 45 de la Convention, à savoir l'exercice des
droits prévus aux articles 46 à 52 de la Convention et la demande des dommages-
intérêtsprévusaux articles74 à 77 de la même Convention.
En conséquence, le droit de l'acheteur à résoudre le contrat conformément à l'article
49 de la Convention est définitivement perdu, même si le défaut de conformité
constitue bel et bienunecontravention essentielle/^'"
4.51 - Exceptions (art 40 : vendeur de mauvaisefoi ; art. 44 : excuse raisonnable
de l'acheteur)
Le principe posé à l'article 39 de la Convention souffre cependant de deux
exceptions : l'une, qui est radicale et qui porte sur les articles 38 et 39 de la
Convention, exempte l'acheteur de tout délai dans la dénonciation du défaut, lorsque
le défaut de conformité porte sur des faits que le vendeur « connaissait ou nepouvait
ignorer etqu'il n'apas révélés à l'acheteur » (art. 40).^ '^^ L'exception que vise ce
cas est donc totale, l'acheteur est en droit de dénoncer, à tout moment, le défaut de
conformité que le vendeur de mauvaise foi cormaissait et ne lui a pas révélé au
moment de la conclusion du contrat.
L'autre, qui n'est qu'une exception partielle, prévue à l'article 44,^ '^^ ne vise que
l'article 39, §1 de la Convention (délai raisonnable) et ne déroge donc pas au délai
absolu de deux ans prévu à l'article 39, §2.^ '^'^ Elle permet en effet à l'acheteur de
réduire le prix conformément à l'article 50 ou de demander des dommages- intérêts
(sauf pour le gain manqué) s'il dispose d'une «excuse raisonnable »pour n'avoir pas
procédé à la dénonciation requise. Comme cette disposition a été proposée surtout
pour protéger les acheteurs des pays en voie de développement,^^ il est ainsi
compréhensible que lesexcuses raisonnables visent notamment « le défaut demoyens
techniques de l'acheteur ou le fait que la gravité du défaut ne lui est pas apparue
Pour plus de détails sur les délais, cf., SONO, in BIANCA-BONELL, pp. 308 et ss.; AUDIT, p.
104 et s. ; SCHWENZER, in SCHUECHTRIEM andSCHWENZER, 2005,pp. 466 et ss.
Cf., SONO, in BIANCA-BONELL, p. 326 et s.; SCHWENZER, in SCHLECHTRIEM and
SCHWENZER, 2005, p. 474 et s.
Selon l'article 40 de la convention, «Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des
articles 38 et 39 lorsque le défaut de conformité porte sur desfaits qu'il connaissait ou ne pouvait
ignorer et qu'il n'a pas révélés à l'acheteur. »
Œ, AUDIT, p. 108.
Selon l'article 44 de la convention, «Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 39 et
du paragraphe 1 de l'article 43, l'acheteur peut réduire le prix conformément à l'article 50 ou
demander des dommages- intérêts, saufpour le gain manqué, s'il a une excuse raisonnable pour
n'avoirpasprocédé à la dénonciation requise. »
Œ, HONNOLD, 1999, p. 283.
Surl'histoire législative decette disposition, cf.,SONO, in BIANCA-BONELL, pp.324et ss.
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alors même ^'il s'était manifesté, voire le manque d'une assistance juridique
suffisante ». ^ ^ Même admise, cette exception n'est que partielle, l'acheteur
bénéficiaire ne se voit recoimaître que les possibilités de réduire le prix et de
demander des dommages- intérêts, à l'exception toutefois du gain manqué. Les droits
d'exiger l'exécution conforme (art. 46), de résoudre le contrat (art. 49) lui sont
définitivement perdus.^^^^
2. Principes d'Unidroit
4.52 - Absence de règle comparable - Les Principes d'Unidroit ne contiennent, nous
semble-t-il, pas de disposition concernant le devoir de dénonciation, imposé au
créancier, dans un délai raisonnable en cas de prestation défectueuse effectuée par le
débiteur.
3.LCC
4.53 - Texte - A la différence de l'ancienne législation chinoise relative aux
contrats, la LCC contient une nouvelle disposition consacrée à la dénonciation du
défaut de conformité, qui est comparable à l'art. 39 de la Convention.
Selon l'art. 158 de la Loi, «Lorsque les parties ont fixé un délai d'examen, l'acheteur
doit dénoncer au vendeur, dans ce délai, le défaut de conformité au contrat de la
quantité ou de la qualité de l'objet. Si l'acheteur ne le dénonce pas, l'objet sera
réputé conforme aux stipulations du contrat, tant en ce qui concerne la quantité qu'en
ce qui concerne la qualité.
Lorsque les parties n'ont pas fixé le délai d'examen, l'acheteur doit dénoncer au
vendeur le défaut de conformité de la quantité ou de la qualité de l'objet, dans un
délai raisonnable à partir du moment où il l'a constaté ou aurait dû le constater.
Lorsque l'acheteur ne le dénonce pas dans le délai raisonnable, ou au plus tard dans
un délai de deux ans à compter de la date à laquelle il a reçu l'objet, celui-ci sera
réputé conforme aux stipulations du contrat, tant en ce qui concerne la quantité,
qu'en ce qui concerne la qualité.Toutefois, lorsque les parties ont fixé une durée de
garantie contractuelle pour la qualité de l'objet, cette durée de garantie s'applique
au lieu de celle d'un délai maximum de deux ans.
Lorsque le vendeur connaissait ou ne pouvait ignorer le défaut de conformité de
l'objet vendu, l'acheteur n'est pas soumis aux délais de dénonciation prévu dans les
deuxparagraphes précédents. »
4.54 - Similarités avec l'article 39 de la CVIM - Les traces d'emprunt de l'article 39
de la Convention sont facilement visibles dans cette disposition qui présente toutefois
de profondes différences.
AUDIT, p. 108 ; voy. également HONNOLD, 1999, p. 283.
Cf., SONO, in BIANCA-BONELL, p. 327; AUDIT, p. 108.
Cf., SHEN Jianming, "Declaring the Contract avoided: The U.N. Sales Convention in the Chinese
Context", New YorkInternational Review, Vol. 10, N° 1,1997, p. 52.
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Elle est similaire au droit uniforme dans la mesure où elle adopte de celui-ci non
seulement les deux délaisde dénonciation (art. 39, CVIM), mais aussi l'exception à la
soumission des délais en cas d'un vendeur de mauvaise foi (art. 40, CVIM), et surtout
la primauté de l'autonomie de lavolonté des parties.^^^^
En ce qui concerne ce dernier point, la LCC paraît plus attentive que le droit
uniforme, étant donné que l'article 158 de la Lx)i ne se contente pas seulement
d'accorder la primauté à la durée conventionnelle de garantie sur le délai absolu de
deux ans prescrit par la Convention, mais envisage également le cas dans lequel les
parties ont fixé un délai de dénonciation du défaut de conformité, auquel ne
s'applique pas le critère du raisonnable pourdéterminer la durée du délai.
4.55 - Divergences - Bien que très similaire en apparence, l'art. 158 de la LCC
comporte de profondes divergences par rapport à l'art. 39 de la Convention tant en ce
qui conceme les conséquences qu'engendre le défaut de dénonciation, qu'en ce qui
conceme l'exception partielle réservée à l'acheteur disposant d'excuse raisonnable.
Selon cet article, « Si l'acheteur ne le dénoncepas, l'objet sera réputé conforme aux
stipulations du contrat, tant en ce qui concerne la quantité qu'en ce qui concerne la
qualité. »
Il y a donc en droit chinois une fiction de conformité des marchandises en cas de
défaut de dénonciation de la part de l'acheteur à l'expiration des délais, qu'ils soient
conventionnels oulégaux.^"^"" Par conséquent, comme l'objet du contrat est « réputé »
conforme, il n'y a pas lieu pour l'acheteur d'« exiger de l'autre partie la réparation,
le remplacement, la réfection, le retour des marchandises, la réduction duprix ou de
la rémunération » en vertu de l'article 111 de la LCC, ni de demander des dommages-
intérêts selon son article 113, ni non plus de déclarer le contrat résolu conformément à
l'article 94-4 de la même Loi, même si le défaut de conformité constitue déjà une
contravention essentielle.
Bref, aux termes de l'article 158de la Loi chinoise, l'acheteur qui ne dénonce pas le
défaut de conformité dans les délais fixés perdra totalement et définitivement tous les
droits dont il est normalement en droit de se prévaloir en cas de défaut de conformité
des marchandises livrées par le vendeur. L'acheteur est tenu de payer la totalité du
prix pour les marchandises qui sont défectueuses. Le caractère de cette disposition est
donc rigide, même trop rigide. Elle s'inspire directement de l'article 356 du Code
civil de la République de Chine de 1929,^ qui à son tour avait pour origine le § 377
du Code du commerce allemand.
Pour plus dedétails sur l'autonomie dela volonté des parties, cf., SONO, inBIANCA-BONELL, p.
311; SCHWENZER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 475 et s.
Sur la fiction, cf., STARCK B., ROLAND H. et BOYER L., Introduction au droit, Paris, Utec, 5'
éd., 2000, p. 136 ; WICKER V.G., Lesfictions juridiques. Contribution à l'analyse de l'actejuridique,
préf. J. AMIEL-DONAT, LGDJ, 1997 ; Voy. également en chinois, ZHENG Yubo, «^0» (Maximes
de droit), Taibei, Editions Sanming, 1984, pp. 188 et ss.
Selon cet article, «L'acheteur est tenu de procéder sans retard à l'examen de la chose reçue par
lui, d'après la nature de la chose, et autant que le cours ordinaire des affaires le permet, et s'il
découvre un vice dont le vendeur est responsable, il doit aussitôt l'en aviser.
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Dans ce contexte, il est même sans intérêt de poser la question de savoir si l'acheteur,
qui néglige de dénoncer dans le délai et qui dispose d'excuse raisoimable, peut se
prévaloir, en droit chinois, de la réduction du prix ou de la demande de dommages-
intérêts, comme le prévoit l'article 44 de la CVIM. Car, si l'objet est réputé conforme,
on ne voit pas quelle possibilité a l'acheteur de se prévaloir de ces deux moyens.
§ 4 Manque de dénonciation du droit ou de la
prétention d'un tiers
1.CVIM
4.56 - Texte - L'article 43 de la Convention, qui prévoit la perte du droit de
l'acheteur de se prévaloir du défaut de conformité des marchandises fondé sur tout
droit ou prétention d'un tiers, faute de le dénoncer dans im délai raisoimable, est aussi
susceptible d'effacer le droit de l'acheteur à la résolution du contrat, selon lequel,
« 1) L'acheteur perd le droit de se prévaloir des dispositions des articles 41 et 42 s'il
ne dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en précisant la nature de
ce droit ou de cette prétention, dans un délai raisonnable à partir du moment où il en
a eu connaissance ou aurait dû en avoir connaissance.
2) Le vendeur ne peutpas se prévaloir des dispositions du paragraphe précédent s'il
connaissait le droit ou la prétention du tiers et sa nature. »
Cet article doit se lire avec les articles 41, 42 et 44 de la même Convention, qui
viennent le compléter.
4.57 - Principe - Selon l'article 41 de la Convention, le vendeur doit livrer les
marchandises libres de tout droit ou prétention d'un tiers, à moins que l'acheteur
n'accepte de prendre les marchandises dans ces conditions. Lorsque ce droit ou cette
prétention est fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle,
l'obligation du vendeur est alors régie par l'article 42 de la même Convention, qui
limite la responsabilité du vendeur à ce qui, pour un tel droit ou prétention, est
prévisible par le vendeur au moment de la conclusion du contrat.
Si l'acheteur tarde à donner l'avis prévu au paragraphe précédent, il est tenu pour avoir accepté la
chose, à moins qu'il ne s'agisse de vices que l'examen ordinaire nepouvaitpas révéler. (...) » (C'est
nous qui soulignons). On remarque cependant que cette disposition emploie la technique de
présomption plutôt qu'une fiction, ce qui permet d'apporter la preuve contraire pour la faire tomber.
Alors que l'article 158 de la LCC utilise la technique de fiction, ce qui rend son caractère plus rigide,
cf., Code civil de la République de Chine, (traduit du chinois par HO Tchong-Chan), vol. I à III,
Changhai, Imprimerie de l'Orphelinat de T'ou-Sè-Wè-Wei, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1930, p.
64.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 400; SHI Shangkuan, Zhaige, p. 29.
Selon l'article 42 de la convention, «1) Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit
ou prétention d'un tiers fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, qu'il
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L'article 43, §1 de la Convention, quant à lui, impose à l'acheteur, comme
contrepartie de la garantie du vendeur, le devoir de dénonciation de tel défaut de
conformité dans un délai raisonnable, faute de quoi il perdra le droit de se prévaloir
des articles 41 et 42 de la même Convention.
Force est de noter que, dans ce cas, le devoir de dénonciation de l'acheteur n'est pas
soumis au délai absolu de deux ans, comme c'est le cas pour le défaut de conformité
matériel, prévu àl'article 39, §2de la Convention. '^*"'*
4.58 - Exceptions - Les deux exceptions à l'article 39 de la Convention s'appliquent
aussi en l'espèce. En cas de vendeur de mauvaise foi, l'acheteur n'est pas tenu du
délai prévu à l'article 43, § 1 dela Convention pour dénoncer le défaut de conformité
(art. 43, §2). Par ailleurs, lorsque l'acheteur qui n'a pas dénoncé le défaut dans le
délai prévu, dispose d'excuse raisoimable, il bénéficie de l'exception partielle prévue
à l'article 44 de la Convention. '^*"^
4.59 - Effets - Selon l'article 43, § 1, l'acheteur qui n'a pas dénoncé le défaut dans le
délai prévu sera déchu dudroit de se prévaloir aux articles 41 et 42 de la Convention.
C'est-à-dire qu'il ne peut pas recourir aux remèdes prévus à l'article 45 de la
Convention contre le défaut de conformité juridique, présent dans les marchandises
livrées par le vendeur. Il perdra ainsi le droit à la réparation ou au remplacement (art.
46), à des dommages-intérêts (art. 74 à 77) et surtout, le droit de résoudre le contrat
(art. 49) lorsque la contravention est essentielle.
2. Principes d'Unidroit
4.60 - Absence de règle comparable - On constate que les Principes d'Unidroit ne
contiennent pas non plus de disposition concernant ce sujet.
3.LCC
4.61 - Application par analogie - Quant à la LCC, l'obligation du vendeur de
garantir la conformité juridique est prévue à l'article 150, qui ne distingue pas les
connaissait ou nepouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat, à condition que ce droitou
cetteprétention soitforulé sur lapropriété industrielle ouautrepropriété intellectuelle:
a) envertu de la loi del'étatoùles marchandises doivent être revendues ouutilisées, si lesparties ont
envisagé au moment de la conclusion ducontrat que les marchandises seraient revendues ouutilisées
dans cet Etat; ou
b)dans tous lesautres cas, envertu de la loide l'étatoùl'acheteur a sonétablissement.
2)Dans lescassuivants, levendeur n'estpas tenu del'obligationprévue auparagrapheprécédent:
a) aumoment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer l'existence du
droit ou de la prétention; ou
b) ledroit ou laprétention résulte de ceque levendeur s'estconformé aux plans techniques, dessins,
formules ou autresspécifications analoguesfournispar l'acheteur. »
Œ, SONO, in BIANCA-BONELL, p. 323.
Pour plus de détails, cf., supra § 4.51.
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droits industriels ou intellectuels du droit ou prétention ordinaire.L'article 151
dispense le vendeur de cette obligation lorsque l'acheteur connaissait ou aurait dû
connaître l'existence d'un tel droit ou prétention d'un tiers au moment de la
conclusion du contrat.
n est intéressant de noter que le législateur chinois a appliqué la théorie de
Vanticipatory breach dans le cas d'un potentiel droit ou prétention du tiers. Selon
l'article 152 de la LCC, «Lorsque l'acheteur dispose de preuves certainesprouvant
qu'un tiers réclamera un droit sur l'objet vendu, ilpeut suspendre lepaiement duprix
corrélatif, à moinsque le vendeurn'apporte une garantie appropriée. »
En ce qui concerne le délai de dénonciation, il n'y a pas de disposition spécifiquement
destinée à ime telle situation. Mais l'article 158de la LCCest applicable par analogie,
étant doimé que le défaut de conformité juridiquefait partie de l'ensemble des défauts
de conformité des marchandises.^"^"®
Par conséquent, l'acheteur qui ne dénonce pas le défaut de conformité juridique dans
im délai raisoimable est réputé avoir reçu des marchandises conformes au contrat et
perdra tous les droits dont il dispose en cas de défaut de conformité des marchandises
livrées par le vendeur, y compris le droit à résoudre le contrat en cas de contravention
essentielle.^'^®
§ 5 Incapacité à restitution
4.62 - Aperçu général - L'article 82 de la Convention fait déchoir l'acheteur de son
droit à la résolution s'il est incapable de restituer les marchandises qu'il a reçues du
vendeur, «dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a
reçues Cette vieille règle, s'inspirant du droit allemand^"^^^ qui remonte à son
Selon l'article 150 de la LCC, «Le vendeur doit livrer l'objet libre de tout droit ou prétention
tierspeut réclamer envers l'acheteur, à moins que la loi neprévoie autrement »
Selonl'article 150 de la LCC, «Lorsque l'acheteur savait ou aurait dû savoir qu'un tiers dispose
d'un droit sur l'objet au moment de la conclusion du contrat, le vendeur est dispensé des obligations
prévuespar l'article 150 de la présente LoL »
La^question de savoir si la dénonciation du défaut de conformité juridique doit satisfaire au délai
absolu de deuxans prescrit à l'article 158 de la LCC reste cependant incertaine. En droit uniforme, ce
délai absolu n'estpas applicable dans cecas-là. Il convient del'interpréter encesens, carsi onimpose
un tel délai absolu au défaut de conformité matériel, c'est que le temps est un facteur crucial dans la
collecte despreuves et dansla détermination de la responsabilité du vendeur sur la question de savoir si
le défaut existe dès l'origine lors du transfert des marchandises. Tandis que le droit ou prétention d'un
tiers n'est pas affecté par ces facteurs et la dénonciation ne doit pas subir le délai de deux ans. Cf.,
AUDIT,p. 104 ; SONO,in BL\NCA-BONELL, p. 323.
Comme dans le cas du défaut de conformité matériel, il ne sera pas possible pour l'acheteur, qui
néglige de dénoncer dans le délai mais qui dispose d'excuse raisoimable, de se prévaloir, en droit
chinois, de la réduction duprixou de la demande desdommages-intérêts, comme le prévoit l'article 44
de la CVIM, car, l'objet réputé conforme, on ne voit pas quelle possibilité pour l'acheteur de s'en
prévaloir.
Pour une étude comparative sur la perte du droit à la résolution à cause de l'impossibilité de
restitution, cf., TREITEL,/iemedies, 1988,p. 388-391.
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tour jusqu'au droit romain n'a cependant pas été suivie par les Principes
d'Unidroit, ni par la
1.CVIM
4.62bis - Le principe est posé au § 1 de l'article 82 de la Convention, mais suivi
aussitôt de trois exceptions, prévues dans son § 2, qui sont tellement fondamentales
que « la règle devient l'exception
4.63 - Principe - Selon l'article 82, § 1 de la Convention, «L'acheteurperd le droit
de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la livraison de marchandises de
remplacement s'il lui est impossible de restituer les marchandises dans un état
sensiblement identiqueà celui dans lequel il les a reçues. »
La résolution du contrat et la demande de marchandises de remplacement
présupposent donc, selon la Convention, que la restitution de la chose livrée soit
possible. Lorsque celle-ci devient impossible par suite d'une faute de l'acheteur,
celui-ci est déchu du droit à la résolution, de même que de demander des
marchandises de remplacement/'^ ^^
Mais il faut noter que la Convention définit l'impossibilité de restitution d'une façon
souple : les marchandises ne doivent pas être restituées dans un état «identique » à
celui au moment où elles ont été livrées, mais seulement « dans un état sensiblement
identique
mêmeCependant, il faut noter que le principe est «modifié de manière extensive,
détruit, par les exceptions du § 2 de l'article 82 et par les règles d'équivalence de
bénéfices prévues dans l'article 84 (de la Convention)
4.64 - Exceptions - Le principe annoncé ci-dessus souffre tout de suite de trois
exceptions quisont susceptibles de le paralyser.
1411 Selon le § 351 de l'ancien BGB, «La résiliation est exclue lorsque l'ayantdroit, par sa faute, a
causé une détérioration essentielle, laperte ou toute autre impossibilité de restitution, de l'objetreçu.
La perte d'une partie importante de l'objet est assimilée à une détérioration essentielle ; la faute
d'autrui dont l'ayant droit aurait à répondre d'après l'article 278 est assimilée à une faute
professionnelle de l'ayant droit. » cf., Code civil allemand. Promulgué le 18 août 1896, Entré en
vigueur le 1®' janvier 1900, Traduction de l'Office de Législation étrangère et de Droit international,
Paris, LGDJ, 1923, p. 85.
Il s'agit de l'actio redhibitoria et l'actio quanti minoris qui ont été suivies par les anciens §§ 462,
467, 351, 364 et suivants du BGB jusqu'à la réforme de 2001-2002. cf., HORNUNG, in
SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 849, note n° 20.Pour plus de détails surces actions,
cf. ZIMMERMANN R., The Law of Obligations - Roman Foundations of the Civilian Tradition,
Clarendon Press, Oxford, 1996, p. 317 et s.
Pour plus de détails sur les solutions adoptées dans les Principes d'Unidroit et des Principe du droit
européen du contrat, cf., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWEN2ER, 2005, p. 870.
Cf., HORNUNG, in SŒLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 849 et 867.
Pourles commentaires à ce principe, cf.,HORNUNG, ibid., pp. 864et ss.
Cf., TALLON, in BIANCA-BONELL,p. 608.
Œ, HORNUNG, p. 859.
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Selon le § 2 de cet article, le principe ne s'applique pas, c'est-à-dire que l'acheteur
peut quand même déclarer le contrat résolu ou exiger les marchandises de
remplacementmême s'il est incapable de restituer celles-ci,
« a) si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les restituer dans un état
sensiblement identique à celui dans lequel l'acheteur les a reçues n'est pas due à un
acte ou à une omission de sa part;
b) si les marchandises ont péri ou sont détériorées, en totalité ou en partie, en
conséquence de l'examen prescrit à l'article 38; ou
c) si l'acheteur, avant le moment où il a constatéou aurait dû constater le défautde
conformité, a vendu tout ou partie des marchandises dans le cadre d'une opération
commerciale normale ou a consommé ou transformé tout oupartie des marchandises
conformément à l'usage normal. »
La première exception vise l'hypothèse dans laquelle l'impossibilité de la restitution
ne résulte pas d'un acte ou d'une omissionde la part de l'acheteur. Bref, elle ne lui est
pas imputable. Par exemple, les marchandises ont été endommagées du fait même de
leur non-conformité : explosion d'une machine défectueuse, défaut de
conditiormement des marchandises. H en va de même lorsque celles-ci ont subi
l'usure ou le défraîchissement normal, car le § 1 n'exige que la restitution dans un
« état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues. » L'hypothèse
comprend enfin la perte des marchandises par cas fortuit : biens saisis par les autorités
publiques, incendiés ou volés, etc. '^^ ^^
Selon la deuxième exception, l'acheteur ne perd pas le droit de déclarer le contrat
résolu ou d'exiger les marchandises de remplacement si l'impossibilité de restitution
est due à la conséquence de l'examen prescrit à l'article 38 de la Convention, pendant
lequel « les marchandises ontpéri ou sont détériorées, en totalitéou enpartie ».
Enfin, l'acheteur ne perd pas non plus son droit à la résolution, s'il, « avant le
moment où il a constatéou aurait dû constater le défautde conformité, a vendu tout
ou partie des marchandises dans le cadre d'une opération commerciale normale ou a
consommé ou transformé tout ou partie des marchandises conformément à l'usage
normal. » Cette exception vise donc l'hypothèse dans laquelle « l'acheteur a disposé
des marchandises, juridiquement ou matériellement, de bonne foi ». Deux
conditions sont nécessaires pour fonder cette exception : il faut que la revente, la
consommation ou la transformation des marchandises soit d'un côté faite avant le
moment où l'acheteur « a constaté ou aurait dû constater le défaut de conformité», et
de l'autre côté, « conformément à l'usage normal ». Autrement-dit, si l'acheteur
revend, consomme ou transforme les marchandises après le constat du défaut de
conformité, il perd le droit à la résolution à cause de l'impossibilité de restitution. Il
en va de même s'il dispose des marchandises contrairement à l'usage normal. Par
exemple, s'il revendquandmêmela chosemêmesi elle est défectueuse. '^^ ^^
Cf., AUDIT, p. 184.
Œ, TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 608.
Cf., AUDIT, p. 185.
a., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 875.
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Force est de noter que, dans les trois exceptions, les risques de perte ou de
détérioration des marchandises sont attribuéstotalementau vendeur, même si celles-ci
sont sous contrôle de l'acheteur. Cette solution est discutable et n'est justifiée que
lorsque l'exigence de la restitution a été la conséquence de l'inexécution du
vendeur.^"^^^
4.65 - Solutions alternatives - La Convention apporte des solutions alternatives à
l'acheteur aussi bien lorsqu'il estdéchu du droit à la résolution envertu de l'article 82
(art. 83), que lorsqu'il déclare quand même la résolution alors que l'impossibilité de
la restitution tombe dans l'une des trois exceptions (art. 84-2-b).
D'un côté, lorsque l'impossibilité de restitution est imputable à l'acheteur, qui perd en
conséquence le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la livraison
de marchandises de remplacement en vertu de l'article 82, il conserve néairaioins le
droit de se prévaloir de tous les autres moyens qu'il tient du contrat et de la
Convention (art. 83). Ainsi, l'acheteur dispose encore du droit d'obtenir des
dommages-intérêts (art. 45, § 1, b), de réduire le prix (art. 50) et^^si cela est
raisonnable, d'exiger la réparation dudéfaut deconformité (art. 46, § 3).
De l'autre côté, lorsque l'impossibilité de restitution remplit les conditions de l'une
des trois exceptions prévues à l'article 82, § 2 de la Convention, l'acheteur ne perd
pas le droit à la résolution, même s'il n'est pas capable de restituer les marchandises.
C'est-à-dire que l'impossibilité de restitution ne fait pas déchoir l'acheteur de son
droit à la résolution dans une telle situation. L'article 84, § 2, b de la Convention
prévoit alorsla restitution par équivalence.
Selon ce paragraphe, «L'acheteur doit au vendeur l'équivalent de tout profit qu'il a
retiré des marchandises ou d'une partie de celles-ci : (...) lorsqu'il est dans
l'impossibilité de restituer tout ou partie des marchandises ou de les restituer en tout
ou en partie dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues et
que néanmoins il a déclaré le contrat résolu ou a exigé du vendeur la livraison de
marchandises de remplacement. »
4.66 - Conclusion critique - En conclusion, nous constatons que le système de la
Conventionvisant l'extinction du droit à la résolutionfondée sur l'impossibilité de la
restitution est à la fois compliqué, inefficace et inéquitable, et ne doit en aucun cas
être suivi.
Compliqué, parce que, en posant, au § 1 de l'article 82, le principe selon lequel
l'acheteur est déchu de son droit à la résolution s'il est incapable de restituer les
marchandises qu'il a reçues du vendeur, «dans un état sensiblement identique à celui
dans lequel il les a reçues », la Convention est obligée d'introduire une série de
complications. D'une part, elle est obligée d'introduire les trois exceptions^ qui
ouvrent une dimension encore plus large que le principe même et quiontelles-mêmes
869 et 870.
Œ, AUDIT, p.183 ; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.877 ets.
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fait naître des incertitudes dans leur interprétation. D'autre part, elle est aussi obligée
de faire appeler à deux dispositions œmplémentaires : les articles 83 et 84, §2, b. Le
premier vise à préciser les remèdes restants pour l'acheteur qui est déchudu droità la
résolution en cas d'impossibilité de restitution qui lui est imputable. Tandis que le
second prévoit la restitution par é^ivalence lorsque l'acheteur arésolu le contrat dans
l'hypothèse des trois exceptions.^
Inefficace, parce que le principe même est marginalisé même paralysé par ses trois
exceptions qui couvrent un domaine bien plus large que le principe. H est
également atténué par la possibilité de restituer par équivalence prévue à l'article 84,
§ 2 de la Convention.
Enfin inéquitable, étant donné que dans les trois exceptions, les risques des
marchandises sont à la charge du vendeur, alors que celles-ci sont sous le contrôle de
l'acheteur. Selon un auteur, «Placing theriskwholly orpredominantly on theseller is
questionable and cannot besatisfactorily justifiedonlyby thefact that it is the seller's
breach which has caused the needfor restitution.
En effet, il aurait été préférable que la Convention exige la restitution en nature en
tant que principe et accorde ensuite la restitution paréquivalence en tant qu'exception
pour arriver à des solutions bien plussimples que les sieimes. Alors que la résolution
du contrat est toujours possible indépendamment de la possibilité de la restitution.
C'est d'ailleurs le système adopté tantparles Principes d'Unidroit et parla LCC.
2. Principes d'Unidroit
4.67- Rejet de la règle - L'impossibilité de restitution ne fait, au sens de l'art. 7.3.6,
§ 1 des Principes d'Unidroit, point obstacle à l'exercice du droit à la résolution du
contrat. Dans une telle situation, la restitution sera faite par équivalence. Selon cet
article, «Après résolution du contrat, chaquepartie peut demander la restitution de
ce qu'elle a fourni, pourvu qu'elle procède simultanément à la restitution de ce
qu'elle a reçu. Si la restitution en nature s'avère impossible ou n'est pas appropriée,
elle doit si cela est raisonnable, être exécutée en valeur. » (C'est nous qui
soulignons)
3. LCC
4.68 - Position identique que les Principes d'Unidroit - Bien que la LCC reste
sommaire en ce qui concerne la restitution, il n'est pas question que l'impossibilité de
restitution fasse éteindre le droit à la résolution.^ Cette question sera discutée dans
la section consacrée à la restitution (infra, Chaiptre 5).
Dans le même sens, cf., HORNUNG,ibid., p. 870 et s.
Dans le même sens, cf., HORNUNG, ibid., p. 867.
Ibid., p. 870. Dansle même sens,cf.,AUDIT, p. 184
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.3.6, p. 236/
Dans le même sens, cf., LINGBing, p. 356.
308
Conclusion du chapitre 4
4.69 - Rappel général - Comme la résolution du contrat entraîne souvent des
conséquences négatives sur le plan tant économique et juridique que pratique, les
législations internationales, tout comme certains droits nationaux, cherchent à limiter,
à exclure ou à faire éteindre le droit à la résolution.
La Convention est assurément le pionnier dans ce domaine vu le nombre de
dispositions qu'elle a consacré à ce sujet. Celles-ci visent soit à limiter le recours trop
facile à la résolution du contrat (art. 25, contravention essentielle, art. 26, modalité
d'exercice), soit à exclure ce droit (art. 39, 43, 46, 48, 62, 82, incompatible avec
d'autres remèdes), soit à le faire éteindre (renonciation fondée sur leprincipe général,
art. 49,64, délai extinctif).
Les limitations prévues dans les Principes d'Unidroit sont comparables à celles de la
Convention. Par contre, la LCC ne prévoit qu'un nombre restreint de limitations à la
résolution du contrat par rapport aux deux instruments de droit uniforme.
4.70 - Conclusions des Sections - Nous avons examiné trois catégories de
mécanismes visant à limiter, exclure ou faire éteindre le droit à la résolution, à savoir,
les modalités d'exercice, l'incompatibilité avec d'autres remèdes et l'extinction duce
droit.
4.71 —Le mécanisme que nous avons analysé dans la Section 1, la modalité
d'exercice du droit à la résolution, ne vise qu'à limiter le recours trop facile à ce droit,
n s'agit d'une condition de forme dans son exercice. Ici aussi, l'article 26 de la
Convention a servi comme point de départ, car le principe posé dans cette disposition
a fait école dans les législations postérieures. Outre l'objectif législatif de cette
disposition, qui consiste à rejeter la résolution ipso facto du contrat, nous avons prêté
plus d'attention aux controverses concemant la nattire juridique de la déclaration de
résolution. Après avoir examiné attentivement la théorie allemande de
«Gestaltungsrecht », nous avons conclu que, sans dénier certains mérites à cette
théorie, ledroit uniforme n'en a pourtant pas besoin, car les dispositions propres de la
Convention apportent des solutions similaires etefficaces dans l'interprétation de son
article 26.^^"^°
Les règles de l'article 7.3.2,1) des Principes d'Unidroit sont, comme nous avons pu le
constater, identiques à celles prévues à l'article 26dela Convention.
Pour lapremière fois, nous nous sommes réjouis de constater que ladisposition de la
Loi chinoise concemant la déclaration de résolution est remarquablement bien faite(art. 96, LCC). Elle précise non seulement la formalité de cette résolution, mais aussi
Cf., supra §§ 4.1-4.2.
Cf., supra §§ 4.4-4.9.
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le moment à partir duquel œlle-ci prend effet, contrairement au droit uniforme qui
présente une fâcheuse lacime à cet égard. Par ailleurs, par souci d'équilibrer les
intérêts entre les parties, elle prévoit également la possibilité du débiteur de contester
la décision du créancier. Enfin, elle insiste sur certaines formalités impératives dans la
résolution du contrat.
4.72 - La résolution du contrat sera exclue si elle n'est pas compatible avec un autre
remède prioritaire. Il s'agit notamment de l'exécution en nature, de l'effet suspensif
du Nachfrist et de la proposition de réparation faite par le débiteur. Toutes ces
questions ont été considérées dans la Section 2, intitulée «incompatibilité avec
d'autres remèdes
Nous avons, dans un premier paragraphe, examiné l'exclusion de la résolution du
contrat par la demande de l'exécution en nature, comme dans tous les cas, en trois
volets. Alors que, comme nous avons pu le constater, cette exclusion est expressément
prévue dans les articles 46 et 62 de la Convention, elle sera fondée sur la logique dans
les Principes d'Unidroit et dans la LCC, car ces deux derniers instruments sont muets
à ce sujet. Nous avons aussi constaté que la notion d'exécution en nature doit être
interprétée de manière large en ce sens qu'elle comprend non seulement l'exécution
des obligations primaires, mais aussi la réparation et le remplacement des
marchandises.^"^^^
Dans un deuxième paragraphe, nous n'avons fait que rappeler l'effet que produit le
Nachfristpendantle délai ainsi imparti, c'est-à-dire que le créancier doit s'abstenir de
tous moyens dont il dispose normalement en cas de contravention du débiteur, y
compris la résolution du contrat, à l'exception toutefois de la demande de dommages-
intérêts (art. 47-2, 63, CVIM ; art. 7.1.5, Principes d'Unidroit). Nous avons conclu
aussi quela LCC devait êtreinterprétée sur cepoint à la lumière du droituniforme. '^^ '^^
La question de l'exclusion du droit à la résolution par la réparation proposée par le
débiteur, analysée dansun troisième paragraphe, a attiréplus notre attention, car elle a
suscité plus de controverses. Celles-ci portent surtout, dans le cas de la Convention,
sur les relations entre les articles 48 et 49. C'est-à-dire si le droit à la résolution peut
être exclu par la proposition de réparation émise par le vendeur en cas d'une
inexécution déjà essentielle. Nous avons conclu que, devant une proposition effective
de réparation, le droit de l'acheteur à la résolution serait suspendu mais qu'il
reviendrait à sa disposition en cas de réparation inefficace. '^'^ ^
Cette conclusion a été confirmée par l'article 7.1.4 des Principes d'Unidroit qui
prévoit expressément la priorité du droit à la correction sur le droit à la résolution.
Nous avons aussi constaté, non sans regret, que la LCC ne contenait aucune
disposition sur ce sujet. Ce qui permettrait plusfacilement la résolution du contrat. '^^ ^^
Cf., supra §§ 4.11-4.13.
Cf., supra §§ 4.14-4.16.
Cf., supra §§ 4.17-4.19.
Cf., supra §§ 4.20-4.21.
a., supra §§ 4.22-4.27.
Cf., supra §§ 4.28-4.31.
""Cf., supra §4.32.
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4.73 - Nous avons, dans la Section 3, examiné la catégorie la plus radicale parmi les
limitations, c'est-à-dire, l'extinction du droit à la résolution.
Premièrement, nous avons conclu que le créancier était susceptible de renoncer sot
droit à la résolution et ce fondé sur la théorie générale des droits subjectifs.
Cependant, nous avons procédé à une recherche nuancée sur le fondement juridique
de la renonciation. Ainsi, comme nous avons pu le constater, une renonciation
implicite au droit à la résolution pouvait être déduite de l'article 50 de la
Convention. '^*^" En ce qui concerne les Principes d'Unidroit, leur nouvel^^icle 5.1.9,
consacré à la «Renonciation par convention », sert utilement ce sujet. Enfin, la
situation dela LCC estcomparable, la renonciation peut être fondée sur son article 91,
§5, relatif àladispense des dettes. '^^ ^
Deuxièmement, le droit àla résolution s'éteint à l'expiration d'un délai extinctif. '^^ ^
Cette règle est prévue aux articles 49, §2, et 64, § 2 de la Convention avec une
certaine complexité. Elle est adoptée dans l'article 1.3,1, 2) des Principes
d'Unidroit avec une simplification considérable. Elle est aussi introduite dans
l'article 95 de la LCC avec des précisions qui sont rares mais précieuses dans le style
législatif chinois. En effet, la Loi chinoise adopte non seulement l'idée d'un tel délai,
mais précise également le critère du délai raisoimable. En plus, elle doime la
possibilité au débiteur de sommer l'autre partie d'exercer ce droit, mécanisme qui
coimaît son origine en droit allemand. '^^ ^
Troisièmement, lorsque l'acheteur néglige de dénoncer le défaut de conformité des
marchandises livrées, il risque de perdre le droit du recours aux remèdes prévus à
l'article 45 de la Convention, y compris la résolution du contrat (art. 39, CVIM). La
règle est assortie de deux exceptions, à savoir, l'article 40 sur le vendeur de mauvaise
foi et l'article 44 visant le cas dans lequel l'acheteur dispose d'excuses raisonnables
pour sa négligence.^" '^ On constate que les Principes d'Unidroit ne contiennent pas de
règle comparable. Tandis que la LCC a adopté cette règle avec d'importantes
adaptations. En effet, au lieu de faire éteindre le droit à la résolution à l'expiration du
délai, la Loi chinoise a opté pour une fiction juridique selon laquelle, faute dedénonciation du défaut àl'expiration d'un délai raisonnable, les marchandises seront
censées conformes au contrat.
Quatrièmement, le droit à la résolution peut aussi être barré si l'acheteur néglige de
dénoncer le défaut de conformité juridique des marchandises livrées dans un délai
Cf., supra § 4.33.
a., supra § 4.34.
Cf., supra §§ 4.35-4.38.
Cf., supra § 4.39.
Œ, supra § 4.40.
Cf., supra § 4.41.
Œ, supra § 4.42.
Cf., supra § 4.43.
a., supra §§ 4.44-4.47.
supra §§ 4.48-4.51.
Cf., supra §§ 4.53-4.55.
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raisonnable (art. 43, CVIM). La règle est similaire à celle examinée au paragraphe
précédent etne suscite pas tellement de commentaire/'*^^
Enfin, selon l'article 82, § 1 de la Convention, le droit à la résolution est perdu si
l'acheteur se trouve dans l'incapacité de restituer les marchandises livrées/ Cette
vielle règle du droit romain est maintenant critiquée pour plusieurs raisons. Tout
d'abord, elle est compliquée car elle est assortie non seulement de trois exceptions qui
risquent de l'emporter,mais aussi des solutions alternatives.Ensuite, elle est
inefficace car elle est affaiblie par ses exceptions. Enfin, elle n'est pas équitable en ce
sens qu'elle fait peser, dans tous les cas, le risque des marchandises sur le vendeur.
Ce sont là les raisons pour lesquelles cette vieille règle est rejetée par les législations
postérieures à laConvention, comme par les Principes d'Unidroit etpar la LCC. '^* '^*
a., supra §§ 4.56-4.61.
Cf., supra § 4.63.
es., supra § 4.64.
Œ, supra § 4.65.
Cf., supra § 4.66.
Cf., supra §§ 4.67-4.68.
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Chapitre 5 Effets de la résolution du contrat
5.1 - Aperçu général - De manière générale, la résolution du contrat peut produire
trois effets : l'effet libératoire, en ce sens que la résolution libère les parties de leurs
obligations futures ; l'effet récupératoire, étant donné qu'elle donne souvent lieu à la
restitution de ce que les parties ont reçu dans l'exécution du contrat ; et enfin, l'effet
compensatoire, car la résolution est le plus souvent accompagnée de dommages-
intérêts.^''^^
La CVIM a consacré quatre dispositions sur les effets de la résolution. H s'agit de
l'article 81 qui énonce les deux premiers effets, de l'article 82 et 83 sur l'extinction du
droit de la résolution en cas d'impossibilité de restitution, que nous avons analysés
dernièrement et de l'article 84 sur la restitution du prix et la restitution par
équivalence. Le système paraît compliqué et inefficace suite à l'adoption du principe
de l'extinction du droit de la résolution en cas d'impossibilité de restitution et de ses
exceptions dans l'article 82 qui implique encore deux dispositions complémentaires,
c'est-à-dire les articles 83 et 84. Quant à l'effet compensatoire, il est traité séparément
dans les articles 74 à 77 de la Convention, qui prévoient des règles communes sur les
dommages-intérêts.
Les Principes d'Unidroit contiennent deux dispositions sur les effets de la résolution :
l'article 7.3.5 sur l'effet libératoire et ses exceptions ; l'article 7.3.6 sur la restitution.
En ce qui concerne l'effet compensatoire, il est aussi traité séparément dans les
articles7.4.1 à 7.4.13 desdits Principes.
La LCC a plus ou moins adopté un système comparable au droit uniforme
intemational, surtout à celui des Principes d'Unidroit, bien qu'il existe, comme
toujours, des défauts législatifs dans la formulation des règles concrètes. L'article 97
de cette Loi énonce clairement les trois effets de la résolution : la libération des
obligations futures, la possibilité dedemander la restitution et le droit aux dommages-
intérêts. L'article 98 prévoit l'une des exceptions de l'effet libératoire : les clauses
destinées à la liquidation du contrat en cas de résolution. L'autre exception sur les
clauses relatives au règlement des différends estprévue à l'article 57 dans le chapitre
consacré à la validité du contrat. La Loi ne prévoit pas de règles concrètes sur la
Cf., LAMA2EROLLES Eddy, Lesapports de la Convention de Vienne au droit interne de la vente.
Collection de la Faculté de Droit et des Sciences sociales de Poitiers, Paris, LGDJ, 2003, § 353.
L'auteur considère que la résolution ducontrat ausens del'article 81 dela convention produit les trois
effets suivants : l'effet destructeur, l'effet libératoire et l'effet récupératoire. Cette vision de triple effet
de la résolution est visiblement influencée par la doctrine française. Or selon nous, la thèse de la
destruction du contrat est difficilement soutenable dans le cadre de l'article 81 de la convention, non
seulement parce que le § 1 de cet article pose leprincipe selon lequel la résolution ne produit effet que
pour l'avenir, le contrat n'étant ainsi point détruit, mais aussi parce que de nombreuses obligations
subsistent entre les parties, comme les dommages-intérêts, les obligations prévues dans les clauses qui
ne sontpasfrappees par la résolution. Il est donc difficile de fonder la thèse de la destruction du contrat,
d'autant plus qu'elle répète inutilement le deuxième effet de la résolution, celui qui est libératoire.
C'est la raison pourlaquelle l'effetdestructeur estremplacé, chez nous, parl'effetcompensatoire.
Supra, 4.62 et ss.
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restitution en cas de résolution, pour lesquelles on peut cependant faire référence à
l'article 58 qui traite les modalités de restitution en cas de nullité ou annulation du
contrat. En ce qui concerne les dommages-intérêts, ils sont réglementés, comme dans
le droit uniforme international, de manière séparée, dans les articles 112 à 116 du
chapitre consacré à la responsabilité contractuelle.
Nous examinerons successivement ces trois effets sous les régimes de la CVIM, des
Principes d'Unidroit et de la LCC.
Section 1 Libération des obligations
Section 2 Restitution
Section 3 Dommages-intérêts
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Section 1 Libération des obligations
5.2 - Effet libératoire - La résolution du contrat produit avant tout l'effet libératoire
en ce sens qu'elle libère les parties de leurs obligations contractuelles. Reste
cependant à déterminer si cette libération n'est que pour l'avenir ou également pour le
passé. C'est la querelle classique sur la rétroactivité de la résolution du contrat.^"^^^
Pour mieux comprendre les solutions adoptées par le droit uniforme international, une
incursion succincte dans les droits nationaux ne sera pas inutile.
5.3 - Solutions des droits nationaux ; règle générale - La question de la rétroactivité
de la résolution du contrat a dormé lieu à plus de discussions dans le système de droit
civil que dans celui dela CommonLaw}^ ®
En droit français, la « résolution » (par opposition à la « résiliation ») produit
généralement effet rétroactif en ce sens que, après la résolution, il est considéré que le
contrat n'a jamais été conclu. '^^ ^^ C'était aussi la position en droit allemand pour le
Rûcktritt qui simtfie « résolution », par opposition au Kundigung qui veut dire
«résiliation ». '^* "Cette position est aujourd'hui abandonnée par laplupart des auteurs
allemands.
En Allemagne, «Les auteurs contemporains considèrent que l'effet extinctif ne joue
qu'à l'égard d'un contrat dont l'exécution n'a pas commencé ou, si l'exécution a déjà
commencé, qu'à l'égard des droits et obligations qui ne sont pas encore exécutés
Les juristes allemands font aujourd'hui valoir que «la résolution
transforme le rapport contractuel antérieur en un rapport juridique nouveau qualifié
de rapport de liquidation (Abwicklungsverhàltnis) ou mieux de rapport de restitution
(RUckgewàhrverhàltnis)
Dans le système de la Common Law, les opinions doctrinales sont aussi loin d'être
unanimes en ce qui concerne la rétroactivité de la résolution. Certaines opinions
pourront être considérées comme supportant la rétroactivité, puisqu'elles préconisent
que « (...) the purpose of the termination is to place each party in the position in
which he would have been if the contract had never been made. D'autres dénient
catégoriquement l'effet rétroactif de la résolution, étant doimé que, selon ces opinions,
«(...) that only future primary obligations are discharged, and that even the
aggrievedparty remains liable indamagesfor hispre-termination breaches.»^^
Pour une étude comparative sur l'effet rétroactif de la résolution du contrat, cf., TREFTEL,
Remedies, 1988, p. 382-385 ;1458 xreITEL,Remedies, 1988, p.382.
n s'agit d'une fiction juridique. Pour plus de détails, cf., GHESTIN, J., JAMDSf, C. et BILLIAU, M.,
Les obligations,Les effetsdu contrat, Paris, LGDJ, 3°éd., 2000, pp. 565 et ss.1460 pedAMON, m..Lecontrat endroit allemand, LGDJ, Paris, 2° éd., 2004, p.201 ets.
^^^Ibid.
'''^Ibid.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 383.
^"^Ibid.
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5.4 - Règle spéciale pour les contrats à exécution successive ou échelonnée - En
droit civil, une distinction est faite entre les contrats à exécution instantanée et ceux à
exécution successive ou échelonnée. '^^ ^^ Le principe de rétroactivité de la résolution
ne s'applique pas, ou du moins avec d'importantes modifications, à la dernière
catégorie de contrats/'^ ®^ En droit français, la résolution de cette catégorie de contrats
donne lieu à un terme distinctif de la « résolution », à savoir, la « résiliation » qui ne
résout le contrat que pour l'avenir. Il en va de même en droit allemand^^ui emploie le
terme «Kundigung » (résiliation) au lieude «Rûcktritt » (résolution).
En droit belge qui est très similaire au droit français, «Le principe (...) est
certainement celui de la rétroactivité de la résolution pour inexécution. Le régime de
la résolution judiciaire a son siège dans une disposition qui suit immédiatement
l'article 1183 du Code civil. Il n'est pas discuté cependant que ce principe connaît
d'importantes exceptions mais les controverses apparaissent dès qu'il s'agit de
définir et de justifierces exceptions, et de décrire leur régime.
Après avoir démontré l'imprécision des concepts «ex tune, ex nunc » et « exécution
instantanée ou successice », Monsieur Fontaine a rejeté aussi bien le critère
d'« impossibilité de restituer les prestations continues ou successives » que celui
d'« impossibilité de restituter certaines prestations en nature », critères qui servent
traditionnellement àopérer la distinction entre la résolution rétroactive ou non. '^^ '° Ha
ensuite proposé unnouveau critère qui touce directement le centre du problème. Selon
lui, «La résolution est rétroactive, elle est prononcée pour prendre effet dès la
conclusion du contrat, chaque fois que le manquement affecte l'économie d'ensemble
de la convention. La résolution est limitée, elle ne prend effet qu'à la date où, des
manquements graves sont constatés, lorsque ceux-ci ne remettent pas en cause
l'utilité réciproque de ce qui a été antérieurement presté à la satisfaction
commune ».^
Le système de la Common Law ne fait pas de distinction nette entre ces deux
catégories de contrats mais parvient à des résultats similaires à ceux du droit civil
dans la résolution des contrats à exécution successive. '^^ ^^
5.5 - Solutions adoptées par le droit uniforme international - Comme l'évolution
du droit allemand a pu le montrer, la théorie de la rétroactivité de la résolution du
contrat ne présente qu'une valeur limitée dans la pratique, n estvrai que la résolution
Sur cette distinction en droit français, cf., GROS M.-L.„ « Les contrats à exécution échelonnée »,
Dalloz, 1989, doctrine, pp. 49 et ss. ; BRIERE DE L'ISLE G., «De la notion de contrat successif »,
Dalloz, 1957, chronique, pp. 153 et ss.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 384.
Pour plus de détails sur leKundigung en droit allemand, cf., PEDAMON, M., Le contrat en droit
allemand, LGDJ, Paris, 2" éd., 2004, p. 201 et s.
Cf., FONTAINE M., «La rétroactivité de la résolution des contrats pour inexécution fautive »
(Note de l'Arrêt du 8oct. 1987, Cour de Cassation belge, 1® chambre), Revue critique de jurisprudence
belge, 3® trim., 1990, pp. 393 et s.
^^^Ibid., pp.394et ss.
"™/fcKf.,pp. 397etss.
^*''^ Ibid.,p. 399.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 384 et s.
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produit au moins un effet ex nunc, c'est-à-dire pour l'avenir, en ce qu'elle libère les
parties de leurs obligations futures. Il est également vrai que, en imposant à chaque
partie le devoir de restituer ce qu'elle a reçu pendant l'exécution du contrat, la
résolution produit certains effets rétroactifs. La résolution peut encore décharger des
obligations qui devaient être effectuées, mais n'étaient pas faites, avant la déclaration
de la résolution.
Mais selon Treirel, « These various rules are based on pracûcal considérations and
cannot be explained by reference to any single theory of rétrospective or prospective
effect. In particular, it should be emphasized that where the defaultingparty is said to
be discharged by termination, the reference is only to his obligation to perform. It
should not be assumed that his liability in damages is extinguished merely because
termination operates retrospectively.
C'est exactement sur base de ces considérations que le droit uniforme international a
pris position en ce qui concerne la rétroactivité de la résolution. En effet, ni la CVM,
ni les Principes d'Unidroit ne font aucune référence à la rétroactivité de la résolution,
tout en se contentant de poser la libération des parties de leurs obligations futures en
tant que principe, et lapossibilité d'exiger la restitution comme exception.^"^^"^
§ 1 CVIM
5.6 - Texte - Aux termes du § 1 de l'article 81 de la Convention, «La résolution du
contrat libère les deux parties de leurs obligations, sous réserve des dommages-
intérêts qui peuvent être dus. Elle n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat
relativesau règlementdes différends ou aux droits et obligationsdesparties en cas de
résolution. »
Ce paragraphe pose le principe selon lequel la résolution du contrat libère les parties
de leurs obligations, avec toutefois deux séries d'exceptions : celle des dommages-
intérêts et celle des clauses non affectées.
L Principe
5.7 - Libération des parties de leurs obligations - Au sens de cet article, la
déclaration portant la résolution du contrat, émisepar la partie ayant droit et justifiée,
fait éteindre toutes obligations primaireset non exécutées, ainsi que toutes obligations
subsidiaires y directement liées. Elle libère les deux parties de leurs obligations avec
effet immédiatet restaure en conséquence leur libertéde disposition.
p. 383.
C'est aussi la position des Principes du droit européen du contrat, selon l'article 9 :305 de ceux-ci,
« 1) La résolution du contrat libère les deux parties de leur obligations d'effectuer la prestation ou de la
recevoir dans le futur ; mais, sous réserve des articles 9 :306 à 9 :308, elle est sans effet sur les droits et
obligations qui avaient pris naissance au moment où elle est intervenue. (...) » cf., ROUHETTE, G.,
Principes du droit européendu contrat, Paris, Sociétéde législation comparée, 2003, p. 383.
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 855.
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Le principe incamé ici est que la résolution ne libère les parties que de leurs
obligations nonexécutées, faisant ainsi allusion nonseulement auxobligations futures,
mais aussi à celles qui devaient être exécutées avantla déclaration, mais qui n'étaient
pas faites/"^^^ Il en résulte que la résolution au sens de la Convention n'est pas, en
principe, rétroactive et qu'elle ne produit effet que pour l'avenir/'^ ^^
II. Exception : Obligations non affectées
La libération des obligations n'est cependant pas absolue. Deux séries d'obligations
ne sont en effet pas affectées.
5.8 - Dommages-intérêts - Il s'agit en premier lieu des obligations de dommages-
intérêts que la Convention réserve expressément par souci d'écarter des solutions
incompatibles prévues dans certains droits nationaux, notamment l'ancien droit
allemand (alors République fédérale d'Allemagne), qui ne permettait pas un tel cumul
de remèdes. '^^ ^®
Ainsi, la résolution du contrat au sens de la Convention n'empêche pas la partie
victime à réclamer la réparation des dommages qu'elle a précédemment subis suite à
l'inexécution de la partie en défaut de n'importe laquelle de ses obligations, à
l'exception toutefois de l'hypothèse dans laquelle la résolution est due à un
événement de force majeure, prévue dans l'article 79 de la Convention. '^^ ^^ Précisons
enfin que les règles précises concemant les dommages-intérêts sont prévues
séparément dans les articles 74 à 77 de la même Convention.
5.9 - Clauses non affectées - La libération des obligations n'affecte pas non plus, en
second lieu, certaines clauses du contrat qui sont destinées «au règlement des
différends ouauxdroits et obligations desparties encas de résolution. »
En ce qui conceme les clauses destinées au règlement des différends, on mentionne
notamment les clauses attributives de juridiction, d'arbitrage, ou du choix du droit
applicable au contrat. L'affirmation dela validité deces clauses s'avère d'autant plus
utile surtout dans le cadre de la Convention qui permet à une partie de déclarer
unilatéralement la résolution du contrat dans les cas prévus, alors qu'en cas de
contestation par l'autre partie sur le bien-fondé de cette déclaration, le juge ou
l'arbitre sera appelé àintervenir aposteriori}^^
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 383.
Dans le même sens, cf., NEUMAYER-MING, p. 543 ; HORNUNG, in SŒLECHTRIEM and
SCHWENZER, 2005, p. 855; contra; AUDIT, p. 182; TALLON, inBIANCA-BONELL, p. 602.
La réforme de 2001-2002 du droit allemand des obligations a abandonné cette interdiction de
cumul entre la résolution et le droit à demander des dommages-intérêts. Après la réforme, la résolution
n'affecte plus « les droits ducréancier à obtenir réparation des dommages qu'ilaprécédemment subis
pourretard dans l'exécution (§ 280, al. 2 et286), pourviolation d'une obligation deprotection (§ 280,
al. et § 282), voire pour défaut d'exécution ou exécution défectueuse (§ 280, al. 3 et 281). » cf.,
PEDAMON, M.,Le contraten droit allemand, LGDJ, Paris, 2® éd.,2004, p. 198.
Cf., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 602.
Œ, AUDIT, p. 181.
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Quant aux clauses destinées aux droits et obligations des parties en cas de résolution,
on cite notamment celles « convenant la sanction d'une inexécution, les dommages-
intérêts (fixation forfaitaire ou clausepénale, mode de calcul) ou les restitutions
Certaines obligations post-contractuelles, comme celle de conservation des
marchandises, de confidentialité, ou de coopération, font également partie de ces
clauses qui continuent à exister après la résolution du contrat/
§ 2 Principes d'Unidroit
5.10 - Règles similaires - Les règles sur l'effet libératoire de la résolution du contrat,
prévues dans l'article 81, § 1 de la Convention ont été textuellement adoptées par
l'article 7.3.5 des Principesd'Unidroit, avec cependantplus de clarté.
Selon ce dernier article, <<1) La résolution du contrat libère pour l'avenir les parties
de leurs obligations respectives. 2) Elle n'exclut pas le droit de demander des
dommages-intérêts pour inexécution. 3) Elle n'a pas d'effet sur les clauses du contrat
relatives au règlement des différends ni sur toute autre clause destinée à produire
effet même en cas de résolution.
L'interprétation que nous venons de développer à l'occasion de l'article 81, § 1 de la
Convention s'applique mutatis mutandis à cette disposition. On souligne cependant
que les Principes d'Unidroit confirment de manière expresse le principe selon lequel
la résolution du contrat ne s'opère que pour l'avenir et ne produit donc pas d'effet
rétroactif. '^*®'*
§3 LCC
5.11 - Aperçu général - Tout comme le droit uniforme international, la résolution du
contrat sous le régime de la LCC produit avant tout l'effet libératoire ex nunc. La
restitution n'est donc qu'une exception de ce principe de non-rétroactivité qui est
consistant avec les instruments internationaux. La libération des parties de leurs
obligations non exécutées n'est cependant pas absolue. Elle souffre en effet, comme le
droit uniforme, de deux séries d'exceptions : celle des clauses relatives au règlement
des différends et celle des clauses destinées à produire effets en cas de résolution.
p. 182.
Pourplusde détails, cf., HORNUNG, in SCHLEŒTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 858.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.5, p. 235.
Cf., commentaire de cet article, ibid.
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I. Principe
5.12 - Libération des parties de leurs obligations - Selon l'article 97 de la LCC,
«Après la résolution du contrat, les obligations n'ayantpas encoreété exécutées sont
libérées; en ce qui concerne cellesqui ont déjà été exécutées, lesparties peuvent, en
tenantcompte de l'état d'exécution et de la nature du contrat, demander la restitution,
d'autres mesures de correction, ainsi que le droit aux dommages-intérêts.»
La résolution du contrat libère ainsi les parties de leurs obligations non exécutées,
comprenant non seulement les obligations futures,mais aussi celles qui devaient
être effectuées avant la déclaration de la résolution, mais qui ne l'étaient pas. Par
exemple, l'acheteur, qui devait payer simultanément le priK contre la livraison des
marchandises, déjà effectuée, ne l'a pas payé en invoquant, conformément à l'article
66 de la LCC, l'exception d'inexécution en raison de la qualité défectueuse de celles-
ci. Estimant quel'inexécution duvendeur constitue déjàunecontravention essentielle,
il déclare ensuite la résolution du contrat. Si la déclaration est fondée, l'acheteur est
libéré de l'obligation de paiement qui devait être fait avant la résolution, mais il est
tenu de restituer au vendeur les marchandises livrées.
La résolution libère les parties non seulement de leurs obligations primaires, mais
aussi de celles qui sont accessoires.^"^®^ Dans l'exemple précité, l'acheteur libéré de
l'obligation de paiement du prix n'est plus tenu «de prendre les mesures et
d'accomplir lesformalités destinées à permettre lepaiementduprix qui sontprévues
par le contratoupar les lois et les règlements » (art. 54, CVIM), comme l'ouverture
d'une lettre de crédit.
Puisque la LCC adopte, à l'image du droit uniforme, la simple déclaration comme
modalité de la résolution, celle-ci produit un effet libératoire immédiat dès que la
déclaration parvient à son destinataire. Par conséquent, les parties se voient dotées de
nouveau de laliberté de disposition. '^^ ^^
II. Exception :Obligations non affectées
Conforme au droit imiforme, la libération des parties de leurs obligations en cas de
résolution du contrat au sens de l'article 97 de la LCC souffre également de deux
séries d'exceptions, celle des dommages-intérêts et celle des clauses nonaffectées.
5.13 - Dommages-intérêts - Comme Treitel l'observe à juste titre, lorsque l'on dit
que la partie endéfaut est libérée de ses obligations contractuelles par l'effetextinctif
de la résolution, la référence est faite à ses obligations d'exécution. Il ne faut pas en
Dans le même sens, cf. UNG Bing, p. 356 ; GE Yunsong, p. 374 et s. ; WANG Uming, vol. 1, p.
301 ; Pourunavis contra, cf.,YUYanmang, p. 493. Il s'agit,pour ce dernier auteur, d'une eneur plutôt
que d'une vision différente, car l'auteur affirme de manière absolue que larésolution du contrat produit
uneffet rétroactif. Orle principe de non rétroactivité esttrès visible dans la première phrase del'article
97 de la LCC.
Œ, HORNUNG, in SŒLECHTRffiM andSCHWENZER, 2005,p. 855.
Cf.,HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 855.
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déduire que sa responsabilité de dommages-intérêts pour son inexécution est aussi
éteinte, simplement parce que la résolution opère demanière rétroactive. '^^ ®®
Cette thèse qui a déjà été favorablement accueillie par le droit uniforme, est aussi
adoptée par l'article 97 de la LCC qui réserve expressément la responsabilité de
dommages-intérêts à la partie en défaut en cas de résolution du contrat. Les détails sur
cette questionseront examinésprochainement dans la Section 3 consacrée à ce sujet.
5.14 - Clauses non affectées - Les clauses contractuelles qui ne sontpas frappées par
l'effet extinctif de la résolution du contrat sont, comme dans le droit uniforme, celles
relatives au règlement des différends et celles destinées à produire effet en cas même
de résolution.
En ce qui concerne les premières, la solution est prévue à l'article 57 de la LCC, dans
le chapitre consacré à la validité du contrat, selonlequel, «La nullité, l'annulation ou
l'extinction du contrat n'affectepas la validité des clauses relatives au règlement des
différends qui existent indépendamment du contrat. »
De telles clauses continuent en effet à exister indépendamment du fait que le contrat
est valablement résolu. Elles comprerment normdement les clauses attributives de
juridiction, d'arbitrage, ou du choix du droit applicable au contrat, qui servent
nécessairement à régler les litiges entre les parties après la résolution du contrat.
Quant aux clauses destinées à produire effet même en cas résolution, la solution est
apportée par l'article 98 de la Loi, selon lequel, «L'extinction des droits et
obligations du contratn'affecte pas la validité desclauses relatives au règlement et à
la liquidation du contrat. »
Cette disposition s'inspire directement de l'article 81 de la Convention, selonlequel la
résolution du contrat « n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat relatives (...) aux
droits et obligations des parties en cas de résolution. » et de l'article 7.3.5 des
Principesd'Unidroit, qui a pris une formule encoreplus synthétique, selon laquelle, la
résolution du contrat n'a pas d'effet « sur toute autre clause destinée à produire effet
même en cas de résolution ».
La formule utilisée par la LCC apporte, nous semble-t-il, plus de précisions en ce
qu'elle vise expressément les clauses relatives au « règlement » et à la « liquidation »
du contrat après sa résolution. On cite à titre d'exemple notamment les clauses
« convenant la sanction d'une inexécution, les dommages-intérêts (fixation forfaitaire
ou clausepénale, mode de calcul) ou les restitutions
Cette formule présente cependant un caractère trop strict en ce qu'elle n'englobe pas
les clauses contenant des obligations post-contractuelles, comme celle de conservation
des marchandises, de confidentialité, ou de coopération, qui font également partie de
ces clauses comprises dans la formule du droit uniforme. Ce problème est
cependant réglé par l'article 92 de la LCC qui prévoit les obligations post-
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 383.
Cf., AUDIT, p. 182.
Pour plusdedétails, cf.,HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 858.
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contractuelles en cas d'extinction du contrat. Selon cet article, «Nonobstant
l'extinction des droits et obligations du contrat, lesparties sont tenues, en vertu du
principe de bonne foi et des usages commerciaux, d'effectuer les obligations
d'information, de coopération et de confidentialité.»
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Section 2 Restitution
5.15 - Effet récupératoire - La résolution du contrat produit éventuellement un
seœnd effet : celui pour chaque partie de réclamer, s'il y a lieu, la restitution de ce
qu'elle a fourni à son cocontractant dans l'exécution du contrat.
La restitution constituait dans le temps et constitue aujourd'hui encore, dans certains
droits nationaux, le corollaire direct de la rétroactivité que produit la résolution du
contrat. Sans entrer dans les détails, nous rappelons simplement que le but de cette
institution consiste bien évidemment à empêcher l'enrichissement injuste de chaque
partie.^"*^^ Son étendue comprend non seulement la prestation même, ou l'équivalence
de celle-ci, que chaque partie a reçue dans l'exécution du contrat, mais s'étend
également au profit qu'elle a tiré de la prestation.
Par rapport à certains droits nationaux qui exigent généralement la restitution comme
une obligation résultant de l'effet rétroactif de la résolution du contrat, les solutions
adoptées dans le droit uniforme sont assez souples. '^^ '^^ En effet, ce dernier ne prévoit
la restitution qu'en tant qu'ime faculté mise à la discrétion des parties. Au sens du
droit uniforme, la restitutionest faite en principe en nature,mais aussi par équivalence.
Ce qui permettra, à l'exception (fort atténuée) de la CVIM, la résolution du contraten
cas d'impossibilité de restitution. On note enfin avec intérêt que la LCC a adopté
substantiellement toutes ces solutions.
§1 CVIM
5.16 -1. Vue d'ensemble - La faculté de demander la restitution est accordée tant au
vendeur qu'à l'acheteur par l'article 81, § 2 de la Convention qui est une exception au
principe de non-rétroactivité de la résolution du contrat (art. 81, §1). Influencé par
l'ancien droit allemand qui s'inspire lui-même du droit romain,^"^^^ l'article 82 de la
Convention exclut la résolution en cas d'impossibilité de restitution due à une faute de
l'acheteur qui a déclaré la résolution. Cette règle est cependant fort atténuée par les
trois exceptions, prévues dans le même article, qui permettent la résolution même en
cas d'impossibilitéde restitution, à condition toutefois que l'équivalence de tout profit
que l'acheteur a retiré des marchandises soit restituée au vendeur (art. 84-2-b).
Pour une étude comparative sur ce sujet, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 385-392 ; ROUHETTE,
G.,Principesdu droit européen du contrat, Paris, Société de législation comparée, 2003, p. 389-393.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 388.
p. 387.
Dans le même sens, cf., ROUHETTE, G., loc. cit., p. 393.
La réforme de 2001-2002 du droit allemand des obligations a abandonné cettevieUe règle, tout en
s'aUgnant sur le droit uniforme international. Cf. BABUS1A.UX U., «L'influence des instruments
internationaux d'uniformisation du droit sur le nouveau droit allemand général des troubles de
l'exécution du contrat », in WTTZ C. et RANEERI F., La réforme du droit allemand des obligations,
Colloque du 31 mai2002et nouveaux aspects, Paris, Société de législation comparée, 2004, p. 167-216,
notamment pp. 198 et ss.
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L'acheteur déchu du droit à la résolution en vertu de l'article 82 conserve néanmoins
le droit de se prévaloir de tous autres moyens (art, 83).
La question de l'impossibilité de restitution a déjà été examinée dans le chapitre
précédent/'^ ^^ Il n'y a donc pas lieu de la répéter. Nous tenons ici à analyser les règles
concrètes de l'institution propre de la restitution.
5.17 - 2. Restitution et effet rétroactif - La possibilité de demander la restitution est
annoncée au § 2 de l'article 81 de la Convention, selon lequel, «La partie qui a
exécuté le contrat totalement ou partiellement peut réclamer restitution à l'autre
partie de ce qu'elle a fourni oupayé en exécution du contrat Si les deuxparties sont
tenuesd'effectuer des restitutions, elles doiventy procéder simultanément »
L'emploi du verbe « peut » indique bien évidemment que la demande de restitution,
possibilité offerte aux deux parties, n'est que facultative. Les parties peuvent la
réclamer comme elles peuvent aussi bien ne pas le faire.
Lorsque les parties réclament la restitution, cela veut-il dire que la résolution produit
un efi^et rétroactif ?
Pour les auteurs du système du droit romaniste, la réponse est bien évidemment
affirmative. Selon ces auteurs, par la déclaration, le contrat est résolu de manière
rétroactive, de telle sorte qu'il doit être traité comme s'il n'avait jamais existé. Les
parties sont ensuite tenues d'effectuer la restitution mutuelle sur base de la
« répétition de l'indu »(condictio indebitï)}^^^
Cette position a été très bien illustrée par un passage de M. Talion, selon lequel,
«Article 81 (2) does not pose the problem in abstract terms of retroactivity. Its
wording, however, implies the rétrospective disappearance of the contract. By
understanding thejuridical basis (some systems would refer to the notion of cause) of
the contract, Le., that on which the parties have performed their obligations, the
avoidance renders any act accomplished prior to it void. This situation entails the
application of the rules known in French law as répétition de l'indû (sic^Jcondictio
indebiti) or, more widely, those ofunjust enrichment or quasi-contracts. »
Or les auteurs du droit germanique ne partagent plus cet avis. Us considèrent que la
résolution du contrat au sens de la Convention transforme le contrat en un accord de
Œ, supra §§ 4.62-4.66.
Sur la famille du droit romaniste et du droit germaniste, cf., DAVID R. et JAUFFRET-SPE^OSI C.,
Les grands systèmes de droits contemporains, Paris, Dalloz, 2002, 11® édition, pp. 25 et ss. ;
ZWEIGERT K. et KÔTZ H., Introduction to Comparative Law, (translated from the German by Tony
WEIR), ClarendonPress, Oxford,1998, pp. 74 et ss.
Selon AUDIT, «La résolution opère donc de manière rétroactive, comme en droit interne
français. » cf., idem., p. 182; selon NEUMAYER-MING, «Lorsque la vente est résolue, chaque
partie est en droit d'exiger de l'autre la restitution de ce qu'elle a fourni oupayé en exécution du
contrat. Il s'agit d'une action en répétition de l'indu (condictio indebiti). » cf., idem., p. 545 ; M.
HEUZE affirme aussi que la résolution du contrat « entraîne l'anéantissement du contrat». cf., idem,
2000, pp. 392 et ss.
Œ, TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 604.
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liquidation des rapports œntractuels entre les parties, accord ayant comme la plus
grande caractéristique le droit aux dommages-intérêts.^^""
Par contre, de manière judicieuse, les auteurs du droit anglo-américain ne proposent
pas forcément une interprétation do^atique de rétroactivité comme effet de la
résolution au sens de la Convention.^
S'il estvrai que le libellé assez neutre de l'article 81 de la Convention est susceptible
d'être exploité selon des concepts dogmatiques de droits nationaux, ce procédé est
cependant très dangereux car il nuit gravement à l'uniformité de la Convention et
provoque de nouveau des divergences dans son interprétation. Comme un auteur
l'observe à juste titre, il est fermement conseillé de ne pas tenter de développer un
système dogmatique et cohésif, mais plutôt à se concentrer aux détails pratiques du
devoir de restitution sous le régime dela Convention.^^"^
5.18 - 3. Etendue - En ce qui concerne l'étendue de la restitution au sens de l'article
81, § 2 de la Convention, il faut tout d'abord noter que la résolution du contrat sous le
régime de la Convention ne produit effets qu'entre les deuxparties du contrat, c'est-à-
dire le vendeur et l'acheteur, laissant ainsi tout effet avec des tiers régi par le droit
national applicable (art. 4,CVIM).^^°^
On signale ensuite que la résolution du contrat n'a pas non plus effet sur la propriété
des marchandises, celle-ci étant exclue du domaine de la Convention par le même
article 4 et par conséquent régie aussi par le droit national applicable. Dans la
pratique, la résolution pourrait avoir un effet in rem, c'est-à-dire le recouvrement
automatique de la propriété, lorsque la lex rei situeprévoit le transfert de la propriété
solo consensu, comme c'est le cas en droit français.^^"^ Par contre, lorsque cette loi
prévoit plutôt le principe d'abstraction entre la conclusion du contrat et le transfert de
la propriété, le vendeur peut demander non seulement la restitution des marchandises
livrées, mais aussi le recouvrement de la propriété, comme c'est le cas en droit
allemand.
On précise enfin que chaque partie peut réclamer non seulement ce que l'autre partie a
reçu comme prestation dans l'exécution du contrat, c'est-à-dire la livraison des
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRffiM andSŒWENZER, 2005, p. 855et s.; PEDAMON, M.,Le
contrat en droit allemand,LGDJ,Paris,2"éd., 2004,p. 201 et s.
Cf., HONNOLD, 1999, p. 506 et s.
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 856.
a., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 602.
Cf., HORNUNG, ibid., p. 857 ; TORSELLO, M., " Transfer of ownership and the 1980 Vienna
sales Convention: A regretful lack ofuniform régulation?", RDAI, 2000, p.939 et ss.
Cf., CARBONNIER, IV, pp. 302 et ss., cf.. Code civil français, art. 2102; cités in TREITEL,
Remedies, 1988, p. 383.
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 857. Selon M. Pédamon,
«En effet, la résolution n'a jamais effet réel en droitallemand (keine dingliche Wirkung). Si donc un
contrat de vente vient à être résolu par l'unedespartiesaprèsque l'acte translatifdepropriété ait été
accompli, l'acheteurest tenu de l'obligation personnelle de retransférer lapropriétédu bien vendu au
vendeur ; mais ce transfert ensens inverse nes'opèrepas automatiquement comme endroitfrançais, il
s'opère sur le fondement de l'enrichissement sans cause. » cf., idem.. Le contraten droit allemand,
LGDJ, Paris, 2' éd., 2004,p. 198.
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marchandises ou le paiement du prix (art. 82, § 2), mais aussi des intérêts du prix ou
tout profit que l'autre partie a retiré des marchandises (art. 84).
5.19 - 4. Restitution en nature - Comme l'article 82, § 1 de la Convention soumet le
droit de l'acheteur à la résolution du contrat à la possibilité de restituer «des
marchandises dans un état sensiblement identiqueà celui dans lequel il les a reçues »,
il en résulte que la restitution au sens de la Convention ne peut être faite en principe
qu'en nature, c'est-à-dire, de restituer, en l'occurrence, des marchandises livrées par
le vendeur. L'existence même des marchandises constitue une condition préalable de
la possibilité de demander larestitution, qui détermine, à son tour, le sort du droit à la
résolution du contrat.
Concrètement, si la chose livrée est perdue ou sérieusement endommagée, l'acheteur,
qui n'est plus capable de la restituer dans un «état sensiblement identique » à celui
dans lequel il l'a reçue, perdra son droit à la résolution, de même que le droit aux
marchandises de remplacement, sauf si les trois exceptions prévues au § 2 du même
article trouvent application.
Le principe de la restitution en nature est cependant atténué par l'article 84, §2, b) de
la Convention qui apporte une solution alternative pour les cas d'application des trois
exceptions précitées, à savoir la restitution par équivalence. Il peut aussi être écarté
par le jeu de l'article 28 de la Convention. En effet, étant l'inverse de l'exécution en
nature, la restitution en nature pourrait être écartée par le juge national, car « un
tribunal n'est tenu d'ordonner l'exécution en nature que s'il le ferait en vertu de son
propre droit pour des contrats de vente semblables non régis par la présente
Convention » (art. 28, CVIM). Autrement dit, lorsque le droit du for n'admet pas la
restitution en nature, le juge ne sera pas tenu de l'ordonner. Il est en droit d'y
substituer un autre moyen, comme la restitution en valeur, ou des dommages-
intérêts.^^"®
De l'autre côté, l'exigence de la restitution en nature ne va pas jusqu'à demander le
retour de marchandises identiques dans l'état du moment de la livraison. L'article 82
de la Convention introduit une certaine souplesse en ce qu'il n'exige que la restitution
«des marchandises dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il
(l'acheteur) les a reçues ». Par conséquent, des changements ou même des
détériorations non substantielles n'affecteront pas le droit de l'acheteur de déclarer le
contrat résolu.^^^° La question de savoir si un changement passé sur les marchandises
devra être déterminée de manière objective, en tenant coi^te du critère d'une
persorme raisonnable prévue à l'article 8, § 2 dela Convention.
5.20 - 5. Restitution par équivalence - LaConvention ne reconnaît pas expressément
larestitution par équivalence, ou en valeur, en tant que substitut en cas d'impossibilité
Œ, HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 859.
Œ, TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 608.
Œ., HORNUNG, loc. cit., p. 866 et s.
'''^Ibid.
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de restitution en nature, étant donné qu'une telle impossibilité conduit d'emblée à
l'exclusion du droit à la résolution selon l'article 82, § 1.
Toutefois, l'article 84, § 2, b) de la Convention permettra, nous semble-t-il, à parvenir
au même résultat qu'une restitution en valeur au sens de l'article art. 7.3.6 des
Principes d'Unidroit. Selon ce paragraphe, «L'acheteur doit au vendeur l'équivalent
de tout profit qu'il a retiré des marchandises ou d'une partie de celles- ci: (...); b)
lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tout ou partie des marchandises ou de
les restituer en tout ou en partie dans un état sensiblement identique à celui dans
lequel il les a reçues et que néanmoins il a déclaré le contrat résolu ou a exigé du
vendeur la livraison de marchandises de remplacement. »
Ce paragraphe est bien évidemment destiné à dormer une issue aux trois exceptions
prévues à l'article 82, §2 de la Convention, dans lesquelles le droit de l'acheteur à la
résolution ne sera pas perdu même si la restitution n'est pas possible, à condition
toutefois que l'acheteur rembourse «au vendeur l'équivalent de tout profit qu'il a
retiré des marchandises ou d'une partie de celles-ci». Cela veut dire que le
remboursement au vendeur de tout profit que l'acheteur a retiré des marchandises
constitue l'équivalence de celles-ci, d'où on peut déduire que la Convention admet la
restitution par équivalence dans les cas exceptioimels.^^^^
5.21 - 6. Modalités de restitution - La restitution étant l'inverse de l'exécution en
nature, les règles applicables à l'exécution du contrat prévues dans la Convention
s'appliquent mutatis mutandis au cas de restitution. En particulier, selon l'article
81, § 1 de la Convention, « Si les deux parties sont tenues d'effectuer des restitutions,
elles doivent y procéder simultanément. » Les parties sont ainsi tenues de restituer de
manière simultanée, ce qui leur permettra d'invoquer l'exception d'inexécution
prévue à l'article 58, § 1 pour le cas consommé, ou à l'article 71 pour le cas
anticipé.^^ '^^
5.22 - Lacunes sur les modalités de restitution - a ) Compensation - De
nombreuses lacunes existent en ce qui concerne les détails de la restitution. On cite
notamment la possibilité de la compensation entre les parties, le lieu de la restitution
et la charge desfrais.^^^^
La Convention ne contient pas de règle expresse applicable à la compensation en cas
de restitution, alors que celle-ci fait évidemment partie des « droits et obligations
qu'un tel contrat fait naître entre le vendeur et l'acheteur » (art. 4, § 1, CVIM).
Comme la matière rentre dans le champ d'application de la Convention, mais que
celle-ci ne la résout pas de façon expresse, il s'agit d'une lacime interne ( lacune
praeter legem) qui doit être comblée conformément à l'article 7, § 2 de la
Il faut reconnaître cependant que les deux solutions ne s'identifient pas toujours et que la solution
adoptée par la convention arrive parfois à des résultats insoutenables. Pour plus de détails, cf.,
HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 892 et ss.
Cf., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 605.
Cf., AUDIT, p. 182 et s.; TALLON, in BL^STCA-BONELL, p. 605; HORNUNG, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 859.
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 859 et ss.
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Convention.^^^^ Seloncet article, de telles lacunes « seront régléesselon lesprincipes
généraux dont elle (la Convention) s'inspire ou, à défaut de ces principes,
conformément à la loi applicable en vertu des règles du droit international privé. »
Comme il est difficile de déduire des dispositions de la Convention un tel principe
général applicable en cas d'espèce, la jurisprudence a tendance à appliquer le droit
national désigné par larègle de conflit de lois.^^^^
5.23 - b) Lieu de la restitution - Approche fondée sur les articles 31 et 57 de la
CVIM - En ce qui concerne la détermination du lieu de la restitution, plusieurs
approches sont proposées.
Une première approche consiste à combler cette lacune à la lumière des articles 31 et
57 de la Convention. Selon les partisans de cette thèse, la question du lieu de
restitution relève d'une lacune interne de la Convention, qui peut être comblée selon
des principes généraux dont celle-ci s'inspire, sans devoir recourir au droit
international privé (art. 7,§ La règle peut être fondée sur les articles 31 et57de
la Convention quidéterminent le lieude la livraison (art. 31)et celui du paiement (art.
57). n s'agit donc de la détermination du lieu de l'exécution des deux obligations
primaires d'im contrat de vente, qui sont l'image miroir des obligations de la
restitution.^^^"
Selon l'article 31 de la Convention, «Si le vendeur n'est pas tenu de livrer les
marchandises en un autre lieuparticulier, son obligation de livraison consiste:
a) lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, à remettre les
marchandises au premier transporteurpour transmission à l'acheteur;
b) lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contratporte sur un corps
certain ou sur une chosede genre qui doit êtreprélevéesur une massedéterminée ou
quidoitêtrefabriquée ouproduite et lorsque, au moment de la conclusion ducontrat,
les parties savaient que les marchandises se trouvaient oudevaient êtrefabriquées ou
Pour une analyse détaillée sur les lacunes intra legem et les lacunes praeter legem, FERRARI F.,
«Interprétation uniforme de la Convention de Vienne de 1980 sur la vente internationale », RIDC,
1996, pp.841 et ss.
C'estaussi la solution proposée parcertains auteurs, cf., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 605 ;
pour des décisions appliquant le droit national à cesujet, HGer St. GaUen, 3 Décembre 2002, CISG-
online, n° 727 (la compensation sur les obligations de restitution selon les articles 81 à 84 a été réglée
par application du droit du pays oii la demande de compensation a été introduite). Voy. aussi LG
Mûnchen I, (affirmant que la question de lacompensation est régie par ledroit applicable en vertu des
règles de droit international privé), cf.. Praxis des Internationalen Privât und Verfahrensrechts
(AUemagne), 1996, p. 31-33, cités par HORNUNG, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p.
860, note n ° 50.
a., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 860et s.
Leser, Vertragsaufhebung und Rûckabwicklung, p. 225-242; AUDIT, p. 182; idem., Dalloz, 1998,
Sommaire commenté, p. 288 et s.; cités par HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,
2005, p. 860, note n° 51.
Soergel/Lûderitz /Dettmeier, art. 81, § 10; Staudinger/Magnus, art. 81, § 19; Piltz, Internationales
Kaufrecht, § 5, para. 292; DôlleAVeitnauer, art. 78 EKG, § 6; Leser, Vertragsaufhebung und
Rûckabwicklung, pp. 225, 242, 252. Pour la jurisprudence, OGH, 29, juin 1999, CISG-online, n° 483,
ôstZRVgl 2000, 33, qui tient expressément que, conformément aux principes généraux au sens de
l'article 7, § 2 de la convention, les obligations de la restitution sont l'image miroir des obligations
primaires du contrat. De manière similaire, cf., LG Giessen, 17 décembre 2002, CISG-online, n° 766 ;
cités par HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.860, note n ° 52.
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produites en un lieu particulier, à mettre les marchandises à la disposition de
l'acheteur en ce lieu;
c) dans les autres cas, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur au lieu
où le vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du contrat. »
Ainsi, la règle générale est que, si le vendeur n'est pas tenu de livrer les marchandises
à un tiers particulier, comme le premier transporteur (art. 31, a)) ou en un lieu
déterminé (art. 31, b)), il doit « mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur
au lieu où le vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du
contrat. » Le lieu de l'établissement du vendeur constitue ainsi le lieu général de la
livraison des marchandises, qui est l'obligation primaire du vendeur. Comme, dans la
restitution, l'obligation de l'acheteur de restituer celles-ci est l'image miroir de cette
obligation primaire du vendeur, la solution inverse s'applique dans la détermination
du lieu de cette restitution. Par conséquent, le lieu de l'établissement de l'acheteur
constitue ainsi le lieugénéral de la restitution des marchandises.^^^^
Pour déterminer le lieu de la restitution du prix, selon les partisans de cette approche,
il faut tenir compte du principe général incamé dans l'article 57 de la Convention,
selon lequel la dette est portable en ce sens que le paiement du prix, obligation
primaire de l'acheteur, se fait à l'établissement du vendeur. En conséquence, dans la
restitution, ce principe exige que l'obligation du vendeur de restituer le prix soit faite
à l'établissement de l'acheteur (dette portable).^^^^
En sonmie, selon cette approche, l'établissement de l'acheteur constitue dans la
restitution à la fois le lieu du recouvrement des marchandises et celui du
recouvrement du prix.^^^^
5.24 - Approche du droit international privé - Une deuxième approche, qui
consiste à dénier les principes généraux précités et à recourir aux règles du droit
international privé, a été appliquée dans une affaire datée du 14 janvier 1998 devant la
Cour d'appel de Paris.^^^ En l'occurrence, ime société française a acheté auprès d'un
commerçant espagnol deux éléphants de cirque. Deux mois après le paiement du prix,
l'acheteur, soutenant que les services vétérinaires n'avaient pas autorisé l'importation
des animaux, a armulé le contrat et a demandé le remboursement du prix. Le vendeur
invoquant que l'aimulation tardive était due à des motifs persormels non liés aux
animaux, n'a donc remboursé qu'une partie majoritaire du prix payé. L'acheteur l'a
assigné devant le Tribunal de commerce de Paris aux fins de constatation de la
résolution du contrat, remboursement du solde du prix et dommages-intérêts. Le
tribunal a décliné sa compétence en cette affaire, décision qui sera confirmée par la
Cour d'Appel de Paris, qui déclare également la juridiction française incompétente
Cf., NEUMAYER-MING, p. 546; HORNUNG, in SCHLEŒTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.
860.
1522
1523
''""ibid.
Selon NEUMAYER-MING, «Le lieu d'exécution de la restitution se trouve toujours à
l'établissement de l'acquéreur, en analogie avec la livraison de la marchandise de l'article 31 (dette
miérable) et de l'article 57 pour lepaiement du prix (dettepotable) ». Cf., idem.,p. 546.
Cf., Société Productions S.C.P.A. c. Roberto FAGGIONI, Cour d'appel de Paris, 14 janvier 1998.
pour le texte de cette affaire, cf., Clout 312 ; CISG-online, n° 347 ; CISG-France, sur le site :
http:/AVitz.jura.uni-sb.de/CISG/decisions/140198v.htm: pour le commentaire de cette décision : Dalloz,
1998,Sommaire commenté, p. 288 et ss (noteB. AUDIT) .
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par le jeu d'une combinaison délicate entre les Conventions de Bruxelles et de Vienne
de 1980/^^^
Pour déterminer la compétence de la juridiction saisie, la Cour a dû déterminer le lieu
de la restitution du prix en vertu de la loi qui s'y appliquait/^^® étant en l'occurrence
la CVIM en vertu de son article 1-1-a car la France et l'Espagne étaient déjà Etats
contractants de cette Convention au moment de la conclusion du contrat en cause.
Comme le lieu de la restitution du prix ne fait pas l'objet d'une disposition
particulière dans la Convention, la Cour procède, en citant le texte de l'article 7 de
celle-ci, à une interprétation visant à «rechercher si la question du lieu de la
restitution du prix par le vendeur, après la résolution de la vente, peut être réglée
selon les principes généraux dont s'inspire la Convention de Vienne La Cour
passe ensuite à l'examen de l'article 57 de la Convention, tout en rappelant que,
« Cette Convention prévoit, en son article 57-1, que si l'acheteur n'est pas tenu de
payer leprix en un lieuparticulier, il doitpayer le vendeur à l'établissement de celui-
ci, ou, si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises ou des
documents, au lieu de cette remise
Contrairement à l'opinion des auteurs de la première approche, la Cour estime qu'«
On nepeut considérer que ces dispositions découlentd'un principe général sur le lieu
du paiement, étant observé que la qualité de vendeur se cumule avec celle de
créancier du prix, de sorte que l'obligation de payer, en l'absence de stipulation
particulière, à l'établissement de ce dernier,peut correspondre aussi bien au principe
d'un paiement au domicile du vendeur qu'à celui d'un paiement au domicile du
créancier.
A défaut d'un principe général, la Cour s'est référée ensuite à la loi applicable en
vertudes règles du droit international privé, en l'occurrence, le Codecivil espagnol et
a fixé le domicile du débiteur comme le lieu d'exécution de la restitution du prix. Ce
faisant, la juridiction espagnoleétait compétente dans cette affaire.
Cette décision qui applique une deuxième approche dans la détermination du lieu de
la restitution du prix, nous paraît redoutable pour deux raisons : d'une part, le motif
du refus ne nous paraît pas bien fondé. Aux termes du jugement, la Cour ne voit pas
dans l'article 57 de la Convention un principe général sur le lieu du paiement, du fait
que la qualité de vendeur se cumule avec celle de créancier du prix, de sorte que
l'obligation de payer à l'établissement de ce demier, peut correspondre aussi bien au
principe d'un paiement au domicile du vendeur qu'à celui d'un paiement au domicile
du créancier. Ùsemble que le refus de recormaître le principe général est fondé sur la
pluralité deprincipes généraux que l'article 57 de la Convention peutcomporter. Or, à
notre sens, ce cumul de qualité entre vendeur et créancier n'est point contradictoire.
Dans le paiement du prix des marchandises livrées, qui est l'obligation primaire de
Cf. B. AUDIT, Dalloz, 1998, Sont. Corn., p. 288.
Cette démarche est conforme à l'arrêt Tessili du 06 octobre 1976 de la CJCE. Cf., JDI, 1977, p.
702, obs. BISCHOFF et A. HUET.
^^^^Cf., Société Productions S.C.P.A. c. Roberto FAGGIONI, Cour d'appel de Paris, 14 janvier 1998,
htt|):/AVitz.jura.uni-sb.de/CISG/decisions/140198v.htm.
""''Ibid.
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l'acheteur, l'article 57 de la Convention prévoit le principe de dette portable, c'est-à-
dire que le prix doit être payé à l'établissement du vendeur qui est en même temps
l'établissement du créancier. Dans le cadre d'une restitution, les obligations seront
exécutées à sens inverse, c'est-à-dire que l'acheteur assume l'obligation de « livrer »
au vendeur les marchandises et celui-ci de « payer » à celui-là le prix. Les rôles entre
les deux parties sont ainsi interchangés. L'acheteur original devient le « vendeur »
dans la restitution et il est tenu de restituer les marchandises reçues. Tandis que le
vendeur original devient en quelque sorte V« acheteur » dans la restitution et il est
tenu de restituer le prix payé. Par conséquent, on ne voit aucun inconvénient dans le
cumul de la qualité du vendeur avec celle du créancier du prix, pour exécuter une
obligation de restitution duprix. D'autrepart, en déniant l'existence de tel principe, la
Cour est obligée de se tourner vers la voie du droit international privé, « solution
pourtant trèsnettement subsidiaire dansl'espritde la Convention ». °
5.25 - Approche fondée sur le principe de bonne foi - Enfin, une troisième
approche, de caractère moral et punitif, a également été proposée pour déterminer le
lieu de la restitution du prix.^^^^ Selon cette thèse, la question visée relève bien d'une
lacune interne qui doit être comblée conformément à l'article 7, § 2 de la Convention.
Mais au lieu de chercher les principes incamés dans les articles 31 et 57 de la
Convention, les partisans de cette approche font référence au principe de borme foi
dans le commerce international et en tirent une conclusion selon laquelle toutes les
obligations dans la restitution doivent être exécutées à l'établissement de la partie
irmocente.^^^^
Cette thèse nous paraît peu convaincante pourtrois raisons. Premièrement, d'un point
de vue technique, il est déjà question de fonder une règle qui produitde larges effets
pratiques, en l'occurrence, le lieu de la restitution, simplement sur le principe de
boime foi, alors que des principes plus précis existent dans les dispositions de la
Convention (art. 31 et 57). Deuxièmement, sur le contenu de la thèse, cette approche
essentiellement moralisée constitue unevraie peine civile chaque fois que la partie en
défaut n'a pas agi de manière fautive. Alors que la Convention n'adopte nulle part le
conceptde peine civile. Enfin, cette approche qui met l'accent sur la faute de la partie
en défaut s'applique difficilement en cas de résolution du contrat due à un événement
de force majeure, dans lequel aucune partie n'a commis une faute.^^^^
5.26 - Conclusion sur les différentes approches - En conclusion sur la
détermination du lieu de la restitution, il nous paraît, au fil de cette analyse, que la
première approche présente plus d'objectivité, de certitude et de faisabilité. C'est la
raison pour laquelle nous nous y rallions.
Cf. AUDITB.,Dalloz, 1998,Sont. Com., p. 289.
a., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 861.
1532 -- 'Cf., THEELE, RIW (Recht der Internationalen Wirtschaft, foreign trade law service of Der
Bertriebsberater (Allemagne), 2000, pp. 892,894 et ss., tenant que l'appUcation inversedes articles 31
et 57pourrait être un privilège non justifié de la partie en défaut ; HACKENBERG, pp. 170 et ss., qui
argumente pour l'établissement de la partieiimocente comme le lieugénéral de la restitution mutuelle ;
de manière similaire, cf.,HEUZE, 2000, §§444 et ss., lessolutions proposées parcetauteur présentent
un caractère visiblement punitif, en parlant par exemple de «sanction » de la résolution, cf., idem., p.
396.Cités par HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 861,noten " 55a.
Cf., HORNUNG, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 861.
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5.27- c) Frais de restitution - Ence qui concerne la charge desfrais de la restitution,
une autre lacune de la Convention, les opinions doctrinales sont unanimes. Us sont à.
la charge de la partie en défaut, à l'exception toutefois du cas de force majeure, oii
chaque partiese charge de ses frais de restitution.
§ 2 Principes d'Unidroit
5.28 - Système similaire - Fort similaires à la CVIM, les règles sur la restitution
prévues à l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit présentent néanmoins plus de clarté,
de simplicité et de complétude.
Selon cet article, «1) Après résolution du contrat, chaque partie peut demander la
restitution de ce qu'elle a fourni, pourvu qu'elle procède simultanément à la
restitution de ce qu'elle a reçu. Si la restitution en nature s'avère impossible ou n'et
pas appropriée, elle doit, si cela estraisonnable, être exécutée en valeur.
2) Toutefois, lorsque l'exécution du contrat s'estprolongée dans le temps et que le
contrat est divisible, la restitutionnepeut avoir lieuquepour la période postérieure à
la résolution.
Comme elles sont similaires à la Convention, il n'y a donc pas lieu de répéter
l'interprétation que nous venons de développer. Après le rappel de certains traits
principaux, nous aborderons directement les nouveautés apportées par les Principes.
5.29 - Règles générales confirmées - Rappelons que l'article 7.3.5, 1) des Principes
d'Unidroit annonce clairement le principe de non-rétroactivité de la résolution du
contrat. L'article 7.3.6 introduit une exception à ce principe, tout en prévoyant la
faculté pour chaque partie de réclamer la restitution de ce qu'elle a fourni en
exécution du contrat. Tout comme dans la Convention, les parties décident
souverainement si la restitution aura lieu et si elle sera totale ou partielle, ainsi que la
façon dont elle se déroulera (art. 1.1, liberté contractuelle). Faute d'accord entre elles,
la restitution est régie par les règles sur la demande d'exécution des obligations non
pécuniaires (art. 1.2.2). Lorsque les deux parties s'obligent à restituer, larestitution
sera faite de manière simultanée (art. 6.1.4), ce qui permettra aux parties de se
prévaloir de l'exception d'exécution de manière actuelle (art. 7.1.3) ou de manière
anticipée (art. 7.3.4).
Tout comme la Convention, les Principes d'Unidroit comportent aussi des lacunes en
ce que concerne certaines règles détaillées de la restitution, comme lapossibilité de la
Cf., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 605; AUDIT, p. 183; NEUMAYER-MING, p. 547;
HEUZE, 2000, pp. 396 etss. ; HORNUNG, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 861 et
s.
Principes d'Unidroit, 2004,art. 7.3.6,p. 236.
Idem., commentaire, n° 4, p. 239.
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compensation entre les parties, le lieu de la restitution et la charge des frais.
L'interprétation que nous venons de développer s'applique mutatis mutandis dans le
comblement de ces lacunes.^^^^
5.30 - Nouveautés - Les Principes d'Unidroit ont le grand mérite de prévoir
expressément la restitution en valeur, d'abandonnerla règle selon laquelle le droit à la
résolution est exclu en cas d'impossibilité de restitution (art. 82, § 2, CVIM), et de
préciser la règle de restitution pour les contrats échelormés et divisibles.
Selon la deuxième phrase du § 1 de l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit, «Si la
restitution en nature s'avère impossible ou n'est pas appropriée, elle doit, si cela est
raisonnable, être exécutée en valeur. » La restitution au sens des Principes doit être
en principe faite en nature, c'est-à-dire ce que chaque partie a reçu dans l'exécution
du contrat. L'acheteur est tenu de restituer au vendeur les marchandises livrées et
celui-ci doit rembourser à celui-làle prix payé.
Mais il y a des cas dans lesquels, à la place de la restitution en nature, elle doit être
exécutée en valeur. C'est le cas notamment lorsque la restitution en nature n'est plus
possible. Par exemple, les marchandises livrées ont été par la suite détruites ou
sérieusement endommagées, que ce soit dû à un acte ou omission de la part de
l'acheteur ou non, à l'examen de celles-ci, à une disposition matérielle ou juridique
par l'acheteur de bonne foi ou à un événement de force majeure.^^ '^ H y a aussi des
cas dans lesquels la prestation n'est ni détruite, ni endommagée, mais impossible à
restituer. Par exemple, des travaux de construction effectués, des services prêtés,
l'usage d'une chose (contrat de louage), etc.^ '^^ " Dy a enfin des cas dans lesquels la
restitution en nature est bien possible, mais n'est cependant pas appropriée. Par
exemple, le créancier a reçuunepartiede la prestation et veut la garder.
Dans tous les cas précités, la restitution devrait être exécutée en valeur, pourvu que
cela soit raisormable.^ '^^ ^ Le test du raisormable a notamment «pour but de souligner
qu'une telle exécution en valeur ne devra être faite que si, et dans la mesure où, la
prestation ''^ Çue a engendré un bénéfice pour la partie qui demande la
restitution ». ^ Pour mieux comprendre cette condition, il n'est pas inutile de
reprendre l'illustration donnée par les rédacteurs des Principes d'Unidroit, selon
laquelle,
«A, qui s'est engagéà décorer une chambre à coucherpour B,fabricant de meubles,
abandonne les travaux après avoir achevé environ la moitié des décorations. B peut
demander le remboursement des paiements anticipés mais, comme les décorations
faites n'ontpas de valeurpour B, cedernier ne doitpas payer les travaux effectués. »
'''^a.,supra,§§ 5.22 etss.
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.3.6, commentaire, n° 2, p. 237.
Œ, AUDIT, p. 184 et s.
Pour une analyse approfondie des cas dans lesquels la rétroactivité de la résolution n'est pas
pertinente, cf., FONTAINE M., «La rétroactivité de la résolution des contrats pour inexécution
fautive » (Note de l'Arrêt du 8 oct. 1987, Cour de Cassation beige, 1*® chambre), Revue critique de
jurisprudence belge, 3® trim., 1990, pp. 379 et ss.
1541
"^^ibid.
"^'ibid.
Principes d'Unidroit, 2004,art.7.3.6,commentaire, n° 2, p. 238.
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Ainsi, la restitution en valeur ne sera pas raisonnable si la prestation fournie
n'engendre pas debénéfice pour la partie tenue dela restituer.
En optant pour la restitution en valeur en cas d'impossibilité de restitution en nature,
les Principes d'Unidroit abandonnent, de manière judicieuse, la règle selon laquelle le
droit à la résolution est exclu en casd'impossibilité de restitution, prévue à l'article82,
§ 2, de la CVIM. Par conséquent, sous le régime des Principes, la résolution est
toujours possible indépendamment de l'existence des marchandises livrées etdonc de
la possibilité de les restituer. Après la résolution, la faculté de choix est donnée aux
parties dans leur demande de restitution, qui peut être faite soit en nature, soit en
valeur. L'acheteur qui n'est plus capable de restituer les marchandises livrées par le
vendeur n'est plus privé de son droit à la résolution. Ce faisant, les Principes
d'Unidroit ont sensiblement simplifié les règles de la Convention consacrées à la
restitution, dont nous avons pu constater le caractère compliqué, inefficace et
inéquitable.^^"^
Le § 2 de l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit apporte aussi une précision sur la
restitution en cas de résolution des contrats échelonnés et divisibles. Selon ce
paragraphe, la restitution dans ce cas ne peut avoir lieu que pour la période
postérieure à la résolution. La résolution ne produit donc pas d'effet sur la partie du
contrat déjà exécutée.^ '^^ ^
H s'agit ici d'une nouveauté notable : les Principes d'Unidroit ne repreiment ni la
distinction entre contrats à exécution instantanée et contrats à exécutions successives,
ni lapossibilité de restitution en nature comme critère pour déterminer la rétroactivité
de la résolution du contrat. Pour les Principes, c'est désormais la continuité de
l'exécution du contrat et la divisibilité des prestations qui sontpris comme critère. Ce
faisant, les Principes d'Unidroit ont reflété la tendance récente du droit français et de
droit belge.^ '^^ ®
§3 LCC
1. Problèmes du droit positif
531 - Vue d'ensemble - La LCC reste assez sommaire dans la prévision des règles
consacrées à la restitution en cas de résolution du contrat, alors que la matière
nécessite bien des règles plus minutieuses.^ '^^ '^ En effet, elle ne contient que l'article
97 qui traite de manière générale les effets de larésolution du contrat. Selon cet article.
Cf., supra, § 4.66.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.6, commentaire, n° 3,p.238.
Cf., FONTAINE M., «La rétroactivité de la résolution des contrats pour inexécution fautive »(Note 4 l'Arrêt du 8oct. 1987, Cour de Cassation belge, 1'' chambre), Revue critique de jurisprudence
belge, 3"trim., 1990, pp. 393 et s.
Dans le même sens, LD^G Bing, p. 356, § 7.041.
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«Après la résolution du contrat, les obligations n'ayantpas encore été exécutées sont
libérées ; en ce qui concerne celles qui ont déjà été exécutées, les parties peuvent, en
tenant compte de l'état d'exécution et de la nature du contrat, demander la restitution,
d'autres mesures de correction, ainsi que le droit aux dommages-intérêts. » (C'est
nous qui soulignons)
Cette disposition ne prévoit donc que le droit des parties de réclamer la restitution et
n'apporte aucune règle en ce qui concerne les détails de cette institution.
Néanmoins, certaines règles plus détaillées sur la restitution se trouvent dans l'article
58dela même Loi, traitant des effets dela nullité ducontrat.^^"^® Selon cetarticle,
« Suite à la nullité ou à l'annulation du contrat, les parties doivent restituer les biens
reçus dans le cadre de l'exécution du contrat Lorsque la restitution n'estpas possible
ou n'estpas nécessaire, elle doit êtrefaite en valeur. (...) »
Il est clair que la force juridique de la restitution dans ce cas n'est pas la même que
celle en cas de résolution du contrat, car dans le premier cas, la restitution constitue
un devoir légal entre les parties d'im contrat nul ou aimulé, alors que dans le second,
elle est un droit accordé par la Loi à chaque partie de réclamer ce qu'elle a fourni dans
l'exécution du contrat. La restitution est obligatoire dans le premier cas mais
facultative dans le second.
Toutefois, les règles d'ordre technique sur les modes de restitution sont, à notre sens,
communes entre les deux cas. Si la restitution en cas de nullité du contrat peut être
faite soit en nature, soit en valeur, il n'y a pas de raison de se priver de ces deux
formes dans le cas de la résolution du contrat.
n s'ensuit que la restitution au sens de l'article 97 de la LCC coimaît aussi deux
formes : celle en nature et celle en valeur.
A partir de ces constats, il nous paraît ainsi possible d'établir un ensemble de règles
détaillées sur la restitution en cas de résolution du contrat, comparable à celui du droit
uniforme international, surtout à celui des Principes d'Unidroit.
2. Restitution et effet rétroactif
5.32 - Aperçu général - Rappelons que tant la CVIM que les Principes d'Unidroit
consacrent le principe de non-rétroactivité dans la résolution du contrat pour
inexécution. Cette règle doit cependant être tempérée dans la mesure oii tous ces
instruments accordent le droit à chaque partie de demander la restitution de ce qu'elle
a fourni dans l'exécution du contrat. Ce qui implique un certain effet rétroactif de la
résolution.
Cet article s'inspire clairèment de l'article 3.17 des Principes d'Unidroit, selon lequel, « 1)
L'annulation a un effet rétroactif. 2) L'annulation permet à chaque partie de demander la restitution de
ce qu'elle a fourni en exécution du contrat ou des clauses annulées, pourvu qu'elle procède
simultanément à la restitution de ce qu'elle en a elle-même reçu. Ce qui ne peut être restitué en nature
doit l'être en valeur. » cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 3.17, p. 119.
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n paraît aussi clair que le droit uniforme international a tendance à écarter la théorie
de rétroactivité de la résolution du contrat, en ce que, au lieu de fonder la restitution
sur cette théorie abstraite, il se concentre plutôt sur les considérations pratiques de
1549
cette mstitution.
n nous semble que ces politiques législatives ont au moins été observées par le
législateur chinois lors de l'élaboration de la LCC.
533 - Effet rétroactif: Droit positif (art. 97) - En droit positif, on conçoit
clairement que l'article 97 de la Loichinoise posecomme principe la non-rétroactivité
de la résolution du contrat, puisqu'il dispose en premier lieu a;a\< Après la résolution
du contrat, les obligations n'ayant pas encoreété exécutées sont libérées ; (...) ». La
résolution ne produit donc effet que pour l'avenir. C'est là le premier point qui est
conforme au droit uniforme international. La LCC prévoit ensuite, coimne exception,
le droit pour chaque partie de réclamer la restitution de ce qu'elle a fourni, ce qui
implique, aux yeux de certains auteurs, un certain effet rétroactif de la résolution.
C'est là le deuxième point qui est conforme au droit uniforme international.
F.nfin, la LCC possède aussi un troisième point conforme au droit uniforme dans la
mesure où elle permet, comme nous venons de le démontrer, tant la restitution en
nature quecelle envaleur. Ce qui revient à dire qu'elle a abandonné la règle, prévue à
l'article 82, § 1 de la CVIM, selon laquelle le droit à la résolution de l'acheteur est
éteint lorsque larestitution en nature devient impossible.^^^"
5 - Effet rétroactif : Doctrine chinoise - Mais rares sont les auteurs chinois qui
partagent cet avis. En effet, leurs opinions sont assez diversifiées, allant de
l'affirmation sans réserve de la rétroactivitéjusqu'à une vision plus proche de celle du
droit uniforme. On souligne cependant qu'il existe un point commun entre eux : tous
sont axés sur la théorie de la rétroactivité de la résolution pour expliquer le fondement
de la restitution. La tendance du droit uniforme d'écarter cette théorie comme
fondement de la restitution ne semble pas encoreêtre perçuepar les auteurschinois.
5J5 - Approche de rétroactivité absolue - Ainsi, selon une première opinion
doctrinale, certains auteurs, influencés par la théorie de rétroactivité absolue de la
résolution du contrat,préconisent que la résolution du contrat au sens de l'article
97 de la LCC «produit de manière rétroactive l'effet d'extinction des rapports
contractuels entre les parties. Selon ces auteurs, « après la résolution, si les
parties n'ontpas encore commencé l'exécution de leurs obligations, elles nesontplus
tenues de l'exécuter. Si elles les ont déjà exécutées totalement ou partiellement, elles
sont tenues de les restaurer, c'est-à-dire de restituer ce qu'elles ont reçu en exécution
du contrat, à moins qu'elles n'aient autrement convenu ou que, selon la nature du
contrat, la restitution ne soitpas appropriée.
Cf., TREUEL, Remédiés, 1988, p. 383.
Dans le même sens, cf., LING Bing, p. 356.
Pour uneétude comparative surce sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, p. 382-385.
Œ, YU Yanmang, p. 493.
""''Ibid.
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On remarque que, aux yeux de ces auteurs, la rétroactivité de la résolution est absolue
et la restitution obligatoire, de sorte que la résolution dans ce cas s'identiiSe quasiment
à l'aimulation du contrat. Les solutions sont par conséquent rigides et ne répondent
pas nécessairement à la flexibilité de la pratique contractuelle. Par ailleurs, il est
manifeste que cette vision mécormaît la disposition de l'article 97 de la LCC, qui
prévoit avant tout la libération des obligations pour l'avenir et qui conçoit la
restitution en tant qu'im droit, ou une prérogative, qui est facultatif, plutôt qu'un
devoir, qui est obligatoire.
536 - Approche de rétroactivité variable - Une deuxième opinion propose des
solutions bien plus nuancées. Selon les partisans de cette thèse, « en cas de
résolution du contrat par le consentement des parties, la question de la rétroactivité
doit être en principe déterminée par l'accord des parties. Faute d'accord, elle sera
déterminée par le tribunal ou par l'arbitre en fonction des circonstances concrètes.
En cas de résolution du contrat due à l'impossibilité d'exécution suite à des causes
fortuites, il n'y a en principe pas d'effet rétroactif En cas de résolution pour
inexécution, la question de la rétroactivité doit être analysée concrètement
Deux principes sont ensuite proposés pour déterminer la rétroactivité en cas de
résolution du contrat pour inexécution. Selon lesquels, « il faut avant tout être
conforme au but législatifde la résolution pour inexécution, qui consiste à protéger le
mieux les intérêts légitimes de la partie innocente, à sanctionner la partie en défaut, à
favoriser les effets optima de la macro-économie et enfin à favoriser le développement
de l'économie de marché. « Ilfaut en outre satisfaire aux exigences découlant de
la nature et du type du contrat
On procède ensuite à l'analyse concrète de la rétroactivité, tout en opérant une
distinction entre les contrats à exécutions successives etceux qui ne le sont pas.^^^^ En
ce qui concerne les premiers, la résolution ne produit en principe pas d'effet rétroactif.
C'est notamment le cas des contrats de louage, d'usage d'une chose, d'entreposage et
de mandat. A cet égard, le contrat de vente à exécutions successives constitue une
exception au principe de non-rétroactivité, car il est susceptible d'être résolu dans sa
totalité, lorsque la coimexité entre les livraisons a rendu l'inexécution d'une seule des
livraisons essentielle dans l'ensemble du contrat.
Tandis que pour les seconds, c'est-à-dire les contrats à exécution instantanée, la
résolution est en principe rétroactive. La logique de cette solution réside dans le
souci de permettre à la partie innocente de réclamer la restitution de ce qu'elle a été
fourni ou de restituer les marchandises défectueuses qu'elle a reçues en exécution du
contrat. Elle contribue aussi à sanctioimer la partie en défaut, car « la résolution pour
inexécution constitue une sanction de la partie en défaut, une forme spéciale de la
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 439-442.
''''Ibid.
On remarque qu'une telle distinction est conforme à l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit.
Cf., CUI Jianyuan, loc. cit., p. 441 et s.
p. 439.
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responsabilité contractuelle et un des remèdes disponibles pour la partie
innocente
Sans dénier les mérites de cette thèse qui apporte des solutions minutieuses capables
de guider la pratique judiciaire, on note cependant qu'elle contient plusieurs défauts.
Tout d'abord, en déniant l'effet rétroactif de la résolution du contrat en cas de force
majeure, cette thèse a privé les parties au contrat du droit à la restitution dans une telle
situation. Supposons qu'uncontrat devente a étéconclu entre une société irakienne et
une société américaine dont le prix a été payé de manière anticipée juste avant la
déclaration de guerre en Irak. Alors que le vendeur américain n'est plus, par la suite,
en mesure de livrer les marchandises puisque, les deux pays étant en guerre, tout
commerce est interdit, les parties se mettent d'accord sur la résolution du contrat.
Ainsi, selon cette thèse, l'acheteur irakien n'aurapasle droit de réclamer la restitution
du prix payé, puisque la résolution n'a pasd'effet rétroactif.
Par ailleurs, on note également que cette thèse est imprégnée de la théorie de peine
civile dans la détermination de la rétroactivité de la résolution. Cette manière de
raisonner a déjà évolué et le droit uniforme international l'a déjà abandonnée.
Fnfin^ cette thèse n'est pas tout à fait conforme à l'esprit de l'article 97de la LCC. En
effet, enproposant lesprincipes et les méthodes de détermination dela rétroactivité de
la résolution, la thèse conduit à une auto-détermination plutôt par le juge en ce qui
concerne l'effet rétroactif de la résolution. Alors que selon l'article 97, ce sont les
parties qui ont le droitet la faculté de réclamer la restitution.
537 - Approche de rétroactivité relative - Une troisième opinion doctrinale
s'approche enfin de celle du droit uniforme.^^®^ Les partisans de cette thèse ont mieux
perçu l'esprit de l'article 97 qui instaure en principe la non-rétroactivité de la
résolution et comme exception le droit des parties de réclamer la restitution. Selon un
auteur, « d'après les termes de son article 97, notre 'Loi des contrats' reconnaît que
la résolution du contrat doit produire effet pour l'avenir, c'est-à-dire que les
obligations qui ne sont pas encore exécutées doivent être libérées. Ensuite, cette Loi
reconnaît aussi que la résolution peutproduire effet rétroactif, c'est-à-dire que pour
les obligations déjà effectuées, on peutréclamer la restitution ou d'autres mesures de
réparation.
En proposant cette solution, l'auteur énumère une série de justifications. Le pomt de
départ réside dans le postulat selon lequel, si la résolution ne produit effet que pour
l'avenir, celaveut dire que seules les obligations non exécutées seront libérées et que
la partie du contrat déjà effectuée ne peut faire l'objet d'une restitution. Or une telle
solution ne favorise pas la protection desintérêts légitimes de la partie innocente et ne
sanctionne pas la partie en défaut.L'auteur énumère ensuite une série de raisons
qui justifient cette solution et tire en fin de compte une conclusion selon laquelle
« insistersur l'effet rétroactifde la résolution est nécessaire
Cf.,WANGLiming, vol. 2, p. 301-304; GEYunsons, p. 31^-371.
Œ, WANG Liming, ibid., p. 301 et s.
^^Ibid.,p. 302.
Ibid., p. 303.
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Cette thèse, même très proche de celle du droit uniforme international, n'a cependant
pas encore capté l'entièreté de l'esprit ni de celui-ci, ni de l'article 97 de la LCC.
537bis - Effet rétroactif : Notre position - Elle a déjà été exposée de manière
succincte lors de la présentation du droit positif. Nous allons l'analyser ici de façon
plus attentive.
Ainsi, à notre sens, l'article 97 de la LCC, tout comme l'article 81, § 2 de la CVIM et
l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit, posent en premier lieu le principe de non-
rétroactivité de la résolution du contrat, suivi en second lieu par ime exception qui
consiste à accorder à chaque partie la faculté de réclamer la restitution de ce qu'elle a
fourni en exécutiondu contrat, restitution qui impliqueun certain effet rétroactif de la
résolution.
La non-rétroactivité est le principe. Ce qui traduit sans doute le souci du législateur
d'assurer la stabilité et la sécurité des obligations déjà exécutées. Il ne faut pas
troubler ce qui est paisible (quieta non moveré)}^^ Ce choix est également conforme
à la loi économique, si on songe aux efforts, risques et frais supplémentaires que la
restitution peut occasionner. Le recours abusif à cette institution entraîne en
conséquence du gaspillage économique.
Toutefois, lorsque l'une ou les parties l'estiment nécessaire, la loi doit leur permettre
la restitution, institution qui leur donne lapossibilité derécupérer ce que chaque partie
a fourni en exécution du contrat. La restitution constitue donc une exception au
principe précité et doit être interprétée de manière restrictive (exceptio est
strictissimae interpretationis)}^^^ A cet effet, la LCC donne deux indications: la
restitution doit être déterminée «en tenant compte de l'état d'exécution et de la
nature du contrat » (art. 97).
Ce texte est particulièrement intéressant, car il correspond parfaitement à l'esprit de
l'article 7.3.6 des Principes d'Unidroit sans toutefois y être identique. En effet, selon
le §2 de ce dernier article, « (...) lorsque l'exécution du contrats'est prolongée dans
le temps et que le contrat est divisible, la restitution nepeut avoir lieu quepour la
période postérieure à la résolution. Les Principes d'Unidroit prerment ainsi la
continuité de l'exécution du contrat et la divisibilité des prestations comme critère
pour déterminer la rétroactivité de la résolution du contrat, rejetant donc les critères
traditiormellement répandus comme la distinction entre contrats à exécution
instantanée et contrats à exécutions successives, ou la possibilité de restitution en
nature.i^^"
1566 stARCK B., ROLAND H. et BOYER L., Introduction au droit, Paris, litec, 5® éd., 2000, p. 60 ;
GHESTIN J., JAMIN C. et BILLIAU M., Les obligations. Les effets du contrat, Paris, LGDJ, 3® éd.,
2000, p. 621.
Cf., AUDIT, p. 118 et s. ; GHESTIN, J., JAMIN, C. et BILLIAU, M., ibid., p. 620 (affirmant que
« la résolution non rétroactive estplus simple etplus économique »).1568 STARCK, B., ROLAND, H. et BOYER, L., loc. cit., p. 126.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.3.6, p. 236.
'""Œ, supra §5.30.
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n nous semble que cette position est aussi adoptée par l'article 97 de la LCC qui se
contente aussi d'indiquer aux parties ducontrat detenir « compte de l'état d'exécution
et de la nature du contrat » dans la demande de restitution après la résolution du
contrat. La Loi ne fait donc aucune référence ni à la distinction entre contrats à
exécution instantanée et contrats à exécutions successives, ni à la possibilité de
restitution en nature.
Cette position mérite pleinement d'être approuvée, car, caomme l'a remarqué à juste
titre Monsieur Fontaine, « (...) c'est la nature des choses, ou l'usage qui en a étéfait,
qui détermine la possibilité de restitution, non le caractère instantané, succéssif ou
continu des obligations en cause.
On arrive à la même solution que le droit uniforme international, notamment celle des
Principes d'Unidroit.
3. Etendue et fondement juridique
538 - Aperçu générai - Une fois le droit à la restitution confirmé, il faut ensuite
déterminer son étendue, laquelle soulève encore une querelle en ce qui concerne le
fondement juridique. H existe dans la doctrine chinoise au moins trois thèses
doctrinales visant à expliquer le fondement de la restitution en cas de résolution du
contrat : l'une liée à la revendication du droit de la propriété, l'autre optant pour
l'enrichissement sans cause, et une troisième étantpragmatique en ce sens qu'elle se
contente de donner des solutions pratiques.
538a- Approclie dela revendication du droit dela propriété - Selon les partisans
de la première thèse, «comme notre droit ne connaît pas la théorie de la séparation
entre l'actecréateur d'obligation et l'actededisposition, et de l'abstraction de cause
de celui-ci,"'^ ^ la propriété de l'objet du contrat est transférée directement par les
effets du contrat d'obligations etn'est donc pas déterminée par les ^ets d'un contrat
de disposition. Dans ce contexte, l'effet rétroactif de la résolution du contât pour
inexécution fait recouvrer lapropriété de l'objet à lapersonne qui l'a livré. Celle-ci
est en droit de réclamer la restitiition sur base du droit depropriété. Comme le droit
de propriété dispose d'un effet prioritaire sur le droit des obligations, lorsque le
patrimoine de la partie qui a reçu l'objet ne couvre pas le paiement des dettes
Cf., FONTAINE M., «La rétroactivité de la résolution des contrats pour inexécution fautive »(Note de l'Arrêt du 8oct. 1987, Cour de Cassation belge, 1'® chambre). Revue critique de jurisprudence
belge, 3" trim., 1990, p. 397.
^^^^Pour le droit français à cesujet, cf., GHESTIN, J., JAMIN, C. etBILLIAU, M., idem., pp. 583 et
ss. ; pour le droit allemand, cf., PEDAMON, M., Le contrat en droit allemand, LGDJ, Paris, 2° éd.,
2004, p. 198-201 ; pour ledroit comparé, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 385-392.
Le droit allemand opère une distinction entre l'acte créateur d'obligation (VerpflichtungsgeschÂft)
et l'acte de disposition (Verfugungsgeschâft). Le premier donne naissance à une ou plusieurs
obligations qui s'imposent aux parties, comme le contrat. Le deuxième constitue l'acte juridique par
lequel un droit est directement transmis, grevé, modifié ou supprimé. Il est opposable à tous,
contrairement à l'acte créateur d'obligation, qui n'aqu'un effet relatif. En plus, ledroit allemand ne fait
pas de la cause licite une condition nécessaire àla validité de l'acte de disposition, à l'exception de la
matière d'enrichissement sans cause (§ 812, BOB). C'est ainsi les fameux principes de séparation et
d'abstraction en droit allemand. Cf., FERRAND F.,Droitprivéallemand, Paris Dalloz, 1997, p. 226 et
s.
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coexistantes, la partie qui a le droit de propriété dispose de plus de facilité dans la
restitution de l'objet livré.
Selon ces auteurs, la restitution en droit chinois est ainsi bâtie sur base de la
revendication du droit de propriété. Par conséquent, son étendue est limitée à la valeur
de l'objet au moment de la livraison, indépendamment de tout profit obtenu par
l'autre partie parsuite de la livraison/^^^
Cette thèse est manifestement insoutenable, simplement parce que, même s'il est
exact que le droit chinois n'adopte pas la théorie de séparation et d'abstraction en
matière de droit des biens, il conditioime cependant le transfert de la propriété par les
mécanismes de délivrance (pour les biens meubles) et d'enregistrement (pour les
biens immeubles)/^^^ En ce qui concerne le premier, il est prévu à l'article 72 des
Principes généraux du droit civil de la RPC (1986), qu'« (...) en cas d'acquisition des
biens en vertu d'un contrat oupar d'autres moyens légaux, le droit de lapropriété est
transféré à partir du moment de la livraison des biens, à moins que la Loi ou ïes
parties ne prévoient autrement». Cette disposition vise notamment le cas de
l'acquisition de biens meubles. En ce qui concerne le transfert de la propriété des
biens immeubles, la Loi exige la formalité de l'enregistrement comme condition
nécessaire de ce transfert.
Par conséquent, il est difficile de défendre la thèse selon laquelle le droitde propriété
est recouvré simplement par l'effet rétroactif de la résolution du contrat et que la
restitution est fondée sur la revendication de ce droit.
538b - Approchede l'enrichissement sans cause- Une deuxième thèse envisage de
fonder la restitution sur la théorie de l'enrichissement sans cause, mais non sans
adaptation. Selon le professeurLing Bing,
« Termination of a contraçtis considered to have retroactive effect so that it not only
releases the parties from performing executory obligations, but also eliminates the
légal basis on which past performance has been rendered under the contract. If a
party has performed the contract in whole or inpart by rendering goods or service to
the otherparty, theperformance lost légalbasis when the contractual relationship is
retroactively dissolved. The goods or service so rendered thus becomes an unjust
enrichment which gives rise to a daim for restitution. »^"^(C'est nous qui soulignons)
L'auteur, qui ne partagepas non plus la première thèse, réaffirme que,
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 440. Unautre auteur partisan decette thèse considère que « comme le
contratest éteint de manière rétroactive après sa résolution, la propriétéde l'objet n'a doncpas été
valablement transférée à la partie qui l'a reçu. En conséquence, la partie qui l'a livré demande la
restitution sur base du droit de làpropriété, et non sur base de l'enrichissement sans cause. », cf., YU
Yanmang, p. 493.
Cf., CUIJian5ruan, idem., p. 439,443. Cepoint de vuedoit sonorigine à un éminent auteiu" chinois
quia vécuà Taiwan après 1949,. Cf., SHIShangkuan, Zhaizong, p. 556.
Cf., WEI Zhenying (éd.), « » (Droit civil), Beijing, Maison d'édition de l'Université de
Beijing, Maison d'éditionde l'enseignement supérieur, 2000, p. 223et s.
'^^ ''ibid., p. 225.
Cf., LING Bing, p. 357.
''''Ibid.
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«As a général mie, title in the subject matter does notpass to the other party upon
conclusion ofthe contract, butupon delivery (in the caseofmovables) or registration
(in the case ofimmovables). By analogy, termination ofcontract cannot automatically
effect the reversion of title. Title in the subject matter is only reverted to the
performing party when the other party delivers back or alters the registration ofthe
subject matter. The daim for restitution can thus onlv be based on the doctrine of
uniust enrichment. It is subiect to extinctive prescription and has no prioritv over
otherdaims in bankruptcv proceedine. (C'estnous qui soulignons)
En ce qui œnceme l'étendue de la restitution, lepoint de vue de cet auteur s'approche
remarquablement du droit uniforme, surtout aux articles 81 et84 de laCVIM, etde ce
fait, s'éloigne sensiblement de la théorie traditionnelle de l'enrichissement sans
cause.^^®^
Selon cet auteur, «Restoration o/status quo ante is generally understood to refer to
restitution in kind ofthings that have been delivered in the course ofperformance of
the contract. The daimfor restitution inkind is also recognised inspecificprovisions
dealing with particular types ofcontracts. Inprinciple. restitution in kind reauires the
return ofthe original thine: but in regard to a fungible thing, return of another thing
ofthe same kind and quantity would also satisjy the daim. Commentators aeree that
ifa partv has performed the contract bv paving monev to the other party, it is entitled
to daim a refund ofthe monev plus interest. The dutv to return a thin^ involves also a
duty to return the fruits that have accrued from the thine. The claimantfor restitution
must, however, compensate theotherpartyfor anydisbursement for themaintenance
ofthe thing whilst in the latter's custody aswell as the necessary expenses incurred in
the restoration ofthe thing. »^^®^(C'est nous qui soulignons)
Cette thèse nous paraît soutenable et réaliste dans l'état actuel du droit chinois, car en
l'absence de dispositions légales, de telles solutions, proches de celles du droit
uniforme et de l'équité, seront une grande utilité dans la pratique. On souligne
cependant une certaine incohérence, àpropos de cette thèse, entre le fondement et les
conséquences de la restitution, car, selon la doctrine chinoise, la restitution de
l'enrichissement sans cause en cas d'un bénéficiaire de bonne foi est limitée au profit
existant au moment de la demande de la restitution. Lorsqu'il n'existe plus aucun
profit, le bénéficiaire n'est plus tenu au devoir de restitution.^^®^ Ce qui n'est pas le
cas dans l'étendue de la restitution proposée par cette thèse.
538c —Approche pragmatique - Une troisième thèse vise enfin simplement à
présenter des solutions pratiques, similaires à celles de la deuxième thèse, sans se
préoccuper aucunement dufondement decette institution.
p. 357 et s.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p.388; pour cette théorie endroit allemand, cf., FROMONT M. et
RffiG A., Introduction eudroit allemand (République fédérale), Paris, Editions Cujas, Tome m. Droit
privé, 1991, p. 120 et s.
'^^ ^Ibid., p. 358.
Cf., WEI Zhenying (éd.), « » (Droit civil), Beijing, Maison d'édition de l'Université de
Beijing, Maison d'édition del'enseignement supérieur, 2000, p.578.
WANG Uming, vol. 2, p. 303 et s.
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5J8d - Proposition : restitution fondée sur l'autorité de la loi - A notre sens, la
meilleure solution consiste à fonder la restitution sur l'autorité de la loi.^^®^ C'est-à-
dire que la loi prévoit expressément non seulement le droit de réclamer la restitution,
mais aussi les formes, la priorité entre les formes, l'étendue de la restitution, ainsique
la restitution en cas de contrats à exécutions successives.
A cet effet, une combinaison entre les dispositions de la Convention et des Principes
d'Unidroit, consacrées à ce sujet, paraît souhaitable pour forger des règles conformes
à l'esprit du droit uniforme et à l'équité, destinées à l'élaboration du futur code civil
de la République populaire de Chine.
4. Restitution en nature
5J9 - Application par analogie - Par l'intermédiaire de l'article 58 de la LCC,^^®^
qui traite la restitution en cas de nullité ou d'aimulation du contrat, nous avons
constaté que la restitution en cas de résolution du contrat devrait aussi avoir deux
formes : celle en nature et celle en valeur.
La restitution en nature reste la forme prioritaire dans la restitution en cas de
résolution rétroactive du contrat. Lorsqu'elle est réclamée après la résolution,
chaque partie est tenue de restituer intégralement à l'autre partie ce qu'elle a reçu en
exécution du contrat. L'acheteur est en principe tenu de restituer au vendeur l'objet
original du contrat. Mais s'il s'agit d'une chose de genre, le retour d'une chose de
même genre et de même qualité satisfait également la demande du vendeur.
L'acheteur ne doit pourtant pas restituer la chose dans l'état entièrement identique à
celuidu moment de la livraison. A cet égard, le critère retenu par l'article 82, § 1 de la
Convention, selon lequel l'acheteur est tenu « de restituer les marchandises dans un
état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues », peut servir à
l'interprétation de la loi chinoise.^^®"
5. Restitution en valeur
5.40 —Fondement juridique - Le fondement juridique dela restitution envaleur peut,
outre notre raisonnement qui se fait par l'intermédiaire de l'article 58 de la LCC,^^^^
Pour une même proposition en droit français, cf., GHESTIN J., JAMIN C. et BILLIAU M., Les
obligations, Leseffets du contrat, Paris, LGDJ, 3° éd., 2000, p. 584et s.
Selon cet article, «Suite à la nullité ou l'annulation du contrat, lesparties doivent restituer les
biens reçus dans l'exécution du contrat. Lorsque la restitution n'est pas possible ou n'est pas
nécessaire, elle doit êtrefaite en valeur. La partie en faute doit réparer les dommages que l'autre
partie en a subis. Lorsqu'il y a faute commune, chacune desparties doit assumer sa responsabilité
respective. »
^®^Cf., supra, §5.31.
C'est la même position qu'en droit français, cf., GHESTIN, J., JAMIN, C. et BILLIAU, M., loc.
cit., pp. 577 et ss.
Dans le même sens, cf., LING Bing, p. 358.
Cf., supra, § 5.19.
Cf., supra, § 5.31.
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aussi être fondé sur une expression assez mal formulée dans l'article 97 même de la
Lx)i. Selon cet article, après la résolution du contrat, les parties peuvent, en ce qui
conceme les obligations qui ont déjà été exécutées, demander, en tenant compte de
l'état d'exécution et de la nature du contrat, la restitution ou, « d'autres mesures de
correction », ainsi que des dommages-intérêts.
Selon un auteur qui suit ce raisonnement, « If restoration of status quo ante is
impossible, article 97allows "other remedial measures". The term "other remedial
measures" is an ill-advised choice, for it may be confused with remedial measures
mentioned in article 107. The latter, which are spelt out in article 111, does not
generally apply to termination of contract. Relevant doctrine and practice suggest
that "other remedial measures" under article 97 refers primarily to compensation in
lieu ofrestitution in kind.
5.41 - Cas d'application - Peu importe par quel raisonnement, la possibilité de la
restitution en valeur est bien confirmée au sens de la Loi chinoise. Il est plus réaliste
de déterminer dans quelles circonstances ce remède seraappliqué.
Ainsi, dans au moins trois circonstances, où la restitution en nature n'estplus possible,
les parties peuvent procéder à la restitution en valeur. Il s'agit tout d'abord des
contrats dont l'objet consiste enprestation de service oud'usage d'ime chose, qu'il est
impossible de restituer de par sa nature. Il s'agit ensuite de l'hypothèse dans
laquelle les marchandises livrées ont été détruites, sérieusement endommagées ou
perdues, hypothèse oii l'impossibilité de restitution en nature donne au vendeur le
droit de réclamer la restitution en valeur en cas de résolution du contrat.^^^^ Hs'agit
enfin du cas dans lequel la chose livrée a été déjà transférée à un tiers. Dans cecas, le
droit duvendeur à la restitution ne peut être exercé qu'envaleur, carle droit du tiers,
acquéreur de bonne foi, ne sera pas privé par l'effet rétroactif de la résolution du
contrat.^^^^
6. Modalités de la restitution
5.42 - Restitution simultanée - Tout comme dans le droit uniforme, la restitution
étant l'exécution en nature en sens inverse, les règles applicables à l'exécution^du
contrat prévues dans laLCC s'appliquent mutatis mutandis en cas de restitution.
C'est ainsi le procédé employé par un étninent auteur chinois à Hong Kong, qui a mené une
interprétation stricte sur le terme «restitution »dans l'article 97 de laLCC, signifiant selon cet auteur
uniquement la restitution en nature, alors que la restitution en valeur prend coi^e fondement
l'expression «d'autres mesures de réparation », temunologie mal formée du même article. Lavantage
de ce procédé réside dans la valorisation de cette expression qui est jugée «non sens »par la plupart
des auteurs chinois (cf., GE Yimsong, p.378-379). Cf., LING Bing, p.358 ets.
i^'^Cf.,LINGBing, p. 359.
^^Ubid. ; CUI Jianyuan, vol. 1,p.441; WANG liming, vol. 2,p.303; YU Yanmang, p.494.
LING Bing, p. 359.
Cf., AUDIT, p. 182 et s.; TALLON, in BL\NCA-BONELL, p. 605; HORNUNG, in
SCHLe'cHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 859.
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En particulier, selon l'article 66 de la LCC, «Lorsque les parties s'endettent
mutuellement et qu'il n'y a pas d'ordre d'exécution, elles doivent exécuter leurs
obligations simultanément. Unepartie peut refuser la demande d'exécution tant que
l'autre partie n'exécutera pas les siennes. Une partie peut refuser la demande
d'exécuter des obligations correspondantes lorsque l'exécution des obligations de
l'autrepartie n 'estpas conforme au contrat. »
Les parties sont ainsi tenues de restituer de manière simultanée, ce qui leur permettra
d'invoquer l'exception d'inexécution prévue dans cet article pour le cas consommé,
ou dans l'article 68 pour le cas anticipé.
5.43 - Lacunes - De nombreuses lacunes existent, tout comme dans le droit uniforme,
en ce qui concerne les détails de la restitution. On cite notamment la possibilité de la
compensation entre les parties, le lieu de la restitution etla charge des frais.^ '^®
En ce qui concerne la compensation, cette lacune peut être facilement comblée par
l'application par analogie des articles 99 et 100 de la LCC, qui prévoient
respectivement la compensation des obligations de même genre et celle des
obligations de genre différent.^^^^ Il en résulte que les deux parties sont en droit de
procéder à la compensation dans la restitution, surtout en valeur, en cas de résolution
du contrat.
Quant à la détermination du lieu de la restitution, nous avons opté, dans
l'interprétation de l'article 81 de la Convention, pour l'approche de comblement de
lacune inteme par le recours aux principes généraux dont la Convention s'inspire
conformément à l'article 7, § 2 de la Convention.Cette approche s'applique, à
notre sens, également dans l'interprétation de la LCC concernant la détermination du
lieu de la restitution.
Rappelons que cette détermination est fondée, dans le cas de la CVIM, sur les articles
31 et 57 de celle-ci, qui prévoient respectivement le principe des biens quérables et
celui de la dette portable. Nous observons que ces deux articles ont été quasi-
textuellement repris par les articles 141 et 160 de la LCC, deux dispositions
consacrées respectivement à la détermination du lieu de livraison et du lieu de
paiement duprix.^^°^
Cf.,HORNUNG, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 859 et ss.
Selon ces deux dispositions, « Lorsque les parties s'endettent mutuellement et que le genre et la
qualité de l'objet des obligations échuessont identiques, n'importe quellepartie peut compenser ses
obligationspar celles de l'autre partie, à l'exception des obligations qui ne peuvent l'être en vertu de
la loi ou selon la nature du contrat. Lorsqu'unepartie décidede compenser ses obligations, elle doit le
notifier à l'autre partie. La notification prend effet au moment où elle parvient à l'autre partie. La
compensation des obligations ne peut être soumise à aucune condition ni aucun délai, (art. 99)» ;
«Lorsque lesparties s'endettent mutuellement et que le genre et la qualité de l'objet des obligations ne
sont pas identiques, les obligationspeuvent égalementêtre compensées par accord des deuxparties
après consultation. » (art. 100)
Cf., supra, §§ 5.23 - 5.26, notamment le § 5.26.
Ces deux dispositions consacréesspécialement à la vente sont complétées par l'article 62, § 3 de la
même Loi, qui s'inspire partiellement de l'article 6.1.6 des Principes d'Unidroit, selon lequel,
«Lorsque les parties n'ont pas clairement convenu le contenu du contrat et qu'il n'a pas pu être
déterminé selon l'article 61 delà présenteLoi, les dispositions suivantes s'appliquent: (...) 3) en ce
qui concerne le lieu d'exécution qui n'est pas clairement déterminé, lorsqu'il s'agit d'un paiement, le
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Selon l'article 141 de cette Loi,
«Le vendeur doit livrer l'objet au lieu convenu. Lorsque lesparties n'ont pas fixé ou
n'ontpas clairementfixé le lieu de livraison et que ce lieu n'a pas pu être déterminé
en vertu de l'article 61 de laprésenteLoi, les dispositions suivantes s'appliquent :
1) lorsque l'objet nécessite un transport, le vendeur est tenu de le remettre aupremier
transporteur pour transmissionà l'acheteur ;
2) lorsque l'objet ne nécessite pas de transport, et que, au moment de la conclusion
du contrat, le vendeur et l'acheteur savaient que l'objet se trouvait en un lieu
particulier, le vendeur doit livrer l'objet en ce lieu. Lorsqu'ils ne le savaient pas,
l'objet doit être livré à l'établissement du vendeur au moment de la conclusion du
contrat. »
Avec différences minimes, cet article pose, comme l'article 31 de la Convention, le
principe selon lequel, sauf les cas particuliers, levendeur doit mettre les marchandises
à la disposition de l'acheteur en son propre établissement. Les biens sont donc
quérables, ce qui revient à dire qu'en cas de restitution, qui constitue l'exécution en
nature en sens inverse, le vendeur est tenu de chercher les marchandises à
l'établissement de l'acheteur.
Pareillement, selon l'article 160 de la LCC, «L'acheteur doitpayer le prix au lieu
convenu au contrat. Lorsque lesparties n'ontpas fixé ou n'ontpas clairementfixé le
lieu depaiement et que ce lieu n'a pas pu êtrefixé selon l'article 61 de la présente
Loi, l'acheteur doitpayer leprix à l'établissement du vendeur. Lorsque lepaiement
doit être fait contre la remise de l'objet ou de documents représentatifs, l'acheteur
doitpayer leprix au lieu de cette remise. »
Cet article, qui est quasi-identique à l'article 57de la Convention, pose comme celui-
ci le principe selon lequel l'acheteur est tenu de payer le prix à l'établissement du
vendeur. La dette est donc portable, ce qui veut dire qu'en cas de restitution, le
vendeur est tenu de restituer le prix à l'établissement de l'acheteur.
On arrive ainsi au même résultat que dans l'interprétation de l'article 81, § 2 de la
Convention, selon lequel le lieu de la restitution tant pour le retour des marchandises
que pour leremboursement du prix se trouve toujours à l'établissement de l'acheteur.
Tout comme dans l'interprétation dudroit uniforme, la question de la charge des frais
de restitution ne suscite pas de controverse. Plus exactement, cette question n'attire
pas vraiment l'attention des auteurs chinois.^^"^ Selon nous, de tels frais seront en
contrat doit être exécuté à l'établissement de la partie qui reçoit le paiement; lorsqu'il s'agit d'un
transfert d'immeuble, lecontrat doit être exécuté aulieu de lasituation de l'immeuble ; lorsqu'il s'agit
d'autres objets, le contrat doit être exécuté à l'établissement de la partie qui doit exécuter les
obligations. » (art. 62, § 3, LCC)
Cf., cm Jianyuan, vol. 1,p. 441, qui affirme lacharge des frais par lapartie en défaut, sans parler
du cas de force majeure ; WANG liming, vol. 2, p. 303, qui se contente de mentionner le
remboursement des &ais, sans cependant préciser le débiteur ; LING Bing, p. 357-360, qui estmuet sur
ce sujet.
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principe à la charge de la partie en défaut et, en cas de résolution due à un événement
de force majeure, chaquepartiedoit supporter ses propresfrais de restitution.
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Section 3 Dommages-intérêts
5.44 - Questions préliminaires - Deux questions sont préalables à l'examen des
dommages-intérêts en cas de résolution du contrat : la loi (au sens général) permet-
elle à la partie victime de réclamer des dommages-intérêts en cas de résolution du
contrat ? En cas de réponse affirmative, quel système de dommages-intérêts, celui du
droit civil (surtout dudroit allemand) oucelui dela Common Law ?
5.45 - La résolution du contrat et le droit aux dommages-intérêts - n existe, dans
les législations nationales, deux attitudes principales concernant la combinaison entre
la résolution du contratet le droit à des dommages-intérêts : celle qui l'interdit et celle
qui l'autorise/®"^
La première attitude était représentée par l'ancien droit allemand des obligations, qui
refusait en principe le cumul entre les deux remèdes en cas de résolution du contrat
avec effet rétroactif (Rucktritt)} '^^ Le motif de ce refus ne résidait pas dans une
incompatibilité d'ordre pratique entre les deux remèdes, mais d'ordre logique,
résultant de l'effet rétroactif de la résolution. En effet, si, après la résolution
rétroactive du contrat, les deux parties sont réputées replacées dans la position dans
laquelle elles auraient du se retrouver si le contrat n'avait jamais été conclu, comment
peut-on demander alors des dommages-intérêts ? En cas de contrats à exécution
successive, comme le contrat cesse d'exister en ce quiconcerne lesobligations futures,
il n'y aura plus de contravention future sur laquelle se fondera le droit de demander
des dommages-intérêts.^®"^
Les droits suisse et autrichien ressemblent sur ce point au droit allemand en adoptant
le principe de non-cumul entre la résolution du contrat et le droit de demander des
dommages-intérêts. Mais leur position est plus souple que celle du droit allemand, du
fait que de nombreuses exceptions sont introduites en vue d'atténuer le principe de
non-cumul.^®°® Ce principe a eu une certaine influence sur le droit des Etats-Unis,
influence qui a cependant décliné surtout depuis l'adoption de l'Uniform Commercial
Code, ce dernier reconnaissant désormais expressément le cumul entre la résolution
du contrat etledroit à des dommages-intérêts.^®"^
À l'opposé, la seconde attitude consiste à accorder le cumul entre ces deux remèdes.
C'est la position du droit anglais qui rejette le principe de non-cumul et qui considère
que la résolution nelibère les parties que deleurs obligations primaires futures, et que
la partie en défaut se voit imposer l'obligation secondaire de réparer des dommages
Pour line étude dedroit comparé surce sujet, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 392-396.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 393; RANIERI F., «La nouvelle partie générale du droit des
obligations », inLe nouveau droit allemand des obligations - L'impact de laréforme dans les relations
d'(0airesfranco-allemandes. Colloque franco-allemand du 31 mai 2002, RIDC, 4-2002, p. 956.i6o/(^, TREITEL, Remedies, 1988, p. 392.
^®°®Pour plus de détails, cf., ibid., p. 394 et s. ; WESSNER P., «Les sanctions de l'inexécution des
contrats : Questions choisies - Exposé du droit suisse et regard comparatif sur les droits belge et
français », in FONTAINEet VINEY,p. 891-963.
Cf., UCC, § 2-703, 2-711 (1), 2-721 ; inTREITEL, Remedies, 1988, p.394et s.
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causés par son inexécution.^®"® C'est aussi la position du droit français, dont l'article
1184 du Code civil reconnaît expressément le cumul entre la résolution et le droit aux
dommages-intérêts.^®^
Il est bien évident que la deuxième approche présente plus d'avantages que la
première qui conduit non seulement à une complexité inutile, mais, au pire, à une
sérieuse injustice en déniant à la partie victime le droit aux dommages-intérêts en cas
de résolution imputable à l'autre partie.Ce sont des raisons pour lesquelles la
réforme en 2001-2002, qualifiée de « révolutionnaire », du droit allemand des
obligations a abandormé le principe de non-cumul et a ouvert la voie à la demande des
dommages-intérêts en cas de résolution du contrat.^®^^
La CVIM, tout comme les Principes d'Unidroit, a adopté la deuxième approche,
permettant ainsi le cumul entre la résolution du contrat et le droit aux dommages-
intérêts, qui couvrent non seulement la perte subie, mais aussi legain manqué.^®^^
5.46 - Système de dommages-intérêts en droit comparé - Il existe, parallèlement
aux deux attitudes concemant le cumul entre la résolution et le droit aux dommages-
intérêts, deux modèles de technique législative : celui qui prévoit différents
dommages-intérêts suivant les différentes formes d'inexécution, et celui qui ne les
distingue pas.^®^"^
Ainsi, le système du droit civil opère généralement une telle distinction. En droit
français, l'article 1147 du Code civil dispose que «Le débiteur est condamné, s'il y a
lieu, au paiement de dommages et intérêts, soit à raison de l'inexécution de
l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, toutes les fois qu'il ne justifie
pas que l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée,
encore qu'il n'y ait aucune mauvaisefoi de sa part.
Deux formes originales ont été envisagées : le retard et l'inexécution, l'exécution
défectueuse étant comprise dans cette dernière forme. Le retard dans l'exécution
donne au créancier le droit aux dommages et intérêts moratoires, alors que
l'inexécution lui donne le droit aux dommages et intérêts compensatoires. Les deux
formes de dommages-intérêts sont calculées selon le même principe de la réparation
intégrale, qui est posé à l'article 1149 du même Code.^®^® La distinctionentre les deux
formes est importante en ce que les dommages-intérêts moratoires ne sont
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 395.
Code civil français (105^ édition rédigée avec le concours de VENANDET, G. et al.), Paris,
Editions Dalloz, 2006, pp. 1128 et ss.
p. 396.
Cf., RANIERI F., « La nouvelle partie générale du droit des obligations », in Le nouveau droit
allemand des obligations - L'impact de la réforme dans les relations d'affaires franco-allemandes.
Colloque franco-allemand du 31 mai2002, RIDC, 4-2002, p. 956.
Pourplusde détails, cf., RANIERI F., ibid. ; PEDAMON, M.,Le contraten droit allemand, LGDJ,
Paris, 2"éd., 2004, p. 197 et s.
LUVI, art. 24, 41, 55 et 63 ; CVIM, art. 81, 74.
Pouruneétude comparative surce sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, p. 129-142.
' Code civil français (105® édition rédigée avec le concours de VENANDET, G. et al), Paris,
Editions Dalloz, 2006, pp. 1057 et ss.
Pour une étude approfondie sur ce sujet, cf., JOURDAIN P., «Les dommages-intérêts alloués par
lejuge - Rapport français », inFONTAINE M. etVINEY G. (dir.), p.263-305.
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récupérables que lorsque la mise en demeure du débiteur a été faite. Tandis que reste
œntroversée la question desavoir siune telle démarche estpréalable dans la demande
des dommages-intérêts compensatoires.^^^^
Le droit allemand, dans son ancienne version, considérait également, pour le calcul
des dommages-intérêts, trois formes de violation du contrat : le retard et
l'impossibilité subjective et imputable au débiteur, qui furent les deux formes
originales envisagées par l'ancien BGB, et une troisième forme, le positive
Vertragsverletzung (Violation positive de contrat), développée par la doctrine et la
jurisprudence au cours du XXe siècle.^^^®
À ces trois formes de violation du contrat, s'appliquaient, en fonction du cas
particulier, les deux formes de réparation des dommages : soit la réparation de
l'intérêt positif, soit celle de l'intérêt négatif.Dans le premier cas, il s'agissait des
dommages-intérêts pour l'inexécution des obligations contractuelles. Alors que dans
le demier cas, il s'agissait «de l'intérêt que le créancier aurait eu à nepas conclure
le contrat La réforme de 2001-2002 du droit allemand des obligations, qui a eu
pour modèle la CVIM,^^^^ a introduit d'importantes simplifications dans ce domaine,
sans pour autant abandonner entièrement la distinction entre les différentes formes
selon la nature de la violation du contrat.^®^^
Contrairement au système du droit civil, le système de la Common Law coimaît une
notion unitaire de l'inexécutiondu contrat, comprenant ainsi toute forme de violation,
et ne distinguant point entre le retard et l'inexécution comme en droit français,^ou
entre le retard, l'impossibilité et les violations positives comme endroit allemand.
Pour le droit anglais, comme pour le droit américain, le retard n'est qu'une forme de
violation du contrat, et comme toutes autres formes de la violation, il dorme le droit
aux dommages-intérêts s'il a causé des pertes à la partie victime.^^^ Grâce à cette
notion, les conditions de la responsabilité en dommages-intérêts ainsi que les
principes sur base desquels ceux-ci sont calculés restent les mêmes quelle que soit la
forme de la violation du contrat.^®^^
Cf., TREITEL, Remédiés, 1988, p. 129.1618 PEDAMON, m.,Lecontrat endroitallemand, LGDJ, Paris, 2° éd., 2004, p. 160; RANIERI F.,
«La nouvelle partie générale du droit des obligations », inLe nouveau droit allemand des obligations -
L'impact de la réforme dans les relations d'affaires franco-allemandes. Colloque franco-allemand du
31 mai 2002, RIDC, 4-2002, p. 943 et s.
Pour plus de détails, cf., RANIERI F., «Les sanctions de l'inexécution du contrat en droit
allemand », in FONTAINE et VINEY, p. 828-835.
p. 829.
Cf., STOLL-GRUBER, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.747.
RANIERI F., «La nouvelle partie générale du droit des obligations », in Le nouveau droit
allemand des obligations - L'impact de la réforme dans les relations d'affaires franco-allemandes.
Colloque franco-aUemand du 31 mai 2002, RIDC, 4-2002, p. 949 et s. voy. également BABUSIAUX
U., «L'influence des instruments internationaux d'uniformisation du droit sur le nouveau droit
allemand général des troubles de l'exécution du contrat », in WTTZ C. et RANIERI F., La réfome du
droit allemand des obligations, Colloque du 31 mai 2002 et nouveaux aspects, Paris, Société de
législation comparée, 2004,p. 167-216, notamment pp. 169et ss.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 130 et s.
''""Ibid.
^^^Ibid.
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5.47 - Système adopté par le droit uniforme - Déjà dans la LUVI, la distinction
entre le retard et d'autres formes de violation du contrat ne fut plus introduite dans
son système de dommages-intérêts qui disposait des règles générales applicables à
toutes formes d'inexécution.^^^^ La position était donc similaire à celle du système de
Common Law. Il faut cependant noter qu'à propos du calcul des dommages-
intérêts, la LUVI a opéré une nouvelle distinction nette entre le cas où le contrat était
résolu et le cas contraire. Les règles générales n'étaient applicables que dans le cas où
le contratn'avait pas été résolu. Alors qu'en cas de contrat résolu, les règles spéciales
s'appliquaient suivant qu'il y ait eu un achat de remplacement ou une vente
compensatoire.
La CVIM a suivi plus au moins le même chemin que la LUVI, tout en adoptant des
solutions encore plus souples. Elle a repris la notion unitaire de l'inexécution du
contrat dans la détermination de la responsabilité contractuelle des parties,
abandormant ainsi toute distinction entre les formes de l'inexécution comme en droit
français et allemand. Elle a par ailleurs assoupli la distinction, faite par la LUVI, entre
le cas de contrat résolu et le cas contraire dans le calcul des dommages-intérêts, tout
en prévoyant dans son article 74 des règles générales applicables à toutes formes de
contravention au contrat, complétées par des règles spéciales destinées au cas de
contrat résolu, prévues dans ses articles 75 et 76. La position de la CVIM est donc
comparable à celle du système de la Common Law
Les règles de la CVIM ont été adoptées et complétées par les Principes d'Unidroit qui
ont consacré 13 dispositions destinées spécifiquement aux dommages-intérêts formant
la section 4 duchapitre 7 concemant l'inexécution.^^^®
La LCC a adopté non seulement la notion imitaire de l'inexécution, mais aussi les
règles générales concemant la détermination des dommages-intérêts applicables à
toutes formes d'inexécution du contrat. Toutefois, les règles spécialesdestinées au cas
de contrat résolu ne sont pas introduites dans la Loi chinoise.
§ 1 CVIM
5.48 - Aperçu général - Rappelons que les dommages-intérêts en tant que remède
sont toujours disponibles et privilégiés dans le système de la Common Law. Tandis
que dans le système du droit civil, les dommages-intérêts pour inexécution par
opposition à l'exécution en nature sont souvent circonscrits, même si cette limitation
Les règles générales sur les dommages-intérêts furent prévues dans les articles 82 et 83 de la LUVI,
applicables en cas de contratnon résoluet complétées par les articles 84 à 87 destinés au cas de contrat
résolu. Selon l'article 82, «Lorsque le contrat n'est pas résolu, les dommages-intérêts pour une
contravention au contrat commise par une partie sont égaux à la perte subie et au gain manqué par
l'autre partie. Ces dommages-intérêts nepeuvent être supérieurs à la perte subie et au gain manqué
que la partie en défaut aurait dû prévoir lors de la conclusion du contrat, en considérant les faits
qu'elle connaissaitou aurait dû connaîtrecomme étantdes conséquencespossiblesde la contravention
au contrat. »
Cf., TREFTEL, Remedies, 1988, p. 131.
^^^Ibid., p.75 et131.
a., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 749.
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présente une importance plutôt théorique que pratique.^^^" La CVIM aencore une fois
suivi l'approche du système de la Common Law, faisant des dommages-intérêts un
remède autonome et disponible dans tous les cas où l'inexécution a causé préjudice à
la partie victime (art. 45 et 61)/^^^
Ainsi, les articles 45 et 61 de la Convention prévoient l'application des dommages-
intérêts soit à titre exclusif (art. 45-1-b, art. 61-1-b), comme en cas de retard dans le
paiement, soit à titre complémentaire avec d'autres remèdes, comme en cas de
résolution du contrat (art. 45-2, art. 61-2). L'article 74 prévoit des règles concrètes et
générales sur ladétermination des dommages-intérêts, faisant suite au droit de ceux-ci
prévu à l'article 45,1), b)pour lapart de l'acheteur età l'article 61,1), b) pour lapart
du vendeur.
Étant règle générale applicable à toutes formes de contravention au contrat, il est
cependant complété par deux dispositions destinées proprement au calcul des
dommages-intérêts en cas de contrat résolu, à savoir, l'article 75 pour le cas d'un
achat de remplacement oud'une vente compensatoire et l'article 76 pour le cas où tel
achat ou telle vente serait absent.
Intimement liés, les articles 77 et 78 de la Convention prévoient respectivement le
devoir de minimiser les pertes et le droit du créancier aux intérêts en casde retard de
paiement. Le droit du créancier aux dommages-intérêts est cependant limité
généralement par le principe de prévisibilité (art. 74), et exceptionnellement par les
causes d'exonération (art. 79 sur la force majeure ou clause limitative de la
responsabilité) et par le fait du créancier (art. 80).
Avant d'aborder les règles spéciales destinées au cas de contrat résolu, il paraît
nécessaire de présenter les règles générales qui, dans la Convention, sont applicables
dans toutes les situations de contravention au contrat, pour terminer par les règles
accessoires.
I. Règles générales (art. 74)
5.49 Texte - Les règles générales sur la détermination des dommages-intérêts sont
prévues dans l'article 74dela Convention, selon lequel,
«Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat commise par une partie
sont égaux à la perte subie et au gain manqué par l'autre partie par suite de la
contravention. Ces dommages-intérêts nepeuvent être supérieurs à la perte subie et
au gain manqué que lapartie en défaut avaitprévus ouaurait dû prévoir au moment
de la conclusion du contrat, en considérant les faits dont elle avait connaissance ou
aurait dû avoir connaissance, comme étant des conséquences possibles de la
contravention au contrat. »
1630 tREITEL, Remedies, 1988, p. 75.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539; STOLI^GRUBER, in SCHLECHTRffiM and
SCHWENZER, 2005, p. 747.
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Cet article pose plusieurs principes en matière de dommages-intérêts pour inexécution
du contrat, à savoir, le principe de la réparation intégrale, le principe de la limitation
par la règle de prévisibilité des dommages et le principe des dommages-intérêts
compensatoires, Il pose aussi, de manière implicite, les conditions de la
responsabilité stricte pour inexécution du contrat. Nous allons examiner
successivement le domaine, les conditions, l'étendue, l'évaluation concrète, les
limitations des dommages-intérêts au sens de cet article.
5.50 -1. Domaine d'application - Etantrègle générale, l'article 74 est disponible tant
au vendeur qu'à l'acheteur dans la détermination des dommages-intérêts en cas de
contravention au contrat (art. 45-1-b et art. 61-1-b). Comme la Convention « régit
exclusivement la formation du contrat de vente et les droits et obligations qu'un tel
contratfait naître entre le vendeur et l'acheteur» (art. 4), l'article 74 s'applique en
conséquence uniquement entre les deux parties au contrat, laissant ainsi des
dommages causés autiers régis par droit interne applicable.^® '^^
5.51 - 2. Conditions (responsabilité stricte) - Il résulte du texte de cet article que le
droit aux dommages-intérêts est fondé sur trois conditions : 1) le débiteur a commis
tme contravention au contrat; 2) le créancier a subi des préjudices ; et 3) il existe un
lien decausalité entre la contravention et lespréjudices.^
La Convention ne prend donc ni la faute, ni la fraude dans la détermination de la
responsabilité contractuelle de dommages-intérêts. La responsabilité est donc stricte,
signifiant que « toute inexécution d'une obligation quelconque par l'une desparties,
causant un dommage à l'autre, est susceptible de donner lieu à des dommages-
intérêts, c'est-à-dire à une réparation pécuniaire. Le système de la Convention
estdonc comparable à celui de Common Lawplutôt qu'à celui du droit civil.^^^^
5.52 - 3. Etendue des dommages-intérêts (Principe de réparation intégrale)
La première phrase de l'article 74 de la Convention, selon laquelle « les dommages-
intérêts pour une contravention au contrat commise par unepartie sont égaux à la
perte subie et au gain manquépar l'autrepartiepar suitede la contravention »,pose
le principe de la réparation intégrale, visant à « rétablir aussi exactement quepossible
l'équilibre détruitpar le dommage et à replacer la victime dans la situation où elle se
serait trouvée si l'acte dommageable n'avaitpas eu lieu
Cf., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 746. pour une étude
comparative sur ces principes, cf., TREITEL, Remedies, 1988,p. 75-81.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539 et s.
^®^®iZ>K/.,p.540.
a., AUDIT, p. 162.
Cf.,TREITEL,Remedies, 1988,pp. 23, 346.
II s'agit ici d'une formule souvent reprise pour décrire le standard du principe de la réparation
intégrale, cf., parexemple, Civ. 1'®, 17juillet 1976, Bull, civ., II,n°327, citéparP. JOURDAIN, «Les
dommages-intérêts alloués parle juge- Rapport français »,in FONTAINE et VINEY, p. 265. Pour une
formule comparable, cf., HONNOLD, 1999,p. 445.
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Les dommages réparables œmpremient donc la perte subie et le gain manqué qui sont
prévisibles au moment de la conclusion du contrat étant conséquences possibles de la
contravention. Se contentant de poser de grands principes, cet article a été cependant
critiqué pour son manque de précisions concernant les dommages réparables. La
réparabilité des dommages sera déterminée en vertu du principe de la réparation
intégrale, en tenant compte dubutparticulier ducontrat en cause. Il convient, pour
déterminer l'étendue des dommages-intérêts, d'examiner en détail quelles sont les
pertes subies et quels sont les gains manqués au sens de l'article 74 dela Convention.
5.53 -1) Perte subie - La perte subie au sens del'article 74 dela Convention signifie
la réduction dans le patrimoine de la partie victime dont celle-ci disposait au moment
de la conclusion du contrat.^^^ Plusieurs approches ont été proposées par la doctrine
en vue de déterminer ces pertes.^^"^^
5.53a - Approche de Treitel - Selon un éminent auteur, les intérêts de la partie
victime protégés par la loi peuvent être classés en trois catégories : l'expectation
interest, le reliance interest etle restitution interest}^^L'expectation interest, qui est
le principe de départ dans la détermination des dommages-intérêts pour inexécution
du contrat, signifie que « the object ofawarding damagesfor breach of contract is to
put the aggrieved party into as good a financial position as that in which he would
have been if the contract had been duly performed. » Cette catégorie de
dommages-intérêts consiste à compenser pour la partie victime la perte de ce qu'elle
était en droit d'attendre du contrat (l'expectation interest). Elle correspond en droit
allemand àVErfullungsinteresse, ou àl'intérêt positif.^ '^^ ^
Tandis que le reliance interest, qui est le principe altematif dans la détermination des
dommages-intérêts pour inexécution du contrat, vise à replacer la partie victime dans
« the situation in whichhe wouldhave been if the contract had never been ntade. »
« This may be done by compensating him for expenses or other loss incurred in
reliance on the contract. Here it is common to talk of protection of the reliance
interest (known in German lawas Vertrauensinteresse or negative interest). »
Fnfin^ les dommages-intérêts peuvent parfois être réclamés sur base d'un troisième
principe, celui de la protection des intérêts de restitution. Selon cet auteur, « this
terminology is used to describe the situation in which the aggrieved party seeks to
Cf., BLASE and HÔTTLER, "Remarks on the Damages Provisions in the CISG, Principles of
European Contract Law (PECL) and UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts
(UPPIQ", in http://www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/blase3.html. Selon cet auteur, dans cet article,
"more questions seem to be raised than answered. Un familiar and broad terminology isfound in a
surprisingly briefdescription of thelégalmechanisms."
Cf., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 752.
^^^Ibid., p. 758.
KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539 et s.; AUDIT, pp. 162 et ss.; STOLL-GRUBER, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, pp. 752 et ss.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 82.
^^Ibid.
Cf., RANIERI F., «Les sanctions de l'inexécution ducontrat endroit allemand », in FONTAINE
etVINEY,pp.828etss.
1646 ^treitel, Remedies, 1988,p. 83.
Ibid.; pourle droitallemand, cf., RANIERI F., lac. cit.
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recover from the defaulting party a benefit which the former has conferred on the
later byperforming his obligations under the contract.
Force est de noter que les trois catégories d'intérêts protégés ne sont pas toutes
compatibles dans chaque cas d'espèce. La relation entre elles s'avère complexe.^^®
De manière générale, la première catégorie s'applique principalement en cas
d'inexécution au sens large du contrat. La deuxième est applicable surtout dans le cas
de la responsabilité précontractuelle ou dans le cas de nullité ou d'annulation du
contrat, deux matières exclues du domaine de la CVIM (art. La troisième
catégorie d'intérêts protégés s'applique en cas de restitution par suite à la résolution
du contrat, hypothèse que nous avons examinée dans la section précédente.
5.53b - Expectation interest - Comme les deux dernières catégories sont soit exclues
soit déjà examinées, il ne nous reste à analyser que la première catégorie d'intérêts
protégés, c'est-à-dire l'expectation interest.
De manière générale, im contrat peut dormer au créancier deux expectations
distinctes : celle de recevoir la prestation promise et celle d'exploiter celle-ci dans un
usage particulier.^®^^ Par exemple, l'acheteur qui commande des matières premières
destinées à la fabrication s'attend tant à recevoir les marchandises contractées qu'à les
utiliser dans la fabrication. La distinction entre ces deux expectations est souvent
faite par le système du droit civil, dans lequel les dommages compreiment non
seulement la perte subie (damnum emergens), mais aussi le gain manqué (lucrum
cessans)}^^^
5.53c - Approche de Stoll-Gruber - Pour déterminer l'étendue précise de la perte
subie, une autre approche a été présentée, faisant la distinction en trois formes de
dommages subis comme conséquences de l'inexécution du contrat, à savoir, le Non-
performance loss, VIncidental loss etle Consequential loss}^ '^^
Selon cette approche, «Damages for non-performance consist in the non- or defective
performance as such. One can, to that extent, speak of the promisee's primary or
direct loss. Incidental damages are the expenses incurred by thepromisee which are
not related to the realization of his expectation interest, but rather are incurred in
order to avoid any additional disadvantages. Consequential damages caused by a
breach include additional losses going beyond non-performance, for instance the
promisee's liability to third parties as a resuit of the breach or harm caused to a
person orproperty by a defect in quality.
C£., TREITEL, Remedies, 1988, p. 83.
Pourplus dedétails surce sujet, cf.,TREUEL, Remedies, 1988, p. 88-105.
Une proposition sur la responsabilité pré-contractuelle a été rejetée lors de la Conférence
diplomatique tenue en 1980 à Vienne, excluant ainsi cette matière du domaine de la convention. Pour
plus dedétails, cf., STOLL-GRUBER, inSŒLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 751.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 84.
^^^^Ibid.
^^^^Ibid.
Cf.,STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005,p. 753.
^^''ibid.
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Selon cet auteur, la réparation de la première forme de dommages relève bien
évidemment de l'article 74 de la Convention. Tandis que la réparationde la deuxième
forme de dommages se justifie par le principe de la réparation intégrale, même si
l'article 74 de la Convention ne le mentionne pas expressément. En ce qui
concerne la troisième forme de dommaps, elle est en principe réparable àcondition
qu'elle soit prévisible au sens de la l'article 74, deuxième phrase de la Convention.^^^^
5.54 - 2) Gain manqué - Si la perte subie au sens de l'article 74 de la Convention
signifie la réduction dans le patrimoine de la partie victime dont celle-ci disposait au
moment de la conclusion du contrat, le gain manqué constitue tout accroissement
possible dans le patrimoine de lapartie victime qui aété empêché par l'inexécution de
l'autre partie.^^^
En principe, la partie victime est toujours en droit de réclamer la réparation intégrale,
comprenant la perte subie et le gain manqué, pour les dommages causés par
l'inexécution de l'autre partie. Ce principe souffre cependant une exception introduite
dans l'article 44 de la Convention, selon laquelle l'acheteur qui dispose d'une excuse
raisonnable pour n'avoir pas procédé à la dénonciation du défaut de conformité,
prévue aux articles 39 et 43 de la Convention, peut néanmoins réduire le prix ou
demander des dommages-intérêts, sauf pour le gain manqué.
L'article 74 de la Convention ne prévoit ni le degré de probabilité ni le moment
d'appréciation du gain manqué. Ces questions sont en conséquence laissées à la
discrétion du juge saisi, qui devrait cependant tenir compte d'un degré suffisant de
certitude sur la réalisation du gain manqué, que cette dernière soit avant la date du
jugement ou après.^^^°
5.55 - 4. Evaluation concrète des dommages - Une fois l'étendue des dommages
déterminée, la perte subie et le gain manqué doivent ensuite être évalués en terme
monétaire,car la Convention ne prévoit que la forme pécuniaire de réparation.^®®^
Les dommages causés à la partie victime par suite de l'inexécution de l'autre partie
doivent en principe être évalués de manière concrète.^^^^ Comme la Convention ne
prévoit pas de méthode spécifique sur l'évaluation des dommages, le juge ou l'arbitre
saisi peut choisir la méthode qui est la plus appropriée eu égard aux circonstances
particulières.^®®"^ En cas d'exécution défectueuse, qu'elle soit en qualité ou^en quantité,
les dommages peuvent être calculés par laméthode de réduction du prix. En cas de
p. 755.
Ibid., p.758; voy. également, KNAPP, inBIANCA-BONELL, p.540.
es., STOLL-GRUBER, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.758.
Ibid., p. 758.
Ibid., p. 759; NEUMAYER-MING, p. 485.
Pour une étude comparative sur l'évaluation des dommages, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p.
105-128.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 486.
Cf., STOLL-GRUBER, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 761.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 545. Pour des méthodes disponibles dans l'évaluation des
dommages intérêts, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, pp. 107et ss.
Œ, TREITEL, Remedies, 1988, pp. 107 et ss.
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résolution du œntrat, la Convention prévoit, dans ses articles 75 et 76, la méthode
œncrète et la méthode abstraite pourévaluer les dommages.
L'article 74ne précise pas le moment de l'évaluation des dommages, le principe dela
réparation intégrale exige que ceux-ci soient évalués au moment le plus récent
possible, c'est-à-dire que le meilleur moment serait celui dujugement/^®® Car «Entre
le moment où le dommage survient et celui où le juge statue sur le quantum de la
réparation, il peut s'écouler un temps assez long pendant lequel le dommage peut
évoluer aussi bien dans sa consistance que dans sa valeur et son expression
monétaire » et que le principe d'évaluation au moment du jugement permet
naturellement au juge «de prendre en considération toutes les variations du
dommage antérieuresà la décision dont il a pu avoir connaissance
5.56 - 5. Limitations auxdommages-intérêts - Comme tous les systèmes juridiques,
la Convention consacre d'une part le principe de la réparation intégrale en vue de
protéger pleinement les intérêts légitimes de la partie victime de l'inexécution, mais
d'autre part, elle limite la responsabilité de lapartie en défaut de manière générale par
le principe de la prévisibilité des dommages et de manière exceptionnelle par les
causes d'exonération (art. 79) etpar le fait du créancier (art. 80).^^®
Aux termes de l'article 79 de la Convention, une partie est exonérée de sa
responsabilité de dommages-intérêts pour l'inexécution de l'une quelconque de ses
obligations si elle prouve que celle-ci est due à unévénement deforce majeure. Cette
question a déjà été discutée comme condition à la résolution du contrat.En vertu
de l'article 6 de la Convention, l'autonomie de la volonté des parties prime sur les
dispositions de la Convention, les parties sont ainsi libres de limiter leur
responsabilité par l'insertion d'une clause limitative de responsabilité dont la validité
sera régie par le droit national applicable au contrat.^®^^ Enfin, la responsabilité du
débiteur est aussi limitée, voire exclue, lorsque le préjudice est dû partiellement ou
entièrement àun fait du créancier (art. 80).^
5.57 - Principe de prévisibilité - Le principe de la prévisibilité des dommages est
prévu dans l'article 74, deuxième phrase de la Convention, selon laquelle, «Ces
dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs à laperte subie etau gain manqué que
la partie en défaut avaitprévus ou aurait dûprévoir au moment de la conclusion du
1666 S^TOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 763.
Cf., JOURDAIN P., «Les donunages-intérêts alloués par le juge - Rapport français», in
FONTAINE M. et VESTEY G. (dir.), p. 290.
^^^^Ibid.
La responsabilité contractuelle de dommages-intérêts peut être limitée par une série demécanismes,
comme lafaute, laprévisibilité, lelien de causalité, ladiscrétion du juge, laminimisation des pertes, la
certitude des dommages et d'autres mécanismes spécifiques. Pour une étude comparative sur ce sujet,
cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 143-207.
Cf., supra §§3.107-3.121.
Cf., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 770; voy. aussi,
RAWACH E., « Lavalidité desclauses exonératoires de responsabilité et la CVIM »,RIDC, 2001, pp.
141-158..
Pour plus de détaUs, cf., TALLON, in BIANCA-BONELL, p. 596-600; AUDIT, p. 179 et s.;
NEUMAYER-MING, p. 539-541; HONNOLD, p. 496-500; STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM
and SCHWENZER, 2005, p. 838-844.
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contrat, en considérant les faits dont elle avait connaissance ou aurait dû avoir
connaissance, comme étant des conséquences possibles de la contravention au
contrat. »
Les dommages réparables seront donc ceux que lapartie en défaut ; 1) avait prévu ou
aurait dû prévoir comme étant des conséquences possibles de la contravention au
contrat. ; 2) en considérant les faits dont elle avait connaissance ou aurait dû avoir
connaissance ; et 3) aumoment dela conclusion ducontrat.
5.58 -1) Critère subjectif -Contrairement au système de la Common Law^^^ni exige
la prévisibilité des dommages par la «contemplation »des deux parties, ^J^^article
74 ne fonde cette prévisibilité que dans laperspective de la partie en défaut. C'est
celle-ci qui devait prévoir ou aurait du prévoir, eu moment de laconclusion du contrat,
de tels dommages comme étant conséquences possibles de son inexécution. Cette
règle permet ainsi à la partie en défaut «de prendre par avance en considération les
conséquences patrimoniales possibles d'une éventuelle future contravention à la vente
et les conséquences qui pourraient en découler. Comme le but de ce principe est
de limiter la responsabilité de la partie en défaut, la signification véritable de cette
disposition est que, la partie en défaut ne sera pas responsable pour tous les
dommages causés par son inexécution, mais seulement pour ceux qui sont prévisibles
parelle aumoment de la conclusion du contrat.
Il faut cependant préciser que la partie en défaut devait prévoir, au moment de la
conclusion du contrat, non seulement la simple possibilité des dor^ages causés à
l'autre partie mais aussi l'étendue approximative de ces dommages.
5.59 - 2) Critère objectif - La vision subjective de la partie en défaut ne suffit
cependant pas dans l'appréciation de la prévisibilité des dommages causés ^ar^son
inexécution.^ '^'® Le critère subjectif est encore assorti d'un critère objertif, qm
exige du juge la prise en considération des faits dont la partie en défaut avait
connaissance ou aurait dû avoir connaissance au moment de la conclusion du contrat
(art. 74).
La prévisibilité au sens de l'article 74 de la Convention dépend ainsi de la
connaissance des faits qui permettra à la partie en défaut de prévoir les conséquences
de son inexécution.^^®" Par«faits » présumés à la connaissance de la partie en défaut,
on entend «des données de chaque cas d'espèce, en tenant compte de ce que les
Cette règle a été établie par l'arrêt Hadley c. Baxendale, dans lequel «the court referred to
conséquences which arose naturaUy or such as might 'reasonably be supposed to have been in the
contemplation ofboth parties (...) », cf., TREITEL,Remédiés, 1988, p. 159.
Cf., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRffiM and SCHWENZER, 2005, p. 764 et s.;
NEUMAYER-MING, p. 490.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 490.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 541.
Ibid. ; voy. également TREITEL, Remedies, 1988, p.161.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 490.
a., AUDIT, p. 163.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 542.
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parties ont œnvenu, des circonstances de la conclusion du contrat, des rapports
commerciaux existants entre les parties et des usages,
n s'agit ainsi d'une présomption de connaissance de ces faits qui permettra à la partie
en défaut de prévoir les conséquences de son inexécution. Ainsi, la partieen défaut est
présumée consciente de tels faits, lorsqu'une telle cormaissance découle de
l'expérience de sa qualité de commerçant, ou autrement-dit, lorsqu'on peut attendre
d'elle une telle cormaissance compte tenu de sa qualité de commerçant/^^^ Elle sera
également présumée consciente de tel faits, lorsque l'autre partie avait attiré son
attention, au moment de la conclusion du contrat, sur les conséquences possibles en
cas d'inexécution du contrat.^^®^
5.60 - 3) Moment de la prévisibilité - Contrairement à l'article 25 de la Convention,
qui ne prévoit pas le moment où la partie en défaut aurait du prévoir le résultat de la
contravention essentielle, l'article 74 prend soin de préciser le moment de la
prévisibilité des dommages causés par son inexécution : à savoir celui de la
conclusion du contrat, et non celui de l'inexécution/^^"^
Ce choix est logique car au moment de la conclusion du contrat, les parties doivent
pouvoir faire la balance entre les avantages et les risques potentiels du contrat, que
l'on peut raisoimablement supposer prévisibles par les deux parties qui prerment
ensuite ladécision de conclure le contrat.^^^® Il serait aussi injuste de tenir lapartie en
défaut responsable pour des faits révélés après la conclusion du contrat et qui
alourdiraient sa responsabilité potentielle. Car si elle avait su l'existence de tels faits à
un tel moment, elle auraitpu limitersa responsabilité par une clause contractuelle ou,
à l'extrême, elle aurait purefuser d'entrer encontrat avec l'autre partie.^^®^
Bref, il s'ensuit que la prévisibilité postérieure à la conclusion du contrat n'aura pas
d'effet légal au sens de l'article 74 de la Convention. La partie en défaut ne sera pas
responsable pour tout dommage qu'elle ne pouvait objectivement prévoir au moment
de la conclusion du contrat, même si elle peut le prévoir à un moment postérieur,
comme celui de l'inexécution.^®®'
II. Règles spéciales (art. 75-76)
1. Dommages-intérêts en cas de résolution du contrat (art 75-76)
La Convention prévoit deux méthodes d'évaluation des dommages en cas de
résolution du contrat, suivant que le créancier a procédé ou non à un contrat de
substitution.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 491.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 542.
Ibid. ; NEUMAYER-MING, p. 491; STOLI^GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER,
2005, p. 765.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 542; NEUMAYER-MING, p. 491; STOLL-GRUBER, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 765.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 491.
Cf., TREITEL, Remédiés, 1988, p. 160.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 542.
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5.61 - 1) Différence de prix (méthode concrète) - Aux ternies de l'article 75 de la
Convention, «Lorsque le contrat estrésolu et que, d'unemanière raisonnable et dans
un délai raisonnable après la résolution, l'acheteur a procédé à un achat de
remplacement ou le vendeur à une vente compensatoire, la partie qui demande des
dommages-intérêts peut obtenir la différence entre le prix du contrat et le prix de
l'achat de remplacement ou de la vente compensatoire ainsi que tous autres
dommages- intérêts quipeuventêtre dus en vertu de l'article 74. »
Lx)rsqu'un contrat de substitution a été conclu par l'une des parties avec un tiers par
suite de la résolution du contrat, la méthode de calcul des dommages est concrète :
l'article 75 de la Convention fixe le montant des dommages à la différence entre le
prix du contrat et celui de remplacement.^^®® Cette disposition vise notamment le cas
d'une différence défavorable entre les deux prix. Par exemple, le prix contractuel
étant 100 et le prix de revente n'étant que 80, le créancier est en droit de réclamer la
différence entre les deux prix, soit 20. En cas contraire, c'est-à-dire d'une différence
favorable au créancier (prix contractuel à 100, prix de revente à 120), celui-ci ne peut
réclamer aucun dommage-intérêt en ce qui concerne la valeur des marchandises. Cette
vision estjustifiée par le princme des dommages-intérêts compensatoires incamé dans
l'article 74 de la Convention.^ Le créancier n'est cependant pas privé de tous autres
dommages-intérêts qui peuvent être dus en vertu de l'article 74. C'est le cas
notamment du préjudice résultant du retard de livraison, des dépenses occasionnées
par laconservation des marchandises ou les frais de courtage pour la préparation d'un
contrat de substitution, etc.^®°
Dans le souci d'encadrer l'opération de substitution entreprise par l'une des parties et
d'éviter une telle opération de mauvaise foi,^ '^^ le législateur de la Convention pose
dans l'article 75 deux conditions à l'achat de remplacement ou à la vente
compensatoire. En effet, une telle opération doit être effectuée «d'une manière
raisonnable et dans un délai raisonnable après la résolution ».
Concrètement, le créancier ne doit en aucun cas traiter une telle opération à n'importe
quelle condition, «sous prétexte que le débiteur sera comptable de la perte
occasionnée. » n est tenu, pour que l'opération soit faite d'une manière
raisonnable, de procéder à la revente au prix le plus élevé possible, ou dans le cas
d'un achat de remplacement, au prix le moins élevé possible eu égard aux
circonstances.^^^^ Il s'agit ici d'un cas caractéristj^^ue d'application de l'obligation de
minimiser les pertes et du principe de bonne foi.^^^
En outre, l'opération de substitution doit être faite dans un délai raisonnable après la
résolution du contrat. Le caractère raisormable de ce délai sera apprécié, comme tout
délai raisonnable, par le juge saisi en tenant compte des circonstances particulières de
Surla méthode concrète du calcul des dommages, cf.,TREITEL, Remédiés, 1988, p. 111-124.
Pour plus de détails sur ceprincipe, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p.76-81.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 500.
Œ, AUDIT, p. 168.
''""Ibid.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 550.
Cf., AUDIT, p. 168.
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chaque cas d'espèce. Le point de départ dudit délai est clairement indiqué dans cet
article,à savoir, le momentde la résolution du contrat.^®^
Lorsque l'opération de substitution n'a pas été faite en respectant les deux critères de
raisonnabilité, le juge peut ignorer une telle opération et procéder à l'évaluation des
dommages en vertu de l'article 76, complété le cas échéant par l'article 74 de la
Convention.^®^
5.62 - 2) Référence au prix courant (méthode abstraite) - L'article 76 vient
compléter l'article 75 de la même Convention tout en prévoyant la méthode abstraite
de l'évaluation des dommages en cas de contrat résolu sansopération de substitution.
Selon cet article, «1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un
prix courant, la partie qui demande des dommages-intérêts peut, si elle n'a pas
procédé à un achat de remplacement ou à une vente compensatoire au titre de
l'article 75, obtenir la différence entre leprix fixé dans le contrat et leprix courant
au moment de la résolution ainsi que tousautres dommages-intérêts quipeuventêtre
dus au titre de l'article 74. Néanmoins, si la partie qui demande des dommages-
intérêts a déclaré le contrat résolu après avoir pris possession des marchandises,
c'est le prix courant au moment de la prise de possession qui est applicable et non
pas le prix courant au moment de la résolution.
2) A la fin du paragraphe précédent, le prix courant est celui du lieu où la livraison
des marchandises aurait dû être effectuée ou, à défaut deprix courant en ce lieu, le
prix courant pratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable deprendre comme
lieu de référence, en tenant compte des différences dans les frais de transport des
marchandises. »
Lorsque, en cas de résolution du contrat, les parties n'ont procédé à aucune opération
de substitution, ou qu'une telle opération n'a pas satisfait aux conditions posées à
l'article 75, ouencore qu'il n'est pas possible de déterminer avec précision quelle est,
parmi toutes les opérations qu'effectue le créancier sur le type de marchandises en
cause, celle qui se substitue au contrat résolu, les dommages-intérêts seront fixés par
référence au prix courant des marchandises, s'il en existe un.^®^
Dans tous ces cas envisagés, les dommages-intérêts seront calculés en principe par la
différence entre le prix contractuel et le prix courant au moment de la résolution.^®®
La règle a été conçue sur base des deux hypothèses suivantes : a) si le contrat a été
résolu pour l'inexécution commise par l'acheteur et que le prix du marché baisse, le
vendeur qui souffrira des pertes s'il revend les marchandises, est en droit de réclamer
à l'acheteur la différence entre le prix contractuel et le prix courant au moment de la
résolution ; et b) si l'acheteur a déclaré le contrat résolu pour inexécution du vendeur
et que le prix du marché a monté, le vendeur doit à l'acheteur la différence entre le
prix courant et le prix contractuel.^®^
Œ, KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 551; AUDIT, p. 169.
a., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 553 et s.; AUDIT, p. 169.
Surla méthode abstraite ducalcul desdommages, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, p. 111-124.
Cf., KNAPP, ibid., p. 554; AUDIT, ibid.
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5.63 - Détermination du prix courant - Selon l'article 76 de la Convention, le
moment de référence dans la détermination du prixcourant est en principe celui de la
résolution du contrat/'^ "" Cependant, si l'acheteur a pris possession des marchandises
avant la déclaration de la résolution, c'est le moment de la prise de possession qui
détermine le prix courant. Le but législatif de cette règle est d'empêcher l'acheteur qui
a reçu des marchandises défectueuses, de spéculer sur le prix courant qui flotte, tout
en retardant la déclaration de la résolution.^
Le § 2 de l'article 76 de la Convention prend soin à déterminer le lieu de la
détermination du prix courant, qui est en principe celui de la livraison des
marchandises au sens de l'article 31 de la Convention. Cette solution a été critiquée
pour manque de pertinence, car selon ce demier article, le lieu de la livraison est
souvent celui de la remise au premier transporteur pour transmission à l'acheteur, or
«ce lieu peut n'avoir aucune signification au regard des intérêts des parties et de
l'économie du contrat
Quoi qu'il en soit, le prix courant sera déterminé par référence au prix du marché^du
lieu dela livraison pour des marchandises de genre et de qualité décrits aucontrat.
Lorsqu'il n'existe pas d'annotation officielle ou officieuse du prix courant à ce lieu, le
prix doit être déterminé par le juge comme une question de fait en tenant compte des
circonstances du cas particulier.^
Lorsqu'il n'existe pas de prix courant en ce lieu, le prix courant sera celui, pour des
marchandises comparables, pratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable de
prendre comme lieu de référence, en tenant compte des différences dans les frais de
transport des marchandises.^^"^
5.64 - Droit à des dommages-intérêts supplémentaires - Tout comme l'article 75,
l'article 76 permet au créancier de réclamer, outre la différence entre les prix, tous
autres dommages-intérêts qui peuvent être dus au titre de l'article 74 de laConvention.
Il s'agit notamment des frais supplémentaires encourus en raison de la résolution du
contrat ainsi que des pertes de profit, etc.^^°®
2. Dommages-intérêts conventionnels
5.55 —Recours au principe de l'autonomie de la volonté - Comme l'autonomie de
la volonté des parties prime sur les dispositions de la Convention (art. 6), les parties
sont endroit de régler leur responsabilité de manière contractuelle, comme la fixation
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 555; AUDIT, p. 170; NEUMAYER-MING, p. 503;
STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 785.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 556; AUDH, p. 170; NEUMAYER-MING, p. 503;
STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 785.
a., AUDir, p. 170.
Cf., KNAPP, inBIANCA-BONELL, p.557; NEUMAYER-MING, p.504.
Cf., KNAPP, ibid.
Cf' KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 557; AUDH, p. 170; NEUMAYER-MING, p. 504;
HONNOLD, p. 453; STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 785.
Œ, AUDH, p. 170; HONNOLD, p. 454.
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d'un montant de la réparation ou du moyen de calcul des dommages-intérêts.^^"^
Notons seulement que la question sur la validité d'une telle clause ne relève pas du
domaine de la Convention (art. 4), et qu'elle sera régiepar le droit national applicable
au contrat,
Notons encore que l'article 74 de la Convention, consacrant, outre le principe de la
réparation intégrale et le principe de la limitation des dommages-intérêts par la
prévisibilité, également celui des dommages-intérêts compensatoires, elle ne
permettra pas aux parties defixer des dommages-intérêts punitifs.^^^"
in. Règles accessoires (art. 77,78)
Deux règles sont accessoirement liées aux règles sur les dommages-intérêts, à savoir,
celle sur la minimisation des donunages et celle sur les intérêts des sommes arriérées.
1. Obligation de minimiser les pertes (art 77)
5.66 - Interprétation de l'article 77 - L'article 77 de la Convention, comme déjà
l'article 88 de la LUVI,^^^^ adopte le principe de mitigation of damages venant
principalement du système de la CommonLaw.
Selon cet article, «La partie qui invoque la contravention au contrat doitprendre les
mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour limiter la perte, y compris le
gain manqué, résultant de la contravention. Si elle néglige de le faire, la partie en
défautpeut demander une réduction des dommages-intérêts égale au montant de la
perte qui aurait dû être évitée. »
En vertu de ce principe, la partie qui subit ou est menacée de subir des dommages
comme conséquences de la contravention commise par l'autre partie, ne sera pas
permise de laisser ceux-ci s'aggraver et puis d'en demander la réparation. Elle est,
selon cet article, tenue de prendre des mesures raisoimables pour limiter la perte, y
compris le gain manqué, résultant de la contravention.
L'article 77 exige de la partie qui est en droit de demander des dommages-intérêts de
prendre seulement les mesures raisoimables eu égard aux circonstances particulières
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 544; AUDIT, p. 163; NEUMAYER-MING, p. 498;
STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 769.
a., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 770.
Sur ce principe,cf., TREITEL, Remedies, 1988,p. 76-81.
Œ, KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 544;AUDIT, p. 163; NEUMAYER-MING, p. 497et s.
""Selon cet article, «Z,a partie qui invoque la contravention au contrat est tenue de prendre toutes
mesures raisonnables afin de diminuer la perte subie. Si elle néglige de la faire, l'autre partie peut
demander la réduction des dommages-intérêts. »
Pour une étude comparative sur ce principe, cf., HANOTIAU B., « Régime juridique et portée de
l'obligation de modérer le dommage dans les ordres juridiques nationaux et le droit du commerce
international », RDAI, 1987, N° 4, pp. 393-405 ; TREITEL, Remedies, 1988, p. 179-192. Voy.,
également HONNOLD, p. 456 (affimiant que l'article 77 de la CVIM s'inspire clairement de la
CommonLaw).
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 559 et s.; AUDIT, p. 164; NEUMAYER-MING, p. 506;
HONNOLD, pp.456et ss.; STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 787.
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du cas d'espèce pour limiter l'aggravation des pertes. La partie victime n'estpas donc
tenue d'entreprendre des mesures exceptioimelles ou déraisonnablement coûteuses
pour minimiser les pertes.^^ '^^
Que signifient alors « les mesures raisonnables » ? Pour le déterminer, la référence
doit être faite au comportement d'une persorme raisonnable de bonne foi placée dans
la même position que la partie victime et en tenant compte des usages commerciaux
concernés. Le plus souvent, de telles mesures constituent typiquement la
conclusion d'un contrat de substitution en cas de résolution du contrat : une vente
compensatoire contractée par le vendeur ou un achat de remplacement effectué par
l'acheteur.^^^^ Mais il existe bien d'autres mesures, comme l'avertissement à l'autre
partie du risque de pertes exceptioimelles en cas de contravention du contrat, ou la
conservation des marchandises en cas de refus légitime par l'acheteur ou en cas de
refus de prise de livraison non fondé, ou encore la vente rapide des marchandises
périssables, etc.^^^^
La partie victime qui a pris des mesures raisonnables en vue de limiter les pertes
encourt probablement des frais qui sont considérés comme des dommages résultant de
la contravention commise par l'autre partie. En conséquence, même si l'action de
minimiser les pertes était faite en vain, lapartie victime sera en droit de les réclamer à
la partie en défaut, pourvu que les mesures entrej)rises soient raisonnables eu égard
aux circonstances particulières du cas d'espèce.^^^
Lorsque les mesures prises par la partie victime s'avèrent insuffisantes, alors qu'elle
était dans la position de prendre d'autres mesures plus efficaces et que l'on peut
raisonnablement attendre d'elle d'en prendre, les mesures telles qu'elle les a
entreprises seront considérées nulles et la sanction prévue à l'article 77, § 2 sera
applicable.^^^^
Lorsque lapartie victime néglige de prendre les mesures raisonnables pour limiter les
pertes causées par la contravention de l'autre partie, la partie en défaut est alors en
droit de demander la réduction des dommages-intérêts pour une somme égale aux
pertes qui auraient pu être limitées.^^^"
Textuellement, la sanction prévue au § 2 del'article 77dela Convention s'applique à
la partie victime qui invoque la contravention au contrat de l'autre partie, ce qui
implique que la première partie, qu'elle soit le vendeur ou l'acheteur, dispose d'une
série de remèdes à sonchoix, y compris l'exécution ennature, la réduction duprix, la
résolution du contrat et les dommages-intérêts.
™ Cf., KNAPP, inBIANCA-BONELL, p.560; NEUMAYER-MING, p.507 et s.; STOLL-GRUBER,
in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 790.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 507; STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,
2005, p. 790; BAINBRIDGE, S., «Trade Usages in International Sales ofGoods : An Analysis ofthe
1964and1980Sales Conventions », Virginia Journal of international law, 1984, p. 619et ss.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 560; AUDIT, p. 165; STOLL-GRUBER, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 791.
Cf., STOLL-GRUBER, ibid., p. 790 et s.
Œ, KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 561;
Cf., KNAPP, ibid., p. 560.
Pour la méthode decalcul des cespertes, cf., KNAPP, inBIANCA-BONELL, p. 562.
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Est-ce que la sanction s'applique à tous ces remèdes disponibles pour la partie
victime ? La réponse est négative. En affet, la place de l'article 77, qui se trouve dans
la section consacrée aux dommages-intérêts, indique clairement que cet article ne
s'applique qu'en cas de demande de ceux-ci, d'autant plus que la conclusion est
confirmée par les travaux préparatoires/^^^
En revanche, l'article 77 de la Convention, conçu uniquement pour la demande de
dommages-intérêts, s'applique cependant non seulement après que la perte a déjà été
consommée, mais aussi avant qu'elle ne se soit produite. Dans certains cas, la partie
victime est même tenue d'attirer l'attention de l'autre partie du risque de pertes
exceptiormelles s'il y a une menace de contravention de la part de cette dernière
partie.^^22
2. Intérêts et taux d'intérêts
5.67 - Questions liées aux intérêts et solution apportée par l'article 78 - L'article
78 de la Convention, très débattu lors des délibérations, n'est qu'un compromis partiel
sur les questions des intérêts d'une somme arriérée. L'interprétation de cette
disposition reste, comme dans son histoire, toujours très controversée, surtout
concernant la détermination du taux d'intérêts.^^^
Selon le texte de cet article, « Si unepartie ne paie pas le prix ou toute autre somme
due, l'autre partie a droit à des intérêts sur cette somme, sans préjudice des
dommages- intérêts qu'elle seraitfondée à demander en vertu de l'article 74. »
Trois questions sont essentielles en ce qui concerne les intérêts d'une somme arriérée ;
a) sur quelle dette les intérêts seront-ils dus ? Celle qui est déjà certaine ou celle qui
reste encore à déterminer ? b) à quel taux les intérêts seront-ils calculés ? et c) sur
quelle période detemps?^^^^
L'article 78 ne répond que partiellement à la premièrequestion. La deuxième question
a été violemment débattue lors de l'élaboration de la Convention, sans qu'un
compromis puisse être trouvé. Quant à la troisième question, elle n'a point été
En effet, une proposition en vue de faire appliquer l'article 77 à tous autres remèdes, venant de la
délégation américaine, a été rejetée lors de la Conférence diplomatique de Vienne. Cf., KNAPP, in
BIANCA-BONELL, p. 565; STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.
788.
Cf.,STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 788.
Pourl'histoirelégislative de cettedisposition, cf., NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 568-570.
Sur la détermination du taux d'intérêts, cf., BACHER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER,
2005, p. 799-804 ; ChristianTHIELE, « Interest on Damagesand Rate of Interest under Article 78 of
theU.N. Convention on Contracts fortheInternational Sale of Groods », Vindobono Journal, 1998, pp.
3 et ss., Disponible via wvyw.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/thiele.html: FERRARI, P., «Uniform
Application and Interest Rates under the 1980 Vienna Sales Convention », RCISG, 1995, pp. 3 et ss.;
FERRARI F., « CISG case law on the rate of interest on sums in arrears », RDAI, 1999, p.86 et ss.;
ZOCCOLILLO A. F., « Détermination of the Interest Rate under the 1980 United Nations Convention
on Contracts for the International Sale of Goods : Generîil Principles vs. National Law », Vindobono
Journal, 1997,p. 3 - 43; Disponible via www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblin/7:nrnnlilln html
Cf., NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 568.
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considérée dans l'histoire législative de la Convention/^^^ Nous allons examiner
brièvement ces trois questions.
17271) Somme d'argent en arriéré
5.68 - Droit aux intérêts - Bien que l'on ait affronté d'énormes difficultés sur ce
sujet lors des délibérations/^^® ime règle essentielle a été retenue dans l'article 78 de
la Convention : le créancier d'une somme d'argent arriérée est en droit de demander
des intérêts au débiteur, même si le droit national applicable ne le prévoit pas et ce
sans préjudice des dommages-intérêts que le créancier serait fondé à demander en
vertu de l'article
Les intérêts au sens de cet article ne sont pas, contrairement à l'article 83 de la
LUVI,^^^° limités au paiement du prix en retard, mais s'étendent également à toute
autre somme d'argentarriérée,y compris des frais exposés par le créancier pourle
compte du débiteur ou qui sont à la charge de celui-ci (comme les frais de
conservation des marchandises, de réparation des défauts), la réduction du prix déjà
payé,^^^^ ainsi que de la restitution du prix consécutive à la résolution du contrat,
etc.^^^^
n résulte aussi de l'article 78 de la Convention que la responsabilité du débiteur d'une
sonmie d'argent arriérée de payer les intérêts est objective et donc stricte, applicable
en toutes circonstances, indépendamment de toute faute ou d'une exonération au sens
de l'article 79 de la Convention.^^ '^^ Une telle obligation existe aussi indépendamment
de l'existence ou non d'une contravention de lapart du débiteur.^^^^
Certains auteurs hésitent sur le paiement des intérêts des dommages-intérêts, au motif
soit que le montant de ceux-ci n'est pas encore déterminé lors de sa demande,^^^^ soit
que cette question ne relève plus du domaine temporel d'application de la
Convention. D'autres considèrent que de tels intérêts seront payables à partir du
moment où les dommages se sontproduits, indépendamment de la question de savoir
si le montant exact des dommages a été ou non établi.^^^® Cette dernière solution sera
Pour uneétude comparative surce sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, p. 201-205.
Ainsi, pour des raisons soit d'ordre religieux, soit d'ordre public, certains pays soit interdisent la
charge des intérêts soit les limitent à un taux spécial. De plus, la détermination du taux d'intérêts
s'avère encore plus compliquée et il n'est pas possible de trouver un compromis sur ce point. Cf.,
NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 569 et s.
Cf., HONNOLD, p. 466.
Selon cet article, «Lorsque la contravention au contrat consiste en un retarddans lepaiement du
prix, levendeur auradroit entous cas, sur les sommes non payées, à des intérêts moratoires à un taux
égal au taux officiel d'escompte du pays où il a son établissement ou, à défaut d'établissement, sa
résidence habituelle, augmenté de 1%. »
a., NICOLAS, in BL\NCA-BONELL, p. 570; HONNOLD, p. 468.
Cf., BACHER, in SCHLECHTRIEMand SCHWENZER,2005, p. 797.
Cf., AUDIT, p. 171.
Œ, NEUMAYER-MING, p. 513.
Œ, NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 571.
Œ, NICOLAS, ibid.; HONNOLD, p. 468.
Œ, AUDIT, p. 171.
Cf., BACHER, in SCHLECHTRIEMand SCHWENZER,2005, p. 797.
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meilleure en vertu du principe de la réparation intégrale des dommages. Par ailleurs,
elle estdésormais adoptée par l'article 7.4.10 des Principes d'Unidroit.^^^^
2) Taux d'intérêts
5.69 - Détermination du taux d'intérêts - Cette question, qui n'a pas pu faire
l'objet d'un compromis lors des délibérations, reste aujourd'hui l'une des questions
les plus controversées de la Convention. De nombreux auteurs tentent de
déterminer le taux d'intérêts en vertu des principes généraux au sens de l'article 7 de
la Convention et de formuler une règle imiforme internationale. Alors que,
probablement, la majorité des opinions doctrinales considèrent que la question doit
être réglée en vertu du droit national applicable déterminé par les règles de droit
international privé, également au sens de l'article 7 de la Convention.
5.70 - Approche de droit uniforme - Selon cette approche, le fait que le taux
d'intérêts n'a pas pu être déterminé lors de la Conférence diplomatique faute d'im
compromis suffisant n'exclut pas nécessairementune approche de droit uniforme à ce
problème. D'autant plus que le texte de l'article 78 de la Convention ne prévoit pas
que le taux d'intérêts doit être déterminé dans toutes les circonstances par le droit
national applicable. Pour les partisans de cette approche, la question reste bien une
lacune interne qui sera comblée de préférence en vertu des principes généraux dont
s'inspire la Convention (art. 7, §2).
Mais la plus grande difficulté réside dans la proposition d'un critère uniforme
acceptable par tous les Etats contractants. Or sur ce point, les partisans de cette
approche ne se mettent pas toujours d'accord. Certains suggèrent que le taux doit être
déterminé en tenant compte des pertes subies par le créancier comme conséquences
du retard de paiement et par conséquent, le taux de l'établissement du créancier sera
tenu. D'autres considèrent que l'article 78 de la Convention « a une fonction
compensatrice et non une fonction indemnisatrice », visant à permettre au
créancier de récupérer des profits injustement tirés par le débiteur, et que le taux
d'intérêts doit donc être déterminé selon le taux usuel de l'établissement du
débiteur. D'autres partisants ont encore proposé que le taux usuel du lieu
a., in&a § 5.99.
Cf., HONNOLD, p. 466; NEUMAYER-MING, p. 513et s.;AUDIT, p. 171; HEUZE, p. 420et s. ;
certainessentencesarbitrales poursuivent aussi l'approche de droit uniforme, cf., CCI, 6653/1993, JDI,
1993, p. 1040-1046, note de J.-J. A.
a., NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 570; BACHER, in SŒLECHTRIEM and
SCHWENZER, 2005, p. 800, note n° 25.
Cf.,BACHER,in SŒLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005,p. 800.
Cf., HONNOLD, p. 467.
Cf., NEUMAYER-MING, p. 513.
'^'^ Ibid., p.513 ets.
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d'exécution ou un taux international, œmme le LIBOR, puisse être pris en
considération/ '^^ ®
Cette controverse constitue exactement la continuation des arguments présentés lors
de la Conférence diplomatique à Vienne. Le problème estque ni l'un ni l'autrede ces
arguments ne paraît concluant/ '^*^
5.71 - Approche de droit intemational privé - Les partisans de cette approche
rencontrent les mêmes difficultés que l'approche de droit uniforme, c'est-à-dire qu'ils
ne parvieiment pas non plus à une solution unanime sur la détermination du taux
d'intérêts. Certains suggèrent l'application du droit du contrat {the proper lawof the
contrat),^^^^ d'autres préfèrent le droit national déterminé par un facteur spécifique,
comme l'établissement du débiteur, du vendeur, du lieu de la monnaie de
paiement,ou du lieu de l'exécution du contrat.^^^"^
Cette approche fonctionne lorsque la loi applicable du pays désigné prévoit
expressément un taux d'intérêts approprié qui sert à résoudre le problème. Elle peut
cependant arriver à une solution qui est incompatible avec l'article 78 de la
Convention, lorsque la loi désignée applicable interdit tout intérêt et ne prévoit donc
aucun taux.^'^^
5.72 - Approche de taux lié à la monnaie de paiement - Construite sur base des
considérations tirées des deux approches précitées, une nouvelle approche a été
proposée visant à déterminer le taux d'intérêts par référence au taux lié à la monnaie
de paiement.
Selon cette nouvelle approche, le taux d'intérêts est normalement lié à une monnaie
particulière, surtout au taux d'inflation de ladite monnaie, comme le LIBOR est aussi
lié à une monnaie. Selon cette vision, ce ne sont pas des circonstances locales du
débiteur, du créancier ou du lieu de l'exécution, qui doivent être prises en compte
comme critère de reproche de droit uniforme, mais la monnaie dans laquelle la
somme sera payée.^^^
London Intemational Offered Rate: un taux d'intérêts de référence par lequel les grandes banques
internationales concluent leurs transactions au marché monétaire à Londre. Il est fixé chaque jour et
publié dans lapresse conmierciale. Cf., BACHER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.
800, note n° 29.
Cf., AUDIT, p. 171.
Pour plus de détails, cf., BACHER, inSCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.801.
^^^"Pour les détails des références, cf., BACHER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.
802, note n° 35.1751 stoLL, Internationalprivatrechtliche Fragen,p. 510.
MAGNUS, RabelsZ, 1989, n° 53, pp. 116,140 et ss.
GRUNSKY, FSMerz,p. 147,151et ss;SCHLECHTRIEM, RIW, 1995, p. 592,593et s.
CCI,7153/1992,CISG-onUne 35,JDI, 1992,p. 1005 et 1007.
Cf., BACHER, in SCHLECHTRIEM andSCHWENZER, 2005, p. 803.
Cf., BACHER, iWd., p. 801 et s.
Basedow, contribution aux discussions, in SCHLECHTRIEM, Einheitliches Kaufrecht und
Obligationenrecht, pp. 288 et ss.; Enderlein/Maskow/Strohbach, Art. 78, note 2.2; SCHLECHTRIEM,
RIW, 1995, pp. 592 et ss.; CCI hongroise, 5 décembre 1995, CISG-online, 163. Cf., BACHER, in
SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 801, note n° 32.
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Pour mieux expliquer cette règle, deux illustrations sont données, selon lesquelles,
« For example, if the sum is to be paid in a currency with a high inflation rate, it is
sensible both from the point of view of damages and of compensation for benefits
received that the creditor should be allowed a rather high rate of interest. On the
other hand, if the sum is payable in 'hard' currency, it would seem inappropriate to
allow him an exorbitant interest rate. If the rate of interest would be linked to local
circumstances, this coherence could not be considered.
En conclusion, le taux d'intérêts lié à la monnaie du paiement paraît bien plus
approprié/^^^
D reste cependant à déterminer quel taux d'une mormaie déjà certaine sera décisif.
Selon cette approche, comme l'article 78 de la Convention vise généralement une
somme globale de réparation, il paraît opportun d'appliquer le taux principal de la
monnaie concernée. Par exemple, le taux principal fixé par la Réserve fédérale des
Etats-Unis, si la somme estpayable enDollar américain.^
Selon cette approche, une surcharge d'un ou deux pour cent pourrait être envisagée
sur le taux choisi, parce que les parties à un contrat de vente internationale doivent
souvent payer à xm taux plus élevé que celui payé la banque. Cette solution a
d'ailleurs déjà été retenue par l'article 83 de la LUVI.
L'avantage de cette approche réside non seulement dans la solution proposée qui
pourrait être acceptable par les deux parties dont les intérêts sont en conflit en
déterminant le taux d'intérêts, mais aussi dans la prévention du recours aux différents
droits nationaux en concurrence. Force est de noter que cette approche a déjà été
retenue par les deux récentes codifications en droit des contrats du commerce
international, à savoir, les Principes d'Unidroit et les Principes du droit européen du
contrat.^^^^
3) Période de temps
5.73 - Proposition doctrinale - La dernière question sur les intérêts concerne la
période de temps durant laquelle les intérêts sont calculables. L'article 78 de la
Convention est totalement muet sur cette question.
Lorsqu'il s'agit d'un paiement du prix arriéré, le moment à partir duquel les intérêts
commencent à compter peut être déterminé en priorité par les parties, faute d'accord,
il sera déterminé par les articles 58 et 59 de la Convention. S'il s'agit d'autres
sommesdues, auxquelles la Convention ne précise pas le moment à partir duquel elles
sont dues, il sera présumé qu'elles sont payables immédiatement après la réclamation.
a., BACHER, in SCHLECHTRIEM and SŒWENZER, 2005,p. 801.
"''Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid., p. m, 801.
1758
1759
1
1762
"''Ibi
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S'agissant des dommages dont le montant exact n'est pas encore fixé, les intérêts
commenceront à compter à partir dumoment oùceux-là se sont produits.
§ 2 Principes d'Unidroit
5.74 - Aperçu général - Si la Convention a sensiblement amélioré les règles sur des
dommages-intérêts prévues dans la LUVI, tout en formulant un système relativement
complet de règles générales, spéciales et accessoires, applicables à la détermination
des dommages-intérêts, elle comporte cependant de nombreuses ambiguïtés et lacunes
que nous venons de présenter.
Ce système derègles a été non seulement adopté, mais également complété, clarifié et
précisé par les treize dispositions de la section 4 du chapitre 7 des Principes
d'Unidroit.
Ainsi, l'article 7.4.1 de ces Principes réaffirme le principe de la responsabilité stricte
en cas de dommages-intérêts, assorti des exonérations expressément prévues (art.
7.1.6, clauses exonératoires, art. 7.1.7, force majeure et art. 7.4.7, fait du créancier),
tout en précisant les deux possibilités d'application de ces règles (remède autonome
ou remède combiné). Les règles générales sur la détermination des dommages-intérêts
sont formulées dans les articles 7.4.2 à 7.4.4. Les règles spéciales sur le calcul des
dommages-intérêts en cas de résolution du contrat sont prévues aux articles 7.4.5 à
7.4.6. Les dommages-intérêts conventionnels sont expressément prévus dans l'article
7.4.13 des Principes. F.nfin, cinq dispositions sont consacrées aux règles accessoires
concemant l'atténuation, les intérêts, la modalité et la monnaie des dommages-intérêts
(art. 7.4.8 à 7.4.12).
Pour éviter la répétition, nous mettrons l'accent sur les nouveautés apportées par les
Principes d'Unidroit, tout en conservant lemême schéma dans l'analyse des règles de
la Convention (règles générales, règles spéciales et règles accessoires).
I. Règles générales
5.75 - Principes généraux - On retrouve, tant dans les règles générales que dans les
règles spéciales, les trois principes généraux en matière de dommages-intérêts, à
savoir, le principe de dommages-intérêts compensatoires, le principe de réparation
intégrale et le principe de limitation des dommages-intérêts, tout cela se trouvant dans
le contexte de laresponsabilité stricte.^^®"^
"^^Ibid., p.796 et s.
Pour plus dedétails surces principes, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p.75-128.
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1. Système des dommages-intérêts
5.76 - Texte - Le premier article de la Section 4 du Chapitre 7 des Principes
d'Unidroit (art. 7.4.1) a clairement situé les règles qui suivent dans le contexte d'une
responsabilité contractuelle stricte et dans un système autonome des dommages-
intérêts, qui estcomparable à celui du système dela CommonLaw}^^^
Aux termes de cette disposition, «L'inexécution d'une obligation donne au créancier
le droit à des dommages-intérêts, soit à titre exclusif, soit en complément d'autres
moyens, sous réserve des exonérations prévues dans ces Principes. »
1) Conditions
5.77 - Responsabilité stricte - Selon le commentaire officiel, cet article pose « le
principe d'un droit général à des dommages-intérêts en cas d'inexécution du contrat,
sauf lorsqu'il existe une exonération prévue dans les Principes, ainsi en cas de force
majeure (article 7.1.7) ou de clause exonératoire (article 7.1.6). Ce droit général
du créancier découle, comme les autres remèdes, du seul fait de l'inexécution
commise par le débiteur. Le créancier est seulement tenu de prouver l'existence d'une
inexécution de la part du débiteur, sans qu'une faute de la part de ce dernier soit
nécessaire, ni aucune distinction requise entre les obligations principales et les
obligations accessoires.^^^^
La responsabilité du débiteur en matière de dommages-intérêts est donc stricte,
comme celle pour le recours aux autres remèdes. Elle présuppose trois conditions :
l'inexécution, le préjudice et le lien de causalité. Cet article ne prévoit que la
première condition. Quant aux deux autres, elles sont formulées à la première phrase
de l'article 7.4.2, § 1, de façon explicite pour la deuxième et de manière implicite
pour la troisième.
2) Système autonome des dommages-intérêts
5.78 - Système similaire - Rappelons que la CVIM, tout comme déjà la LUVI, a
suivi, en matière de dommages-intérêts, le système de la Common Law, faisant de
ceux-ci un remède autonome et disponible, soit de manière exclusive, soit de manière
cumulative avec d'autres remèdes, dans tous les cas oii l'inexécution a causé à la
partie victime des préjudices prévisibles.^^^"
Ce système est adopté et clarifié par l'article 7.4.1 des Principes d'Unidroit, selon
lequel le créancier peut demander des dommages-intérêts « soit à titre exclusif soit en
complément d'autres moyens ».
1765
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.1, commentaire n° 1, p. 240.
'''•'Ibid.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539 et s.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.2, commentaire n° 1, p. 241 et s.
supra §§ 5.47-5.48.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 75.
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2. Etendue des dommages-intérêts
5.79 - Principe de réparation intégrale - L'article 7.4.2 détermine l'étendue des
dommages réparables au sens des Principes d'Unidroit, étendue qui comprend non
seulement le dommage matériel, mais aussi, contrairement à la CVTM, le dommage
moral. Selon cette disposition,
«1) Le créancier a droit à la réparation intégrale dupréjudice qu'il a subi dufait de
l'inexécution. Le préjudice comprend la perte qu'il a subie et le bénéfice dont il a été
privé, compte tenu de tout gain résultantpour le créancier d'une dépense ou d'une
perte évitée. 2) Le préjudice peut être non pécuniaire et résulter notamment de la
souffrancephysique ou morale.
La première phrase du § 1 de cet article est riche en signification. Trois principes y
sont formulés. D'abord, le principe de la réparation intégrale des dommages
réparables qui est prévu de manière explicite. Ensuite, le principe de dommages-
intérêts compensatoires, formulé de manière implicite, qui présuppose l'existence
du préjudice subi par le créancier et qui a pour but que «l'inexécution ne doit
apporter au créancier ni bénéfice ni appauvrissement ».^ ^Enfin, le principe du lien
de causalité entre le préjudice et l'inexécution, posé aussi de manière implicite.
Complétés par la condition d'inexécution posée à l'article précédent, ces deux
derniers principes forment les trois conditions nécessaires pour fonder une
responsabilité stricte en matière de dommages-intérêts.
5.80 - Dommage matériel, perte subie et bénéfice privé, gain collatéral - La
deuxième phrase du § 1 de cet article, s'inspirant clairement de l'article 74 de la
Convention, précise l'étendue du préjudice réparable, étendue qui «comprend la
perte qu'il a subie et le bénéfice dont il a été privé », tout en ajoutant « compte tenu
de tout gain résultantpour le créancier d'une dépense ou d'une perte évitée ». Il
s'agit, sur ce dernier point, d'une nouveauté du droit uniforme international,
apportée par les Principes d'Unidroit, car ni la LUVI, ni la CVIM ne contiennent de
disposition sur la réduction du gain collatéral du montant des dommages-intérêts.^^^^
En ce qui concerne la notion de perte subie, elle doit, selon le commentaire officiel,
« s'entendre defaçon large ». Elle «peut couvrir la diminution de l'actifdu créancier
ou l'augmentation de sonpassif lorsque, nonpayé par son débiteur, le créancier doit,
pour honorer ses engagements, contracter un emprunt. »^™ La perte de bénéfice, qui
correspond aux notions de « gain manqué » ou de « consequential loss », constitue
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.2, p. 241.
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, pp. 75 et ss.
Principes d'Unidroit, 2004, art.7.4.2,commentaire n° 1, p. 242.
Cf.,Principes d'Unidroit, 2004,art. 7.4.3,commentaire n° 3, p. 246.
a., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 539 et s.
Pour plus de détails sur ce sujet, cf.. Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.2, commentaire n° 3, p.
243.
Pouruneétude comparative sue ce sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, §§ 149et 150,p. 185-188.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.2, commentairen° 2, p. 242.
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«le bénéfice qu'aurait normalement réalisé le créancier si le contrat avait été
correctement exécuté
Force est de signaler que l'article 7.4.2 des Principes d'Unidroit ne formule pas non
plus, comme la CVIM, des règles concrètes sur le calcul des dommages-intérêts. Dans
ce contexte, l'interprétation que nous avons développée à l'occasion de l'article 74 de
la Convention sera appliquée, mutatis mutandis, à cet article.
5.81 - Dommage non matériel - Pour la première fois aussi dans l'histoire du droit
uniforme intemational, le § 2 de l'article 7.4.2 des Principes d'Unidroit prévoit
expressément la réparation du préjudice non matériel. Selon le commentaire
officiel, «Il peut s'agir du pretium doloris, de la perte des aménités de la vie, du
préjudice esthétique, etc., aussi bien que de l'atteinte à l'honneur ou à la
réputation.
La justification de cette règle réside plutôtdans son utilité pratique, car elle «pourra
par exemple s'appliquer, en ce qui concerne le commerce international, aux contrats
passéspar des artistes, dessportifs de haut niveau, des consultantspris en chargepar
une entreprise ou une organisation.
Pour souci de prévenir les abus, le commentaire rappelle les conditions du recours à
cette règle, qui insistent, outre sur les trois conditions qui fondent le droit à
dommages-intérêts, surle respect del'exigence decertitude dupréjudice.^^^
Notons enfin que cette règle serait susceptible de s'employer dans l'interprétation de
l'article 74 de la Convention.^^®^
3. Limitations aux dommages-intérêts
5.82 —Aperçu général - Les Principes d'Unidroit ont introduitplus de limitations au
droit à des dommages-intérêts. Il s'agit notamment de la certitude et de la prévisibilité
du préjudice, des causes exonératoires et du fait du créancier.
5.83 - 1) Certitude du préjudice - Contrairement à la Convention,les Principes
d'Unidroit reprerment le critèrede certitude du préjudice pour limiter la réparation des
dommages dont la réalisation n'atteint pas im degré suffisant de certitude.
'-"'Ibid.
™ Cf., supra §5.55.
Pour uneétude œmparative suece sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, §§ 155et 158, p. 194-201.
Principes d'Unidroit,2004, art.7.4.2,commentaire n° 5, p. 243.
p. 244.
BONELL M. J., « LesPrincipes d'UNIDROIT comme moyen d'interpréter et de compléter le droit
intemational uniforme »,Bulletin de la CIA de la CCI, Supplément spécial 2002, p. 30.
Sur des observations sur l'abandon par la convention du critère de certitude du préjudice, cf.,
STOLL-GRUBER, in SŒLECHTRIEM andSŒWENZER, 2005,p. 763 et s.
Pouruneétude comparative suece sujet, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, §§ 152et 153, p. 192-194.
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Ainsi, selon l'article 7.4.3 des Principes, «1) N'est réparable que lepréjudice, même
futur, qui est établi avec un degré raisonnable de certitude. 2) Laperte d'une chance
peut être réparée dans la mesure de laprobabilité de sa réalisation. 3) Le préjudice
dont lemontant nepeut êtreétabli avec un degré suffisant decertitude estévalué à la
discrétion du tribunal. »
Le § 1 de cet article pose le principe bien connu tant au système de droit civil qu'au
système de laCommon Law, selon lequel lepréjudice ne sera réparable que s'il est
établi avec un degré suffisant de certitude tant sur sa réalisation que sur son
étendue.^^^^ Ce critère, combiné avec le critère de prévisibilité, paraîtnécessaire dans
la détermination du préjudice, surtout futur, car il n'est pas possible d'imposer^^au
débiteur la réparation d'unpréjudice hj^othétique ou éventuel, même prévisible. D.
s'agit ici d'une autre règle qui est susceptible de compléter la CVIM dans son
interprétation.
Si la Convention est muette sur la réparation de la perte de chance, les Principes
d'Unidroitont le mérite de la traiter de manière expresse. Selonle § 2 de cet article, la
perte d'une chance commerciale «peut être réparée dans la mesure de la probabilité
de sa réalisation Cette solution est conforme à la tendance moderne des droits
nationaux, supportée tant par les auteurs que par les tribunaux, tendance qui consiste à
accorder desdommages-intérêts pour la perte d'xme chance dont la réalisation a atteint
un degré suffisant de certitude.^^ ^
Selon le commentaire officiel, le critère de certitude «porte non seulement sur
l'existence du préjudice, mais aussi sur son étendue. ^El y a cependant «des
préjudices dont l'existence ne peut être contestée mais qu'il est dijficile
d'évaluer. fl s'agit notamment du cas de la perte d'une chance, ou de la
réparation d'un préjudicenon matériel.
Le § 3 de cet article apporte une solution à ceproblème, selon laquelle «Lepréjudice
dont lemontant ne peut être établi avec un degré suffisant de certitude est évalué à la
discrétion du tribunal». Ainsi, devant une telle situation, le tribunal, plutôt que de
refuser simplement toute réparation ou de condamner à des dommages-intérêts
symboliques, peut déterminer en équité le montant du préjudice subi.^^^^ La solution
choisie paraît ainsi conforme aux principes généraux dont s'inspirent les Principes
d'Unidroit, tel le principe de la réparation intégrale et celui des dommages-intérêts
compensatoires.
5.84 - 2) Prévisibilité du préjudice - Le principe de la limitation du préjudice
réparable au préjudice prévisible, formulé à l'article 7.4.4 des Principes d'Unidroit,
est identique à celui de l'article 74 de la Convention.^^^^ L'interprétation que nous
192.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.3, commentaire n°2, p. 245.
™ Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.3, commentaire n° 1,p. 245.
p. 244.
Œ, TREITEL, Remedies, 1988, p. 192.
™ Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.3, commentaire n°2,p. 245.
"'*Ibid.
''''Ibid.
™ Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.4, commentaire, p. 246.
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avons développée à l'occasion de ce dernier article s'applique mutatis mutandis en
l'occurrence. Nous rappelonscependant les grands traits de cette disposition.
Selon cet article, «Le débiteur est tenu au seul préjudice qu'il a prévu, ou qu'il aurait
pu raisonnablement prévoir, au moment de la conclusion du contrat comme une
conséquenceprobable de l'inexécution.
Selon ce principe, le débiteur n'est tenu de réparer que le préjudice qu'il a prévu, ou
aurait pu raisonnablement prévoir comme conséquence probable de son inexécution.
Tout comme dans le cas de la Convention, la prévisibilité s'apprécie au moment de la
conclusiondu contrat et dans la perspective du débiteur. La prévision subjectiveseule
ne suffit cependantpas à fonder la prévisibilité du préjudice. Les Principes d'Unidroit,
tout comme la Convention, ont à cet effet retenu le critère de la prévision raisoimable
c'est-à-dire celle que « l'homme normalement diligentpeutfaire sur les conséquences
d'une éventuelle inexécution telles qu'elles résultent du cours ordinaire des choses et
des circonstancesparticulières du contrat, par exemple lesprécisionsfourniespar les
cocontractants ou encore leurs relations antérieures.
Tout comme celle de la Convention, la notion de prévisibilité retenue par les
Principes d'Unidroit ne correspond pas à certains systèmes de droits nationaux « qui
permettent la réparation du préjudice, même imprévisible, lorsque l'inexécution est
due au dol ou à la faute lourde En excluant cette dernière solution, la définition
de la prévisibilité en droit uniforme intemational devient en conséquence plus étroite,
celle-ci ne portant que « sur la nature ou le type de préjudice mais non sur l'étendue
de celui-ci, sauf si elle est telle qu'elle transforme ce préjudice en un préjudice de
type différent.
Pour mieux expliquer l'étendue de la prévisibilité, il paraît utile de reprendre la
deuxième illustration de cet article, selon laquelle,
«La banque A utilise normalement les services d'une entreprise de convoyeurs de
fondspour transporter des sacs contenantdespièces de monnaiesà ses agences. Sans
avertir les convoyeurs, A fait une expéditionde sacs contenant de nouvellespièces de
collection d'une valeur cinquantefois supérieure aux expéditions normales. Au cours
d'un hold-up, les sacs sont volés. A nepourra récupérer que la valeur des expéditions
normales parce qu'il s'agit du seul type de perte qui pouvait être prévu, et que la
valeur des objets perdus était telle qu'elle a transformé le préjudice en un préjudice
de type différent.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.4, p. 246.
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.4.4, commentaire, p. 247.
™ Cf., STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 764.
^^Ibid., p. 246 ;Pour une étude comparative sue ce sujet, cf., TREITEL, Remédiés, 1988, p. 150-162.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.4, conmientaire, p. 246.
^^^Ibid., p. 247.
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5.85 - 3) Exonérations (art. 7.1.6,7.1.7) - Deuxcauses exonèrent la responsabilité du
débiteur des dommages-intérêts œmme conséquences de son inexécution, à savoir, la
force majeure (art. 7.1.7) et les clauses exonératoires (art. 1.1.6)}^^
L'ejtfet exonératoire de la force majeure a déjà été considéré lors de l'analyse des
conditions de la résolution du contrat.^®"'^ Quant aux clauses exonératoires, elles sont
prévues, ou plutôt circonscrites, par l'article 7.1.6 des Principes,qui «part de
l'hypothèse qu'en application de la doctrine de la liberté contractuelle (article 1.1)
les clauses exonératoires sont en principe valables Mais « une partie ne peut
cependantpas seprévaloir d'une telle clause s'il serait manifestement inéquitable de
lefaire ».^
5.86 - 4) Fait du créancier (art. 7.4.7) - Les Principes d'Unidroit contiennent deux
dispositions consacrées au fait du créancier qui a contribué à la réalisation de
l'inexécution, à savoir, l'article 7.1.2 qui limite l'exercice des moyens disponibles
normalement à la partie victime (le créancier) « dans la mesure où l'inexécution est
due à un acte ou à une omission de sa part ou encore à un événement dont elle a
assumé le risque ; et l'article 7.4.7 qui limite le droit aux dommages-intérêts en
cas de préjudice partiellement imputable au créancier.
Ainsi, auxtermes de l'article 7.4.7, «Lorsque lepréjudiceestpartiellement imputable
à un acte ou à une omission du créancier ou à un autre événement dont il a assumé le
risque, le montant des dommages-intérêts est réduit dans la mesure où ces facteurs
ont contribué à la réalisation dupréjudice et compte tenudu comportement respectif
des parties.
Cet article envisage deux possibilités de participation du créancier à la réalisation du
préjudice : son comportement propre qui peut prendre la forme d'un acte ou une
omission, et un événement externe dont il assume le risque, comme le fait de
personnes dont il doit répondre (auxiliaires, bancaire, etc.).^®^^
Lorsque le fait du créancier a entraîné pour le débiteur l'impossibilité absolue
d'exécuter, l'article 7.1.7 relatif à la force majeure s'applique et celui-ci sera
totalement exonéré. Par contre, lorsque le préjudice n'est que partiellement imputable
au créancier, la détermination de la part imputable à chacim des parties dans
1803 fontaine m., «Les clauses exonératoires contractuelles dans les Principes d'Unidroit:
Observations critiques », RDU, 1998, 2-3, pp. 405 et ss. ; sur le droit comparé à cesujet, cf., BONELL,
2005, pp. 158 et ss.
Cf., supra §3.121.
Selon cet article, « Une partie ne peut se prévaloir d'une clause limitative ou exclusive de
responsabilité en cas d'inexécution d'une obligation, ou lui permettant de fournir une prestation
substantiellement différente de celle à laquelle peut raisonnablement s'attendre l'autrepartie, si, eu
égard au but du contrat, il serait manifestement inéquitable de lefaire. », Principes d'Unidroit, 2004,
art. 7.1.6, p. 210.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.1.6, commentaire n°5, p. 212.
^^Ibid.
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.1.2, p. 201.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art.7.4.7, commentaire n° 1, p. 250.
p. 250 et s.
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l'inexécution sera plus difficile et « elle dépendra largement du pouvoir
d'appréciation du tribunal
II. Règles spéciales
5.87 - Aperçu général - Outre les règles générales sur la détermination des
dommages-intérêts, qui sont applicables dans toute situation d'inexécution, les
Principes d'Unidroit, en suivant exactement la solution adoptée pat la Convention,
prévoient également les règles spéciales applicables à certaines situations spécifiques,
comme pour le cas de la résolution du contrat et le cas des dommages-intérêts
conventioimels.
1) Calcul de dommages-intérêts en cas de résolution du contrat
5.88 - Système similaire - S'inspirant directement des articles 75 et 76 de la
Convention, les articles 7.4.5 et 7.4.6 des Principes d'Unidroitprévoient les méthodes
de calcul des dommages-intérêts en casde résolution du contrat (méthode concrète et
méthode abstraite). Comme dans la Convention, leur application n'est pas exclusive,
mais sera complétée, le cas échéant, par les règles générales.
5.89 - a) Différence entre les prix - L'article 7.4.5 est destiné au calcul des
dommages-intérêts en cas d'un contrat de remplacement suite à la résolution. La
méthode est concrète car elle se calcule en prenant la différence entre le prix du
contrat et le prix du remplacement.
Selon cet article, «Le créancier qui, ayant résolu le contrat, passe un contrat de
remplacement dans un délai et d'une manière raisonnable, peut recouvrer la
différence entre leprix prévu au contrat initial et leprix du contrat de remplacement,
de même que des dommages-intérêtspour toutpréjudicesupplémentaire. »
Comme la règle est identique à l'article 75 de la Convention, nous renvoyons nos
lecteurs au commentaire développé à l'occasion de cette disposition, tout en
signalant deux nouveaux points apportés par le commentaire officiel des Principes
d'Unidroit.
Ainsi, selon le commentaire, l'article 7.4.5 ne s'applique que « lorsqu'il y a
remplacement et nonpas lorsque le créancier a accompli lui-même la prestation non
effectuéepar le débiteur (par exemple lorsqu'un armateur qui réparepar sespropres
moyens son navire à la suite de la carence du chantier auquel avait été commandée la
réparation) Par ailleurs, «Il n'y a pas nonplus remplacement, et l'on retombe
sous l'empire du droit romain, lorsqu'une entreprise, après résolution d'un contrat.
p. 251.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.5, commentaire n° 1, p. 248.
Pouruneétudecomparative surcetteméthode, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, p. 111-124.
Principesd'Unidroit, 2004, art. 7.4.5,p. 247.
Œ, supra § 5.61.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.5, commentaire n° 1,p. 248.
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reporte un moyen deproduction sur l'exécution d'un autre contrat qu'elle auraitpu
exécuter en même temps que le premier ("lost volume") Nous pensons que ces
deux points sont susceptibles d'être employés dans l'interprétation del'article 75 dela
Convention.
5.90 - b) Référence au prix courant - Lorsque le créancier n'a pas procédé à un
contrat de remplacement après la résolution du contrat, les dommages-intérêts seront
calculés par référence à un prix courant, déterminé par la méthode abstraite prévue à
l'article 7.4.6 des Principes d'Unidroit, qui reprend pour l'essentiel l'article 76 de la
Selon cette disposition, «1) Le créancier qui, ayant résolu le contrat, neprocède pas
à un contrat de remplacement peut, s'il existe un prix courant pour la prestation
convenue, recouvrer la différence entre leprix prévu au contrat et leprix courant au
jour de la résolution, de même que des dommages-intérêts pour tout préjudice
supplémentaire. 2) Par prix courant, on entend leprix généralement pratiqué pour
une prestation effectuée dans les circonstances comparables au lieu où elle aurait dû
être effectuée ou, à défaut deprixcourant en un autre lieu qu'ilparaît raisonnable de
prendre commelieu de référence.
Cette règle est quasi-identique à l'article 76 de la Convention, à l'exception toutefois
d'ime nuance présente dans celui-ci mais abandormée par les Principes d'Unidroit,
nuance selon laquelle «si la partie qui demande des dommages-intérêts a déclaré le
contratrésolu après avoir pris possession desmarchandises, c'est leprix courant au
moment de la prise de possession qui est applicable et non pas le prix courant au
moment de la résolution. »
Rappelons que le but législatif de cette demière règle est d'empêcher l'acheteur qui a
reçu des marchandises défectueuses, de spéculer sur le prix courant qui flotte, tout en
retardant la déclaration de la résolution.^®^^ La raison de ce rejet réside sans doute
dans le fait qu'il n'y a pas lieu, pour les Principes d'Unidroit qui sont destinés
généralement aux contrats du commerce international, de retenir une règle conçue
spécifiquement pour la vente internationale de marchandises. Pour le reste, le lecteur
est renvoyé à l'interprétation développée à l'occasion de l'article 76 de la
Convention.^^^^
2) Indemnité établie au contrat
5.91 - Définition large - Contrairement à la Convention qui est muette sur ce sujet,
les Principes d'Unidroit contiennent une disposition consacrée aux dommages-intérêts
conventioimels.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.6, commentaire n° 1, p. 249.
Cf., KNAPP, in BIANCA-BONELL, p. 556; AUDIT, p. 170; NEUMAYER-MING, p. 503;
STOLL-GRUBER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p. 785.
Cf., supra § 5.56.
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Ainsi, selon l'article 7.4.13, «1) Lorsque le contrat porte que celui qui manquera de
l'exécuter paiera une certaine somme à raison de l'inexécution, cette somme sera
allouée au créancier indépendamment du préjudice effectivement subi. 2) Toutefois,
nonobstant toute stipulation contraire, l'indemnité peut être réduite à un montant
raisonnable si elle est manifestement excessive par rapport au préjudice découlant de
l'inexécution et aux autres circonstances.
Selon le commentaire, la notion d'« indemnité établie au contrat » est définie dans cet
article de manière volontairement large, afin d'englober tout accord visant à payer une
somme précise en cas d'inexécution, qu'il ait «pour but de faciliter le processus de
réparation (dommages-intérêts libératoires ou "liquidated damages" en common law
fsicjj ou de fonctionner comme un moyen de dissuasion contre l'inexécution (clauses
pénales proprement Cependant, le commentaire rappelle qu'il convient de
distinguer le type de clause visée à cet article de la faculté de dédit et des autres
clauses analogues «qui permettent à une partie de se dégager légitimement d'un
contrat soit en versant une certaine somme, soit en perdant des arrhes déjà
versées Une telle distinction ne sera pas facile à faire, car il n'est pas toujours
aisé d'identifier la nature compensatoire ou libératoire d'une telle clause.
5.92 - Principe de validité et exception - Quoi qu'il en soit, ime telle clause, visée
au § 1 de cet article, est valide et en conséquence, la somme convenue « sera allouée
au créancier indépendamment de son préjudice effectif Le commentaire précise
qu'il «doit s'agir normalement d'une inexécution imputable au débiteur car il est
difficile de concevoir une clause prévoyant le versement d'une somme établie en cas
d'inexécution due à la force majeure La solution est conforme à l'article 7.1.7
car en cas de force majeure, le débiteur est exonéré de la responsabilité des
dommages-intérêts.
Toutefois, dans le but d'empêcher les abus auxquels une telle clause peut conduire, le
§ 2 de cet article prévoit ime exception importante au principe posé ci-dessus, tout en
permettant, le plus souvent au tribunal, de réduire la somme prévue si son montant est
«manifestement excessifpar rapport au préjudice découlant de l'inexécution et aux
autres circonstances ®L'appréciation du caractère excessif du montant convenu
se fait, comme dans d'autres cas, par la référence à une persoime raisoimable qui
compare notamment « la somme prévue au contrat avec le préjudice effectivement
subi
Selon le commentaire, l'indemnité « ne peut être que réduite, mais non
supprimée Le tribunal saisi pourrait ainsi réduire, au mépris de la volonté des
parties, la somme excessive convenue, au montant exact du préjudice effectif, mais il
ne peut en aucun cas l'enlever. Le commentaire rappelle aussi que la somme
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.13, p. 259.
Ibid., œmmentaire n° 1, p. 259.
Ibid., commentaire n° 4, p. 261.
commentaire n° 1, p. 259.
Ibid., commentaire n° 2, p. 260.
'^ '^ Ibid., p.259.
Ibid., commentaire n° 3, p. 260.
'''°Ibid.
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convenue ne peutpas non plus êtreaugmentée « lorsque l'indemnité est inférieure au
préjudice effectivement subi, du moins en vertude cet article ».1831
On note, comme conclusion, que les règles prévues par les Principes d'Unidroit sur
les dommages-intérêts conventionnels sont, par rapport à la Convention,
remarquablement complètes et précises. Ces règles seront, comme nous allons le voir
prochainement, adoptées pleinement parle législateur chinois dans la LCC.
m. Règles accessoires
5.93 - Aperçu général - Outre les deux règles accessoires déjà parues dans l'article
77 et 78 de la Convention, les Principes d'Unidroit en apportent encore deux autres, à
savoir, celle sur la modalité de réparation en argent et celle sur la monnaie
d'évaluation.
1. Atténuation du préjudice
5.94 - Variantes de la règle de Mitigation - Les Principes d'Unidroit sont le seul
droit uniforme international qui a repris les trois variantes de la règle de Mitigation au
sens large.
• • 1833En effet, en droit comparé, cette dernière règle comprend au moins trois variantes.
Selon une première, le créancier ne peut pas obtenir la réparation du préjudice qu'il
aurait pu éviter. Pour certains, on parle ici souvent, de manière discutable, d'un
« devoir » de minimiser la perte subie Çduty' to mitigate loss). Or il n'y a pas de
sanction propre destinée à la violation d'un tel « devoir ». La seule conséquence en
cas de manquement du créancier de minimiser la perte est de réduire
proportionnellement le montant des dommages-intérêts réparables. Il ne s'agit
donc pas «d'une véritable obligation dont la violation pourrait donner lieu à des
prétentions en dommages-intérêts, mais d'une simple incombance du lésé dont
l'absence de respect lui enlève le droit de faire valoir la partie du dommage qu'il
aurait pu éviter : le débiteur dispose alors du droit de prétendre à une réduction
proportionnelle du montant de l'indemnité qu'il doit verser Tandis que pour
d'autres, « l'affirmation d'une obligation de modération nefait pas de difficulté dans
le droit du commerce international, où elle est considérée commeun principe de base
de la lex mercatoria, ni dans la 'common law' où indépendamment des questions de
qualification qui ont été évoquées, elle apparaît comme un principe général
ressortant avec force du droitpositif
L'article 7.4.8 des Principes d'Unidroit, tout comme l'article 77 de la CVIM, traduit
exactement le sens d'une telle variante.
''''Ibid.
i®'^Cf.,iiifra§§ 5.131-5.132.
Pouruneétude comparative sur cetterègle, cf.,TREITEL, Remédiés, 1988, p. 179-192.
p. 179.
Œ, NEUMAYER-MING, p. 507.
Cf., HANOTIAU B., « Régime juridique et portée de l'obligation de modérer le dommage dans les
ordres juridiques nationaux et le droit ducommerce international »,RDAI, 1987, N°4, p. 404.
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Selon une deuxième, lorsque le créancier a réellement tiré du profit en conséquence
de l'inexécution du débiteur, il est tenu de le compter dans la détermination des
dommages-intérêts.^®^^ Dans une telle situation, «damages may be reduced because
theplaintiffis, as a resuit ofthe defendant's breach, dischargedfront his obligation to
perform and so saves the expense of performing ; or because he is enabled in
conséquence of the beach to obtain some profit or advantage which he would not
otherwise have obtained. Négligée par la Convention, cette variante est d'ores et
déjà visée par l'article 7.4.2, § 1, deuxième phrase des Principes d'Unidroit, selon
laquelle, «Le préjudice comprend la perte qu'il a subie et le bénéfice dont il a été
privé, compte tenu de tout gain résultant pour le créancier d'une dépense ou d'une
perte évitée. » (C'est nous qui soulignons)
Enfin, une troisième variante de la règle de Mitigation au sens large consiste en la
règle de « contributory négligence » dans les pays de la Common Law, de
Mitverschulden en droit allemand et de la faute de la victime en droit français.^® '^
Cette variante a été aussi visée, tout comme l'article 80 de la Convention, par les
articles 7.1.2 et 7.4.7 des Principes d'Unidroit.
5.95 - Règle de l'atténuation du préjudice - L'article 7.4.8 des Principes d'Unidroit
traduit donc la première de ces variantes de la règle de Mitigation au sens large. Selon
cet article, «1) Le débiteur ne répond pas du préjudice dans la mesure où le
créancier aurait pu l'atténuer par des moyens raisonnables. 2) Le créancier peut
recouvrer les dépenses raisonnablement occasionnées en vue d'atténuer le
préjudice.
La règle est quasi-identique à celle prévue à l'article 77 de la Convention. Il existe
cependant une différence en ce qui conceme la technique législative. En effet, si
l'article 77 de la Conventioncommence tout d'abord par affirmer, de manière positive,
l'obligation du créancier de minimiser le préjudice résultant de la contravention du
débiteur, et passe ensuite à la conséquence du non-respect de cette obligation, l'article
7.4.8 des Principes d'Unidroit aborde directement la conséquence du non-respect de
cette obligation par le créancier, tout en ajoutant le droit accordé à celui-ci au
remboursement des dépenses raisonnables occasioimées en vue de minimiser le
préjudice.
L'avantage de cette dernière technique réside dans la clarté en ce qui conceme le
caractère facultatif de cette obligation de minimiser le préjudice, qui n'est pas de
nature une obligation contractuelle, mais seulement une incombance dérivant du
principe de la borme foi et de l'économie du contrat.^®"^^
Cf., TREITEL, Remedies, 1988, p. 179.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.8, p. 252.
Cf., HANOTIAU B., « Régimejuridique et portée de l'obligation de modérer le dommage dans les
ordresjuridiquesnationauxet le droit du commerce international »,RDAI, 1987, N° 4, p. 400.
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Comme le sens des deux dispositions est pratiquement similaire, le lecteur est donc
renvoyé à l'interprétation développée à l'occasion del'article 77dela
2. Intérêts et taux d'intérêts
5.96 - Rappel des questions - R^pelons que, dans la partie consacrée aux intérêts
sous le régime de la Convention, nous avons constaté que trois questions étaient
essentielles en ce qui concerne les intérêts d'une somme arriérée, à savoir : a) sur
quelle dette les intérêts seront-ils dus ? Celle qui est déjà certaine ou celle qui reste
encore à déterminer ? b) à quel taux les intérêts seront-ils calculés ? et c) sur quelle
période de temps les intérêts seront-ils calculés
Si l'article 78 de la Convention ne répond que partiellement à la première question,
les articles 7.4.9 et 7.4.10 des Principes d'Unidroit apportent d'ores et déjà des
solutions bien conçues aux trois questions.
1) Intérêts et moment du calcul
5.97 - Aperçu général - En ce qui concerne les intérêts et le moment du calcul, les
Principes d'Unidroit opèrent une distinction entre le non-paiement d'une somme
d'argent, dont le montant est déjà certain dès le début, et les dommages-intérêts dont
le montant ne sera déterminé qu'au moment de son évaluation. Si certains auteurs
hésitent surles intérêts pour lesdommages-intérêts dans l'interprétation de l'article 78
de la Convention,^®"^^ l'article 7.4.10 des Principes d'Unidroit affirme désormais le
droit du créancier à de tels intérêts.
5.98 - a) Intérêts pour non-paiement d'une somme d'argent
Aux termes de l'article 7.4.9, § 1 des Principes d'Unidroit, «En cas de non-paiement
d'une somme d'argent à l'échéance, le créancier a droit aux intérêts de cette somme
entre l'échéance et la date dupaiement, qu'il ait ou non-exonération.»
Cet article réaffirme donc la règle adoptée à l'article 78 de la Convention, selon
laquelle le créancier d'une sonmie d'argent arriérée est en droit de demander au
débiteur des intérêts, même si le droit national ap|)licable ne le prévoit pas et ce sans
préjudice desdommages-intérêts supplémentaires.
n apporte cependant deux précisions importantes faisant défaut dans son précédent.
En premier lieu, il précise que les intérêts sont dus du simple fait du retard dans le
paiement de la somme due, que ce soit imputable ou non au débiteur. Autrement-dit,
le débiteur sera responsable du paiement des intérêts sur la somme d'argent arriérée
Cf., supra § 5.66.
Cf., supra § 5.67.
Œ, NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 568.
a., AUDIT, p. 171.
Principes d'Unidroit,2004,art.7.4.9, p. 254.
Cf., supra § 5.68.
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non seulement lorsque le retard lui est imputable mais aussi lorsqu'il est dû à un
événement de force majeure/®'^ ^ En second lieu, cet article précise la période sur
laquelle les intérêts seront calculés. Ainsi, pour les intérêts d'une somme d'argent, ils
seront calculés sur la période entre l'échéance et la date du paiement.
5.99 - b) Intérêts pour dommages-intérêts
L'article 7.4.10 des Principes d'Unidroit supprime désormais les doutes concemant le
droit du créancier à des intérêts sur les dommages-intérêts. Selon cet article, «Sauf
stipulation contraire, les dommages-intérêts pour inexécution d'une obligation autre
que de somme d'argentportent intérêt à compter de la date d'inexécution.
Ainsi, les intérêts ne sont pas dus seulement pour la somme d'argent arriérée dont le
montant est déjà certain, ^ mais aussi pour des dommages-intérêts dont le montant
exact sera déterminé lors de leur évaluation, postérieurement à la réalisation du
préjudice, soit par accord des parties, soit par le tribunal.^®^^ En affirmant qu'il s'agit
d'une « solution la mieux adaptée au commerce intemational, où les opérateurs n'ont
pas coutume de laisser l'argent dormir », le commentaire officiel précise encore le
motif de cette disposition, selon lequel «En effet, l'actif du créancier est diminué dès
la survenance du préjudice, alors que le débiteur, tant que les dommages-intérêts ne
sont pas payés, bénéficie des intérêts de la somme qu'il aura à verser. Il est normal
que ce gain soit attribué au créancier.
2) Taux d'intérêts
5.100 - Rappel des approches - Rappelons que, comme aucimcompromissur le taux
d'intérêts n'a pu être trouvé lors de l'élaboration de l'article 78 de la Convention, trois
approches ont été proposées par la doctrine en vue de déterminer le taux d'intérêts. La
première, dite approche du droit uniforme, consiste à prendre en considérationle taux
d'intérêts soit de l'établissement du créancier, soit de celui du débiteur, soit du lieu de
l'exécution, soit encore par référence à un taux internationalement reconnu, comme le
LIBOR.^®^"^ La deuxième, appelée approche du droit applicable, tente de déterminer le
taux d'intérêts en vertu de la loi soit du contrat {the proper law of the contract), soit
de l'établissement du débiteur, soit de celui du vendeur, soit enfin du lieu de
l'exécution. Enfin, la troisième approche, aussi de droit uniforme, propose de
prendre en considération le taux de la moimaie, augmenté le cas échéant de 1 à 2 % de
surcharge.^®^®
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.9, commentairen° 1, p. 254.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.10, p. 256.
a., NICOLAS, in BIANCA-BONELL, p. 571; HONNOLD, p. 468.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.10, commentaire, p. 256.
Cf., supra § 5.70; voy. également BACHER, in SCHLECHTRIEM and SCHWENZER, 2005, p.
800 et s.
Œ, supra § 5.71; voy. également BACHER, ibid., p. 802 et s.
Cf., supra § 5.72; voy. également BACHER, ibid., p. 801 et s.
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5.101 Approche adoptée - Cette dernière approche a été adoptée et complétée par
l'article 7.4.9, § 2 des Principes d'Unidroit, selon lequel, «Le taux d'intérêt est le
taux bancaire de base à court terme moyen pour la monnaie de paiement du contrat
au lieu où lepaiement doitêtreeffectué ou, à défaut d'un tel taux en ce lieu, le même
taux dans l'Etat de la monnaie de paiement. En l'absence d'un tel taux à l'un ou
l'autre lieu, le taux d'intérêt est le taux approprié fixé par la loi de l'Etat de la
1857
monnaie de paiement. »
Trois étapes sont donc proposées en vue de déterminer le taux d'intérêts. Tout d'abord,
on prendra en considération «le taux bancaire de base à court terme moyen, tel qu'il
estpratiqué au lieu où lepaiement doit être effectuépour la monnaie de paiement du
contrat». Par exemple, si le contrat prévoit le prix en dollar de Hong Kong
payable à Shanghai, le taux d'intérêts sera celui de base à court terme moyen, fixé par
la Banque centrale de la Chine pour le dollar de Hong Kong et pratiqué à
Shanghai.^®^^
Mais il est possible qu'il n'existe pas en ce lieu un tel taux pour la monnaie en
question. On prendra ensuite en considération le taux bancaire de base dans l'Etat de
la monnaie de paiement. Dans notre exemple précité, supposant que la Banque
centrale de la Chine ne fixe pas de taux bancaire pourle dollar de Hong Kong, ce sera
le taux légal fixé par la Région administrative spéciale de Hong Kong qui
s'appliquera.
En l'absence d'un tel taux à l'un ou l'autre lieu, le texte prévoit enfin le taux bancaire
approprié fixé par la loi de l'Etat de la monnaie de paiement.^^®"
3) Dommages-intérêts supplémentaires
5.102 - Solution identique - Tout comme l'article 78dela Convention, l'article 7.4.9,
§ 3 des Principes d'Unidroit permet au créancier, victime du retard de paiement d'une
somme d'argent, de réclamer aussi, outre les intérêts, des dommages-intérêts pour tout
préjudice supplémentaire, s'il est capable de prouver l'existence d'un tel préjudice qui
satisfait aux conditions de certitude etde prévisibilité.^^^^
3. Modalité de la réparation en argent
5.103 - Nouveauté apportée - Négligée par la Convention, la modalité du paiement
des dommages-intérêts alloués est désormais prévue à l'article 7.4.11 des Principes
d'Unidroit, selon lequel, «1) Les dommages-intérêts sont versés en une seule fois. Ils
peuvent, toutefois, en raison de la nature du préjudice, faire l'objet de versement
Principes d'Unidroit, 2004, art.7.4.10, p. 256.
Ibid., commentaire, n°2, p. 255.
Cf., art. 22, § 2 dela Loi sur la Banque du peuple chinois (Banque centrale dela RPC) du 18 mars
1995. '
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.10, commentaire, n°2, p. 255.
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périodique. 2) Les versements périodiques peuvent être assortis d'une
indexation.
Selon le œmmentaire, « le paiement des dommages-intérêts en une seule fois est, en
règle générale, considéré comme le mode de paiement le mieux adapté au commerce
international. Cependant, des versementspériodiques sontparfoisplus appropriés, en
raison de la nature du préjudice, par exemplepour unpréjudice évolutif. Dans le
dernier cas, une indexation est permise «pour éviter le mécanisme complexe d'une
action en révision du jugement afin de prendre en compte l'inflation
4. Monnaie d'évaluation des dommages-intérêts
5.104 - Nouveauté apportée - Egalement négligée par la Convention, la mormaie
d'évaluation des dommages-intérêts est prévue à l'article 7.4.12 des Principes
d'Unidroit, selon lequel, «Les dommages-intérêts sont évalués soit dans la monnaie
dans laquelle l'obligation pécuniaire a été exprimée, soit dans la monnaie dans
laquelle lepréjudice a été subi, selon ce quiparaît leplus approprié.
Le créancier dispose donc d'un choix entre la monnaie dans laquelle a été exprimée
l'obligation pécuniaireet la monnaiedans laquelle le préjudice a été subi, selon ce qui
paraît le plus approprié et sous réserve du principe de la réparation intégrale du
préjudice. Le commentaire souligne que la seconde option « vise notamment le cas
où le créancier a dû engager des frais dans une certaine monnaie pour réparer le
dommage qu'il a subi. Dans un tel cas, il devrait pouvoir réclamer des dommages-
intérêts dans cette monnaie, même si ce n'est pas la monnaie du contrat. » Ij&
commentaire ajoute enfin que, « à défaut d'indication contraire, une partie a droit
aux intérêts et peines convenus dans la même monnaie que celle de l'obligation
principale.
§3 LCC
5.105 - Vue d'ensemble - Bien que certaines règles spéciales ou accessoires fassent
encore défaut, il est heureux de constater que la LCC ait adopté pour l'essentiel le
système de dommages-intérêts du droit imiforme international. Ce système est
désormais autonome, comparable à celui de la Common Law (art. 107, 112). La
responsabilité est stricte, indépendante en principe de toute faute ou fraude du
débiteur (art. 107). La réparationdu préjudiceest de nature compensatoire et intégrale
dans la mesure de sa prévisibilité (art. 113). La responsabilité peut être atténuée ou
exclue soit pour des causes d'exonération (art. 117, 53), soit pour le fait du créancier
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.11, p. 257.
Ibid., commentaire n° 1.
Ibid., commentaire n° 2.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.12, p. 258.1866 ^commentaire.
''''Ibid.
'^^Ibid.
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(art. 120). Cependant, lefait d'un tiers n'exonère pas laresponsabilité du débiteur (art.
121). Les dommage-intérêts conventionnels sont expressément prévus (art. 114), de
même que des arrhes (art. 115) dont l'application est alternative en concurrence avec
ceux-là (art. 116). F.nfin, l'obligation de minimiser les pertes est également prévue
(art. 119).
On note toutefois que plusieurs règles importantes ne figurent pas parmi les règles de
la LjCC, comme le principe de certitude du préjudice, les règles spéciales sur le calcul
dedommages-intérêts encas de résolution ducontrat, les règles surles intérêts et taux
d'intérêts, celles sur la modalité du paiement, sur la monnaie de l'évaluation des
dommages-intérêts.
I. Règles générales
5.106 - Aperçu général - Parmi ces règles, on retrouve, outre le système autonome
des dommages-intérêts et la responsabilité stricte, les trois principes généraux en la
matière, à savoir, le principe de dommages-intérêts compensatoires, le principe de la
réparation intégrale et le principe de la limitation de l'étendue des dommages-
intérêts.^®^^
1. Dommages-intérêts : remède autonome ou complémentaire
5.107 - Système similaire - Selon l'article 107 de la LCC, «Lorsqu'une partie
n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'estpas conforme
aux stipulations du contrat, elle doit assumer sa responsabilité contractuelle, comme
l'exécutionen nature, les mesures de correctionou les dommages-intérêts.»
Cet article, comparable à l'article 7.4.1 des Principes d'Unidroit, reconnaît donc aux
dommages-intérêts le statut d'un remède autonome, disponible parallèlement à
l'exécution en nature et aux mesures de correction. Il s'agit ici d'un progrès
considérable par rapport à l'article 111 des Principes généraux du droit civil de la
RPC de 1986, qui prévoit l'exécution en nature et les mesures de correction comme
remèdes de premier ordre, et les dommage-intérêts comme remède
T871
complémentaire.
Sur cesprincipes, cf.,TREITEL, Remedies, 1988, pp. 76etss.1870 ^TREITEL, ibid.,75 et 131.
Selon cette disposition, «Lorsque l'une des parties n'exécute passes obligations ducontrat ouque
son exécution n'estpasconforme, l'autre partie est en droit de demander l'exécution en nature ou les
mesures de correction. Ellepeut aussi réclamerdes dommage-intérêts. »
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.1, commentaire, n° 1,p.240.
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en demeure œmme en droit français (Code civil, art. 1146)/®'^ ni au mécanisme de
Nachfrist comme en droit allemand (BGB, art. 281).^®^"^
Le créancier est en droit, en vertu de cette disposition, de demander des dommages-
intérêts en tant que remède indépendant du seul fait de l'inexécution de la part du
débiteur, commeen cas de retardd'exécution. Il peut également les demander comme
remède complémentaire conformément à l'article 112 de la même Loi, aux termes
duquel,
«Lorsqu'une partie n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution
n'est pas conforme aux stipulations du contrat, et qu'après l'exécution en nature ou
les mesures de correction, l'autrepartie a encore subi d'autres préjudices, lapartie
en défaut est tenue de les réparer.»
Le système des dommages-intérêts choisi par la LCC est donc comparable à celui du
droituniforme, qui est à son tourproche du système de la Common Law}^^^
2. Conditions
5.108 - Responsabilité stricte - La responsabilité stricte est posée déjà dans l'article
112 précité en ce qui concerne le recours aux remèdes disponibles en cas
d'inexécution du contrat. Tandis que les conditions précises, nécessaires à la
demande de dommages-intérêts, sont formulées à l'article 113, § 1 de la même Loi,
selon lequel,
«Lorsqu'unepartie n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution
n'estpas conforme auxstipulations du contrat, et que l'inexécution a causépréjudice
à l'autre partie, les dommages-intérêts sont égaux à la perte subie à la suite de
l'inexécution, y compris le gain que l'on peut obtenir après l'exécution du contrat.
Cependant, ces dommages-intérêts nepeuvent être supérieurs à la perte subie et au
gain manqué que la partie en défautavaitprévus ou aurait dûprévoir au moment de
la conclusion du contrat comme étant des conséquences possibles de l'inexécution du
contrat.»
On retrouve ici les trois conditions posées à l'article 74 de la CVIM et aux articles
7.4.1 et 7.4.2 des Principes d'Unidroit, à savoir, l'inexécution, le préjudice et le
lien de causalité, qui constituent d'ailleurs les conditions classiques de la
responsabilité contractuelle.^®^®
5.109 - a) L'inexécution - La notion d'inexécution au sens de la LCC comprend
principalement deux formes : le défaut total d'exécution et l'exécution non-conforme
Cf., BENABENT A., Droit civil, Les obligations, Paris, Montchrestien, 9' éd., 2003, p.270.
Cf., PEDAMON, M., Lecontrat endroitallemand, LGDJ, Paris, 2® éd., 2004, pp. 172 etss.
Cf., TREITEL, loc. cit.
a., supra §§ 2.47 et ss.
Cf., supra §5.51 et §5.77.
a., BENABENT A., ibid., p. 271.
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du contrat. A celles-ci, il faut ajouter l'inexécution anticipée prévue à l'article 108 de
la même Loi.^^^^
Tout comme dans le cas de l'article 7.4.1 des Principes d'Unidroit, le droit du
créancier à des dommage-intérêts découle du seul fait de l'inexécution de la part du
débiteur. Le créancierest seulement tenu de prouverl'existence de l'inexécution, sans
qu'il y ait besoin de prouver une faute de lapart du débiteur. Ce droit nait dès qu'il y
a contravention de n'importe quelle obligation découlant du contrat, sans distinction
aucune entreles obligations principales et les obligations accessoires.
5.110 - b) Le préjudice - L'article 113 de la Loi chinoise exige, pour fonder ledroit à
des dommage-intérêts, non seulement l'inexécution commise par le débiteur, mais
également l'existence d'un préjudice causé par celle-ci. Autrement-dit, si
l'inexécution n'a causé aucun préjudice, il n'y aura pas de réparation. C'est là l'une
de conséquences du principe de dommage-intérêts compensatoires reconnu par la
plupart des systèmes juridiques tant nationaux qu'intemationaux.^®^^
Que signifie la notion de préjudice au sens de la LCC ? Comprend-t-elle uniquement
des Principes d'Unidroit et le préjudice
casprévu à l'article 7.4.3,1) desmêmes Principes ?
5.111 - Approche de la notion étroite - Iciencore, les opinions doctrinales divergent
entre les auteurs chinois. Pour la majorité, « de manière générale, la responsabilité
contractuelle ne doitpas comprendre la réparation dupréjudice moral et cela doit
constituer l'un desprincipes généraux du droit chinois des contrats ».
Cinq arguments sont avancés par le professeur Wang Liming pour soutenir cette
opinion.^®®^ Premièrement, laréparation du préjudice moral constitue l'un des critères
de distinction entre la responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle. En
droit de la responsabilité délictuelle, la réparation intégrale du préjudice subi par la
victime comprend non seulement le préjudice patrimonial, mais aussi le préjudice
corporel et moral. Tandis qu'en droit de la responsabilité contractuelle, la réparation
du préjudice causé par l'inexécution ne s'applique en principe pas au préjudice
moral. Deuxièmement, la réparation du préjudice moral n'est pas conforme au
principe d'échange équitable résultant de la nature du contrat.^^^^ Troisièmement, la
réparation du préjudice moral va à rencontre du principe de prévisibilité car «tel
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, «Le nouveau droit chinois des contrats internationaux »,
JDI, 2002, p. 146 ; CUIJianyuan, vol. 1, p. 478.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.1, commentaire, p. 240.
Surles conséquences deceprincipe, cf., TREITEL, Remedies, 1988, p.76-81.
Cf., WANG Timing, vol., 2, p. 670; Voy. aussi, WANG Jiafu et LIANG Huixing (éd.), «4^ H
»(Droit civil, les obligations), Beijing, Maison d'édition du droit, 1991, p.247 ; LIU Jiasheng
(éd.), » {Comprendre et appliquer les nouvelles règles de la Loi
relative auxcontrats), vol. 1,Beijing, Maison d'édition delacour populaire, 1999, p. 411.
Cf., WANG Liming, ibid., p. 670-674.
Cf., WANG Uming, ibid., p. 670.
^^Ibid., p. 670et s.
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préjudice n'était ni prévisible au moment de la conclusion du contrat, ni ne devait
être prévu par la partie en défaut à ce moment H s'ensuit que « celle-ci ne doit
pas répondre d'un tel Quatrièmement, en cas de préjudice moral
causé par l'inexécution du contrat, si l'acte générateur constitue déjà un acte délictuel,
la victime est en droit d'opter pour la voie de responsabilité délictuelle au lieu de la
responsabilité contractuelle, et ce conformément à l'article 122 de la Rnfin,
pratiquer la réparation du préjudice moral donnera un trop large pouvoir de discrétion
aux juges saisis.
Selon cet auteur, la plus grande difficulté de la réparation du préjudice moral réside
dans le calcul pécxmiaire et la détermination précise du montant du préjudice, qui est
souvent laissé à la discrétion du juge saisi en tenant compte de différents éléments de
référence. Une grande disparité sur le montant de tel préjudice existe non seulement
entre les tribimaux de différentes régions, mais aussi entre les juges d'un même
tribunal. En bref, « compte tenu de la qualité insuffisantedes juges chinois, il convient
de ne pas appliquer la réparation du préjudice moral dans la responsabilité
contractuelle afin de limiter lepouvoir de discrétion des juges
En conclusion, l'auteur est d'avis qu'« il est raisonnable que le droit chinois actuel ne
permette pas d'appliquer la réparation du préjudice moral dans la responsabilité
contractuelle; que l'absence de disposition légale ne veutpas dire lacunejuridique et
ne nécessitepas nonplus le comblementpar le juge
5.112 - Approche de la notion large - Selon une autre opinion, minoritaire mais
énergique, « même si l'opinion générale de la doctrine chinoise nie la réparation du
préjudice extrapatrimonial causé par l'inexécution du contrat, la pratique judiciaire
montre d'ores et déjà l'opinion affirmative des juges sur ce sujet dans certains cas
spécifiques. Dans ce contexte, nous devons oser faire une percée sur l'opinion
générale etreconnaître telle r^aration d'abord en doctrine pour ensuite la légitimer
et la systématiser en théorie. »
Comme appui de cette opinion, les partisans ont recours non seulement au droit
comparé de droits nationaux, par lequel ils parviennent à la conclusion que la plupart
des droits nationaux recormaissent de manière exceptiormelle la réparation du
préjudice extrapatrimonial causé par l'inexécution du contrat, mais aussi à
certaines décisions judiciaires qui sont en faveur d'une telle réparation.Ce qui est
remarquable, c'est qu'ils se prévalent également de l'article 7.4.2 des Principes
d'Unidroit et de l'article 9 :501 des Principes du droit européen du contrat, qui
permettent tous deux la réparation du préjudice non-matériel causé par l'inexécution
1886
''""ibid.
Ibid., p. 671.
p. 672 et s.
Ibid., p. 673.
Ibid., p. 674.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 640.
Ibid., p. 634-638; pour une étude comparative sur ce sujet en langue anglaise, cf., TRF.TTF.T,
Remedies, 1988, p. 194-201 ; voy. aussi ROUHETTE, G., Principes du droit européen du contrat,
Paris, Société de législation comparée, 2003, p. 399-401.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 639.
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du contrat.^® '^^ Pour ces auteurs, l'exemple de ces dispositions précitées montre que
« la réparation du préjudice extrapatrimonial causé par l'inexécution du contrat
constitue d'ores et déjà la tendance des législations internationales qui méritentnotre
attention particulière.
Il ne suffit pas de détruire simplement l'ancien système, ce qui est plus important et
plus difficile, c'est de construire un nouveau système. Pour ce faire, les partisans de
cette thèse partent du constat selon lequel, « bien que la LCC n'emploie pas
expressément le terme de préjudice extrapatrimonial ou moral, certaines de ses
dispositions réservent la possibilité d'une telle interprétation ». Par exemple,
l'article 112 dela LCC prévoit lapossibilité deréparer d'autres préjudices subis par la
partie victime après l'exécution en nature ou les mesures de correction. Parmi ces
« autres préjudices », il y a, selon ces auteurs, une marge d'interprétation pour faire
entrer le préjudice moral. Par ailleurs, l'article 122, qui prévoit la litispendance entre
la responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle, n'exclut pas non plus la
réparation de tel préjudice.^®^^
F.nfin, plusieurs solutions sont proposées par les partisans de cette thèse. Il convient, à
l'instar du Restatement, Second, Contract, § 353, d'exclure en principe la
réparation du préjudice extrapatrimonial dans une action de responsabilité
contractuelle, tout en la permettant, comme exception, en cas de litispendance entre la
responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle, et dans certains contrats
particuliers dans lesquels la survenance d'un tel préjudice est, par connaissance
générale, plus facilement prévisible. En ce qui concerne de tels contrats
particuliers, il convient de les laisser se développer pour être catégorisés par la
jurisprudence et par la doctrine. Enfin, les parties pourraient, en vertu du principe de
liberté contractuelle, convenir d'ime clause de pénalité ou des dommage-intérêts pour
laréparation d'un tel préjudice.^^°°
5.113 - Préjudice futur - Une autre question concernant lanotion du préjudice est de
savoir si celle-ci comprend aussi le préjudice futur, comme le cas prévu à l'article
7.4.3 des Principes d'Unidroit. Comme l'article 113 de la LCC ne prend pas la
certitude du préjudice comme critère, cette question devient plus délicate, n convient
de l'interpréter, comme nous l'avons développé pour l'article 74 de la Convention,
à la lumière de l'article 7.4.3 des Principes d'Unidroit, permettant donc la réparation
de tel préjudice dans la mesure de la certitude et de la prévisibilité.^^"^
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.2, commentaire n° 5, p. 243 ; PDEC, art. 9 :501, cf.,
ROUHETTE, G., loc. cit., pp. 397 et ss.
Cf., CUI Jianyuan, vol., 1, p. 641.
Selon lequel, «Recovery for emotional disturbance will be excluded mless the breach also caused
bodily harm or the contract or the breach is ofsuch a kind that serions emotional disturbance was
particularly likely resuit. »
Cf., CUI Jianyuan, vol., 1, p. 642.
'"^Ibid.
Cf., supra § 5.54 et § 5.83.
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.3, commentaire n° 1, p. 245.
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5.114 - c) Le lien de causalité - Même si le lien de causalité n'est pas employé
comme critère principal dans la limitation de l'étendue du préjudice, l'exigence d'un
tel lien entre l'inexécution commise par la partie en défaut et le préjudice subi par la
partie victime n'est jamais contestée ni pour l'article 74 de la CVIM, ni dans l'article
7.4.2 des Principes d'Unidroit, ni non plus dans l'article 112 de la LCC, qui prévoit
expressément que le préjudice doit être causé par l'inexécution du contrat.^
5.115 - d) La faute - Comme la responsabilité contractuelle au sens de l'article 107
de la LCC est stricte, l'article 113 ne prend, par conséquent, en considération aucune
faute dans le chefde la partie en défaut pourfonder le droit de la partie victime à des
dommage-intérêts. La solution est ainsi conforme au droit uniforme international.^®''^
3. Etendue des dommages-intérêts (Principe de réparation intégrale)
5.116 - Texte législatif - Selon l'article 113 de la LCC, «Lorsqu'une partie
n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'est pas conforme
auxstipulations du contrat, et que l'inexécution a causépréjudice à l'autrepartie, les
dommages-intérêts sontégaux à laperte subie à la suite de l'inexécution, y compris le
gain que l'on peut obtenir après l'exécution du contrat. (...)»
n est évident que cet article s'inspire de l'article 74 de la CVTM et de l'article 7.4.2
des Principes d'Unidroit, qui énoncent tous deux le principe de la réparation intégrale
du préjudice réparable causé par l'inexécution du contrat. Selon ce principe, les
dommage-intérêts comprennent non seulement la perte subie, mais aussi le gain
manqué. La première «peut couvrir la diminution de l'actif du créancier ou
l'augmentation de sonpassif lorsque, non payé par son débiteur, le créancier doit,
pour honorer ses engagements, contracter un emprunt. » Le dernier « est le
bénéfice qu'aurait normalement réalisé le créancier si le contrat avait été
correctement exécuté.
5.117 - Problèmes dans la réception - Mais la réception de ce principe dans la
doctrine et la pratique judiciaire en Chine pose probablement des problèmes pour
deux raisons : d'une part, la pratique judiciaire avait et a toujours tendance à
contourner la détermination exacte des dommage-intérêts, moyennant soit le
mécanisme de conciliation, soit l'encouragement à des clauses de pénalité ; d'autre
part, la doctrine avait développé, avant la réception du principe de la réparation
intégrale en 1999, des concepts de dommage direct et dommage indirect, dont la
signification restait et reste encore floue.
Pour une étude œmparative surle liende causalité, cf., TREITEL, Remedies, 1988, pp. 162-173 ;
CUI Jian5aian, vol., 1, pp. 647-660, 695 (confinnant que la LCC n'a pas adopté la théorie du Uen de
causalité adéquate endroit allemand pour limiter l'étendue du préjudice réparable).
Cf., Principes d'Unidroit, 2004, art.7.4.1, conmientaire n° 1, p. 240.
Ibid., art. 7.4.2, coimnentaire n° 2, p. 242.
^^Ibid.
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1)Contournement de la détermination exacte desdommage-intérêts
5.118 - Rappel de la législation avant la LCC - Avant l'entrée envigueur en 1999
de la LCC, le texte législatif général qui a trait à la détermination de l'étendue des
dommage-intérêts était l'article 112 des Principes généraux du droit civil de la RPC
de 1986(PGDC), selonlequel,
«La responsabilité des dommage-intérêts de l'une des parties qui a commis une
contravention au contrat, doit être égale à la perte causée par celle-ci et subiepar
l'autre partie.
Les parties peuvent convenir dans leur contrat que la partie qui a commis une
contravention au contratdoitpayer à l'autrepartie une certaine somme depénalité.
Elles peuvent aussi y convenir de la méthode de calcul des dommage-intérêts
résultant de la contravention au contrat.
On voit clairement que les PGDC ont consacré le principe de la réparation intégrale
sans limiter l'étendue du préjudice réparable. Ils encouragent aussi les parties au
contrat à insérer dans celui-ci des clauses de pénalité ou de méthodes de calcul des
dommage-intérêts. Cette disposition reste en théorie encore en vigueur mais être
évincée par les dispositions de la LCC en vertu du principe specialia generalibus
derogant}^^^
Le principe de la limitation du préjudice réparable par laprévisibilité avait cependant
été adopté dans l'article 19 de la Loi chinoise sur les contrats économiques avec
l'étranger de 1985, qui ne s'appliquait qu'aux contrats de commerce international
dont l'une des parties était chinoise. Selon cette disposition, qui était déjà très proche
à l'article 74 de la CVIM, «La responsabilité des dommage-intérêts en cas de
contravention commise par l'une des parties doit être égale à la perte causée par
celle-ci et subie par l'autre partie. Mais elle ne peut pas être supérieure à laperte
que lapartie en défaut devaitprévoir aumoment de la conclusion du contrat, comme
conséquencespossibles de sa contravention.
Bien que cet article n'ait pas précisé en détail l'étendue du préjudice réparable, c'est-
à-dire la perte subie et le gain manqué, l'essentiel du principe de la réparation
intégrale limitée par le critère de prévisibilité était prévu pour les contrats de
commerce international. Les juges devaient normalement procéder à la détermination
exacte de l'étendue desdommage-intérêts. Mais la pratique judiciaire s'avérait autre.
5.119 - Pratique judiciaire (conciliation, clause depénalité) -Au lieu de procéder à
la détermination exacte de l'étendue des dommage-mtérêts, les juges chinois le
substituaient souvent deux mécanismes, à savoir, la conciliation et l'encouragement
de lapénalité.^^^"
Pour une traduction partieUe en français des PGDC, voy., LECLERCQ, H., Introduction au droit
chinois descontrats, Paris, Joly éditions, 1994, pp. 159 etss. Latraduction présente estla notre.
CORNU G., Vocabulaire juridique, l'édition «Quatrige »,PUF, 2000, p. 924.
Pour une traduction complète en français de laLCEE, voy., LECLERCQ, H., loc. cit., pp. 153 etss.
La traduction présente est la notre.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 689.
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Selon les statistiques, un large pourcentage des affaires civiles et commerciales a été
clôturé parle mécanisme deconciliation dans la pratique judiciaire enChine/^^^ Sice
mécanisme a été loué par certains auteurs pour sa facilité pratique et pour sa
conformité avec l'esprit d'harmonie du peuple chinois, nombreuses sont les
critiques qui lui ont été récemment adressées. Dans la pratique, le procédé
essentiel de la conciliation judiciaire consiste à concilier au mépris de tout principe et
à forcer le compromis. Le juge ne procède pas à la détermination exacte du
préjudice réparable, mais tente de persuader les deux parties de parvenir à im
compromis sur les donmiage-intérêts. Ce faisant, le juge a contourné le problème
central par un moyen de substitution. Cette pratique est regrettable car non seulement
elle ne favorise pas l'application du principe de réparation intégrale dans la pratique
judiciaire chinoisemais, bien plus grave, elle empêche cette application.
Un autre mécanisme qui conduit à éviter la détermination du montant exact des
dommage-intérêts, est la clause de pénalité ou de méthode de calcul de ceux-ci,
encouragée non seulement par les juges mais aussi par le législateur chinois. '^^ ^ En
effet, toutes les législations chinoises relatives aux contrats contenaient avant 1999 ou
contieiment actuellement des dispositions qui encouragent l'insertion dans le contrat
d'une clause de pénalité ou de méthode de calcul des dommage-intérêts. En
réponse à ces législations, les contrats-types employés par le milieu commercial
chinois contieiment le plus souvent ime telle clause.
Ce sont là des raisons qui expliquent que l'application du principe de la réparation
intégrale qui exige la détermination exacte du montant des dommage-intérêts n'était
pas favorisée en Chine, d'autant plus que la signification de ce principe suscite encore
des controverses.
2) Dommage direct et dommage indirect
5.120 - Signification selon les auteurs chinois - Ces deux concepts ont été
développés tant par la doctrine que par la pratique judiciaire chinoise depuis les
armées 1980. '^^ ^ Les opinions doctrinales divergent sur la signification exacte des ces
""/ôiV/., p. 690.
DAVID R. et JAUFFRET-SPINOSI C., Les grands systèmes de droits contemporains, Paris,
Dalloz, 2002, 11® édition, pp. 403, 405 et s. ; LI XiaoPing, « L'esprit du droit chinois : Perspectives
comparatives », RIDC, 1997, p. 7 et ss.
Il a été ainsi critiqué que la conciliation abusive empêchait l'exercice des droits judiciaires dans les
circonstances suivantes : 1) la procédure judiciaire est évincée par la procédure de conciliation ; 2) la
conciliation au mépris de tout principe remplace la vérification des faits ; 3) les parties se
trouvent souvent sous la pression du juge saisi ; et 4) la conciliation a surchargé les deux parties dans
leur temps et dans leur effort. Cf., XIA Yong (éd.) « » (Vers une ère des droits).
Maison d'éditions de l'Université des sciences politiques et juridiques, Beijing, 1995,p. 318 ; cité par
CUI Jianyuan, vol. 1, p. 690.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 690.
Ce phénomène trouve son origine dans le droit soviétique qui permet non seulement la pénalité
conventionnelle, mais aussi la pénalité légale. Cf., art. 187, Code civil soviétique, cité par LI Youyi
(éd.), « » (Droit civil), Maisond'éditions de l'Université de Pékin,
Art. 112, PGDC, art. 31, LŒ, art. 20, LŒE, art. 17, LCT, art. 114, L(
Pour le premier développement de ces concepts, cf., LECLERCQ, H., j
des contrats, Paris, Joly éditions, 1994, pp. 21,24 et s., 37 et s., 89 et 115.
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termes. Pour certains, après la promulgation des PGDC, la notion de préjudice
comprend, pour lapratique judiciaire, deux parties : l'une consiste en ladiminution, la
perte ou la détérioration des biens ou l'augmentation des frais, comme les frais de
transport, d'entreposage, ou des intérêts, tous causés par l'inexécution du contrat ;
l'autre vise les profits que la partie victime pouvait obtenir si le contrat avait été
normalement exécuté. La première est appelée « dommage direct » et la deuxième
« dommage indirect ». Dans la pratique judiciaire, la réparation du dommage
direct était souvent allouée, tandis que l'allocation du dommage indirect était faite
avec une extrême prudence, voire souvent refusée.^^^^
Après lapromulgation de laLCC en 1999, ladoctrine adopte d'une part leprincipe de
la réparation intégrale et met d'autre part l'accent sur le principe de la réparation du
préjudice actuel, tout en employant toujours les concepts de «dommage direct »etde
«dommage indirect Selon les auteurs de cette approche, le dommage direct
signifie la diminution directe du patrimoine du créancier, causée par l'inexécution ou
l'exécution non conforme de la part du débiteur. Tandis que le dommage indirect
désigne les profits manqués par suite de l'inexécution oude l'exécution non conforme.
Les deux parties forment le préjudice actuel. '^^ ^
On note que, à première vue, cette vision estdéjà très proche des concepts de «perte
subie » et de « gain manqué » qui forme le contenu du principe de la réparation
intégrale au sens du droit uniforme intemational. '^^ ^
5.121 - Opinion contraire - Mais selon une autre opinion, l'utilisation de ces deux
concepts dans la doctrine chinoise serait trompeuse ou inexacte, car «par dommage
direct, onentend toutpréjudice causé directementpar l'acted'inexécution, tandis que
le dommage indirect est le préjudice causé conjointement avec d'autres
éléments ». Selon Wang Liming, «sur le plan de la causalité, il existe, dans le
premier cas, un lien de causalité direct, tandis que dans le second, iln'y a qu'un lien
de causalité indirect. L'exemple donné par cet auteur ressemble à celui donné
par Pothier,^^^^ selon lequel, si lavache qui était malade lors de la livraison est morte
peu de temps après, ledommage est direct car il est dû à l'exécution non conforme du
vendeur. Mais le dommage causé par le fait que d'autres vaches sont condaminées par
la vache malaHp. sera indirect, car il n'est pas causé directement par l'exécution non
Cf., SHEN Guansheng, « » (La responsabilité civile dans les affaires
litigieuses économiques), pp. 136 et ss., cité parCUI Jianyuan, vol. 1,p. 691.
Pour une affaire typique dans laquelle le dommage indirect fut refuse, cf., l'affaire Baoshan, in
LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats, Paris, Joly éditions, 1994, pp. 17 et ss.,
notamment p. 21.
^'^Cf., CUIJianyuan, vol. 1, p. 692.
Cf., TONG Rou, ZHAO Zhongfu et ZHENG U (éd.), « Kïéiti'è » (Théorie générale du droit
civil), p. 154, citéparCUIJianyuan, vol. 1, p. 692.
"22 a., supra§§ 5.52-5.54 et §§5.79-5.80.
Cf., WANG Uming, vol. 2, p. 604.
^^Ibid.
Cf., Pothier, Traité des obligations, 1761, n° 166 ets.,cité par TREITEL, Remedies, 1988, pp. 167 ;
pour une citation complète de cet exemple, voy. aussi, HANOTIAU B., «Régime juridique et portée de
l'obligation de modérer le dommage dans les ordres juridiques nationaux et le droit du commerce
international », RDAI, 1987, N° 4, p. 398.
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conforme du vendeur, mais par le fait que l'acheteur a mis la vache malade ensemble
avec d'autres vaches.^'^^
Selon cet auteur, « le but de la distinction entre le dommage direct et le dommage
indirect ne réside pas dans la détermination de l'étendue des profits futurs espérés,
mais dans la séparation du dommage direct de l'ensemble des dommages. Pour le
dommage direct, la partie en défaut est tenue de réparer, tandis que pour d'autres
dommages, la réparation doit être appréciée en fonction des circonstances concrètes,
parce que le dommage indirect est causé par de multiples éléments et pas seulement
par l'inexécution. Exiger de la partie en défaut de réparer tous les dommages
indirects ne seraitpas raisonnable.
En conclusion selon cet auteur, «la distinction entre le dommage direct et le
dommage indirect ne sera pas susceptiblede remplacer celle entre la perte subie et le
gain manqué, car les deux distinctions sont faites dans des perspectives différentes et
ont des sens différents.
Selon un autre partisan de cette thèse, comme la distinction entre « dommage direct »
et « dommage indirect », devenue un usage habituel dans la doctrine chinoise, signifie
effectivement celle entre la « perte subie » et le « gain manqué » du système du droit
civil, il convient d'adopter directement cette dernière distinction dans le droit chinois
tout en abandonnant la première qui s'avère erronée/^^^
4. Limitations aux dommages-intérêts
5.122 - Aperçu général - Il est regrettable que la LCC, contrairement à l'article 7.4.4
des Principes d'Unidroit, ne prévoie pas le principe de la certitude du préjudice dans
la détermination de l'étendue du préjudice réparable. Ce faisant, elle a suivi plutôt la
voie de l'article 74 de la Convention, une voie qui pose des difficultés dans la
réparation du préjudice futur.La doctrine chinoise propose cependant de prendre
ce critère en considération soit dans la définition du dommage, soit dans la
détermination de son étendue.^^^^
Pour limiter l'étendue du préjudice réparable, la LCC a adopté le critère de la
prévisibilité, les causes d'exonération, commela force majeure, la clause limitative ou
exonératoire de la responsabilité, et le fait du créancier.
5.123 - 1) Prévisibilité du préjudice - Le principe de la prévisibilité du préjudice
réparable est énoncé, dans des termes quasi-identiques à ceux de l'article 74 de la
Convention, à l'article 113, § 1, deuxième phrase, selon lequel, « Cependant, ces
dommages-intérêts nepeuventêtre supérieurs à laperte subie et au gain manqué que
Cf., WANG Uming, vol. 2, p. 604.
p. 605.
p. 604.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, p. 693.
a., supra § 5.54.
Cf., WANG T-iming, vol. 2, p. 602.
^^^^a.,LINGBmg,p.435.
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lapartie en défaut avait prévus ou aurait dû prévoir au moment de la conclusion du
contrat comme étant des conséquencespossiblesde l'inexécution du contrat.»
Comme cette règle est directement transplantée du droit uniforme international,
l'interprétation que nous avons développée à l'occasion de l'article 74 de la
Convention et de l'article 7.4.4 des Principes d'Unidroit s'applique mutatis mutandis
IQ-a-î
à cette disposition.
5.124 - 2) Exonérations (art. 117,53) - La responsabilité du débiteur desdommages-
intérêts est exonérée si son inexécution est due à un événement de force majeure.
Cette règle est commune aux articles 79 de la Convention, 7.1.7 des Principes
d'Unidroit et 117 de la LCC. En ce qui conceme l'effet exonératoire de la force
majeure en droit chinois, il a déjà été examiné à l'occasion des conditions de la
résolution du contrat. Il n'yadonc pas lieu de le répéter.^^ '^^
Aux termes de l'article 53 de la LCC, toute clause limitative ou exonératoire de la
responsabilité est, en vertu du principe de l'autonomie de la volonté des parties,
valable, à l'exception toutefois «les clauses du contrat qui exonèrent la
responsabilité
1) relative aux lésions corporelles causées à l'autre partie ;
2) relative aux dommages causés intentionnellement ou par faute grave, aux
biens de l'autrepartie.»
Les parties sont désormais libres de limiter, moyennant l'insertion d'une telle clause,
l'étendue de la responsabilité des dommages-intérêts en cas d'inexécution du contrat.
La règle est conforme au droit uniforme international, surtout à l'article 7.1.6 des
Principes d'Unidroit.^^^^
5.125 - 3) Fait du créancier - Sans entrer dans le détail des critiques (|^ m sont
susceptibles de mettre en cause la pertinence de l'article 120 de la LCC, nous
attirerons simplement l'attention du lecteur sur le fait que la responsabilité du débiteur
peut aussi se voir limitée ou exonérée du fait du créancier, ce qui est prévu dans cet
article traitant principalement de la contravention mutuelle des deux parties, selon
lequel, «Lorsque les deux parties ont toutes commis une contravention au contrat,
elles assument leur responsabilité respective defaçon proportionnelle.»
Cf., supra §5.57 et§5.84 ; voy. aussi, CUI Jianyuan, vol. 1,pp. 698-706; WANG Liming, vol. 2, p.
610-612, 652-655.
Cf., supra 3.130.
Œ, supra § 5.85.
Ainsi, cette disposition a été critiquée d'avoir mélangé la règle sur la faute mutuelle et celle de
l'inexécution mutuelle. Cf.,CUIJian3Txan, vol.1, pp. 706-742, notamment pp. 737 et ss.
L'article 152 de l'Avant-projet proposé par des universitaires (janvier 1995) était consacré
proprement au fait du créancier. Cet article a été malheureusement supprimé et remplacé par 123 du
Projet de loi (20 août 1998) qui est devenu l'article 120 de laLCC. Cf., LIANG Huixing, «-b
(-t,T) » (Succès et défauts de la Loi relatives aux contrats (I, II)), ZWFX, 1999, n° 6,
2000, n° 1 ; également disponible sur www.civillaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=16005.
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Cette disposition, qui est identique à l'article 113 des PGDC, s'éloigne ainsi de
l'article 80 et de l'article 7.1.2 et 7.4.7 des Principes d'Unidroit.
II. Règles spéciales
5.126 - Vue d'ensemble - Pourdes motifs inconnus, la LCC n'a pas adopté les deux
méthodes de calcul des dommages-intérêts en cas de résolutiondu contrat. Par contre,
fidèle à la législation antérieure, elle contient trois dispositions consacrées
respectivement aux dommages-intérêts conventionnels (art. 114), aux arrhes (art. 115)
et à la relation entre les deux (art. 116). Elle contient aussi une exception au principe
des dommages-intérêts compensatoires, à savoir l'article 113, § 2 sur les dommages-
intérêts punitifs en cas de dol commis par le commerçant dans l'exécution des
contrats de consorrunation.
1. Calcul de dommages-intérêts en cas de résolution du contrat
5.127 - Rappel - Rappelons que tant la CVDVt (art. 75, 76) que les Principes
d'Unidroit (art. 7.4.5, 7.4.6) prévoient la méthode concrète et la méthode abstraite
dans le calcul des dommages-intérêts en cas de résolution du contrat, méthodes
appliquées en fonction de l'existence d'un contrat de remplacement effectué par la
partie victime. '^^ ^ Pour des motifs inconnus, ni l'une ni l'autre de ces méthodes n'a
été adoptée par le législateur chinois dans l'élaboration de la LCC.
1) Doctrine
5.128 - Opinion réticente - Dans la doctrine chinoise, certains auteurs ne preiment
pas position sur l'adoption de ces deux méthodes;certains se posent la question et
se montrent réticents; enfin, d'autres n'hésitent pas à les adopter déjà dans
l'interprétation de la LCC.^ '^^ ^
La première attitude n'appelle pas de commentaire. En ce qui conceme la seconde,
selon l'opinion de l'un des partisans, « la méthode (concrète) qui emploie le prix de
revente ou d'achat de remplacement au lieu du prix courant est très favorable à la
protection des intérêts de la partie victime. Dans notrepays, à l'exceptionde certains
cas de nécessité dans lesquels la loiprévoit des mesures urgentes (comme pour les
marchandises périssables), de manièregénérale le droit nepermetpas la revente ou
l'achat de remplacement. Par conséquent, il n'y aura généralement pas de
remplacement du prix courant par le prix de revente ou d'achat de
remplacement.
Œ, supra § 5.56 et § 5.85.
Œ., supra §§ 5.61-5.62 et §§ 5.89-5.90.
1940 I
Cf., WANG Liming, vol. 2, pp. 630,636 et s.; 640.
Cf., CUI Jianyuan, vol. 1, pp. 804.
^"'2Cf.,LINGBmg, p.435.
Œ, WANG liming, vol. 2, p. 630.
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L'attitude de cetauteur paraît donc affirmative surla méthode abstraite en adoptant le
prix courant dans le calcul du montant des dommages-intérêts, mais négative sur la
méthode concrète puisque le droit nepermet généralement pas le recours aucontrat de
remplacement.
Cette attitude a évolué et l'auteur pose plus tard la question de savoir s'il est permis
de recourir à un contrat de remplacement et de calculer le préjudice surbase du prix
de remplacement.^^"^ L'auteur affirme tout d'abord que le recours à un tel contrat est
dans laplupart des cas favorables à lapartie victime, du fait qu'après l'inexécution, le
vendeur victime de celle-ci ne souhaite souvent pas garder les marchandises mais
préfère les revendre ; de même, s'il s'agit d'un acheteur victime, il souhaite souvent
acquérir les marchandises. L'auteur se prévaut ensuite de la plupart des législations
étrangères qui encouragent un tel contrat de remplacement en cas de contravention de
la part de l'autre partie. Il confirme enfin qu'« une telle expérience mérite d'en tirer
profit»}'''
L'auteur, qui confirme enfin l'adoption de la méthode concrète, la limite par le
principe de bonne foi, en exigeant que le contrat de remplacement soit fait de manière
raisoimable. Nous observons que la solution est pour l'essentiel conforme au droit
uniforme, mais que l'attitude sur l'adoption de la solution nous paraît réticente. Par
ailleurs, l'auteurne cite aucunement la solution proposée par le droituniforme. Est-ce
témoignage du degré encore primaire de l'influence du droit uniforme international
dans la doctrine chinoise ?
5.129 - Opinion favorable - Force est toutefois de constater que la solution du droit
uniforme a été entièrement adoptée par Ling Bing sans hésitation aucune.^^"*^ Selon
cet auteur,
«If the defaultingparty has committed a fundamental breach, commercial needs as
well as the duty of mitigation may impel the aggrieved party to enter into a
replacement transaction with a third person in order to meet its practical
requirements. In that case, the aggrieved party is entitled to daim the différence
between the contractprice and the price of the replacement transaction. This rule is
adopted by the CISG and the UNIDROIT Principles and recognized by Chinese
scholars and courts as well.
L'auteur, s'inspirant du droit uniforme international, clarifie ensuite les traits
essentiels de cette règle. Ainsi, il précise que la règle ne s'applique qu'en cas de
résolution du contrat, que l'opération de remplacement sera régie par le principe de
bonne foi et doit être faite de manière raisonnable, et enfin que la partie victime a
droit, non seulement à la différence entre les prix, mais aussi aux frais raisonnables
résultant de cette opération.^ '^*^
p. 636.
1945
'Ibid.
Cf., LING Bing, pp. 436 et s.
^Ibid.''*'lbi
''""Ibid.
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La méthode abstraite a elle aussi reçu un accueil chaleureux de cet auteur. Selon ce
dernier,
«If the aggrieved party has terminated the contract but has not entered into a
replacement transaction, it may daim the différence between the contract price and
the current price of the subject matter of the contract. This rule is also adopted in the
CISG and the UNIDROIT Principles, and accepted by Chinese scholars and
courts.
Comme dans le cas de la méthode concrète, l'auteur précise, de manière conforme au
droit uniforme international, les détails sur la méthode abstraite, notamment en ce qui
concerne le domaine d'application, la détermination du prix courant et le droit à des
dommages-intérêts supplémentaires/^^"
Cette position qui est favorable à l'adoption de ces deux méthodes est pour nous
parfaitement soutenable, d'autant plus qu'elle a déjà été confirmée maintes fois par la
jurisprudence.
2) Jurisprudence
5.130- Confirmation par la jurisprudence - L'analyse de la jurisprudence chinoise
confirme notre position qui est favorable à l'adoption des deux méthodes de calcul
des dommages-intérêts en cas de résolution du contrat. Les tribunaux confrontés à une
telle situation n'hésitent pas, en dépit de l'absence de texte légal, à recourir à la
méthode abstraite en faisant référence au prix courant.Mais ils emploient le plus
souvent la méthode concrète lorsqu'il y a une opération de substitution.
Ainsi, dans une affaire impliquant une vente de pesticide,^®^^ le vendeur ne livrant
toujours pas les marchandises à l'expiration du délai supplémentaire, l'acheteur a dû
contracter un achat de remplacement à un prix plus élevé après sa déclaration de
résolution du contrat. Le tribunal populaire a confirmé la résolution et alloué à
l'acheteur la différence entre le prix contractuel et le prix de remplacement à titre de
dommages-intérêts.^^ '^^ La même solution a été retenue par le tribunal dans une autre
affaire dans laquelle le vendeur d'appareils d'air conditionné a refusé de manière
anticipée l'exécution du contrat. L'acheteur a dû aussi passer une commande de
remplacement à un prix plus élevé. H est remarquable que le tribunal ait non
seulement employé la méthode concrète dans le calcul des dommages-intérêts, mais
p. 437.
Ibid. ; pour les détailsde cette méthode, voy., supra §§ 5.61-5.62et §§ 5.89-5.90.
Cf., Hunan Général Trade Union c. Changsha Epidémie Prévention Centre (Cour supérieure de
Hunan et Cour suprême de la RPC, 1993), Gazette de la CPS, 1993, p. 165; Yangzhou Fuel Corp. c.
Jiangsu Pizhou Auto Transportation Co. (Cour intermédiaire de Xuzhou, Cour supérieure de Jiangsu,
1994),Recueilsélectionné (1992-1999), p. 999,citéespar LINGBing,p. 437.
Cf. SHI Dongbo (éd.), « » (Analyse de la jurisprudence en matière de contrat
de vente), Beijing, Maison d'éditions de la propriété intellectuelle, 2002, pp. 309-313, 316-317, 327-
329,435-346 ; Cour populaire supérieure deBeijing (Deuxième chambre civile) (éd.), «
WMM »(Commentaire des cas difficiles en matière de droit des contrats), vol. 2002, Beijing, Maison
d'édition du droit, 2003, pp. 262 et ss.
Cf. SHI Dongbo (éd.), ibid., p. 309-313.
^^^Ubid., p.311.
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aussi procédé à la vérification de la raisonnablité de l'achat de remplacement,
moyennant la référence du prix courant des marchandises/^^^ Ce faisant, il acombiné
les deiix méthodes pour parvenir à une détermination raisonnable du montant des
dommages-intérêts/
En conclusion, nous sommes d'avis que les règles de calcul desdommages-intérêts en
cas de résolution ducontrat, prévues dans les articles 75 et 76de la CVIM et dans les
articles 7.4.5 et 7,4.6 des Principes d'Unidroit, sont non seulement en théorie
susceptibles de guider l'interprétation de la LCC, mais déjà mises en œuvre par la
pratique judiciaire.
2. Sommede pénalité : dommages-intérêts conventionnels
5.131 - Sources d'inspiration - Tout comme l'article 7.4.13 des Principes d'Unidroit,
l'article 114 de la LCC est consacré aux dommages-intérêts conventionnels que le
droit chinois appelle «somme de pénalité Cette disposition doit son origine à la
législation îintérieure plutôt qu'aux Principes précités. En effet, en droit chinois, la
somme de pénalité est envisagée comme un moyen essentiel de la responsabilité
contractuelle.^^^^ Avant la promulgation en 1999 de la LCC, la LCE, influencée par le
droit soviétique,prévoyait non seulement la somme de pénalité convenue par les
parties, mais aussi la pénalité prévue par la Loi.^^^" Au sens de cette Loi, la somme de
pénalité présentait un caractère punitif contre la contravention du contrat dont la
fonction était un moyen de réaliser le plan de l'Etat.^^^^ Par contre, laLCEE etlaLCT
l'ont doté d'un caractère compensatoire qui consistait à réparer le préjudice subi parla
partie victime. Selon l'article 20 de la LCEE, qui formait déjà l'embryon de
l'article 114 de la LCC,
«Les parties peuventfixer dans leur contrat une somme de pénalité que l'une d'entre
elles devra payer à l'autre en cas de contravention au contrat. Elles peuvent
également déterminer la méthode de calcul des dommages-intérêts en cas
d'inexécution.
p. 327-330.
L'hypothèse d'une telle combinaison a déjà été envisagée dans l'ouvrage de M. AUDIT, selon
lequel, «L'application des art. 75 et 76 est en principe exclusive l'une et l'autre : lepremier ne
s'applique qu'en cas d'opération de substitution ; le second ne s'applique qu'à défaut d'opération de
substitution. On a vu toutefois que leprix courant peut intervenir dans lapremière hypothèse afin de
déterminer, encasdedoute, si l'opération a étéeffectuée dans lesconditions normales. » cf., AUDIT,
p. 169, note n° 1.
Certains auteurs considèrent que la somme de pénalité et les dommages-interêts conventionnels
sont deux choses distinctes parallèlement prévues à l'article 114, §1de la LCC. Nous nepartageons pas
cet avis qui complique les choses. Cf., WANG liming, vol. 2,pp. 647-649, 697-700.
Cf., PGDC, art. 112, § 2 ; LCE, art. 31;LCEE, art. 20,§ 1 et LCT, art. 17,§ 3.
Cf., Code civil soviétique, art. 187.
Cf., LING Bing, p. 450.
Selon l'article 31 de la LCE, amendée en 1993, «Une partie est tenue de payer à l'aube une
somme de pénalité si elle a commis une contravention au contrat. Lorsque lepréjudice causé par la
contravention excède la somme depénalité, lapartie endéfaut esttenue aussi dereparer lesurplus du
préjudice. Lorsque l'autre partie demande l'exécution en nature, la partie en défaut est tenue de
l'exécuter. »
Cf., LCEE, art. 20; LCT, art. 17, § 3.
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La somme de pénalité convenue au contrat est considérée comme les dommages-
intérêts pour contravention au contrat. Toutefois, Lorsque la somme de pénalitéfixée
au contrat est excessivement supérieure ou inférieure à la perte subie causée par la
contravention au contrat, les parties peuvent demander au tribunal populaire ou à
l'institution arbitrale de la réduire ou de l'augmenter à un montant raisonrmble.
Lors de l'élaboration de la LCC, le caractèrecompensatoire ou punitif de la somme de
pénalité et des dommages-intérêts conventionnels a suscité des controverses. Le
texte final de la LCC adopte l'approche compensatoire, similaire à l'article 20 de la
LCEE précité, qui est aussi conforme au droit uniforme international.
Ainsi, selon l'article 114 de la LCC, «Les parties peuvent fixer une somme de
pénalité que l'une d'entre elles devra payer à l'autre en cas de contravention au
contrat. Elles peuvent également déterminer la méthode de calcul des dommages-
intérêts en cas d'inexécution.
Lorsque la somme de pénalité fixée au contrat est inférieure à la perte subie, les
parties peuvent demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de
l'augmenter; lorsque la somme de pénalité est excessivement supérieure à la perte
subie, les parties peuvent demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale
de la réduire de façon proportionnée.
Lorsque lesparties ontfixé la pénalitépour le retard d'exécution, la partie en défaut,
après lepaiement de lapénalité, est encore tenued'exécuter ses obligations.»
5.132- Comparaison avec le droit uniforme - Bien que cet article puise ses sources
dans l'ancienne législation chinoise, il est pour l'essentiel conforme à l'article 7.4.13
des Principes d'Unidroit, en ce que la somme de pénalité présente un caractère
compensatoire, a nature de dommages-intérêts prédéterminés et peut être réduite en
cas exceptioimel.^^^^
Cependant, il existe bien des divergencesentre les deux dispositions.
Premièrement, contrairement à l'article 7.4.13 des Principes d'Unidroit qui ne prévoit
que la fixation d'une somme de pénalité payable en cas d'inexécution du contrat,
l'article 114, §1 de la LCC permet aussi aux parties de convenir de la méthode de
calcul des dommages-intérêts conventionnels. Il s'agit ici de la codification d'une
règle bien répandue dans la pratique contractuelle chinoise, où les contrats-types
contiennent souvent une clause de pénalité prévoyant un pourcentage du prix total à
titrede dommages-intérêts conventioimels.^
Deuxièmement, l'article 114, de la LCC, à la différence de l'article 7.4.13 des
Principes d'Unidroit, ne prévoit pas expressément le principe de la validité de la
clause pénale et le principe de son allocation indépendamment du préjudice subi.
Pour une autre traduction de cette Loi, cf. LECLERCQ, p. 155. La traduction en présence est la
nôtre.
Cf., Travaux préparatoires, p. 9.
Cf., supra §§ 5.91-5.92.
"®®a.,LINGBing,p.451.
402
Mais il est facile d'établir ces règles sur base des §§ 1 et 2 de cet article. Ainsi,
comme le § 2 ne permet au juge d'intervenir qu'en cas de somme de pénalité
excessive, il en résulte qu'une telle somme sera en cas normal allouée
indépendamment du préjudice effectivement subi.^®^^
Troisièmement, l'article 7.4.13 des Principes d'Unidroit ne permet que de réduire la
somme de pénalité à un montant raisonnable si elle est manifestement excessive par
rapport aupréjudice subi. Tandis que l'article 114 dela LCC permet aujuge saisi non
seulement la réduction du montant de la pénalité lorsqu'elle est excessivement
supérieure à la perte subie, mais aussi son augmentation lorsqu'elle est inférieure à la
perte subie. Notons que l'augmentation peut être demandée seulement lorsque le
montant de la pénalité est inférieur au préjudice effectivement subi. Le législateur
n'exige donc pas que l'insuffisance de la somme soit excessive. La solution retenue
par la LCC paraît plus conforme à la nature compensatoire de telle somme de
pénalité.^^®^
Enfin, l'article 114, de la LCC précise qu'en cas de retard d'exécution, la partie en
défaut, après le paiement de la pénalité, estencore tenue d'exécuter ses obligations.
3. Arrhes : garantie de l'exécution du contrat
5.133 - L'article 115 de la LCC permet encore aux parties de fixer, conformément à la
Loi de la République populaire de Chine relative aux sûretés, des arrhes qu'une partie
dorme à l'autre à titre de garantie de créance. Après l'exécution par le débiteur de ses
obligations, les arrhes doivent être déduites du prix ou être remboursées. Lorsque la
partie qui dorme des arrhes n'exécute pas ses obligations convenues, elle perd le droit
au remboursement des arrhes. Lorsque la partie qui reçoit les arrhes n'exécute pas ses
obligations convenues, elle doit les rembourser en double.^^^^
Quelleest la relation entre la somme de pénalité et les arrhes ? La question est réglée
à l'article 116de la LCC, selon lequel, «Lorsque lesparties conviennent à la fois de
lapénalité etdes arrhes, en cas d'inexécution d'unepartie, l'autrepartiepeut choisir
d'appliquer soitla clause depénalité, soitla clause d'arrhes.»
Les deux règles sont donc alternatives. La partie victime est en droit de choisir le
moyenle plus avantageux pour elle.
4. Donunages-intérêts punitifs
5.134 - Exception - Rappelons que la LCC, tout comme le droit uniforme, a consacré,
dans son article 113, §1, le principe de dommages-intérêts compensatoires et ne
permet enprincipe pasde dommages-intérêts punitifs.
Œ, LINGBing,p. 452;WANG liming, vol.2, p. 703.
Pour unavis contraire qui considère que la somme de pénalité présente aussi uncaractère punitif,
cf., WANG Liming, vol. 2, p. 692-697.
Pour plus de détails sur cesujet, cf., LING Bing, pp. 455-461 ; WANG Liming, vol. 2,p.709-741.
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Une exœption est cependant prévue dans le § 2 de cet article, qui renvoie à
l'application de l'article 49 de la Loi de la République populaire de Chine sur la
protection des droits et intérêts des consommateurs.
Selon ce dernier article, «Lorsque l'agent commercial a commis une fraude dans la
fourniture de marchandises ou de services aux consommateurs, il doit assumer à la
demande du consommateur, une augmentation de la responsabilité de dommages-
intérêts qui est le double du prix des marchandises achetées ou des frais du service
reçu. »
n s'agit de la seule prévision légale sur les dommages-intérêts punitifs en droit
chinois, qui est justifiée par la nécessité de combattre la fraude dans l'exécution des
contrats de consommation et de protéger les consommateurs qui sont souvent la partie
faible.^^^»
III. Règles accessoires
5.135 - Aperçu général - Dans la catégoriedes règles accessoires sur les dommages-
intérêts, la LCC ne prévoit que celle relative à la minimisation des pertes. Il est
quelque peu étoimant que la LCC ne contieime pas de règle sur les intérêts et le taux
d'intérêts. Cependant, d'autres lacunes sur la modalité du paiement et la monnaie de
l'évaluation des donmiages-intérêts nous paraissent moins étranges vu le caractère
encore sommaire de la Loi chinoise.
1. Miniinisation des pertes
5.136 - Solution adoptée - Rappelons que tant la CVIMque les Principes d'Unidroit
ont adopté la règle de mitigation of loss, venant principalement du système de la
Common Law, règle qui comprend généralement trois variantes, à savoir, 1) le
créancier ne peut pas demander la réparation des pertes qu'il auraitpu atténuer ; 2) il
est tenu de déduire du montant des donmiages-intérêts tout profit qu'il a pu retirer de
l'inexécution du débiteur ; et 3) il ne peut se prévaloir de l'inexécution du débiteur
dans la mesure oii l'inexécution est due à un acte ou à une omission de sa propre
part.^^^^
La LCC, tout comme la CVIM, ne prévoit que la première et la troisième de ces
variantes,^^^^ alors que les Principes d'Unidroit contiennent les trois. La règle sur le
fait du créancier a déjà été examinée dans la limitation de l'étendue du préjudice.
Nous allons analyser l'article 119 de la LCC qui traduit la première variante de cette
règle.
Pourplusde détailssur ce sujet,cf., LINGBing,pp. 445-449 ; WANG Liming, vol. 2, p. 674-681.
Cf., supra § 5.94.
La règle de déduction du profit collatéral avait cependant bel et bien été prévue à l'article 153 de
l'Avant-projet proposé par des universitaires (janvier 1995).Elle a été cependantsuppriméeà la veille
de l'adoption de la LCC. Cf.,LL^G Huixing, « -n (-t,T) » (Succès et défauts de
la Loi relatives aux contrats (I, II)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1 ; également disponible sur
www.civiUaw.com.cn/weizhanp/default.asp?id=16005.
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Selon cet article, «Après l'inexécution commise par une partie au contrat, l'autre
partie est tenue deprendre des mesures appropriées pour prévenir l'aggravation de
la perte. Lorsque la perte est aggravée faute de mesures appropriées incombant à
l'autre partie, celle-ci nepeut demander réparation sur lapartie de laperte aggravée.
Lesfrais raisonnables encourus pour minimiser laperte sontà charge de lapartie en
défaut.»
Cette disposition a en quelque sorte combiné les deux articles du droit uniforme
international. Elle ressemble à l'article 77 de la CVIM en ce qu'elle prévoit
expressément le « devoir » du créancier de prendre les mesures raisonnables visant à
minimiser l'aggravation des pertes, ainsi que la conséquence en cas de négligence
dans l'accomplissement de ce devoir. Par souci de clarté, elle a ajouté expressément
une phrase sur la charge des frais raisoimables occasioimés dans l'atténuation du
préjudice, ce qui est similaire à l'article 7.4.8 des Principes d'Unidroit.
5.137 - Réception en droit chinois- La réception de cette règle en droit chinois ne
pose pas de grosses difficultés, car elle avait déjà été, bien avant l'adoption en 1999
de la LCC, prévue dans l'article 22 de la LCEE de 1985 et dans l'article 114 des
PGDC de 1986. Depuis lors elle est constamment commentée par les auteurs chinois
et appliquée dans lapratique tant judiciaire qu'arbitrale.^^^^
Ainsi, dans une affaire impliquant ime vente de produit aquatique, l'acheteur, une
société de Pékin, refuse de prendre la livraison des 5000 kg de scampi vivants, sous
prétexte que la chambre froide et l'atelier defabrication sont enpaime. Il demande par
ailleurs au vendeur, une société de Tianjin, de revendre les marchandises. Le vendeur
irrité par ce refus insiste sur l'obligation de l'acheteur de prendre la livraison tout en
laissant les camions transportant les marchandises garés devant la porte de l'acheteur.
Le lendemain, 400 kg de scampi sontmorts et le vendeur est alors obligé de revendre
les marchandises à imprix inférieur auprix contractuel, supportant ainsi une perte de
profit et des frais supplémentaires.
Le tribunal saisi constate d'une part que le refus de prendre livraison par l'acheteur
constitue une inexécution (essentielle) du contrat pour laquelle celui-ci est tenu
responsable. Il constate, d'autre part, que le vendeur, face à ce refus, a tardé à prendre
des mesures raisormables pourempêcher l'aggravation despertes, de sorte que 400kg
des scampi sont morts. La négligence de la partdu vendeur a donc aggravé les pertes
pour lesquelles il est tenu pour responsable. En appliquant l'article 119 de la LCC, le
tribunal déboute le vendeur de sa demande de remboursement du prix des 400 kg de
scampi péris à la suite de sa négligence et condamne l'acheteur à la réparation des
dommages comprenant la différence entre le prix contractuel et le prix de revente,
plus les frais supplémentaires qu'il ajugés raisonnables.^^ '^*
Cf., LINGBing,pp. 439-442 ; WANG Uming, vol.2, p. 655-662.
Cf. SHI Dongbo (éd.), « ff » (Analyse de la jurisprudence en matière de contrat
de vente), Beijing, Maison d'éditions de la propriété intellectuelle, 2002, pp. 337et ss.
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2. Intérêts et taux d'intérêts
5.138 - Absence de prévision - Il est étonnant que la LCC ne contienne pas de
disposition générale consacrée aïK intérêts et au taux d'intérêts.^^^^ La règle, selon
laquelle le débiteur en retard de paiement d'une somme d'argent est tenude payerdes
intérêts ainsi que tout préjudice supplémentaire, est pourtant adoptée non seulement
dans les législations tant nationales qu'internationale, '^^ ^ mais aussi dans la pratique
commerciale et judiciaire en Chine.
L'existence d'un droit du créancier à des intérêts en cas de retard de la part du
débiteur dans le paiementd'une somme d'argent, n'est cependant jamais contestée en
droit chinois. Avant l'adoption de la LCC en 1999, la demande d'intérêts était souvent
allouée sous forme d'une somme de pénalité prévue par la Loi.Après 1999, la
Cour populaire suprême de la RPC a donné l'instruction aux tribunaux populaires
d'adopter, comme taux de référence dans le calcul des intérêts en cas de retard du
paiement d'ime somme d'argent, le taux d'intérêts fixé par la Banque populaire de la
Chine (BPC) pourdéfaut d'emprunt des institutions financières.^ Le taux d'intérêts
peut être changé de temps en temps par la BPC et les tribunaux sont tenus de
l'ajuster.^^^^
3. Modalité du paiement des dommages-intérêts
5.139 - Application par analogie - Rappelons que selon l'article 7.4.11 des Principes
d'Unidroit, les dommages-intérêts sont versés en principe en ime seule fois. Ils
peuvent, toutefois, en raison de la nature du préjudice, faire l'objet de versements
périodiques, lesquels peuvent êtreassortis d'une indexation. '^®"
Ces règles sur la modalité du paiement des dommages-intérêts, qui ne sont pas
prévues par la LCC, peuvent trouver leur fondement juridique dans l'article 108 des
PGDC, selon lequel «Les dettes doivent être payées. En cas d'incapacité temporaire
dans son paiement, le débiteur peut, avec le consentement du créancier ou sur base
d'une décision du tribunal, les payer en versements périodiques. (...) Ainsi,
conformément à cette disposition, les dommages-intérêts doivent en principe être
versés en une seule fois. Mais leur paiement peut faire l'objet de versements
périodiques en cas de difficulté temporaire du débiteur dans son paiement. Cette règle
L'article 207 de cetteLoiprévoit cependant une règle spéciale sur les intérêts au taux légalen cas
de retard dans le remboursementd'un emprunt monétaire.
Cf., supra § 5.68.
"^^a.,LCE,art.31-41.
Cf., «Réponse de la CPSuprême concernant l'amendement de la réponse de la CPSuprême sur la
question de savoir quel standard de calcul doit être adopté pour les dommages-intérêts en cas de
retarddupaiement »,Gazette de la CPSuprême, 2000, p. 203 ; voy. aussi, «Réponse de la CPSuprême
sur la question de savoir quelstandard de calculdoit être adoptépour les dommages-intérêts en cas de
retard du paiement », Gazette de la CPSuprême, 1999, p. 58.
"™a.,LINGBing, p.387.
Cf., supra § 5.103.
Pour une autre traduction, voy., LECLERCQ, H., Introduction au droit chinois des contrats, Paris,
Joly éditions,1994, p. 164. La traduction présenteest la nôtre.
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doit être interprétée de manière téléologique afin de comprendre aussi le cas des
versements périodiques tenant compte de la nature du préjudice.1982
4. Monnaie de l'évaluation des dommages-intérêts
5.140 - Absence de prévision »Egalement absente dans la LCC, cette question peut
être réglée à la lumière de l'article 7.4.12 des Principes d'Unidroit, selon lequel, «Les
dommages-intérêts sont évalués soit dans la monnaie dans laquelle l'obligation
pécuniaire a étéexprimée, soitdans la monnaie dans laquelle lepréjudice a étésubi,
selon ce qui paraît le plus approprié.
Cf., supra § 5.103.
Principes d'Unidroit, 2004, art. 7.4.12, p.258, pour lecommentaire, cf., supra §5.104.
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Conclusion du chapitre 5
5.141 - Rappel général - Nous avons, dans le Chapitre 5, examiné les trois
principaux effets de la résolution du contrat, à savoir, l'effet libératoire (Section 1,
Libération des obligations), l'effet récupératoire (Section 2, Restitution) et l'effet
compensatoire (Section 3, Dommages-intérêts). L'analyse s'est déroulée toujours en
trois volets, c'est-à-dire, celui de la CVIM, celui des Principes d'Unidroit et celui de
la LCC.
5.142 - A l'issue de la Section 1 consacrée à la libération des obligations, nous
sommes parvenus à la conclusion que plusieurs règles concernant l'effet libératoire de
la résolution du contrat sont désormais communes entre le droit uniforme et le droit
chinois. Tout d'abord, la résolution ne produit en principe l'effet libératoire que pour
l'avenir. Ce qui signifie que les obligations déjà exécutées ne sont généralement pas
affectées. Ensuite, même la libération des obligations futures ne sera pas absolue, en
ce sens que deux séries de ces obligations ne seront pas affectées non plus. H s'agit
des dommages-intérêts qui peuvent être dus en raison de l'inexécution du contrat et
des clauses contractuelles qui sont destinées à produire effets même en cas de
résolution. Enfin, les trois textes permettent, comme exception, aux parties de
demander la restitution de ce qu'elles ont fourni en exécution du contrat. Ce qui
implique, aux yeux de certains auteurs, l'effet rétroactif de la résolution.^^®"^
A ce sujet, les règles prévues dans la LCC s'inspirent, comme nous avons pu le
constater, directement dudroit uniforme, avec parfois des précisions remarquables.^®^^
5.143 - L'effet récupératoire de la résolution du contrat a été examiné dans la Section
2, également en trois volets. Dans un premier paragraphe, nous avons d'abord
considéré les règles consacrées à la restitution prévues dans les articles 81 à 84 de la
Convention tout en soulevant plusieurs problèmes.
Tout d'abord, de nombreux auteurs ont eu, dans l'interprétation de l'article 81, § 2,
recours à la théorie de la rétroactivité, alors que ce procédé n'est point indispensable,
ni souhaitable, car il provoque des divergences dans l'interprétation uniforme de la
Convention.Ensuite, la Convention n'a envisagé en principe, comme mode de
restitution, que la restitution en nature. Lorsque celle-ci devient impossible, le
créancier perdrason droit à la résolution (art.82, § 1), saufs'il satisfait aux conditions
des trois exceptions prévues au § 2 du même article. Ce faisant, la Convention
n'accepte en principe pas la restitution en valeur qui constitue pourtant le mode
s'adaptant le mieux aucommerce international. Or, l'article 84 exige la restitution par
équivalence en casde résolution prévue aux exceptions précitées. Cequiveut dire que
la Convention accepte aussi, de manière exceptiormelle, la restitution en valeur. Les
solutions sont généralement critiquées par leur complexité inutile, ainsi que par leur
Cf., supra §§ 5.2-5.14.
Cf., supra § 5.14.
Œ, supra § 5.17.
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inefficacité pratique/^^^ Enfin, le texte comporte plusieurs lacunes au sujet de la
restitution, notamment sur le lieu oii les parties doivent l'effectuer. Plusieurs
approches ont été proposées envue de déterminer ce lieu, comme celle fondée sur les
articles 31 et 57 de la même Convention, celle sur le droit international privé et celle
sur le principede borme foi. A l'issue de l'examen, nous avons conclu en faveur de la
1988première approche.
Ensuite, nous avons, dans un second paragraphe, examiné la restitution sous le régime
des Principes d'Unidroit. Nous avons ainsi conclu que les règles prévues à l'article
7.3.6 des Principes d'Unidroit, qui sont fort similaires à celles de la CVIM, présentent
néaimioins plus de clarté, de simplicité et de complétude. En effet, les Principes
d'Unidroit ont le grand mérite de prévoir expressément la restitution en valeur,
d'abandonner la règle selon laquelle le droit à la résolution est exclu en cas
d'impossibilité de restitution (art. 82, § 2, CVIM), et depréciser la règle de restitution
pour les contrats échelonnés et divisibles.^^^^
Nous avons enfin, dans un troisième paragraphe, tenté d'établir, sur base du droit
positif chinois qui reste encore assez sommaire, un système similaire au droit
uniforme sur la restitution en cas de résolution du contrat. Le droit à réclamer une
telle restitution étant expressément prévu à l'article 97 de la Loi chinoise, nous
n'étions tenus que de fonder ses modes et ses modalités d'exercice sur base des
articles 58 et 66 de la même Loi.^^®° Nous avons également clarifié certains problèmes
controversés dans la doctrine chinoise, comme la restitution et l'effet rétroactif de la
résolution, le fondement juridique de la restitution, ainsi que certaines lacunes de la
Loi.^^^^
5.144 - La Section 3 a enfin été dédiée à l'effet compensatoire de la résolution du
contrat, c'est-à-dire aux dommages-intérêts qui sont dus même si le contrat a été
résolu. Pour mieux comprendre le système des dommages-intérêts du droituniforme,
nous avons avant tout exariiiné assez brièvement deux questions préliminaires, portant
sur le cumul entre la résolution et le droit aux dommages-intérêts d'une part, et sur le
système d'autre part.^^^^
Les règles concernant des dommages-intérêts sont très nombreuses et n'ont pas toutes
la même valeur juridique. Par souci de clarté, nous les avons classées en trois
catégories : les règles générales qui concernent la détermination générale des
dommages-intérêts, les règles spéciales qui déterminent ceux-ci dans certains cas
particuliers, et les règles accessoires qui apportent des solutions complémentaires.
Ici encore, la Convention a servi en tant que modèle dans la détermination des
dommages-intérêts. C'est la raison pour laquelle nous avons examiné, dans un
premier paragraphe, le système desdommages-intérêts de la Convention.
Cf., supra § 5.20 et §§ 4.62-4.66.
Œ, supra §§ 5.23-5.26.
a., supra §§ 5.28-5.30.
Cf., supra § 5.31 et § 5.42.
Cf., supra §§ 5.32 et ss.
Cf., supra §§ 5.45- 5.46.
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Etant le fruit de œmpromis réalisés tout au long de ses dix ans de négociations, le
système des dommages-intérêts adopté dans la Convention reflète des images venant
tant du système du droit civil que de celui de la Common Law. Ce système est
relativement mûr et complet.^^^^ Les règles générales sont posées dans son article 74
qui énonce trois principes généraux en matière de détermination des dommages-
intérêts. Parmi ces principes, nous avons surtout examiné le principe de la
réparation intégrale^®^^ et le principe de la limitation des dommages-intérêts par la
prévisibilité/^^® Les articles 75 et 76 de la Convention prévoient des règles spéciales
pour déterminer les dommages-intérêts en cas de résolution du contrat. Il s'agit des
méthodes concrète et abstraite dans le calcul de ceux-ci, que nous avons attentivement
examinées. En ce qui concerne les règles accessoires, la Convention prévoit
notamment l'obligation de minimiser les pertes et l'obligation de payer des intérêts
sur toute somme due et arriérée.^®^® La question de la détermination du taux d'intérêts
a suscité d'importantes controverses concernant les approches proposées.^^®^
Le système de règles sur les dommages-intérêts de la Convention a été non seulement
adopté, mais également complété, clarifié et précisé par les Principes d'Unidroit.
Ainsi, l'article 7.4.1 de ces Principes réaffirme le principe de la responsabilité stricte
en cas de dommages-intérêts, assorti des exonérations expressément prévues (art.
7.1.6, clauses exonératoires, art. 7.1.7, force majeure et art. 7.4.7, fait du créancier),
tout en précisant les deux possibilités d'application de ces règles (remède autonome
ou remède combiné). Les règles générales sur la détermination des dommages-intérêts
sont formulées dans les articles 7.4.2 à 7.4.4. Les règles spéciales sur le calcul des
dommages-intérêts en cas de résolution du contrat sont prévues aux articles 7.4.5 à
7.4.6. Les dommages-intérêts conventionnels sont expressément prévus dans l'article
7.4.13 des Principes. Cinq dispositions sont enfin consacrées aux règles accessoires
concernantl'atténuation, les intérêts, la modalitéet la monnaiedes dommages-intérêts
(art. 7.4.8 à 7.4.12).
Dans l'analyse du système des Principes d'Unidroit, nous avons mis l'accent sur les
nouveautés apportées, comme la réparation du préjudice non-matériel,^°°° la certitude
des dommages-intérêts,^""^ l'indemnité établie au contrat,^™^ les trois variantes de la
règle de Mitigation au sens large, la détermination du taux d'intérêts, et
d'autres règles accessoires qui s'avèrent aussi importantes.^""^
Cf., supra § 5.48.
Cf., supra § 5.49.
Œ, supra §§ 5.52-5.55.
Cf., supra §§ 5.56-5.60.
Cf., supra §§ 5.61-5.64.
Cf., supra §§ 5.66-5.73.
Cf., supra §§ 5.69-5.72.
Cf., supra § 5.81.
Cf., supra § 5.83.
™^a., supra §§ 5.91-5.92.
Œ, supra §§ 5.94-5.95.
^ Cf., supra §§5.100-5.101.
Œ, supra §§ 5.103-5.104.
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Comme nous avons pu le œnstater, il est heureux que la LCC ait adopté, pour
l'essentiel, le système de dommage-intérêts du droit uniforme international. Ce
système est désormais autonome, comparable à celui de la Common Law (art. 107,112) 2006 responsabilité est stricte, indépendante de toute faute ou fraude du
débiteur (art. 107).^™^ La réparation du préjudice est de nature compensatoire et
intégrale dans la mesure de sa prévisibilité (art. 113).^°°® La responsabilité peut être
atténuée ou exclue soit pour des causes d'exonération (art. 117, 53),^°°^ soit pour le
fait du créancier (art. 120).^°^° Cependant, le fait d'un tiers n'exonère pas la
responsabilité du débiteur (art. 121). Les dommage-intérêts conventionnels sont
expressément prévus (art. 114), de même que des arrhes (art. 115). Ces deux derniers
remèdes s'appliquent de manière alternative (art. 116).^°^^ Enfin, l'obligation de
minimiser les pertesest également prévue(art. 119).
Comme nous l'avons également noté, plusieurs règles importantes du droit uniforme
ne sont pas reprises dans la LCC, comme le principe de certitude du préjudice, les
règles spéciales sur le calcul de dommages-intérêts en cas de résolution du contrat,^°|^
les règles sur les intérêts et taux d'intérêts,^"^^ celles sur la modalité du paiement,
sur lamormaie de l'évaluation des dommages-intérêts.^"^^
^ Cf., supra § 5.107.
Œ, supra § 5.108.
Cf., supra §§ 5.116-5.123.
^ Œ, supra § 5.124.
Cf., supra § 5.125.
Cf., supra §§ 5.131-5.133.
Œ, supra §§ 5.136-5.137.
Œ, supra § 5.122.
a., supra §§ 5.127-5.130.
Cf., supra § 5.138.
Œ, supra § 5.139.
Cf., supra § 5.140.
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Conclusion de la deuxième partie
5.145 - Rappel général - Afin d'approfondir notre recherche de l'influence du droit
uniforme sur le droit chinois des contrats, nous avons choisi d'examiner de manière
attentive le cas de la résolution du contrat en matière de vente internationale de
marchandises. Le motif principal de ce choix réside dans le fait que la matière choisie
englobe de nombreuses institutions intéressant le sujetprincipal de la thèse. L'analyse
de ces institutions nous permet en effet d'établir les différents types d'influence, de
percevoir les problèmes dans la transplantation du droit, d'identifier les causes et
enfin d'apporter des solutions adéquates.
Nous avons ainsi analysé la matière en trois chapitres traitant respectivement des
conditions, des limitations et des effets de la résolution.
Six institutions ont été examinées dans le Chapitre 3 en tant que conditions de la
résolution du contrat. Il s'agit de la résolution par le consentement des parties, de la
contravention essentielle, de la contravention anticipée, de l'inexécution partielle, du
Nachfrist et de la force majeure. Excepté la première condition, les cinq dernières
constituent les causes de la résolution légale du contrat.
Les comparaisons sur ces sujets entre le droit uniforme et le droit chinois s'avèrent
fructueuses et riches de renseignements. Nous avons d'emblée rencontré de nombreux
éléments très intéressants dans la réception du droit uniforme par le droit chinois. À
titre d'exemple, la notion de contravention essentielle a été adoptée en droit chinois
non seulement de matière implicite, mais aussi avec d'importantes adaptations.^"^^ La
réception de la théorie de l'anticipatory breach en droit chinois a été faite avec une
pluralité de sources d'inspiration. Les règles sur la résolution partielle du contrat
n'ont pas été adoptées de manière complète, ni cohérente. La réception du
mécanisme de Nachfrist est aussi problématique. Enfin, les règles sur la force
majeure ne se sont pas non plus inspirées directement du droit uniforme, mais
connaissent aussi une pluralité de sources.^"^^
Nous avons, dans le Chapitre 4, examiné tous les mécanismes visant à limiter, à
exclure ou encore à faire éteindre le droit à la résolution du contrat, tout en les
classant en trois catégories, à savoir, celle sur les modalités d'exercice, celle sur
l'incompatibilité avec d'autres remèdes et celle sur l'extinction du droit. On rencontre
iciaussi plus aumoins lesmême problèmes que ceux qui sont précités.^"^^
Les effets découlant de la résolution du contrat ont été, quant à eux, analysés dans le
Chapitre 5, dans lequel de nombreuses controverses doctrinales ont été soulevées,
comme le principe de non-rétroactivité de la résolution du contrat, le droit à
a., supra §§ 3.19-3.24.
Œ, supra §§ 3.35-3.47 et §§ 3.56-3.66.
^ a., supra §§ 3.72-3.75 et§§3.82-3.87.
Cf., supra §§ 3.101-3.106.
Cf., supra §§3.123-3.131.
Cf., supra §§ 4.69-73.
2024 Cf., supra §§ 5.5-5.14.
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réclamer la restitution qui inmlique un certain effet rétroactif, le fondement
juridique de la restitution, la détermination du lieu de restitution, la
détermination de l'étendue des dommages-intérêts?"^®
Nous allons procéder à une analyse critique globale à partir des renseignements
obtenus tout au long de nos comparaisons relatives à l'influence du droit uniforme
tant sur la législation chinoise (LCC), que sur la doctrine chinoise en ce domaine.^"^^
5.146 - Influence sur la législation chinoise - On constate avant tout que l'influence
du droituniforme sur le droitchinois s'opère à un double niveau, à savoir, celui de la
politique législative et celui de la technique législative?"^"
5.147 - Politique législative - Nous avons déjà conclu, pour la première partie, que
la LCC s'inspirait très fidèlement du droit uniforme, en particulier des Principes
d'Unidroit, en adoptant non seulement les politiques visant à promouvoir l'efficacité
économique et à faciliter les transactions commerciales, comme la liberté
contractuelle, l'ouverture aux usages, la favor contractas, mais aussi celles qui
tiennent à garantir l'équité dans les relations commerciales, comme la bonne foi et la
justice contractuelle. Nous avons conclu aussi que l'esprit du droit chinois des
contrats étaitdoncassezproche de celuidu droituniforme international.
À traverse l'analyse de la deuxième partie, nous pouvons conclure que le droit
uniforme exerce aussi une influence constante sur les politiques législatives des
institutions spécifiques en matière de résolution du contrat. Les exemples sont assez
nombreux. On cite, entre autre, la contravention essentielle, la contravention
anticipée,^"^^ le Nachfrist,^^^ la force majeure,^"^^ la restitution.^" '^^
Parmi ces exemples, la construction des règles sur la contravention anticipée constitue
l'exemple le plus caractéristique. En effet, la politique législative de la Loi chinoise
est conforme à celle du droit uniforme, c'est-à-dire de protéger les intérêts du
Œ, supra §§ 5.17,5.37a.
^ Cf., supra §§5.37b-5.38b.
Cf., supra §§ 5.23-5.26, 5.43.
a., supra§§ 5.52-5.55, §§ 5.79-5.81 et §§ 5.116-5.121.
Cettedémarches'inscrit dans la méthoded'observationqualitative qui a pour but de «préparer une
généralisation (induction analytique) àpartir de l'analyse approfondie d'une situation plutôt que de la
constatation de régularités dans de nombreux cas (induction énumérative) (...) ». Cf., GRAWTTZ M.,
Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, lie éd., 2001, p. 396, § 318.
Pour une vue globale sur la politique législative et la technique législative, cf., STARCK B.,
ROLAND H. et BOYER L., Introduction au droit, Paris, litec, 5° éd., 2000, p. 129-137 ; voy. aussi,
FARRAR J. H. and DUGDALE A. M., Introduction to Légal Method, secondédition, London, Sweet
&Maxwell, 1984, 307p.; LAMBOTTE Ch., Technique législative et codification, Bruxelles, E. Story-
Scientia, 1988, 275p. ; LASSERRE-KIESOW V., Latechnique législative - Etiide surles Codes civils
fi-ançais et allemand. Bibliothèque de droit privé, n° 371, Paris, LGDJ, 2002, 505p. ; MARNIERRE,
E.S. de la,Eléments de méthodologie juridique, Paris, Librairie du journal des notaires et des avocats,
1976,208p.
Cf., supra §§ 3.35-3.41, §§ 3.56-3.66.
Cf., supra §§ 3.101-3.106.
Cf., supra §§ 3.123-3.131.
a., supra §§ 5.31-5.43.
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créancier avant l'arrivée du terme. Mais dans la formation des règles concrètes, la Loi
chinoise s'éloigne du droit uniforme en ce qui concerne la technique législative.^"^^
Elle a ainsi opté pour la structure composée de l'exception d'insécurité et de la
contravention anticipée essentielle, rejetant ainsi la structure suivie tant par la
Convention que par les Principes d'Unidroit, composée de la contravention anticipée
non essentielle etdecelle qui l'est.^"^®
5.148 - Technique législative en générale - Sur le plan de la technique législative,
une double observation s'impose. De manière générale, on constate que la Loi
chinoise a, tout comme le droit uniforme, adopté une substance relativement souple,
une formation directe des règles etune langue plutôt profane.^"^^
Le langage de la Loi chinoise est, par rapport à celui du Code civil de la République
de Chine de 1929, plutôt profane, clair, même si des griefs peuvent lui être adressés
sur les défauts de précision et de logique que l'on trouve facilement dans ses
dispositions.
La souplesse de la Loi chinoise est clairement illustrée par de nombreuses techniques
juridiques, comme la consécration du principe de non-formalisme sur la forme du
contrat, dela déclaration, oudetoute communication entre les parties aucontrat,^"^® la
définition large de la forme écrite,l'adoption généralisée du concept de délai
raisonnable,la restriction sur les formalités à suivre en cas de formation ou de
modification du contrat, la reconnaissance des contrats de facto,^^*^ etc. n faut
cependant signaler que la Loi chinoise garde parfois plus de rigidité que le droit
uniforme, comme l'illustre bien le cas de la dénonciation du défaut des
marchandises.^""^^
En ce qui concerne la formation des règles, la Loi chinoise emploie le plus souvent la
formulation directe, en ce sens qu'elle crée « un concept nouveau pour la substance
nouvelle. L'exemple le plus caractéristique se trouve dans la partie sur la
formation du contrat, où le législateur chinois a créé une série de nouveaux concepts,
comme l'offre, l'invitation d'offre, l'acceptation, etc. Mais il arrive parfois que le
législateur chinois procède par référence à une catégorie préexistante, en recourant à
une présomption ou à une fiction.^"'^ ^ Ainsi, en cas de contrat conclu par le moyen de
données électroniques, l'heure de l'entrée au système désigné par le destinataire est
Pour les critiques sur cette position, cf., §§ 3.65-3.66.
Pour plus de détails, cf., supra §§ 3.35-3.41, §§ 3.56-3.66.
Pour une vue globale sur ces trois domaines, cf., STARCK B., ROLAND H. et BOYER L.,
Introduction au droit, Paris, litec, 5® éd., 2000, p. 134-137.
Œ, art. 10, LCC.
Œ, art. 11, LCC.
Cf., art. 23, 69, 94, 95,110,118,158, LCC.
Cf., art. 44, 77, LCC.
Cf., art. 36, 37, LCC.
Œ, supra §§ 4.53-4.55.
^ a., STARCK, B., ROLAND, H. etBOYER, L., loc. cit., p. 136.
Cf., PERELMAN Ch. et FORIERS P.(éd.), Les présomptions et les fictions en droit, Bruxelles,
Bruylant, 1974, 350p.; WICKER V.G., Les fictions juridiques. Contribution à l'analyse de l'acte
juridique, préf. J. AMIEL-DONAT, Paris, LGDJ, 1997, 441p.; DECOTTIGNIES R., Les
présomptions en droit privé, Paris, LGDJ, 1950,328p.
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présumée être l'heure d'arrivée de l'offre.^"'^ ^ Une acceptation faite à l'expiration du
délai sera considérée comme une nouvelle offre, à moins que l'auteur de l'offre ne
notifie sans retard au destinataire que l'acceptation prend effet.^""^^ Lorsque les parties
n'ont pas convenu clairement du contenu de la modification, le contrat sera présumé
intact. ®Le législateur chinois emploie aussi la technique de la fiction juridique.
Ainsi, la publicité commerciale est réputée être offre si elle satisfait aux conditions
d'une offre.^"'^ ^ Les marchandises livrées défectueuses seront réputées conformes aux
stipulations du contrat, tant en ce qui conceme la quantité qu'en ce qui concerne la
qualité, si l'acheteur nele dénonce pas dans undélai raisonnable.
5.149 - Techniques dans la transplantation du droit uniforme - De manière
spéciale, on constate que, dans la transplantation du droit uniforme en droit chinois,
trois techniques ont été employées par le législateur chinois. H s'agit de la
transplantation directe, de la transplantation avec adaptations et du rejet total du droit
uniforme. Comme la matière implique le plus souvent des problèmes, il paraît justifié
de les synthétiser de manière plus spécifique dans les trois paragraphes suivants.
5.150 - Transplantation directe du droit uniforme - Déjà dans la première partie,
nous avons constaté que certaines dispositions de la LCC reprenaient fidèlement les
règles pertinentes du droit uniforme. La transplantation est donc directe, sans
modification significative. À titre d'exemple, on a cité notamment la plupart des
dispositions sur l'offre et l'acceptation (art. 14-31),^°^^ l'article 39 sur la notion des
clauses-types,l'article 43 sur l'obligation de confidentialité,^"^^ les articles 109 et
110 sur l'exécution en nature^" '^^ et certaines dispositions sur la vente (art. 135 sur les
obligations principales du vendeur, l'article 158, §3 sur le vendeur de mauvaise foi,
art. 162 sur l'excès de livraison, etc.)^"^^
La même conclusion peut être tirée àl'issue de l'analyse de la deuxième partie. Àtitre
d'exemple, on cite notamment les règles sur l'effet libératoire de la résolution,sur
le système des dommages-intérêts, sur la minimisation du préjudice,^"^® etc.
5.151 - Adaptations du droit uniforme - Dans la plupart des cas, les règles du droit
uniforme ont été adaptées par le législateur chinois en fonction des exigences de la
20^® Cf., art. 16, LCC.
Cf., art. 28, LCC.
Cf., art. 78, LCC.
Œ, art. 15, §2, LCC.
Cf., art. 158,LCC; pourplusde détails, cf., supra §§ 4.53-4.55.
Cf., supra §§ 2.27 et ss., notamment § 2.27a.
a., supra § 2.31.
Cf., supra § 2.20b.
Cf., supra § 2.51a.
20SS Cf., supra §§ 2.36-37C.
a., supra §§ 5.11-14.
Cf., supra § 5.106.
Cf., supra § 5.136.
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œnjoncture chinoise.^"^^ Tout œmme nous l'avons déjà remarqué dans la première
partie, les adaptations présentent un double aspect : positif et négatif
5.151a - Aspects positifs - Le législateur chinois cherchait, dans l'adaptation des
règles du droit uniforme, d'abord à objectiver certaines règles qu'il a jugées trop
subjectives. L'exemple le plus significatif est la suppression du critère de la
prévisibilité du préjudice de la notion de contravention essentielle au sens de l'article
94 de la LCC. Aux yeux du législateur chinois, ce critère subjectif introduit non
seulement la subjectivité dans la construction de cette notion, mais il posera aussi des
difficultés aux juges chinois dans l'appréciation concrète des cas.^°®^ Il envademême
pour les articles 68 et 69 sur l'exception d'insécurité, pour lesquels le législateur
chinois a écarté le modèle de l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit qui met l'accent
sur la croyance raisormable du créancier pour constituer la contravention anticipée
non essentielle.^"®
Le législateur chinois cherchait aussi à préciser des règles souvent générales et
abstraites du droit uniforme, moyennant des énumérations concrètes. Le but de cette
technique est de rendre la nouvelle loi plus détaillée, plus opératioimelle et donc plus
facile à appliquer. Les exemples sont très nombreux. On cite, entre autre, l'article 68
qui énumère les causes permettant le recours à l'exception d'insécurité,^°®^ l'article 94
qui rassemble les différentes conditions de la résolution du contrat,^"^ l'article 107
qui précise les moyens disponibles en cas d'inexécution du contrat,^"^^ l'article 111
qui prévoit plus de cinq remèdes en cas de non-conformité de la qualité de la
prestation,^" etc.
Enfin, le législateur chinois a innové pour plusieurs règles du droit uniforme, soit déjà
dépassées, soit trop générales, soit encore trop compliquées. À titre d'exemple, on cite
notamment le rejet de la règle prévue à l'article 82, § 2 de la CVIM, selon laquelle
l'acheteur incapable de restituer les marchandises sera déchu du droit à la résolution.
Cette vieille règle du droit romain déjà jugée à la fois compliquée, inefficace et
inéquitable, avait été rejetée par les Principes d'Unidroit. Le législateur chinois a donc
opté pour une autre rè^e irmovée qui permet la résolution même si la restitution en
nature devient impossible.^"®^ On peut citer encore d'autres exemples, comme l'article
94 qui simplifie les éléments constitutifs de la notion de contravention essentielle,^"^®
Selonles expertsjuristes invités à participerà l'élaboration de la LCC, quatre points sont essentiels
de la conjoncture chinoise : 1) la réformeet l'ouverture ; 2) le développement de l'économie socialiste
de marché ; 3) l'établissement d'un grand marché unifié national ; et 4) l'intégration au marché
international. Cf., LIANG Huixing, «(±,T)»(Succès et défauts de la Loi
relatives aux contrats (I, II)), ZWFX, 1999, n° 6, 2000, n° 1 ; égsdement disponible sur
www.civiUaw.com.cn/weizhang/default.asp?id=16005.
Cf., supra §§ 2.27 et ss.
Cf., supra §§ 3.19-24, notamment § 3.23.
Cf., supra § 3.46.
Cf., supra § 3.39.
Cf., supra § 2.39bis.
Cf., supra § 2.51.
Cf., supra § 2.51a.
Œ, supra §§ 4.62 et ss.
Cf., supra §§ 3.19-24, notamment § 3.23.
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l'article 95 sur le délai extinctif du droit à la résolution, et l'article 96 qui prévoit
des règles plus détaillées sur lanotification de la résolution.^°^°
5.151b - Aspects négatifs - Il est indéniable que les adaptations effectuées par le
législateur chinois sur les règles du droit uniforme ont contribué à une réception plus
efficace et plus réaliste eu égard aux conditions économiques, politiques, sociales de
la Chine qui se trouve en pleine période de transition. À cet effet, l'importance de ces
adaptations ne doit pas être sous-estimée.
Toutefois, de nombreux problèmes ont été soulevés à propos des adaptations
effectuées par le législateur chinois lors de l'adoption des règles du droit uniforme
dans la LCC. Tout d'abord, la plupart des règles adoptées sont incomplètes, souvent
découpées de manière arbitraire. Si les exemples de ce type de problème se trouvent
le plussouvent dans les règles concemant l'offre et l'acceptation, on trouve aussi
des exemples dans les dispositions sur la résolution du contrat. On cite ainsi l'article
166 de la LCC sur la résolution des contrats à livraison successive. Cet article reprend
à première vue quasi-textuellement l'article 73 de la CVIM, mais un examen
approfondi révèle de nombreux problèmes concemant tant une découpe inexpliquée
du domaine d'application de cette règle, des divergences avec la disposition modèle,
que des incohérences dans lalogique inteme de ladisposition.^"^^ On peut encore citer
l'article 158 sur la dénonciation du défaut de conformité,l'article 94, §3 sur le
Nachfrist^^"^ etc.
Ensuite, certaines incohérences existent au sein de la LCC dues à la pluralité de
sources d'inspiration. L'exemple le plus marquant est l'incohérence entre les articles
68, 69 et 94, §2 de la LCC. Comme nous l'avons indiqué, les articles précités
s'inspirent à la fois du droit allemand, de la Common Law et du droit uniforme. En
effet, les deux premiers articles s'inspirent en apparence de l'article 71 de la
Convention, avec cependant le contenu de l'exception d'insécurité venant du droit
allemand. En plus, l'article 69 a repris de l'article 7.3.4 des Principes d'Unidroit, le
droit à la résolution en cas d'absence d'assurances suffisantes exigées. Quant à
l'article 94, §2, qui prévoit clairement la répudiation anticipée du contrat, il s'inspire à
la fois de la Common Law et du droit uniforme.
L'ensemble mélangé a posé trois problèmes : 1) le droit de suspension prévu à
l'article 68 n'est applicable que lorsque la partie qui se trouve dans l'insécurité de
l'exécutionde l'autre partieest tenue d'exécuteren premier ; 2) le droit à la résolution
prévu à l'article 69, qui estdirectement lié à l'article 68, est ainsi considéré comme le
corollaire de l'exception d'insécurité. Cela pose encore deux problèmes, à savoir,
d'une part, l'exception d'insécurité étant un simple moyen de défense, ne doit pas
logiquement avoir un effet offensif comme la résolution du contrat. D'autre part, le
fait que l'article 69 soit lié à l'article 68 exclut toute hypothèse selon laquelle le
premier article prévoit la contravention anticipée non essentielle comparable à
Cf., supra §§ 4.44.
Cf., supra §§ 4.11 et ss.
Cf., supra §§ 2.28 et ss.
Cf., supra §§ 3.83 et ss.
Cf., supra §§ 4.53 et ss.
a., supra §§ 3.101 et ss.
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l'article 7,3.4 des Principes d'Unidroit. Et 3) comme l'article 69 n'est pas une règle
sur la contravention anticipée non essentielle, l'adoption par la LCC des règles du
droit uniforme sur lacontravention anticipée est ainsi incomplète.^"^^
Enfin, certaines simplifications arbitraires et irréfléchies des règles du droit uniforme
ont rendu de nombreuses dispositions de la LCC encore sommaires et parfois
incohérentes dans leur logique inteme. La simplification des règles du droit ucdforme
sur la notion de contravention essentielle et son application constitue un exemple
significatif. Non seulement la LCC ne contient pas de définition d'une telle
contravention, mais aussi le critèrede substantialité de l'inexécution a été simplifié et
remplacé par l'expression « la réalisation du butdu contrat est rendue impossiblepar
l'inexécution ». ^ Un autre exemple peut être trouvé dans l'absence de règles
détaillées sur la restitution en cas de résolution du contrat.^"^^ Quant à l'incohérence
logique, l'analyse de l'article 166 de la LCC qui s'inspire de l'article 73 de la CVIM
est révélatrice.^"''^
5.152 - Rejet du droit uniforme - De nombreuses règles importantes du droit
uniforme ont été rejetées par le législateur chinois sans explication. Les cas de rejet
peuvent être classés en deux catégories selon qu'il y ait ou non substitutions.
5.152a - Rejet au profit d'un droit étranger ou régional - Le plus souvent, des
règles du droit uniforme ont été rejetées par le législateur chinois au profit du droit
allemand, du droit de Taiwan, ou de la Common Law. À titre d'exemple, on cite les
articles 68 et 69 de la LCC qui, au lieu de suivre la théorie de contravention anticipée
non essentielle prévue à l'article 71 de la CVIM et à l'article 7.3.4 des Principes
d'Unidroit, ont optépour l'exception d'insécurité influencée à la fois par l'article 265
du Code civil de Taiwan et par le § 321 du BGB. Les inconvénients de cette solution
vierment d'être rappelés. Il ne s'agit donc pas d'une option judicieusement
réfléchie.^"^^
De même, les règles générales sur la résolution partielle du contrat prévues à l'article
51 de la Convention n'ont pas, elles non plus, été adoptées en droit chinois. En
revanche, la LCC a repris deux règles venant du droit allemand traitant la résolution
du contrat dont l'objet est soit composé d'une chose principale et une chose
accessoire, soit des choses séparables mais intimement liées. Cette option n'est pas
judicieuse non plus puisque cesdeux règles ne sont ni assimilables ni remplaçables à
celles du droit uniforme. On peut citer encore des règles sur le Nachfrist et sur la
force majeure, qui ne s'inspirent pas non plus directement du droit uniforme, mais
plutôt du droit allemand pour le premier, et d'une pluralité de sources pour le
second.^"®^
Cf., supra §§ 3.65 et ss.
Cf., supra §§ 3.19 et ss.
supra §§ 5.31 et ss.
a., supra §§3.83 et ss.
Cf., supra § 5.151b.
Cf., supra §§ 3.73 et s.
Cf., supra §§ 3.101 et ss,
Cf., supra §§3.123 et ss.
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5.152b - Rejet sans substitution, lacunes - Denombreuses règles du droit uniforme
ont été rejetées sans substitution. Il s'agit donc des lacunes de la LCC que l'on peut
sans doute qualifier intentionnelles vu que ces règles uniformes n'ont pas été suivies
par le législateur chinois malgré leur disponibilité.
L'exemple le plus significatif est le rejet du hardship à la dernière minute de
l'adoption de la LCC. Les motifs de ce rejet étaient plutôt politiques et d'ordre
pratique. Le régime de hardship avait été conçu dès le début de l'élaboration en 1993
et été maintenu jusqu'à la dernière version du projet de loi. Il a malheureusement été
supprimé lors des discussions de l'Assemblée populaire nationale au début de 1999,
non pas pour cause de contenu inapproprié, mais plutôt parce que le régime donne un
pouvoir discrétionnaire trop large aux juges chinois, dont le niveau faible de
professionnalisme et la corruption avaient irrité les députés nationaux.
De nombreuses limitations à la résolution font aussi défaut dans la LCC, alors qu'elles
sont disponibles en droit uniforme, comme l'incompatibilité entre les remèdes,
l'interdiction du recours à d'autres remèdes pendant le Nachfrist^^^ et surtout la
suspension du droit à la résolution par la proposition du débiteur de réparer le défaut
de conformité.On peut citer encore des règles sur la restitution,^"®^ sur les
méthodes de calcul des dommages-intérêts en cas de résolution du contrat^"®® et enfin
certaines règles accessoires sur les dommages-intérêts.^"®'
5.153 - Causes - Quelles sont les causes de ces problèmessoulevés dans la réception
du droit uniforme ? Elles sont en effet très nombreuses et très diverses. On peut citer
des insuffisances liées aux recherches théoriques du droit des contrats et du droit
uniforme intemational, l'influence persistante des anciennes législations, les
préoccupations liées à la faiblesse professiormelle des juges chinois et influence
prépondérante de certains droits nationaux.
5.153a - Insuffisances liées au fondement théorique - Le développement de la
théorie du droit civil en Chine ne coimaît qu'une histoire assez courte.^"'" Ce n'est
qu'après les années 80 que la place du droit civil en tant que branche du droit n'est
plus remise en cause.^"' Chassé de la Chine continentale depuis 1949, le Code civil
de la République de Chine de 1929 n'a regagné le bureau des juristes chinois qu'au
Cf., supra 2.38bis.
^ Cf., supra § 4.19.
Cf., supra § 4.21.
Cf., supra § 4.32.
Cf., supra §§ 5.31 et ss.
Cf., supra §§ 5.126 et ss.
Cf., supra §§ 5.138-140.
Pour une brève histoire du droit civil en Chine, cf., PIIQUET, pp. 103 et ss.
Cf., Xffi Huaishi, « » (On doit attacher de l'importance au droit civil), in
idem., « »(Essais juridiques sélectionnés deXIE Huaishi), Beijing, Maison d'édition
juridiquede la Chine,2002, pp. 79 et ss.
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début des aimées Le véritable développementdu droit civil au sens de l'Europe
continentale n'a conunencé qu'après l'introduction officielle de l'économie de
marché en 1993. La raison de cet état de chose est évidente : le fondement
économique qui est la véritable alimentation du droit civil y a fait défaut.
De 1993 à 1999, les recherches en droit des contrats se sont rapidement développées
grâce au climat favorable tant économique que politique. Le domaine des recherches
couvre, pour la partie générale, aussi bien des vides juridiques de l'ancien droit^"^^
que des problèmes existants à ce moment-là et, pour la partie spéciale, une
vingtaine de contrats spéciaux.^"'^ L'élaboration de la LCC a largement bénéficié des
résultats de ces recherches.
n faut cependant souligner d'une part que quelques armées de recherches, à les
supposer intensives, ne suffisaient pas à construire une base théorique, solide et
complète, du droit chinois des contrats. En effet, les résultats étaient ponctuels,
rudimentaires, voire superficiels. D'autre part, il a fallu encore que ces résultats soient
entendus par le législateur chinois. Ce qui n'était pas souvent le cas en Chine où les
opinionsdes chercheursne sont pas suffisamment prises en compte.
Par rapport au droit des contrats, les recherches en droit uniforme international avant
l'adoption de la LCC étaient encore plus rares. En ce oui concerne la CVIM, il y avait
seulement un commentaire d'un volume modeste et quelques articles sur la
présentation générale de cette Convention. Les publications sur les Principes
d'Unidroit étaient encore plus rares.^"^® Dans ces conditions, le législateur chinois ne
disposait en effet que des textes du droit imiforme.
Cf., XIE Huaishi, « » (On doit étudier le droit civil et
commercial et le droit économique de Taiwan), in idem., « » (Essais juridiques
sélectionnés deXIEHuaishi),Beijing, Maison d'éditionjuridiquede la Chine, 2002,pp. 152et ss.
Il s'agit principalement du commerce électronique, de la responsabilité pré-contractuelle, des
contrats annulables, de la représentation apparente, du hardship, de la litispendance entre la
responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle, etc. Cf., Travaux préparatoires de la LCC,
pp. 135 et ss.
^Il s'agit principalement de la forme du contrat, de la validité du contrat, de l'administration des
contrats, de la fraude au moyendu contrat,etc. Cf.,Travauxpréparatoires de la LCC,pp. 141 et ss.
Les principauxcontratsspéciauxenvisagés étaient : la vente en général, la vente de l'immobilier, la
cession du droit d'utUisation de terrain, la fourniture de l'électricité, de l'eau, la donation, le prêt, le
dépôt bancaire, la location, le crédit-bail, le contrat d'entreprise, la construction, le transport, la
technologie, la représentation pour le commerce extérieur, le contrat d'association, le contrat
d'embauche, le contratde tourisme, le contrat de postage et de communication, le contrat d'entreprise
agraire, la promesse de récompense, etc. Cf.,Travaux préparatoires de la LCC, pp. 189 et ss.
'^®ZHANG Yuqing (éd.), « » (proU
uniforme de la vente internationale des marchandises : Commentaire sur la Convention des Nations-
Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises), Beijing, Maison d'éditions du
commerceet de l'économie extérieursde la Chine,1998,375p.
^ On cite notamment : CAI Chunsheng, « » (Essai
sur la responsabilité de dommages-intérêts en cas de contravention du contrat dans la vente
internationale de marchandises), ZWFX, 1991 -3 , p. 8 et ss. CAO Jun, « Les principes généraux de la
vente des marchandises prévus dans la CVIM (1 et 2) », ZFLT, 1996 1-2 , p. 60 et ss. REN Jisheng et
LIN Fangfang, « » (Essai sur le principe de réparation
de la CVIM), FXÏJ, 1989 -1, p. 77 et ss.
On ne trouve que la version chinoise des Principes d'Unidroit en version1994. Cf., Département
dudroit et destraités. Ministère dela coopération extérieure ducommerce et del'économie (traduction
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L'insuffisance de base théorique en droitdes contrats et en droituniforme explique, à
notre sens, la plupart des problèmes d'ordre structurel ou logique dans l'adaptation
des règles du droit uniforme, comme l'incohérence entre les dispositions ou dans la
logique inteme des dispositions, les simplifications arbitraires des dispositions du
droit uniforme, les rejets irréfléchis, etc.
5.153b —Influence persistante des anciennes législations —Le caractère sommaire
et lacunaire de l'ancien droit chinois des contrats a été généralement critiqué par des
juristes tant chinois qu'étrangers.^"®^ Lors de l'élaboration de la nouvelle loi, les
autorités législatives ont insisté sur la continuité de l'ancien droit.^^®" Cette volonté
avait été clairement traduite par les adaptations effectuées^par les autorités précitées
sur l'Avant-projet proposé par des universitaires de 1995.^^°
H est indéniable que la réforme juridique doit garder une certaine continuité de
l'ancien droit afin d'assurer la sécurité juridique dans la société concernée. Il faut
cependant se méfier du maintien des problèmes de l'ancien droit sous prétexte de
continuité. Ce qui a été malheureusement le cas de nombreuses dispositions de
l'Avant-projet pour consultation publique de 1997, résultat des adaptations effectuées
par les autorités législatives. Le texte final de la LCC, successeur de cet Avant-çrojet,
garde en conséquence des traces de l'ancien droit chinois des contrats. Cela
explique le caractère encore sommaire et lacunaire de certaines dis|)Ositions de la
LCC, qu'elles soient d'origine de l'ancien droit, ou du droit uniforme.^
5.153c - Faiblesse professionnelle desjuges chinois - Lagravité de ceproblème est
soulignée par des observateurs tant chinois qu'occidentaux.^^"'^ Le phénomène cormaît
des origines diverses. La plus lointaine remonte au début des aimées 50 quand les
et édition), « (Principes d'Unidroit relatifs aux contrats du
commerce international), Beijing, Maison d'édition juridique, 1996, 256p.
Cf., supra § 1.4b ; Pom- des observations très justes à cesujet, CABESTAN J.-P., «Chine : Un Etat
de loissans Etatde droit », in AUBERT C., CABESTAN J.-P. et LEMOINE F., La Chine aprèsDeng,
Paris, PUF, Revue Tiers Monde, t. XXXVII, n°147, juillet-septembre 1996, pp. 649-668.
Selon Gu Anran, Président du Bureau de la Commission des affaires législatives de l'APN,
«Comme lapratique l'a démontré, les principes généraux et les stipulations des trois anciennes Lois
sur lescontrats sontcorrects etpraticables. L'élaboration de la loi unifiée des contrats ne signifie pas
de faire table rase et de recommencer, mais de les modifier, compléter et améliorer sur base des
expériences pratiques et en fimction des nouvelles circonstances. Il fiiut insister sur la continuité du
droit. Il faut continuer à maintenir les institutions etprincipes efficaces et actuellement en vigueur. Il
fautmodifier cequi n'estpas approprié, etcompléter etaméliorer cequi n'estpas suffisant. »Cf., GU
Anran, « » (La portée de l'élaboration de la Loi sur les contrats), in Travaux
préparatoires, p. 36.
Cf., supra 1.10.2102 pq^j. (jgg observations très justes à ce sujet, CABESTAN J.-P., « Chine : Un Etat de lois sans Etat
de droit », in AUBERT C., CABESTAN J.-P. et LEMOINE F., La Chine après Deng, Paris, PUF,
Revue TiersMonde, t. XXXVII, n° 147,juillet-septembre 1996,pp. 649-668.
Sur les critiquesà ce sujet, cf., supra §§ 3.20,3.101, etc.
CHEN Jianfu, «L'application du droit en Chine : une bataille politico-légale », Perspectives
chinoises, N° 72, juillet-août 2002, pp. 28-42 ; LI Yuwen, «L'éthique professionnelle des juges chinois
- Un nouvel enjeu dans lepaysage des pratiques judiciaires », Perspectives chinoise, N° 76, mars-avril
2003, pp. 38-51 ;PEERENBOOM R., China'sLong March towardRule ofLaw, Cambridge University
Press, 2002.
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magistrats de l'époque nationaliste ont été chassés de leur poste pour des raisons
idéologiques. Le vide de magistrature professionnelle ainsi formé, demeurant intact
durant les armées de « nihilisme juridique» (1957-1978), n'a été progressivement
comblé qu'à partir de la réformejuridique lancée en 1978, époque à partir de laquelle
d'iimombrables militaires démobilisés sont rentrés dans la fonction de magistrature.
Voici l'origine immédiate de la faiblesse professionnelle des juges chinois. Selon des
statistiques, «en 1994, près de 50% de l'ensemble des juges chinois n'avaient pas
reçu la moindre formation juridique (...) ».^^°^En 2001, il n'y avait que 19.1% de
présidents, ou vice-présidents des tribunaux locaux qui possédaient le grade de
licencié (en général et pas forcément en droit), et il n'y avait que 15.4% des jugesqui
étaient titulaires de licence (iciencore, pasforcément en droit). La situation a été ainsi
qualifiée d'inquiétante.^^"®
n n'est donc guère étoimant que les juges chinois aient un niveau de
professioimalisme si faible. Le législateur chinois s'est profondément préoccupé de
cette situation dans l'élaboration de la LCC. Cela explique pourquoi le législateur
chinois cherchait constamment à objectiver les règles générales du droit uniforme, à
préciser les détails, à énumérer les circonstances concrètes, et cela parfois au
détriment de lacohérence etde lagénéralité des règles.^^"^ Mais l'effet négatif leplus
grave de cette cause réside sans aucun doute dans le rejet sans substitution des règles
sur lehardship?^^^
5.153d - Influence prépondérant de certains droits nationaux - n s'agit là d'une
concurrence forte qui est parfois capable d'évincer l'influence du droit uniforme. À
titre d'exemple, on cite bien évidemment le droit civil allemand qui influença d'abord
leCode civil japonais de 1896,^^"' ensuite leCode civil de la République de Chine de1929 2110 ^ l'heure actuelle, tout comme au moment de l'élaboration de la LCC,
l'influence du droit allemand dans la doctrine chinoise reste dominante. Celaexplique
le style et le contenu très allemand de l'Avant-projet proposé par des universitaires.
Cela explique aussi que de nombreuses règles de la LCC sont influencées par le droit
allemand.^
L'influence progressivement grandissante de la Common Law en droit chinois n'est
pas négligeable non plus.^^^^ Àcet égard, plusieurs exemples de la LCC peuvent être
CHEN Jianfu, « L'application du droit en Chine : une bataille politico-légale », Perspectives
chinoises, N° 72, juillet-août 2002, p. 33.
Cf., «îé'ê' W »(Juges : des pourcentages inquiétants), in« »(Week-end
du Sud), page 13 du 5 avril 2001.
Œ, supra § 2.27b.
supra 2.38bis.
Code civil de l'Empire de Japon, Livre I à m (Dispositions générales. Droits réels. Droit de
créance). Promulgué le 28 avril 1896,Traduction par I. MOTONO et M. TOMII, Paris, Librairie de la
Société du recueilgénéral des lois et des arrêts, 1898,171p.
Code civil de la République de Chine, (traduit du chinois par HO Tchong-Chan), vol. I à ni,
Changhai, Imprimerie de l'Orphelinat de T'ou-Sè-Wè-Wei, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1930,
194p., vol. IV et V, 1931, 57p.
Cf., supra §§ 3.45-47 sur l'exception d'insécurité; §§ 3.73-74 sur la résolution partielle ; § 3.103
sur le Nachfrist, etc.
Cf., CHEN A.H.Y., "Socialist Law, Civil Law, Common Law, and the Classification of
Contemporary Chinese Law", in OTTO JM.et al, Law-MaMng in thePeople's Republic ofChina, The
Hague,London, Boston,KluwerLawInternational, 2000, pp. 66 et ss.
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cités, comme la répudiation anticipée, la représentation apparente, la représentation
indirecte, etc.
Outre le risque d'incohérence de style que le mélan^ge de règles venant de systèmesjuridiques différents est susceptible de provoquer,^^^^ l'influence prédominante des
droits nationaux empêche aussi la promotion des règles du droit uniforme
international.
5.154 - Solutions proposées - A l'issue de cette analyse, nous proposons trois
mesures qui sont selon nous nécessaires pour remédier aux problèmes soulevés.
n faut tout d'abord bien cibler les divergences entre le droit uniforme et le droit
chinois des contrats pour éviter les solutions moins favorables. Lorsque celles-ci se
trouvent dans la LCC, il faut essayer de les exclure. Par exemple : l'article 158 de la
LCC prévoit des règles plus rigides que l'article 39 de la CVIM concernant la
dénonciation du défaut de conformité, il est donc conseillé aux parties d'un contratde
vente sino-étrangère de marchandises d'exclure expressément le premier et opter pour
le second.
Il faut, à notre sens, continuer à s'inspirer du droit uniforme dans l'interprétation et
dans l'application de la LCC. A cet effet, nous avons déjà proposé de nombreuses
interprétations des dispositions de la LCC à la lumière des règles du droit
uniforme.^^ '^^
Il faut enfin promouvoir l'influence du droit uniforme international dans
l'enseignement supérieur des étudiants chinois et surtout dans ladoctrine chinoise.
5.155 - Influence sur la doctrine chinoise - L'analyse attentive de l'influence du
droit uniforme en droit chinois nous permet aussi de tirer certaines conclusions sur
cette influence dans le milieu doctrinal chinois, influence qui présente aussi un aspect
positif et un aspectnégatif.
5.155a - Eléments positifs - Cequiestpositif, c'est que la doctrine chinoise ne peut
plus ignorer l'influence grandissante du droit uniforme international dans la pratique
judiciaire et arbitrale du commerce sino-étranger. Poussé par la nécessité pratique, les
manuels de droit du commerce international ont très tôt commencé à présenter la
CVIM de manière élémentaire.^^^^ H y avait aussi quelques publications sur certains
aspects spécifiques de la Convention. Par contre, les Principes d'Unidroit ne font
l'objetque depeude commentaires parles auteurs chinois.
2113 Pour les critique à ce sujet, cf., WOLFF L.-C. et LING Bing, «The Risk of Mixed Law; The
example ofIndirect Agency Under Chinese Law », Colum. J.Asian L., 2002, n° 15, pp. 173 etss.
Cf., supra §§ 3.45-47 sur lacontravention anticipée non essentielle; §§ 3.104-104d sur le Nachfrist;
§§3.127-131 sur la force majeure ; §§ 4.19-32 sur certaines limitations à la résolution.
Cf., FENG Datong (dir.), « H 15^1^ S » (Droit du commerce international), Beijing, Maison
d'éditionsde l'éducationdu commerce extérieur, 1991,pp. 200 et ss. ; GAO Yongfu (dir.), «
»(Droit économique international), Shanghai, éditions de la comptabilité de lixin, 1993, pp. 13 et
ss.
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Dans le cadre de cette thèse, on note aussi d'autres éléments positifs. D'abord, dans
l'interprétation de la LCC, les auteurs chinois font assez souvent référence aux
solutions apportées par le droit uniforme. A titre d'exemple, on peut citer les
justifications sur le rejet du critère subjectif de la notion de contravention
essentielle,^^^® sur l'identification de l'article 69 de la sur le principe de la
responsabilité sans faute.^^^® Ensuite, les auteurs chinois ont recours de plus en plus
fréquent au droit uniforme dans l'analyse de la jurisprudence. La matière sera
examinée dans la troisième partie de la thèse. Enfin, est apparue une nouvelle
génération de juristes chinois qui, moins ancrés dans le droit allemand, n'hésitent pas
à adopter les solutions dudroit uniforme.^^^®
5.155b - Eléments négatifs - Il existe toutefois d'importantes insuffisances dans ce
domaine. En premier lieu, les exemples qui témoignent d'ime influence relativement
complète du droit uniforme sont très rares. Le seul exemple consiste dans les règles
sur l'offre et l'acceptation, dans lesquelles la doctrine chinoise reconnaît de manière
quasi-unanime l'origine du droit uniforme.^^^" En deuxième lieu, dans de nombreux
exemples, la pénétration du droit uniforme ne semble pas atteindre un degré suffisant.
C'est le cas de la notion de contravention essentielle que la plupart des auteurs chinois
mentioiment sans procéder à ime analyse approfondie.^^^^ On peut citer aussi les cas
de la force majeure, de l'effet libératoire de la résolution, du système de
dommages-intérêts^^^, hypothèses dans lesquelles les règles de la LCC sont quasi-
identiques à celles du droit uniforme, alors que les auteurs chinois font rarement
références au droit uniforme pour interpréter ces règles. En dernier lieu, on note que,
devant certains rejets des solutions du droit uniforme qui constituent des lacxmes de la
LCC, rares sont les auteurs qui ont recours aux solutions proposées par le droit
uniforme.^^^^
5.155c - Causes et solutions - La génération des juristes chinois qui dominent
actuellement le milieu doctrinal chinois s'est développé dans un climat qui leur était
extrêmement défavorable : le nihilisme juridique, l'absence de magistrature
professionnelle, la Chine fermée au monde extérieur, etc.^^^^ Les difficultés qu'ils ont
Œ, supra §§ 3.19 et ss.
Cf., supra §§ 3.45-47.
Cf., supra §§ 2.47 et ss.
Ce sont les positions prises par LING Bing, parfois par WANG liming et GE Yunsong, dans leur
ouvrage respectif.
WANG liming, vol. 1, pp. 202 et ss.; CUI Jianyuan,vol. 1, pp. 46 et ss.
Cf., supra § 3.21.
Cf., supra § 3.126.
Cf., supra §§ 5.11 et ss.
Cf., supra §§ 5.105 et ss.
Cf., supra §§ 4.19 et ss. sur les limitations à la résolution ; §§ 5.39 et ss. sur les modes de
restitution ; §§ 5.139 et ss. sur les règles accessoires concernantles dommages-intérêts, etc.
La situation a été excellemment résumée par Peerenboom, xm éminent sinologue juriste, selon
lequel, « Imagine it's 1978, and you are Deng Xiaoping. Mao Zedong has just died two years earlier.
The Cultural Révolution is still fresh in everyone's minds. The economy is in shambles. The légal
systemhas been destroyed. The Ministry of Justice was shut down, along with the Procuracy. Only a
handful of law schools are open, thougn there are fewprefessors around to teach, and no students. No
one wants to study law. There are only 2000 lawyers, manyofthem trained before 1949. You have just
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rencontrées dans leurs recherches étaient principalement le manque de sources de
documentation et de capacité linguistique. En effet, la révolution culturelle (1966-
1976) a décimé même les juristes, dits de l'ancienne société. Le sort des sources de
documentation en matière de droit civil, qualifié «instrument de la bourgeoisie
occidentale », peut bien être imaginé. Àl'issue de cette grande révolution, les juristes
chinois n'ont gardé que les sources de droit soviétique. La réforme économique
lancée en 1978 appelle la réhabilitation du droit civil et une nouvelle génération de
juristes. Faute decapacité suffisante dans des langues occidentales, les juristes chinois
de cette époque ne pouvaient entamer leurs recherches que sur base des publications
de Taiwan ou de certains ouvrages, influancés principalement par le droit allemand,
ayant survécu à la révolution culturelle. Cela explique d'une part d'une certaine
manière la prédominance du droit allemand, et d'autre part l'insuffisance de
l'influence du droitimiforme dans la doctrine chinoise.^^^^
Il ne faut cependant pas proposer des solutions consacrées spécifiquement à xme telle
situation, car depuis une dizaine d'années, au fur et à mesure del'essor économique et
de l'ouverture de la Chine vers le reste du monde, une nouvelle génération de juristes
chinois s'est rapidement développée^^^® et amontré une attitude bien plus ouverte à la
réception du droit imiforme dansla doctrine chinoise.
5.156 - Remarque finale - Pour conclure cette deuxième partie de la thèse, nous
pouvons dire que le droit uniforme a effectivement exercé une très grande influence
Hans la nouvelle Loi chinoise relative aux contrats. Au niveau de la politique
législative, l'influence du droit uniforme est manifeste et dominante. Les principales
politiques sont désormais quasi-identiques entre le droit uniforme et le droit chinois
en matière contractuelle. Au niveau de la technique législative, en dépit des
divergences indéniables, il faut cependant reconnaître aussi une influence très large du
droit uniforme.
L'influence du droit uniforme sur la doctrine chinoise ne nous semble atteindre qu'un
degré modeste à l'heure actuelle. On observe cependant qu'une nouvelle génération
ascended to power. Whatwouldyou do? »Cf., PEERENBOOM R., China's Long March towardRule
ofLaw, Cambridge University Press, 2002,p. ix, préfacé.
Cf., LI Jiaxiang et LI Xu, «L'enseignement du droit en Chine et ses perspectives d'avenir », Les
Cahiers de Droit, vol. 37, n° 3, septembre 1996, pp. 629-641.
On note que cephénomène a été récemment remarqué, à propos d'un ouvrage du professeur Wang
Guiguo, par M. F. P. Feliciano, l'ancien membre et chef de l'Organe d'appel de l'OMC, selon lequel
« This book has been written by a young anddistinguished member ofthe new génération of Chinese
scholars in the field of international law and international trade law, many of whom have received
their advanced academic degrees from major North American and European universities. » Cf.,
WANG Guiguo, The Law of the WTO, China and the future offree trade, Sweet & Maxwell Asia,
2005, p. ix, "Foreword".
A titre d'information, on cite, entre outre, certaines thèses effectuées par des étudiants chinois à
l'étranger : XU Donggen, Le droit international privé de la responsabilité délictuelle - L'évolution
récente internationale et le droit chinois. Travaux de la Faculté de droit de l'Université de Fribourg
suisse, n° 120, Editions universitaires Fribourg suisse, 1992,163p. ; ZHANG Mingjie, Conflict ofLaws
and International Contracts for the Sale of Goods: Study of the 1986 Hague Convention on the Law
Applicable to Contracts for International Sales of Goods, Thèse, Fribourg, Editions Paradigme,
Orléans, 1997, 235p. ; HU Zhengjie, Chinese Perspectives on International Jurisdiction and the
Enforcement ofJudgment in Contracttial Matters, Publications de l'Institut suisse de droit comparé, n°
39, Schulthess Polygraphischer Verlag Zurich, 1999, 386p. ; WANG, Yan, Chinese Légal Reform, The
case offoreign investment law, London and New York, Routledge, 2002, 254p.
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de juristes chinois favorables à la réception du droit uniforme est entrain de se former,
de se renforcer. Il s'agit d'un élément qui prédit un avenir propice au droit uniforme
en Chine.
Force est de noter qu'une influence demeurant simplement sur papier n'aura que peu
de signification. Il faut encore que l'influence soit effectivement exercée dans la
pratique judiciaire ou arbitrale. Ceci nous amène à la dernière partie de la thèse qui
sera dédiée au test de l'influence pratique du droit uniforme en Chine.
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Troisième partie
L'influence du droit uniforme international sur la
pratique judiciaire et arbitrale en Chine
6.0 - Considérations sur l'application du droit uniforme - La doctrine est quasi-
unanime sur le fait que pour créer l'uniformité juridique internationale, il est loin
d'être suffisant d'adopter simplement les instruments ujtiiformes, car «even when
outward uniformity is achieved [...], uniform application of the agreed rules is by no
means guaranteed, as in practice différent countries inevitably corne to put différent
interprétations upon the same enacted words.
n importe donc de déployer des efforts supplémentaires en vue d'assurer l'application
uniforme du droit uniforme adopté, pour laquelle deux voies s'ouvrent : celle en
présence d'une juridiction internationale chargée de cette tâche et celle en l'absence
d'une telle juridiction.^^^^
Dans le cadre de la CVIM, l'hypothèse de la création d'une telle juridiction étant
rejetée, les démarches menées en vue de son application uniforme sont par
conséquent diversifiées.
6.0a - Caractère international - H importe avant tout, pour le juge saisi, de tenir
compte des directives d'interprétation posées à l'article 7, §1 de la Convention, selon
lequel, «Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu compte de son
caractère international et de la nécessité de promouvoir l'uniformité de son
application ainsi que d'assurer le respect de la bonne foi dans le commerce
international. »
Cf., MUNDAY R.J.C., "The Uniform Interprétation of International Conventions", ICLQ, 1978,p.
450, citépar FERRARI F., « Do courts interpret the CISG uniformly ? », in FERRARI F. (éd.), Quo
VadisCISG ? Celebrating the 25th anniversary of the UnitedNations Convention on contractsfor the
international sale ofgoods, Braylant, Sellier, FEC, 2005, pp. 3-23.
^^^^Pour une étude intéressante analysant l'interprétation uniforme dans ces deux hypothèses, cf.,
GAUTIER P.-Y., « Inquiétude sur l'interprétation du droit uniforme international et européen », in,
LAGARDE P. (Mélange en l'honneur de). Le droit international privé : esprit et méthodes, Paris,
DaUoz, 2005, pp. 327-342.
Sur cette question, cf., AUDIT, pp. 46 et s. ; BONELL, in BIANCA-BONELL, pp. 88 et ss. ;
RIESE V.O., « Unejuridiction supranationale pourl'interprétation du droit unifié ? »,RIDC, 1961, pp.
717 et ss.
Sur les différentes démarches possiblesen vue d'assurer l'interprétationuniformede la Convention,
cf., FERRARI F., « Interprétation uniforme de la Convention de Vienne de 1980 sur la vente
internationale »,RIDC, 1996, p. 813et ss. ; FERRARI F., « Docourts interpret the CISG uniformly ? »,
in FERRARI F. (éd.), Quo Vadis CISG ? Celebrating the 25th anniversary of the United Nations
Convention on contractsfor the international sale ofgoods, Bruylant, Sellier, FEC, 2005, pp. 3-23;
WrrZ C., «Les vingt-cinq ans de la Convention des Nations-Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises - Bilanset perspectives »,JDI, 2006, n° 1, pp. 5-25.
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Selon la doctrine, afin d'assurer le caractère international de la Convention et de
promouvoir l'uniformité de son application, il faut que le juge saisi pratique une
interprétation autonome des termes et des dispositions de la Convention, au sens de
s'abstenir du moindre recours aux concepts similaires du droit inteme.^^ '^^ Or, il a été
récemment démontré que l'interprétation autonome de la Convention, à elle seule, ne
saurait pas non plus garantir l'uniformité du droit uniforme, car il existe bien des
concepts au sein de la Convention pour lesquels une telle interprétation est
impraticable, comme le concept du «droit international privé » retenu à plusieurs
reprises dans le texte de la Convention.^^^^
6.0b - Jurisprudence étrangère - Il importe encore que le juge saisi tienne compte
de ce qui a été décidé à l'étranger, c'est-à-dire se réfère aux décisions étrangères
appliquant le droit uniforme.^^^® Or ce procédé implique une double difficulté. D'une
part, les décisions étrangères en la matière sont souvent indisponibles etmême si elles
peuvent être obtenues, elles sont souvent faites dans une langue inconnue du juge
saisi.Afin de vaincre ces difficultés d'ordre pratique, d'importants efforts tant
officiels^^^^ qu'officieux ont déjà été déployés.^^^^
En ce qui concerne les efforts officiels, oncite notamment la création depuis 1988 du
système « CLOUT » (CaseLaw on UNCITRAL Texts) sous l'auspice de la CNUDCI,
système consistant à diffuser, dans les six langues officielles des Nations-Unies,
l'extrait des décisions appliquant les textes adoptés par la Commission, y compris la
CVIM.^ '^^ ° Depuis 2001, la même Commission a entamé des travaux de préparation
d'un digeste de jurisprudence de la CVIM, travaux qui ont abouti à la publication en
2004, également dans les six langues précitées, d'un «Précis de jurisprudence de la
CNUDCI concernant la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises H s'agit d'un recueil analytique officiel de la
jurisprudence de la CVIM qui met en relief tant les convergences que les divergences
dans l'interprétation des dispositions de la Convention, permettant ainsi au juge saisi
Cf., ZELLER B., "International Trade Law - Problems of Language and Concepts?", Journal of
Law and Commerce, 2004, pp. 39 et ss.
Cf., FERRARI F., «Do courts interpret the CISG uniformly ?», op. cit., pp. 9et ss.; FERRARI^F.,
« La Convention de Vienne sur la vente internationale et le droit international privé », JDI, 2006, n° 1,
pp. 32 et ss.
Cf., BONELL, in BL\NCA-BONELL, p. 91.
Cf.,FERRARI F., « Do courtsinterpret the CISGuniformly ? », op. cit., p. 13.
Cf., DE LYF., "Uniform Interpratation : What is being done ? Officiai Efforts", in, FERRARI F.
(éd.), The 1980 Uniform Sales Law, Old Issues Revisted in the Light ofRecent Expériences, Milano,
Giuffrè Editore S.p.A., pp. 335 et ss.
Cf., VENEZIANO A., "Uniform Interpratation : What is being done ? Unofficial Efforts and their
Impact", in, FERRARI F. (éd.), The 1980 Uniform Sales Law, Old Issues Revisted in the Light of
RecentExpériences, Milano, Giuffrè Editore S.p.A., pp. 325et ss.
Sur l'histoire de la création du CLOUT, cf., SEKOLEC J., "Digest of case law on the UN Sales
Convention: The combined wisdom of judges and arbitrators promoting uniform interprétation of the
Convention", in FERRARI F., FLECHTNER H. et BRAND R. A. (éd.), The Draft UNCITRAL Digest
and Beyond : Cases, Analysis and Unsolved issues in the UN. Sale Convention, Papers of the
Pittsburgh Conférence Organized by the Center for International Légal Education (CILE), Sellier,
European Law Publishers Gmbh, Mûnchen, Sweet & Maxwell, London, 2004, pp. 6 et ss.; Toute
information à ce sujet se trouve sur le site Internet de la CNUDCI, via
http://www.uncitral.org/uncitral/en/case law.htnil.
Cf.. http://www.uncitral.or^/uncitral7en/case law/digests/cisg.html.
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de tenir œmpte de ce qui a été fait à l'étranger dans l'interprétation de la
Convention.^^
Quant aux efforts non officiels, on salue tout d'abord le succès du site « UNILEX »,
créé par le Centra di studi e ricerche di dirritto comparato e straniero à Rome, dirigé
par le professeur Bonell. Ce site contient en fait une collection de jurisprudence et de
bibliographie internationale aussi bien de la CVIM que des Principes d'Unidroit.^ '^*^
On se félicite aussi de la création dans différents pays, de sites Internet de plus en plus
nombreux consacrés principalement à fournir gratuitement des informations sur la
Convention.^ '^*^ Enfin, onremarque l'excellente initiative d'éminents universitaires de
créer un Comité consultatif de la CVIM (CISG-Advisary Councih, qui donne, à la
demande de tiers, des avis sur l'interprétation de la Convention.^^ Hfaut souligner
que ces avis « n'ont toutefois, bien sûr, qu'une autorité persuasive dont le poids
dépendra de l'accueil que les juges voudront bien leur réserver.
6.0c - Méthode de recours à la jurisprudence étrangère - Le recours à la
jurisprudence étrangère implique aussi une autre difficulté concernant la porté des
décisions étrangères appliquant la Convention. Celles-ci sont en effet des
précédents obligatoires ou seulement des précédents facultatifs ? Malgré son caractère
attractif, la première thèse paraît difficile à soutenir pour trois raisons : en premier lieu,
elle heurte la souveraineté des juridictions du pays qui coimaît du litige ; en
deuxième lieu, que peut-on faire devant une décision étrangère qui a interprété la
Convention de manière différente ou erronée ? Dispose-t-elle dans ce cas encore de la
valeur de précédent Et, en dernier lieu, à supposer que les décisions étrangères
disposent d'une valeur de précédent obligatoire, comment détermine-t-on la hiérarchie
entre les juridictions de différents pays au niveau intemational ? Quelle est d'ailleurs
la place des sentences arbitrales 7
Ce sont là les raisons pour lesquelles la majorité des auteurs ont opté pour la
deuxième thèse selon laquelle la jurisprudence étrangère de la CVIM ne dispose que
d'une valeur de persuasion, c'est-à-dire qu'elle ne constitue que des précédents
facultatifs.^^^^
Cf., FERRARI F., « Do courts interpret the CISG uniformly ? », op. cit., p. 14.
Cf., http://www.uiiilex.info/.
On cite, parmi d'autres, celui des Etats-Unis: http://www.cisg.Iaw.pace.edu/netwnrk.html: celui de
l'Allemagne : http://www.jura.uni-freiburg.de/institntp./iprl/cisg/. celui de la France :
http://witz.jura.uni-sb.de/CISG/ et celuide la Suisse : http://www.cisp-nnlinR.r,h.
Sur ce Comité et ses premiers avis en français, cf., JDI, 2006, pp. 428 et ss. ; voy. aussi toute
information concernéeen anglaissur le site : http://www.cisg.law.pace.edu/netwnrk.htm1.2146 C., «Les vingt-cinq ans de la Convention des Nations-Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises - Bilanset perspectives »,JDI, 2006, n° 1, p. 23.
Cf., FERRARI F., « Do courts interpret the CISG uniformly ? », op. cit., pp. 19 et ss.
Cf., GAUTIER P.-Y., «Inquiétude sur l'interprétation du droit uniforme intemational et
emopéen », op. cit., p. 331.
Cf., FERRARI F., « Do courts interpret the CISG uniformly ? », op. cit., p. 20.
^^^°Ibid., p. 21.
Cf., GAUTIER P.-Y., «Inquiétude sur l'interprétation du droit uniforme intemational et
européen », op. cit., p. 332 ; FERRARI F., « Do courts interpretthe CISGuniformly? », op. cit., p. 21 ;
WrrZ, C., « La quête de l'universalismedans l'interprétation», Petites affiches, 18 décembre2003, p.
55 et s.
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6.0d - Nécessité de l'aspect pratique - Tenant à l'esprit toutes ces considérations, il
devient plus évident que la recherche de l'influence du droit uniforme sur le droit
chinois des contrats ne sera ni complète, ni objective, si l'on ne procède que dans les
aspects législatif et doctrinal de cette influence, tout en négligeant sa dimension
pratique. C'est pourquoi l'analyse de la jurisprudence chinoise de la CVIM, et la
recherche sur l'applicabilité des Principes d'Unidroit en Chine, que ce soit par les
tribunaux populaires ou par les institutions arbitrales, présentent un intérêt certain
dans l'évaluation de l'influence effective du droit uniforme dans le milieu judiciaire
de la Chine.
C'est la raison pour laquelle nous tenons à effectuer une analyse de la jurisprudence,
consistant aussi bien en décisions judiciaires qu'en sentences arbitrales, appliquant la
Convention de Vienne, On tente dans un premier temps de répondre à des questions
générales, à savoir, dans quelle mesure les tribunaux chinois ont-ils appliqué le droit
uniforme ? Quels sont les rapports entrela CVIM et la LCC dans la pratique judiciaire
chinoise ? Quelle est l'applicabilité des Principes d'Unidroit en Chine ? Dans un
second temps, nous essayerons d'effectuer une analyse plus spécifique de la
jurisprudence chinoise de la CVIM sur la résolution du contrat en matière de vente
internationale de marchandises.
Chapitre 6 Jurisprudence chinoise en général
Chapitre 7 Jurisprudence sur la résolution du contrat
FERRARI F., "CISGCaseLaw: a NewChallenge for interpreters?", RDAI, 1998,p.495et ss.
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Chapitre 6 Jurisprudence chinoise en général
6.1 - Vue d'ensemble - Deux questions serontexaminées dans ce chapitre : l'une sur
l'applicabilité du droit uniforme en Chine ; l'autre donnant un aperçu général sur la
jurisprudencechinoise, aussi bien judiciaire qu'arbitrale, appliquant le droit uniforme.
Pour bien appliquer le droit uniforme, il faut avant tout qu'il soit applicable en ce sens
qu'il remplisse les conditions de son applicabilité. Une application erronée, même
bien motivée, est dépourvue de sens car elle n'était pas fondée sur un fondement
juridique solide. Cette question est particulièrement importante dans le milieu
judiciaire chinois car dans un très grand nombre des décisions, la CVIM a été
appliquée par erreur.
Comme nous l'avons déjà constaté dans l'introduction générale, l'accès à la
jurisprudence chinoise est extrêmement difficile. En effet, contrairement aux pays
occidentaux qui publient la jurisprudence de manière régulière et officielle, les
décisions judiciaires rendues par les tribunaux chinois ne font aucunement l'objet
d'une telle publication. Les sentences arbitrales, quant à elles, sont aussi tenues
secrètes par souci des parties de conserver la confidentialité. Par conséquent, elles ne
sont pas davantage publiées.
6.1a - Sentences de la CIETAC - En ce qui concerne la publication des sentences de
la CIETAC, la situation a beaucoup évolué grâce à un double effort : d'une part,
depuis les aimées 1990, la CIETAC a tendance à publier une partie sélectionnée de
ses sentences dont l'identité des parties est généralement dissimulée. Comme fruit de
cet effort, trois recueils de sentences ont été rendus publics en 1993, en 1997 et en
2002.^^^^ Un pas historique a été franchi par cette Commission qui a publié en 2004
un «Digeste des sentences arbitrales de l'arbitrage économique et commercial
international en Chine Il s'agit là d'une compilation de toutes les sentences
rendues par la CIETAC jusqu'en 2000. D'autres sentences rendues après cette
dernière année feront l'objetd'unepublication ultérieure.^^^^
D'autre part, l'accessibilité de ces sentences publiées en chinois est élargie grâce au
Queen Mary Case Translation Programme qui a non seulement fait traduire en
CIETAC, « (1963-1988)» (Recueil sélectionné des sentences
arbitrales de l'arbitrage économique et commercial international en Chine (1963-1988)), Beijing,
Maison d'édition de l'Université du peuple, 1993, 269p.; CIETAC, «
3É (1989-1995)» (Recueil sélectionné des sentences arbitrales de l'arbitrage économique et
commercial international en Chine (1989-1995)), Maison d'édition de l'économie et du commerce
extérieur de la Chine, Beijing, 1997, 541p.; CIETAC, « (1995-
2002)» (Recueil sélectionné des sentences arbitrales de l'arbitrage économique et commercial
international en Chine), (1995-2002), (volume de vente de marchandises). Maison d'édition de droit,
Beijing, 2002,3 vol.
CIETAC, « 4" HH1^^^® »(Digeste des sentences arbitrales de l'arbitrage
économiqueet commercial international en Chine), 2004.
Cf., WU Dong, "CIETAC's Practice on the CISG", NordicJournal of Commercial Law, 2/2005,
disponible surle site: H:\CIETAC AWARDS ONCISG\CISG Bibliography\Dong WU.htm.
432
anglais les sentences appliquant la CVIM, mais les a également publiées surle site de
la Pace University Law School sur lequel on peut les consulter gratuitement?^^®
6.1b - Facilité apportée à la recherche - Les effets de ces efforts combinés sont
visibles : avant la publication en 2004 dudit «Digeste », on a recensé, surle site de la
Pace University Law School, seulement 14 décisions judiciaires rendues par les
tribunaux chinois et 19 sentences arbitrales rendues principalement par la
CIETAC. Alors qu'à l'heure actuelle, si le nombre des décisions judiciaires
chinoises reste quasi-inchangé (une décision de plus seulement), celui des sentences
arbitrales est déjà passé de 19 à 203.^^^^
Cette augmentation nous permet de mieux découvrir la dimension réelle de
l'influence du droit uniforme dans la pratique arbitrale en Chine. Comme ce nombre
devient déjà important, il ne sera paspossible d'analyser en détail toutes les sentences
vu le volume de la thèse. C'est la raison pour laquelle nous limitons notre analyse à la
jurisprudence chinoise concernant la résolution du contrat, thème central de la thèse
(Chapitre 7). Cependant, soucieux de donner aux lecteurs une vue d'ensemble de
l'état d'application du droit uniforme en Chine, nous présenterons, avant de
commercer l'analyseproposée et après un examen de l'applicabilité du droituniforme
en Chine (Section 1), un aperçu général de la jurisprudence chinoise aussi bien
judiciaire qu'arbitrale (Section 2).
Section 1 Applicabilité du droituniforme en Chine
Section2 Aperçugénéralde la jurisprudence chinoise
Cf. le site Internetde cette Université, http://www.cisp.law.pace.edu/network.html.
Informations consultées en mars 2004 sur le site précité.
Informationsconsultées en juin 2006 sur le même site.
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Section 1 Applicabilité du droit uniforme en Chine
6.2 - Signification du terme «applicabilité» - Ce terme signifie, selon le
Vocabulaire juridique de Gérard Cornu, le « Caractère de ce qui est applicable ; [la]
vocation, pour un système juridique ou une norme, à régir une situation ; [V] aptitude
à gouverner celle-ci qu'il est primordial d'établir, en cas de pluralité de
rattachements possibles, afin de déterminer à quel système ou à quelle norme la
solution doit être demandée.
Aux fins de notre thèse, l'examen de l'applicabilité du droit uniforme porte
essentiellement sur la détermination de son fondement juridique d'application et les
circonstances dans lesquelles ce droit sera applicable dans l'ordre juridique inteme de
la Chine.^^®° L'accent sera mis sur le cas de la Convention, alors que l'applicabilité
des Principes d'Unidroit en Chine, qui a déjà fait l'objet d'une étude distincte, ne sera
examinée que demanière accessoire,^^®^
Dans l'état actuel des choses, même si le droit positif chinois n'est pas encore clair sur
les questions concernant l'applicabilité et les modalités d'application des traités
intemationaux en Chine, deux choses essentielles sont cependant certaines : d'une
part, le droit chinois recoimaît le principe de la primauté du droit international et,
d'autre part, ce droit admet également l'application par défaut des usages
intemationaux.^^^^ A notre sens, s'il est clair que l'application de la Convention sera
fondée sur le premier principe ( § 1 ), l'applicabilité des Principes d'Unidroit pourra
se justifier aussi sur base du dernier principe ( § 2 ).
CORNU G., Vocabulaire juridique, 1® édition« Quatrige », PUF,2000, p. 62.
Pour l'application de la Convention en général, cf., FERRARI F., Contrat de vente internationale,
Applicabilité et applications de la Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de
marchandises, Helbing & Lichtenhahm, Bruylant, Forum européen de la communication, 2005, 2'
édition entièrement revue, 263p. ; MUIR WATT, H., "L'applicabilité de la Convention des Nations
unies sur les contrats de vente internationale de marchandises devant l'arbitre international », RDAI,
1996, p.401et ss. ; Idem, « Décisions rendues en application des textes de la CNUDCI : Convention de
Viennesur la vente internationale de marchandises et Loi-type sur l'arbitrage,RDAI, 1995, p.749 et ss ;
p. 1008 et ss. ; Idem, « Chronique relative à l'appUcation de la Convention de Vienne du 11 avril 1980
sur la vente internationalede marchandises,RDAI, 1996, p. 1032 et ss ; 1997, p. 617 et ss.
ZHANG Shaohui, «L'applicabilité des Principes d'Unidroit dans l'arbitrage commercial
international en Chine », RDU, 2004-2, p. 419-430.
Cf., SHAO Shaping, « The Theory and Practice of the Implementation of International Law in
China», in, CHEN Jianfu, O Yuwen et OTTO J.M.,Implementation ofLaw in the People's Republic
of China, The Hague, London, New York, Kluwer Law International, 2002, pp. 197-212; CHEN Hui,
« La Chine, les conventions internationales en matière économique et commerciale et les organisations
économiques internationales »,Les Cahiersde Droit, vol.37, n° 3, septembre 1996,pp. 861-869.
Cf., XIAO Yongping, « » (Propos sur l'application en Chine des
traités de droit international privé), Discours à l'occasion du Séminaire annuel du droit international
privé chinois de 2003, disponible en chinois sur le site :
httpr//traiislaw.whu.edu.cn/cii/salonacadeTnîc/20Q31Q15/Q74233.php.
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§ 1 Applicabilité de la CVIM
63 - Aperçu général - Avant d'aborder les différentes possibilités d'application de
la Convention, il convient de clarijBer le fondement juridique de l'application du droit
uniforme en Chine.
1. Fondement juridique
6.4 - Droit positif - n n'existe pas encore de disposition constitutionnelle qui traite
des rapports entre le droit international et le droit chinois dans l'ordre juridique
interne de la Chine.^^ '^* Par contre, plusieurs lois de base contiennent des dispositions
à cet effet.^^^^ En matière de droit civil, on cite notamment l'article 6 de la LCEE
(1985) et l'article 142 des PGDC (1986). Le premier étant abrogé suite à l'entrée en
vigueur en 1999 de la LCC qui ne contient cependant pas de disposition à cet effet, il
ne reste, àl'heure actuelle, que le dernier qui est encore en vigueur.^^^^
6.5 - Principe de primauté du droit international - Ainsi, selon le § 2 de l'article
142 des PGDC (1986), «En cas de divergence entre les lois civiles de la RPC et les
traités internationaux que laRPC a conclus ouauxquels elle a adhéré, s'appliqueront
les dispositions desdits traités, à l'exception de celles sur lesquelles la RPC a émis
des réserves. »
Le principe est donc que les traités internationaux qui lient la Chine priment sur le
droit interne chinois dans leur mise en œuvre au sein de l'ordre juridique interne
chinois. Le terme de « traité international » employé ici, étant imprécis, comprend
cependant sans aucim doute les conventions du droit privé substantiel uniforme
international, comme la CVTM.^^^^ Celle-ci, étant un traité international de nature
«self-executing permet ainsi «aux particuliers de s'enprévaloir sans attendre
des mesures étatiques d'exécution
Ce principe souffre cependant d'une exception. Lorsque, au moment de laratification,
la Chine a émis des réserves sur certaines dispositions du traité ratifié, celles-ci ne
disposeront par conséquent pas de primauté sur le droit interne chinois. Dans ce cas,
ce seront les dispositions de ce demier droit quis'appliqueront.
Cf., SHAO Shaping, op. cit., p. 198.
^^^^Ibid.,p. 199.
Cf., WU Dong, "CIETAC's Practice on the CISG", Nordic Journal ofCommercial Law, 2/2005,
disponible sur lesite: H:\CIETAC AWARDS ON CISG\CISG Bibliography\Dong WU.htm.
^ Traduction de l'auteur de la thèse.
Dans le même sens, cf., HUANG Jin, « ifeH »(Essai sur ledroit substantiel privé
uniforme international ), ZGSN, 1998,p. 9 et 23.
Sur cette doctrine, cf., NGUYEN Quoc Dmh, DAILLIER, P. et PELLET A., Droit international
public, 6® édition entièrement refondue, Paris, LGDJ, 1999, p. 230 et ss. ; BUERGENTHAL T., "Self-
Executing and Non-Self-Executing Treaties in National and International Law", RCADI, 1992, vol. 235,
pp. 303-400; RISSENFELD S.A., «The doctrine of Self Executing Treaties »,AJIL, 1980, pp. 892-904;
VASQUEZ C.M., "The Four Doctrines ofSelf Executing Treaties", A/ZL, 1995, pp. 695-723.
Cf., VERHOEVEN, J.,Droitinternationalpublic, Bruxelles, Larder, 2000, p. 299.
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6.6 - Réserves à la CVIM - Concernant le cas de la Convention de Vienne, au
moment de l'approbation de celle-ci, « la Chine a déclaré qu'elle ne se considéraitpas
comme liée par l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article premier ni par l'article 11,
non plus que par les dispositions de la Convention se rattachant à la teneur de
l'article 11 ».
Deux catégories de réserves ont ainsi été émises : l'une sur l'application indirecte de
la Convention prévue à son article 1-1-b ; l'autre sur le principe de non-formalisme
prévu à l'article 11 et aux autres dispositions de la Convention qui le concernent.
Nous examinons d'abord la seconde réserve, tout en laissant la première qui sera
ensuite analysée à l'occasion des possibilités d'application de la Convention,
Ainsi, selon l'article 11 de la Convention, «Le contrat de vente n'a pas à être conclu
ni constaté par écrit et n'est soumis à aucune autre condition déformé. Il peut être
prouvépar tous moyens, y comprispar témoins. »
Cette disposition pose le principe général de non-formalisme qui est une application
du principe de la liberté contractuelle dans la formation du contrat.^^^^ Or la règle,
aussi attractive qu'elle soit, a heurté le droit de certains pays socialistes qui exigeait
impérativement, sous peine de nullité, la forme écrite pour tout acte de la vie du
contrat.^^^^
Le compromis a été trouvé dans l'article 12, unique disposition impérative de la
Convention, selon lequel, « Toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la
deuxièmepartie de la présente Convention autorisant une forme autre que la forme
écrite, soit pour la conclusion ou pour la modification ou la résiliation amiable d'un
contrat de vente, soitpour toute offre, acceptation ou autre manifestation d'intention,
ne s'applique pas dès lors qu'une des parties a son établissement dans un Etat
contractant qui a fait une déclaration conformément à l'article 96 de la présente
Convention. Les parties ne peuvent déroger au présent article ni en modifier les
effets. »
Au moment de l'approbation de la CVIM, la Chine a ainsi émis une telle réserve en
raison de l'incompatibilité de cette règle avec l'article 7 de la LCEE qui ne
reconnaissait, sous peine de nullité, que la forme écrite pour la formation du
contrat.^ '^"^ Or, à partir du 1®"^ octobre 1999, pour trancher une question sur la forme
d'un contrat de vente internationale régie par la Convention, le juge chinois, étant
toujours lié par cette réserve, doit recourir au droit international privé chinois qui
désigne le plus souvent le droit inteme chinois comme droit applicable, en
l'occurrence la LCC, pour régir la situation, alors que cette Loi n'exige plus la forme
écrite comme obligatoire dans la formation du contrat, ce qui donnera le même
résultat si on applique d'emblée la CVIM. H en résulte que la réserve sur l'article 11
2171
Œ, RAJSKI, in, BIANCA-BONELL, pp. 121 et s.
Cf., ZHANG Yuqing, p. 7 et 57 et ss.
Cf., www.uncitral.org/uncitral/fruncitral_texts/sale_goods/1980CISG_statuts.html.
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de la Convention est, après l'adoption de la LCC, devenue inutile.^^^^ C'est la raison
pour laquelle certains auteurs chinois proposent de retirer la réserve précitée étant
donné que lefondement a déjà disparu.^
La portée de cette réserve dans la pratique s'avère minime étant donné que les
contrats de vente internationale sont le plus souvent conclus par écrit. Cela est
confirmé par la jurisprudence chinoise publiée. En effet, parmi les 218 décisions,
seulement 5 affaires impliquaient la réserve sur le principe de non-formalisme prévue
à l'article 96 de la Convention.^^^^
II. Les possibilités d'application de la CVIM
6.7 - Aperçu général - En théorie, la Convention est avant tout applicable dès que
les conditions d'applicabilité prévues par elle-même sont remplies. Son
application peut aussi être fondée sur le principe de l'autonomie de la volonté des
parties. De surcroît, elle peut aussi s'appliquer en tant que complément du droit
chinois des contrats.
1. L'application prévue par la CVIM
6.8 - La Convention prévoit elle-même les conditions minutieuses de son applicabilité
dans plusieurs de ses dispositions. Au sens large, les articles 1 à 6, 92 à 96 et 100 de la
Convention sont destinés à cet effet. Parmi ceux-ci, on retient uniquement l'article 1"
qui a une portée générale sur l'applicabilité de la Convention.
6.8a - L'application directe (art. 1-1-a) - De manière générale, la Convention est
applicable aux contrats de vente de marchandises entre des parties ayant leur
établissement dans des Etats différents, lorsque ces derniers sont des Etats
contractants (art. l-l-a).^^®° Dans cette situation, l'application de laConvention se fait
d'office, en ce sens qu'«/Z en est ainsi quand bien même les règles de droit
Cf. LI Wei, » {Commentaire sur la Convention desNations-
Uniessur les contrats de vente internationale de marchandises), Beijing, Maison d'éditions juridique,
2002, p. 60.
2"® Cf. SI Pingping et al, n ? » (Faut-il
retirer la réserve de la Chine concernant l'article 11 de la Convention de Vienne ?), in » (Science
juridique), 1999, n° 7, pp. 22et ss., cité par LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, «Le nouveau droit
chinois des contrats internationaux », JDI, 2002, p. 132.
Cf., les affaires N° 9403, 9642, 9647, 9734 et 9737, disponibles sur le site
http://www.cisg.law.pace.edu/cisg/text/casecit.htinl.
CASTELLËT L., «L'application de la Convention de Vienne aux Etats-Unis (CVIM) », RDAI,
1999, p. 582 et ss. GARRO A.M., «L'application de la Convention de Vienne sur le continent
américain », in Emptio-Venditio Inter Nationes, Karl Heinz NEUMAYER, 1997, p. 211 et ss ;
Disponible via www.cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/^arrf).html.: van HOUTTE H., «The Vietma Sales
Convention in ICC Arbitral Practice», Bull. De la CCI, 2000, p. 22 et ss. KAROLLUS M., « Judicial
Interprétation andApplication of theCISG in Germany 1988 —1994 »,RCISG, 1995, p. 51 et ss.
Pourdesétudes sur l'application de la CVIM en Chine, M.R. WILL, CISG and CHINA, theory and
practice, An intercontinental exchange. Cahiers des étudiants allemands en droit à Génève, n ° 18,
1999.
Cf., JAYME, in, BL^CA-BONELL, pp. 29 et ss.
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international privé de l'un de ces Etats conduiraient à l'application de la loi d'un
Etat tiers ^Cette règle traduit d'une part le caractère d'applicabilité directe (self-
executing) de la Convention et, d'autre part, l'objectif du droit uniforme matériel
visant à réduire le plus possible l'application des règles deconflit de lois.^^®^
n faut cependant préciser que l'application de la Convention en vertu de son article 1-
1-a présuppose que le for qui connaît du litige se trouve dans l'un des Etats
contractants envers lesquels la Convention produit la force de «pacta sunt
servanda Il s'ensuit que lorsque ce for est situé dans un Etat non-contractant, la
Convention ne sera pas applicable selon son article 1-1-a même si les conditions
prévues dans cet article sont remplies.^^®'^ Cette position est souvent atténuée par les
arbitres qui tentent malgré tout de l'appliquer.^^
6.8b - L'application indirecte - Afin d'élargir le champ d'application de la
Convention, les rédacteurs de celle-ci ont eu le grand mérite de prévoir une possibilité
supplémentaire qui fait appliquer ce droit uniforme, dite l'« application indirecte ».
Ainsi, selon son article 1-1-b, la Convention sera également applicable « lorsque les
règles du droit international privé mènent à l'application de la loi d'un Etat
contractant. » Cette règle a une portée considérable. D'une part, selon Audit, « elle
incorpore les règles de la convention dans le droit des Etats contractants, à titre de
droit applicable aux rapports internationaux ; ou encore, les dispositions matérielles
de la convention deviennent le droit commun de la vente internationale dans les pays
qui l'adoptent. D'autre part, elle a pour effet de rendre la Convention applicable
même si aucune des parties n'a son établissement dans un Etat contractant dès lors
que les règles de droit international privé du juge saisi désignent le droit d'un Etat
ayant rétifié la CVIM.^^®^
Cf., AUDIT, p. 21.
2182 Il n'est pas exact de dire que le droit uniforme, comme la CVIM, a pour objectif de supprimer les
règles de conflit de lois, car, d'une part, il ne le sera jamais possible et, d'autre part, même la CVIM
cède dans certaines circonstances le pas devant les règles de droit international privé du for, d'autant
plusquel'application même de cetteConvention repose sur unerègleunilatérale de conflit de lois (art.
1-1-a). Les rapports entre le droit uniforme et les règles de droit international sont le plus souvent
complémentaires. Pour une étude sur ces rapports, cf., PELICHET M., «Les rapports entre la
Convention de Vienne et la Convention de La Haye de 1986 sur la loi applicable aux contrats de vente
internationale de marchandises », in, BETTSCHART S. (éd.). Les ventes internationales. Journée
d'étude en l'honneur du professeur Karl H. NEUMAYER, Lausanne, 1998, pp. 57-79 ; PEUCHET, M.,
« La vente internationale de marchandises et le conflit de lois »,RCADI 1987, t. 201, 9-210 ; ce point
de vue vient d'être rappelé par un grand spécialise de la Convention, cf., FERRARI F., « La
Convention de Viennesur la vente internationale et le droit international privé »,JDI, 2006, n° 1, p. 27-
61.
Cf., NGUYEN Quoc Dinh, DAILLIER, P. et PELLET A., Droit international public, 6® édition
entièrement refondue, Paris, LGDJ, 1999, p. 216 et ss.
Cf., FERRARI F., Contrat de vente internationale, Applicabilité et applications de la Convention
de Vienne sur les contratsde vente internationale de marchandises, Helbing & Lichtenhahm, Bruylant,
Forum européen de la communication, 2005, T édition entièrementrevue, p. 46.
Ibid., pp. 68 et ss. ; voy. aussi, MAYER P., « L'application par l'arbitre des conventions
internationales de droit privé » in L'internationalisation du droit, Mélanges en l'honneur de Yvon
LOUSSOUARN, Paris, DaUoz, 1994, p. 275 et ss.
Cf., AUDIT, p. 23.
Œ, FERRARI F., op. cit., p. 53.
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La règle a cependant été vivement critiquée par certains participants à la Conférence
de Vienne qui «préféraient qu'on laissât aux Etats la possibilité de décider quelles
règles appliquer lorsque leur propre droit est rendu applicable à une vente
internationale, parfoisparce qu'ils ont eux-mêmes adopté, de manière unilatérale,
des règlesapplicables aux opérations de commerce international. »
C'est la raison pour laquelle l'article 95 de la Convention prévoit la possibilité pour
les Etats contractantsd'émettre une réserve sur l'application de cette règle, possibilité
dont la Chine a effectivement fait usage. Le motif principal était que, comme la
plupart des anciens pays socialistes des armées 1980, la Chine disposait encore de
deux systèmes juridiques de nature différente, l'un applicable au commerce intérieur
qui était sous le régime de l'économie planifiée, l'autre au commerce extérieur auquel
s'appliquaient les règles de l'économie de marché.^^®^ Si elle n'avait pas émis cette
réserve, son système juridique destiné au commerce extérieur n'aurait eu aucune
chance de s'appliquer.
6.8c - Impact de la réserve sur l'art. 1-1-b - En théorie, la portée de cette réserve est
triple. Enpremier lieu, lorsque les règles de droit international privé du for, situé dans
un Etat contractant qui a émis une telle réserve, mènent à l'application du droit d'un
autre Etat contractant, peu importe que celui-ci ait ou non déclaré lui-aussi une telle
réserve, la Convention ne s'appliquera pas conformément à son article 1-1-b. C'est le
droit interne de ce dernier Etat qui s'appliquera. Autrement dit, le juge d'un Etat
contractant ayant émis une telle réserve n'appliquera la Convention que dans un cas
remplissant les conditions de l'article 1-1-a de celle-ci.^^^^ Soit par exemple un juge
chinois ayant à connaître d'un litige concemant une vente entre unvendeur chinois et
im acheteur américain (avec réserve) ou français (sans réserve), n'appliquera pas la
Convention, même si le droit international privé chinois conduit à l'application du
droit chinois, à titre de droit du pays de l'établissement du vendeur. C'est l'effet
principal désirépar le pays émetteur de la réserve.
En second lieu, que se passe-t-il si les règles du droit international privé du for d'un
Etat contractant qui n'a pas émis de telle réserve, désignent le droit d'un Etat
contractant ayant émis une telle réserve ? La réserve émise par un Etat tiers a-t-elle
effet sur le for situé dans un Etat contractant n'ayant pas exprimé une telle réserve ?
Soit par exemple, un juge belge appelé à trancher une affaire opposant un vendeur
chinois et un acheteur belge, doit-il appliquer la Convention ou le droitchinois interne,
supposant que son droit international privé mène à l'application du droit chinois ? La
réponse sera favorable à l'application du droit uniforme étant dormé que, d'une part,
une réserve sur l'article 1-1-b de la Convention d'un Etat tiers n'aura pas d'effet sur le
juge d'un autre Etat contractant qui n'a pas déclaré une telle réserve et que, d'autre
part, les conditions d'application de l'article 1-1-b sont remplies.
Cf., ZHANG Yuqing, p. 15.
Cf., AUDIT, p. 24 ; FERRARI F., «La Convention de Vienne sur lavente internationale etledroit
international privé »,JDI, 2006, n° 1, p. 39.
a., FERRARI F., ibid., p. 41.
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En dernier lieu, la Convention s'applique-t-elle si les règles de droit international
privé d'un Etat non-œntractant désignent le droit d'un Etat œntractant ayant émis une
telle réserve ? Soit par exemple, le juge japonais doit-il appliquer la Convention si son
droit international privé mène â l'application du droit chinois dans une vente conclue
entre un vendeur chinois et un acheteur japonais ? Autrement dit, la réserve émise par
la RPC a-t-elle effet sur le juge japonais ? Ici encore, il nous semble que la
Convention est pleinement applicable à titre de partie intégrante du droit chinois, la
réserve émise par l'Etat contractant n'ayant en conséquence aucun effet sur le juge
saisi d'un Etat tiers.^^^^
6.8d - Portée réelle de la réserve en Chine - Vingt ans se sont découlés depuis
l'émission en 1986 de cette réserve et la situation a radicalement changé au niveau du
système juridique commercial de la Chine. L'entrée en vigueur en 1999 de la LCC
ayant réuni les deux systèmes juridiques différents précités, le fondement de la
réserve n'existe donc plus. Si certainsjuristes chinois ont très tôt milité pour le retrait
decette réserve, le Gouvernement chinois tarde cependant à agir.^^ '^^
En effet, d'après l'information révélée par la jurisprudence chinoise, les effets de cette
réserve étaient plutôt négatifs. D'abord, en excluant l'application de la Convention
par le biais de son article 1-1-b, le droit positif chinois de l'époque n'apportait en
réalité pas de substitution suffisante. La Loi chinoise sur les contrats économiques
avec l'étranger de 1985 (LCEE), substitution désignée en cas d'exclusion de la
Convention, ne contenait que 43 dispositions qui couvraient à peine des aspects très
restreints de la vie du contrat. Cela conduit à la deuxième considération : en réalité,
dans les cas où la Convention a été exclue par la réserve précitée, le juge ou l'arbitre
chinois a toujours tenté de l'appliquer sans pouvoir justifier cette application.
Ainsi, dans plusieurs affaires concemant la vente conclue entre une partie établie en
Chine et l'autre au Japon, les juridictions chinoises ont effectivement appliqué la
Convention sans parvenir à la justifier. En théorie, le Japon n'étant pas Etat
contractant de la Convention, l'application de celle-ci selon son article 1-1-a était
donc exclue. Comme la Chine avait émis la réserve précitée, l'application de la
Dans le même sens, cf., FERRARI F., ibid., p. 42.
chao, n »
(Maintien ou retrait? - Commentaire sur la réserve sur l'article 11 de la CVIM), Nanjing jingji
xueyuanxuebao (Journal of NanjingUniversity of Economies), 2001-3, 63-65 ; DING Wei, «
11 ? » (Faut-il retirer la réserve sur l'article 11 de la
CVIM), Faxue (Law Science), 1999-7, 22-27; WANG Jiwen, «
» (Problème sur les réserves sur la CVIM), Jiangxi caijing daxue xuebao (Journal of
JiangxiUniversityof Financeand Economies), 2004-2, No. 32, 79-82.
Cf., l'affaire Tai Ping Business Co. Ltd. (Japon) c. Shun Tian (Chine) du 19/02/01 devant la Cour
supérieure de Jiangsu, texte en chinois sur le site
http://www.ccmt.org.cn/ss/writ/iudpementdetail.php?sld=568: Traduction en anglais via
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/010219cl.html: L'affaire ShangHaï Shenhe (Chine) c. Yitengzhong
(Japon) du 28/11/01 devant la Cour supérieure de Jiangsu, Annale du droit chinois, 2002, p. 1005 -
1008 ; DENG Xu (éd.), « » (Analyse des décisionssur les contrats concemant des
éléments d'extranéité), Beijing, Maison d'éditionsde la propriété intellectuelle, 2004,p. 162.Texteen
chinois, Voy. Gazette du Parquet populaire suprême, 2002, N° 4 ; L'affaire Xin sheng (Japon) c.
Ningxia Nihong (Chine) en 2002 devant la Cour supérieure de la Région autonome de Ningxia
(jugement finalN°36 du tribunal civilet commercial), DENG Xu (éd.), ibid., p. 180.
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Convention ne pouvait pas non plus se fonder sur l'article 1-1-b. Il s'agit dans ces
affaires d'une erreur d'application du droit uniforme?^^^
Or, si la Chine n'avait jamais émis cette réserve, le droit international privé chinois,
en tant que règles de conflit de lois du for, aurait désigné, selon le principe de
proximité prévu à l'article 126 de la LCC, le droit chinois comme droit applicable
dans ces affaires. Ce qui aurait conduit à l'application de la Convention en tant que
partie intégrante du droit chinois, solution qui aurait justifié l'application effective par
les juridictions chinoises de la Convention.
2. L'application en vertu du choix des parties
6.9 - Aperçu général du DIP chinois en la matière- En matière de détermination
du droit applicable aux contrats impliquant un ou des éléments d'extranéité, la
législation de droit international privé chinois est assez constante, en ce sens que les
règles identiques à cet effet sont successivement retenues par l'article 5 de la LCEE
de 1985, par l'article 145 des PGDC de 1986 et parl'article 126 de la LCC de 1999.
Lepremier étant déjà abrogé, seuls lesdeux derniers restent encore envigueur.
Ainsi, selon les dispositions précitées, le droit international privé chinois reconnaît
avant tout le principe de l'autonomie de la volonté des parties qui disposent en
principe de la liberté de choisir le droit applicable à leur contrat international. En
l'absence d'un tel choix, sera appliquée la loi du pays qui a des liens les plus étroits
avec le contrat. Cependant, certains contrats sont soumis exclusivement au droit
chinois inteme,^^®® Nous n'abordons ici que la question de l'applicabilité de la CVIM
en vertu du choix des parties.
6.9a - Autonomie de la volonté - Aux termes de l'article 126 de la LCC, «Les
parties à un contrat qui contient des éléments d'extranéité peuvent choisir le droit
applicable aux litiges contractuels, à moins que la loine leprévoieautrement. »
La solution retenue par le droit chinois est donc conforme au prmcipe de l'autonomie
de la volonté des parties, principe généralement suivi par les législations tant
intemes^^^® qu'internationales.^^"" On signale cependant que la mise en œuvre de ce
Dans le même sens, cf., WU Dong, "CIETAC's Practice on the CISG", Nordic Journal of
Commercial Law, 2/2005, disponible sur le site: H:\CIETAC AWARDS ON CISG\CISG
Bibliograpliy\Dong WU.htm.
Pour une étude comparative surce sujet, cf., XU Donggen, Ledroitinternational privéen Chine :
Uneperspective comparative, RCADI, 1997, t. 270, pp. 107-398.
Ainsi, selon le §2 de l'article 126 de la LCC, «Les contratssuivants qui doivent être exécutés sur
le territoire de la République populaire de Chine, à savoir les contrats de constitution de sociétés
mixtes à capitaux chinois et étrangers, de sociétés mixtes coopératives sino-étrangères et de sociétés
mixtes sino-étrangères pour l'exploration et l'exploitation des ressources naturelles, sontsoumis à la
loi de la République populaire de Chine. »
Pour une étude comparative sur ce principe dans les droits nationaux, cf., PELICHET, M., «La
vente internationale de marchandises et le conflit de lois », RCADI 1987, t. 201, 9-210.
Ce principe a notamment été retenu par les conventions internationales sur le droit applicable aux
contrats de vente internationale, cf., LANDO O., «The 1955 and 1985 Hague Convention on the Law
Applicable to International Sales ofGoods », Rabels Zeitschrift fur auslàndisches und internationales
Privatrecht, 1993, pp. 155-174 ; LANDO O., «The 1985 Hague Convention onthe Law Applicable to
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principe présente certaines particularités dans le droit chinois. D'une part, le
principe souffre tant des limites que des exceptions. D'autre part, comme la règle
reste imprécise, il faut toujours recourir aux ancieimes interprétations de la juridiction
suprême chinoise afin de combler des lacunes.
En effet, tant la LCEE, les PGDC que la LCC sont muets sur les détails concernant la
mise en œuvre du principe de l'autonomie de la volonté des parties dans la
détermination du droit applicable aux contrats internationaux. Afin de combler les
lacunes, la Cour populaire suprêmede la Chine avait émis en 1987 une «Réponse aux
questions concernant la mise en œuvre de la LCEE réponse qui a déjà été
abrogée en 1999 suite à l'abrogation la LCEE qui a été son fondement juridique.
Toutefois, comme la LCC ne fournit pas non plus des détails nécessaires à la mise en
œuvre de ce principe, la doctrine est favorable à retenir les solutions adoptées dans
cette « Réponse ».
6.9b - Moment et forme du choix - Les parties sont libres de convenir à tout
moment du droit applicable à leur contrat, que ce moment soit avant ou après la
naissance du litige, à condition toutefois de le déterminer avant la première audience
judiciaire. Faute de quoi, le tribunal saisi déterminera le droit applicable selon le
principe des liens lesplus étroits.^^"'*
L'exigence du choix avant la première audience est critiquée par la doctrine.
D'après la jurisprudence, souvent cette restriction n'a pas été observée surtout par les
juridictions arbitrales. Il en était ainsi dans plusieurs affaires dans lesquelles la CVIM
a été retenue applicable en raison d'ime citation par le demandeur consentie par le
défendeur bien après le déroulement de la première audience.^^"^
Sales », Rabels Zeitschrift fur auslàndisches und internationales Privatrecht, 1987, pp. 60-85 ;
LAGARDE P., « Le nouveau droit international privé des contrats après l'entrée en vigueur de la
Convention de Romedu 19 juin 1980»,RCDIP, 1991,287-340; FOYER, J., «Entréeen vigueiu" de la
Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles », JDI, 1991-3,
601-631 ; LOUSSOUARN Y., « La Convention de La Haye d'octobre 1985 sur la loi applicable aux
contrats de vente internationale de marchandises », RCDIP, 1986,271-396.
Dans le même sens, LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats
internationaux »,JDI, 2002, p. 151.
^^cf., <1987 ^lo m w h)
(Réponse du 19 octobre 1987 de la CP suprême de la RPC aux questions concernant la mise en œuvre
de la LCEE), in. Bureau de rédaction de la Gazette de la CP suprême, « Siï
» ( Sélection de jurisprudence typique et des interprétations judiciaires),
Kb" (Maison d'éditions de l'Union industrielle etcommerciale de Chine), 1993, pp. 871-877.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des contrats internationaux »,
JDI, 2002, pp. 150 et s.
Cf., Réponse précitée, § 2, al. 4 ; voy. aussi, XU Donggen, Le droit internationalprivé en Chine:
Uneperspective comparative, RCADI, 1997, t. 270,p. 131.
a., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, article précité, p. 151.
Award of 18 September 1996 [CISG/1996/01] (Lanthanide compound case). Recueil CIETAC
(1995-2002), p.l6 et ss., disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/960918c1 .html:
Sentence du 09/12/98, Recueil CIETAC (1995-2002), p.l95 et ss. ; Award of 24 December 1998
[CISG/1998/05] (Diesel generator casé). Recueil CIETAC (1995-2002), p.195 et ss., disponible aussi
sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/981224cl.html: Award of 31 December 1999
[CISG/1999/32] (Steel œil case), Recueil CIETAC (1995-2002), p.410 et ss., disponible aussi sur le
site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/970424c1 .html.
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Le droit positif chinois est aussi muet sur laforme que doit revêtir lechoix des parties
sur le droit applicable. Selon la «Réponse », « le choix des parties doit résulter de
l'accord des deux parties après concertation et doit êtreexplicite. La position de
la Cour suprême a été critiquée pour avoir exclu implicitement le choix tacite des
parties.^^"® Selon un auteur, « le silence du législateur sur cepoint ne pourrait et ne
devrait en aucun cas être considéré comme une interdiction d'un choix tacite. »
Cette position a déjà à plusieurs reprises été confirmée par la jurisprudence chinoise
appliquant la Convention de Vienne.
Ainsi, Hans deux affaires portées devant le tribunal arbitral de la CIETAC, les arbitres
chinois, en constatant l'absence de choix exprès des parties, ont retenu la CVIM en
tant que droit applicable au contrat en cause, du fait qu'elle avait été régulièrement
citée par les avocats des parties dans les conclusions pendant la procédure
arbitrale.^^^"
6.9c - Contenu du choix- Que signifie le terme « droit applicable » employé dans le
droit positif chinois? Celui-ci étant muet sur ce point, la «Réponse» tente de
nouveau de fournir des solutions. Selon celle-ci, « le droit choisi par les parties peut
être le droit chinois, le droit des régions de Hong Kong ou de Macao, ou le droit
étranger.
n semble donc que, d'après la Cour suprême, ledroit choisi ne puisse être qu'un droit
étatique.^^^^ Or, à notre sens, une telle interprétation ne sera ni exacte ni soutenable,
non seulement parce que, d'une part, le silence de la «Réponse »sur la possibilité des
parties de choisir un droit anational ne devrait en aucim cas être interprété de manière
à exclure un tel choix ; et que, d'autre part, la jurisprudence chinoise tant judiciaire
qu'arbitrale a déjà maintes fois témoigné d'une telle possibilité.
Ainsi, dans de nombreux cas, la CVIM a été effectivement appliquée en vertu du
choix effectué par les parties au contrat, et cela indépendamment de l'applicabilité de
la Convention selon son article 1-1-a. Trois circonstances sont possibles de cette
application de la Convention. Dans une première hypothèse, une telle applicatioii
coïncide avec l'applicabilité de la Convention prévue à son article 1-1-a. Ce qui
renforce la légitimité d'une telle application.^^^^ Dans une deuxième hypothèse, les
Cf., § 2, al. 2, « Réponse » précitée.
Cf., U-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, article précité, p. 151.
^ Cf.,XU Donggen, Coursprécité, p. 132.
Cf., Award of24April 1997 [CISG/1997/09] (Oxidized aluminum case). Recueil CIETAC (1995-
2002), p.58 et ss., disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/970424cl.html; Award of
1 February 2000 [CISG/2000/01] (Silicon and manganèse alloy case), cf., WANG Jun, « OSG
»(Commentaire sur deux sentences arbitrales appliquant la CVIM ), in «Hfe
»(Revue de droit du commerce international), Beijing, vol. 3, p. 161-200, disponible aussi
sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/000201cl.html.
Cf., § 2, al. 2, « Réponse » précitée.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, article précité, p. 151.
Ce fut le cas dans les affaires suivantes : Award of 18 September 1996 [CISG/1996/01](Lanthanide compound case). Recueil CIETAC (1995-2002), p.l6 et ss., disponible aussi sur le site:
www.cisg3.law.pace.edu/cases/960918cl.html: Sentence du 09/12/98, Recueil CIETAC (1995-2002),
p.l95 et ss. ; Award of24 December 1998 [CISG/1998/05] {Diesel generator casé). Recueil CIETAC(1995-2002), p.l95 et ss., disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/981224cl.html;
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parties ont choisi comme droit applicable au contrat la CVIM qui n'est normalement
pas applicable selon son article 1-1-a. Les arbitres chinois n'ont point hésité à
appliquereffectivement la Convention, tout en estimant que la priorité de l'autonomie
des parties dans la détermination du droit applicable au contrat doit être assurée et
respectée.^^ '^^ Enfin, dans une troisième hypothèse, les parties ont choisi comme droit
applicable au contrat tant le droit chinois que la CVIM.
3. L'application en tant que complément du droit chinois
6.10 - La CVIMpeut enfin s'appliquer en tant que complément du droit chinoisen cas
d'absence de solutions dans ce dernier droit. Ce fut souvent le cas pour la LCEE, qui
était assez sommaire et lacunaire, avant l'entrée en vigueur en 1999 de la LCC à
laquelle, elle aussi, la Convention peut apporter des solutions complémentaires bien
utiles.
6.11 - Complément de la LCEE avant le 1®*^ octobre 1999—Le fondement juridique
de cette applicabilité de la CVIMétait l'article 6 de la LCEEqui était identique au § 2
de l'article 142 des PGDC qui prévoit la primauté du droit international en cas de
divergence entrecelui-ci et le droitchinois inteme.^^^®
6.11a - LCEE applicable, complétée par la CVIM - En vertu de l'article 5, § 1 de
la LCEE, «Les parties au contrat peuvent choisir le droit applicable au litige
résultant du contrat. En l'absence d'un tel choix, on appliquera le droit du pays qui
présente des liens lesplus étroits avec le contrat. » Comme nous l'avons déjà indiqué,
cette règle de droit intemational privéest identique tant à l'article 145des PGDC qu'à
l'article 126 de la LCC.^^^^
Ainsi, outre l'autonomie de la volonté des parties, le droit intemational privé chinois
adopte aussi le principe des liens les plus étroits, dit aussi principe de proximité,^^^®
dans la détermination du droit applicable aux contrats impliquant im ou des éléments
d'extranéité.^^^^
Ce principe étant abstrait, la Cour populaire suprême de la RPC, soucieuse de
l'objectiver pour faciliter son application par les juges chinois qui sont peu
Award of31December 1999 [CISG/1999/32] (Steel œil casé). Recueil CIETAC (1995-2002), p.410 et
ss., disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/970424cl.html.
Œ, Sentence du 10/08/99, Recueil CIETAC (1995-2002), p.l36 et ss. ; Sentence du 29/09/00,
RecueilCIETAC(1995-2002), p.504 et ss.
Cf., Sentence du 25/09/98, Recueil CIETAC (1995-2002), p. 172 et ss. ; Award of 28 May 1999
[CISG/1999/02] (Veneer import casé). Recueil CIETAC (1995-2002), p.272 et ss.,disponible aussi sur
le site; www.cisg3•law.pace.edu/cases/990528c1 .html.
Œ, supra §§ 6.4etss.
Cf., supra §§ 6.9 et ss.
Sur ce fameux principe, cf., LAGARDE P., Le principe de proximité dans le droit internationalj^rivé contemporain, Cours général de droit internationalprivé, RCADI, 1986,1.196, 9-238.
Cf., XU Donggen, Le droit internationalprivé en Chine : Uneperspectivecomparative, RCADI,
1997, t. 270, pp. 132 et ss. ; LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droit chinois des
contrats internationaux », JDI, 2002, pp. 151 et ss. ; TIMOTEO, M., « Aperçu des décisions des
tribunauxchinoissur la CVIM »,RDAI, 1999,p. 474.
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familiarisés avec les règles de droit international privé, avait dressé, dans la fameuse
« Réponse » précitée, une liste de présomptions concrétisant ce principe dans 13
types de contrats internationaux les plus usuels, ^^^^^grésomptions qui appliquent
pratiquement la théorie de la prestation caractéristique?^ ^
En ce qui concerne les contrats de vente internationale, ceux-ci «sont régis par le
droit de l'établissement du vendeur lors de la conclusion du contrat. Lorsque le
contrat a éténégocié et conclu à l'établissement de l'acheteur, ou qu'il a étéconclu
selon les conditions fixées par l'acheteur et en réponse d'une adjudication émise par
l'acheteur, ou encore qu'il prévoit expressément que le vendeur doit exécuter ses
obligations de livraison des marchandises à l'établissement de l'acheteur, on
appliquera le droit de ce dernier établissement au moment de la conclusion du
contrat.
On remarque que les solutions retenues par le droit chinois sont quasi-identiques à
celles prévues par la Convention de La Haye du 22 décembre 1986 sur la loi
applicable aux contrats devente internationale demarchandises.
Comme il ne s'agitque deprésomptions simples, la preuve contraire estdonc permise
en vue de les détruire.^^^® Ainsi, à la fin de cette liste, la Cour suprême répond que,
« Toutefois, lorsque le contrat présente manifestement des liens plus étroits avec le
droitd'un autrepaysoud'uneautrerégion, le tribunalpopulaire est tenu d'appliquer
ce droit en tant que droit applicable aux litiges contractuels. »
Dans la pratique, comme la plupart des contrats en cause présentent le plus souvent
des liens étroits avec la Chine, le droit chinois est dans la majorité des cas désigné, en
2227
vertudu principe de proximité, comme droitapplicable au contrat.
Ce fut le cas dans la plupart des cas d'application de la LCEE, droit chinois réservé
aux contrats économiques impliquant un ou des éléments d'extranéité. Comme cette
(i987 n 19 0)
(Réponse du 19 octobre 1987 de la CP suprême de laRPC aux questions concernant la mise en œuvre
de la LCEE), in, Bureau de rédaction de la Gazette de la CP suprême, «:êiSi
» ( Sélection dejurisprudence typique et des interprétations judiciaires),
(Maison d'éditions de l'Union industrielle etcommerciale de Chine), 1993, pp. 871-877.
Pour des détails sur cette liste, cf., XU Donggen, cours précité, pp. 132 et ss. ; LI-
KOTOVTCHIïŒIINE, Xiao-Ying, article précité, pp. 151 et ss. ; TAO Jingzhou, Arbitration Law and
Practice in China, 2004, TheHauge / London / NewYork, Kluwer LawInternational, p. 83.
Sur cette théorie, cf., ANCEL, M.-E., Laprestation caractéristique du contrat, Paris, Economica,
2002,394p.
Traduction de l'auteur.
Sur cette convention, cf., LANDO O., «The 1955 and 1985 Hague Convention on the Law
Applicable to International Sales ofGoods », Rabels Zeitschrift fiir auslàndisches und internationales
Privatrecht, 1993, pp. 155-174 ; LANDO O., «The 1985 Hague Convention onthe Law Applicable to
Sales», Rabels Zeitschrift fiir auslàndisches und internationales Privatrecht, 1987, pp. 60-
85 ; LOUSSOUARN Y., « La Convention deLaHaye d'octobre 1985 surla loiapplicable aux contrats
de vente internationale de marchandises », RCDIP, 1986, 271-396. Pour le texte de cette Convention,
cf. le site de la Conférence de La Hayede droitinternational privé : http://www.hcch.net.
Cf., STARCK, B., ROLAND, H. etBOYER, L., Introduction audroit, Paris, Litec, 5° éd., 2000, p.
570.
Traduction de l'auteur.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, article précité, pp. 153.2227
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Loi était très sommaire et lacunaire, il a fallu recourir à la CVIM en vue de combler
ses lacunes.^^^® Ainsi, dans lapratique arbitrale, laConvention a déjà été appliquée en
vue de compléter la LCEE tant sur le Nachfrist,^^^^ la notion de contravention
essentielle,^^ "le calcul des dommages-intérêts sur base de la différence des prix,^^^^
que sur l'interprétation du contrat.
6.11b - La CVIM applicable, complétée par la LCEE - En théorie, la LCEE était
aussi capable de fournir des solutions à des matières exclues du champ d'application
de la Convention, comme celles sur la validité du contrat, les règles impératives, la
pénalité contractuelle, la cession du contrat, les modes de règlement des différends, la
prescription, etc.^^^^
Dans la pratique, le droit chinois a été appliqué surtout pour constater la validité du
contrat.™'^
6.12 - Complément de la LCC après le 1®*^ octobre 1999 - A partir de cette date, la
LCC remplace la LCEE en tant que droit chinois qui régit les contrats commerciaux
tant internes qu'internationaux (art. 429, LCC). Comme la nouvelle Loi chinoise est
déjà relativement complète, les lacunes que la Convention peut compléter deviennent
nettement réduites par rapport à la situation de la LCEE. Néanmoins, les règles plus
minutieuses de la Convention servent utilement à l'interprétation des ambiguïtés qui
subsistent dans certaines dispositions de la LCC. Ce que nous avons déjà constaté lors
des comparaisons des règles sur la résolution du contratdans la deuxième partie de la
thèse.
A l'inverse, la LCC, composée d'une partie générale contenant les règles générales
applicables à toutes les étapes de la vie du contrat, et d'ime partie spéciale qui prévoit
des règles applicables à 15 contrats spéciaux dont la vente, est maintenant capable de
fournir des solutions complémentaires à la Convention de Vierme.
2228 XIMOTEO, M., «Aperçu des décisions des tribunaux chinois sur laCVIM », RDAI, 1999, pp. 474
et s.
SentenceCBETAC du 23/01/98, RecueilCIETAC (1995-2002), p.64 et ss.
Award of 1 February 2000 [CISG/2000/01] (Silicon and manganese alloy casé), disponible sur le
site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/000201 cl .html: voy. Aussi, WANG Jun, « iëffl CISG
» (Commentaire sur deuxsentences arbitrales appliquant la CVIM ), in « »
i^evue de droit du commerce international), Beijing, vol. 3,p.161-200.
Award of 25 November 1996 [CISG/1996/02] (Chromium ore casé). Recueil CIETAC (1995-
2002), p.386 et ss.; disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/961125c1 .html
Award of 24 April 1997 [CISG/1997/09] (pxidized aliminum casé), RecueU CIETAC (1995-2002),
p.58 et ss.; disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/970424cl.litinl.
Œ, LECLERCQ, p. 94.
Award of 10 August 2000 [CISG/2000/04] {Silicon métal casé). Recueil CIETAC (1995-2002),
p.486 et ss.; disponible aussi sur le site: www.cisg3.law.pace.edu/cases/00081 Ocl.html.
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§ 2 Applicabilité des Principes d'Unidroit 2235
6.13 - Aperçu général - Nous avons déjà, dans une publication distincte,^^^^ examiné
les questions sur l'applicabilité des Principes d'Unidroit dans l'arbitrage commercial
international en Chine. Les conclusions que nous en avons tirées nous paraissent
aujourd'hui encore valables, alors que certaines nouvelles considérations peuvent s'y
ajouter tantpour consolider le fondement juridique de l'application que pour apporter
un embryon d'application des dits Principes en Chine.
1. Rappel des conclusions de notre publication
6.14 - Comme point de départ, nous avons constaté que les trois textes législatifs qui
ontvocation à régir lescontrats devente internationale en Chine, à savoir la LCEE, la
LCC et la CVIM, nécessitaient des compléments adéquats tant pour combler les
lacunes que pour clarifier les incertitudes.
En posant la question de savoir si les Principes d'Unidroit sont susceptibles de jouer
ce rôle, notre étude a tenté d'examiner les différentes possibilités d'appliquer les
Principes d'Unidroit, notamment à la lumière des sentences arbitrales publiées par la
CIETAC. Trois possibilités d'application ont été envisagées. Il s'agissait de
l'applicabilité des Principes en tant que loi régissant le contrat ou en tant que moyen
decomplément et d'interprétation du droit chinois oude la CVIM.
6.14a - Loi du contrat - Nous avons avant tout examiné la possibilité d'appliquer les
Principes selon le principe de l'autonomie delavolonté des parties dont le fondementjuridique n'est plus en question en droit chinois.^^^® Cependant, s'il est certain que les
parties sont autorisées à choisir une loi étatique pour régir leur contrat, ledroit chinois
BONELL M. J., «UNIDROrr Prindples of International Conunercial Contracts and the United
Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods —alternatives or complementary
instruments? », RDU, 1996-1, p. 26 et ss. BONELL M. J., "The Unidroit Prindples of International
Conunerdal Contracts and the Prindples of European Contract Law: Similar Rules for the Same
Purposes?", RDU, 1996-2, p.229 et ss. BONELL M. J., «Les Principes d'UNIDROIT comme moyen
d'interpréter et de compléter le droit international uniforme », dans Principes relatifs aux contrats du
commerce international, Réflexions sur leur utilisation dans l'arbitrage international. Bulletin de la
CIA de la CCI, Supplément spécial 2002, p. 29 et ss. BONELL, M.J. et LIGUORI, F,, «The U.N.
Convention on the International Sale of Goods : A Critical Analysis of Current International Case
Law », RDU, 1996, Part I, p. 146 et ss. Part II,p. 358 et ss; Ibid., 1997, Part I, p. 385 et ss, Part II,p.
583 et ss.; MARRELLA F., «Les Principes relatifs aux contrats du commerce international dans
l'arbitrage de la CCI », Bulletin de la CIA de la CCI, vol. 10, n° 2 - 2' semestre 1999, p. 26 et ss.
MAYER P., « Le rôle des Principes d'UNIDROIT dans la pratique de l'arbitrage de la CCI », dans
Principes relatifs aux contrats du commerce international, Réflexions sur leur utilisation dans
l'arbitrage international. Bulletin delaCIA de la CCI, Supplément spécial 2002, p.115 etss.
^ ZHANG Shaohui, «L'applicabilité des Principes d'Unidroit dans l'arbitrage commercial
international en Chine », RDU, 2004-2, p. 419-430.
CIETAC, Recueil sélectionné des sentences arbitrales de l'arbitrage économique et commercial
international en Chine (1995-2002), (volume de vente de marchandises). Maison d'édition de droit,
Beijing, 2002, 592p. (Ci-après :Recueil CIETAC (1995-2002)).
Sur ce sujet, cf., supra §§ 6.9 et ss.
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est muet sur la possibilité des parties de choisir un droit non-étatique, comme le droit
uniforme international, le lex mercatoria ou les usages internationaux, en tant que
droit applicable au contrat.
En examinant, dans plusieurs sentences CIETAC, l'applicabilité de la CVIM comme
loi régissant le contrat choisie par les parties, alors qu'elle n'était normalement pas
applicable, nous étions d'avis que les Principes d'Unidroit « qui énoncent un système
de règles générales propres à régir les contrats du commerce international, système
de règles qui est comparable à la CVIM, pourraient être choisis par les parties
chinoises à l'arbitrage comme loi régissant leur contrat en tant qu'instrument
international et neutre.
6.14b - Interprétation et complément du droit chinois - Nous avons ensuite
examiné la possibilité d'appliquer les Principes en vue de compléter et d'interpréter le
droit chinois des contrats, notamment la LCEE et la LCC.
En théorie, nous avons comparé ces deux textes chinois avec les Principes d'Unidroit
et avons tiré les conclusions suivantes.
Pour la LCEE, « Par rapport aux Principes d'Unidroit, la LCEEparaît très sommaire
et imprécise. A titre d'exemple, l'exécution des obligations estprévue par l'article 16
comme suit : « Un contrat légalement formé a force de loi. Les contractants doivent
exécuter les obligations contractuelles. Aucun contractant n'a le droit de modifier ou
de dénoncer le contrat unilatéralement. Les questions sur le moment, l'ordre, le
lieu de l'exécution etc., restent sans réponse dans la LCEE. La section entière des
Principes d'Unidroit sur l'exécution en généralpourrait servir comme complément de
la LCEE. Il en va de mêmepour d'autres questions, telles que le principe de bonne foi,
l'offre et l'acceptation, le devoir de confidentialité, les clauses-types, l'interprétation
du contrat, les obligations implicites, le concept de hardship, etc. L'arbitre aurait
ainsi de bonnes raisons de recourir aux Principes d'Unidroit chaque fois que la
LCEE se confronte à ces difficultés.
En ce qui concerne la LCC, «Les dispositions sont remarquablement plus claires,
plus précises que celles de la LCEE. En outre, le chapitre 9 consacre spécialement 45
articles au contrat de vente. Mais on trouve également des imperfections dans la LCC.
Le concept de hardship est lacunaire, tandis que la définition de « contravention
essentielle » et la notion de non-conformité de la marchandise sont imprécises. Les
Principes d'Unidroit pourraient ainsi servir de moyen d'interprétation et de
complément de la LCC.
Sur le terrain pratique, nous avons dormé deux illustrations dans lesquelles les
Principes d'Unidroit sont susceptibles de fournir des solutions pertinentes, l'une sur la
bonne foi dans le commerce intemational, l'autre concernant l'interprétation du
contrat.^^^ Nous avons aussi tiré une conclusion selon laquelle «pour remédier aux
2239
Cf., H. LECLERCQ,Introduction au droit chinois des contrats, GLN Joly Editions, 1994, p. 153.
Notre publication précitée, p. 424.
^^^Ibid., pp. 424 ets.
pp. 425 et s.
Notre publication précitée, p. 421.
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lacunes et incertitudes indéniables du droit chinois des contrats - tant la LCEE de
1985 que la LCC de 1999 qui est pourtant considérablement plus complète -, les
Principes d'Unidroitpourraient opportunément être utilisés, et il est souhaitable que
les arbitres chinois y fassent référence.
6.14c - Interprétation de la CVIM - Comme la légitimité de cette fonction des
Principes d'Unidroit, expressément prévue au préambule de ceux-ci, ne fait aucun
doute alors, nous nous sommes contentés de donner deux illustrations dans lesquelles
« il eut certainementété préférable que les arbitres constatent la lacune de la CVIM
et cherchent à la combler en fondant juridiquement leur argumentation. Une
référence explicite auxPrincipes d'Unidroit aurait rendu la sentenceplus solide.»
Après de brèves réflexions, nous avons enfin conclu que : «Dans le contexte de
l'arbitrage international en Chine, aucun argument consistant ne fait obstacle à la
prise en considération des Principes d'Unidroit. On ne peut que souhaiter que cet
instrument international et neutre, constituant un système de règles de droit des
contrats communes à un grand nombre de systèmes juridiques nationaux ou
particulièrement adaptées aux opérations du commerce international, soit davantage
connu et appliqué en Chine.
2. Considérations complémentaires
6.15 - Si, dans notre publication précitée, nous n'avons envisagé qu'une seule voie
par laquelle l'applicabilité des Principes d'Unidroit est fondée, nous constatons
aujourd'hui qu'au moins deux voies sont possibles pour mener à l'application de ces
Principes en Chine, à savoir, le choix des parties d'un droit a-national et l'application
en tant qu'usage international.
6.15a - Codification de nature a-nationale {softlaw) - L'opinion doctrinale semble
assez diversifiée sur la nature juridique des Principes d'Unidroit. Pour certains, ces
Principes reflètent la pratique ou des usages du commerce international. Pour
d'autres, ils constituent une nouvelle Lex Mercatoria, un «International
Restatement une « soft law ou, plus exactement, « une codification établie
^Ibid., p. 427.
^^Ibid., p. 428.
^Ibid., p. 430.
Cette opinion est surtout adoptée parcertains arbitres de la CIA de la CCI, cf..Sentence n° 10022,
Bull. CIA de la CCI,2001,pp. 105 et ss. ; Sentence n° 10114, Bull. CIA de la CCI,2001,p. 107 ; pour
un avis contraire, cf., FONTAINE M., «Les Principes d'Unidroit: expression de la pratique
contractuelle actuelle? », in. Principes relatifs aux contrats du commerce international,Réflexions sur
leur utilisation dans l'arbitrage international. Bulletin de la CIAde la CCI, Supplément spécial2002,
jpp. 101 et ss.
Cf., BONELL M.J., « The Unidroit Principles of International Commercial Contracts : Towards a
New Lex Mercatoria ? », in, RDAI, 1997, pp. 145 et ss. ; LEDUC A., « L'émergence d'une nouvelle
lex mercatoria à l'enseigne des Principes d'Unidroit relatifs aux contrats du commerce international :
thèse et antithèse », 'm. Revue juridique Thèmis, 2001, pp. 429 et ss.
Cf., BONELL M.J., "A 'Restatement'of Principles for International Commercial Contracts : An
Academic Exercise or A Practical Need?", RDAI, 1988, pp. 873 et ss.; FARNSWORTH A., "An
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par un groupe de comparatistes, à la recherche de solutions adaptées aux exigences
du commerce international.
À notre sens, les Principes d'Unidroit sont une codification à l'initiative privée du
droit des contrats du commerce international. Bref, c'est une «International
Restatement », une « soft law ». Le droit chinois positif actuel permet-il l'application
d'un texte de telle nature dans l'ordre juridique interne en Chine ?
Comme nous l'avons examiné, le principe d'autonomie de la volonté des parties dans
la détermination du droit applicable au contrat, constitue l'un des principes
fondamentaux du droit international privé chinois.^^^^ Ce principe est prévu depuis
1985 par l'article 5 de la LCEE, puis repris en 1986 par l'article 145 des PGDC et
dernièrement réaffirmé en 1999 par LCC, qui prévoit dans son article 126 que, «Les
parties à un contrat qui contient des éléments d'extranéité peuvent choisir le droit
applicable aux litiges contractuels, à moins que la loi ne le prévoie autrement. En
absence d'un tel choix, sera appliquée la loi du pays qui a les liens les plus étroits
avec le contrat. (...)»
La question centrale porte toujours sur la signification du terme « droit applicable »
qu'emploie le droit chinois : ce terme désigne-t-il exclusivement les droits étatiques
ou comprend-il aussi les droits a-nationaux, comme une convention internationale, la
Lex Mercatoria, la « soft law » ?
Nous avons déjà établi que ce terme devait être interprété de manière large en ce sens
qu'il englobe non seulement la première catégorie de droits, mais aussi la deuxième,
ce qui a déjà été confirmé par la jurisprudence chinoise en la matière.^^^ Il nous
semble que les Principes d'Unidroit, en tant que codification à l'initiative privée du
droit des contrats du commerce international, rentrent parfaitement dans le domaine
du choix des parties en vue de déterminer le droit applicable à leur contrat.
Ce cas d'applicabilité ne reste plus xme hypothèse théorique. La sentence arbitrale n°
10114 de la CCI de mars 2000 constitue d'ores et déjà un précédent significatif pour
les arbitres chinois.^^^"^
International Restatement: The Unidroit Principles of International Conmiercial Contracts, in
University ofBaltimore Law Review, n° 26,1997, pp. 1 et ss.
Cf., BONELL, 2005, pp. 5 et s.
2251 Cf., FONTAINE M., « Les Principes d'Unidroit et l'arbitrage international », in LiberAmicorum G.
HORSMANS, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 458.
Cf., supra §§ 6.9 et ss.
Cf., supra §§ 6.9c et ss.
En l'espèce, les parties ont conclu un contrat en vertu duquel la demanderesse, une société chinoise,
devait fournir et organiserdes servicesaprès-vente pour les produits livrés par le défendeur, originaire
de l'Europe de l'Est. Les parties n'avaient pas prévu la loi applicable au contrat. Devant le tribunal
arbitral, la partie chinoise a plaidé pour l'application simultanée de la loi chinoise et des pratiques
internationales telles qu'énoncées dans les Principes d'Unidroit et dans la CVIM. Le défendeur
européen soutenait que la loi chinoise devait s'appliquer dans la mesure oii la CVIM, les Principes
d'Unidroit ou les principes généraux du droit du commerce international ne prévalent pas sur la loi
chinoise ou ne la complètent pas. Le tribunal arbitral a tenu le raisonnement suivant : la loi chinoise est
applicablepar consentement mutueldes parties ; la CVIMfait partie de la loi chinoiseet est applicable
sub specie; les Principes d'Unidroitsont des règlesde droit au sens de l'article 17 (1) du règlement de
la CCI. Il est intéressant de noter que dans cette affaire, les Principes d'Unidroit sont appliqués comme
complément de la loi chinoise en tant que pratiques internationales, (cf. MARRELLA F., «Les
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En l'espèce, les parties ont conclu un contrat en vertu duquel la demanderesse, une
société chinoise, devait fournir et organiser des services après-vente pour les produits
livrés par le défendeur, originaire de l'Europe del'Est. Les parties n'avaient pasprévu
la loi applicable au contrat. Devant le tribunal arbitral, la partie chinoise a plaidé pour
l'application simultanée de la loi chinoise et des pratiques internationales telles
qu'énoncées dans les Principes d'Unidroit et dans la CVIM. Le défendeur européen a
soutenu que la loi chinoise devait s'appliquer dans la mesure où la CVIM, les
Principes d'Unidroit ou les principes généraux du droit du commerce international ne
prévalent pas sur la loi chinoise oune la complètent pas. Le tribunal arbitral a tenu le
raisonnement suivant : la loi chinoise est applicable par consentement mutuel des
parties ; la CVIM fait partie de la loi chinoise et est applicable sub specie ; les
Principes d'Unidroit sont des règles de droit au sens de l'article 17 (1) du règlement
de la CCI.^^^^
n est intéressant de noter que dans cette affaire, les Principes d'Unidroit sont
appliqués comme complément de la loi chinoise en tant que pratiques intemationales.
Alors que dans plusieurs affaires devant la CIETAC où les parties ont choisi les
usages internationaux (ou pratiques intemationales) comme loi applicable au contrat,
les arbitres chinois n'ont en rien procédé à la recherche sur l'applicabilité des
Principes d'Unidroit.^^^^
6.15b - Usage international - Selon certains auteurs, l'applicabilité des Principes
d'Undiroit en Chine se justifie aussi en tant qu'usage intemational^^^^ dont la fonction
de complément du droit chinois est expressément prévue par le droit positif
chinois.
Ainsi, selon le § 3 de l'article 142 des PGDC (1986), «Faute de prévision dans le
droit de la RPC ou dans les traités internationaux que celle-ci a conclus ou auxquels
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elle a adhéré, on peut appliquer les usages internationaux. »
Que signifie le terme « usages intemationaux » ausens decetarticle ? Selon Mme Li-
Kotovtchikhine, ceux-ci «comprennent les règles professionnelles d'un certain
secteur d'activité tels que les Incoterms et les 'Règles et usances uniformes' (UCP)
élaboréspar la CCI. On peut égalementy inclure les conventions internationales dont
la Chine n'est ni signataire ni adhérente, les lois-modèle CNUDCI, les Principes
d'Unidroit, voire les principes généraux du droit contenus dans des législations
étrangères oudans le droit international à condition qu'ils correspondent auxbesoins
du développement économique chinois.
Principes relatifs aux contrats du commerce international dans l'arbitrage de la CCI, 1999-2001 »,
Bulletin de la CIA de la CCI, vol. 12, n° 2 - 2' semestre2001, p. 56-57,105 et ss.)
MARRELLA F., Les Principes relatifs aux contrats ducommerce international dans l'arbitrage de
la CCI, 1999-2001, Bulletin de la CIA de la CCI, vol. 12,n°2 - 2° semestre 2001, p. 56-57,105 et ss.
Recueil CIETAC, (1995-2002), lesaffaires du14janvier 1998, du20janvier 1998, du17avril 1998,
du 10 août 1999, du 23 novembre 1998 et du 18 décembre 2000.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, « Le nouveau droitchinois descontrats intemationaux »,
JDI, 2002, p. 123.
Cf., LCEE, art. 5, PGDC, art. 142.
Traduction de l'auteur de la thèse.
Cf., LI-KOTOVTCHIKHINE, Xiao-Ying, article précité, p. 123.
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N'étant pas source formelle du droit positif chinois, l'application des usages
internationaux en Chine est soumise à des conditions strictes. H faut en premier lieu
que le droit chinois soit désigné applicable en l'espèce par les règles de droit
intemational privé chinois. Il faut aussi que ni le droit chinois désigné, ni les traités
internationaux que la Chine a conclus ou auxquels elle a adhéré n'apportent des
solutions pertinentes. H faut en troisième lieu qu'une telle application ne soit pas
contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Il faut enfin que les parties ne s'y
opposent pas.^^^^
Le rôle des usages internationaux est donc très limité dans cette hypothèse. Il ne joue
en effet qu'un rôle complémentaire du droit chinois désigné applicable en l'espèce.
Par conséquent, certains auteurs nient en bloc l'applicabilité des Principes d'Unidroit
dans cette situation. Selon ces auteurs, «Il se dégage de cet article (art 142, PGDC)
que les Principes d'Unidroit ne peuvent être choisis comme droit applicable à un
contrat soumis au droit chinois, puisqu'en tant qu'usages internationaux ils ont un
rôle qui se limite à combler les lacunes des conventions internationales ou de la
loi.
Ces auteurs semblent nier aussi l'applicabilité des Principes d'Unidroit par le choix
des parties au contrat en tant que droit applicable. Selon eux, « il n'en demeure pas
moins que dans l'état actuel des choses, il nous apparaît dangereux pour les parties
contractantes de choisir les Principes d'Unidroit à titre de droit applicable d'un
contrat soumis au droit chinois.
Il nous semble que cette position n'est ni exacte ni soutenable car, d'une part, comme
nous l'avons déjà établi tant en théorie qu'en pratique,^^^ les Principes d'Unidroit
peuvent bel et bien s'appliquer en tant que complément du droit chinois désigné
applicable. Nier cette applicabilité va à l'encontre du droit positif chinois. D'autre part.
Prendre une telle position conservatrice sous le prétexte d'« assurer la sécurité des
transactions mettra au contraire le plus souvent en péril la sécurité juridique du
contrat en cause. En effet, comme nous l'avons déjà constaté, tant la LCEE, la LCC
que la CVIM, trois principaux textes législatifs qui ont vocation à s'appliquer en tant
que droit applicable aux contrats sino-étrangers, contierment des lacunes et ambiguïtés
auxquelles les Principes d'Unidroit apportent des solutions complémentaires et
efficaces. C'est la raison pour laquelle nous pensons que nier l'applicabilité de ces
Principes à de tels contrats menace précisément la sécurité juridique de ces contrats.
LEFEBVRE G. et JIAO Jie, « Les principes d'Unidroit et le droit chinois: convergence et
dissonance», in Journées Maximilien-Caron 2001 - Les Principes d'Unidroit et les contrats
internationaux : aspectspratiques, Montréal, Thémis, 2002, p. 148.
^^Ibid., p. 149.
^ C£., supra § 6.14b.
"^'Ibid.
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3. Embryon de l'application des Principes d'Unidroit en Chine
6.16 - Application implicite - Nous avons déjà, dans notre publication précitée, cité
deux exemples dans lesquels les Principes d'Unidroit auraient été appliqués de
manière implicite: l'un sur le principe de boime foi (art. 1.7)^^ et l'autre
concernant le conflit entre une clause-type et une autre qui ne l'est pas (art.
2.1.21).^^®^
L'application implicite des Principes témoigne précisément de la nécessité, dans
l'arbitrage commercial international en Chine, d'un système juridique relativement
complet et neutre de règles applicables aux contrats du commerce intemational. Nous
sommes d'avis que les Principes d'Unidroit remplissent parfaitement cette fonction
selonune appréciation, à très juste titre, des arbitres d'une sentence CIA,
« les Principes d'Unidroit constituent une mise au point des principes juridiques
internationaux applicables aux contrats du commerce international réalisée par un
groupe d'éminents experts internationaux originaires de tous les systèmes de droit
prévalant dans lemonde, sansl'intervention des Etats ni des gouvernements, ces deux
éléments contribuant à la très haute qualité et à la neutralité du produit et à son
aptitude à refléter l'état actuel du consensus sur les règles et principes juridiques
internationaux régissant les obligationscontractuelles internationalesdans le monde,
en raisonsurtoutde l'équitéet de lapertinence desPrincipespour les transactions du
commerce international qui entrent dans leur champ d'application.»
6.17 - Ont été découverts plusieurs découvert cas dans lesquels il serait souhaitable
que les juges ou les arbitres saisis citent les Principes d'Unidroit afin dejustifier leur
décision. Il s'agit de cas concemant les questions sur l'interprétation du contrat,
l'erreur^^^^ ou l'interdiction de se contredire.^^^^
6.18 - Conclusion de la Section 1 - Nous avons, dans cette section, examiné
l'applicabilité de la CVIM et des Principes d'Unidroit en Chine respectivement sous
deux angles : celui dufondement juridique et celui despossibilités d'application.
En ce qui concerne la Convention de Vienne, en tant que traité multinational dont la
Chine fait partie, la Convention prime en théorie sur le droit interne chinois. Tandis
qu'en pratique, elle est le plus souvent appliquée parallèlement avec le droit chinois,
Cf., ZEIANG Shaohui, « L'applicabilité des Principes d'Unidroit dans l'arbitrage commercial
intemational en Chine », RDU, 2004-2, pp. 425 et ss.
Œ, Sentence CIETAC du 31/03/00, Recueil CIETAC (1995-2002), pp. 427 et ss.
Œ, SentenceCIETACdu 10/07/98,RecueilCIETAC(1995-2002), pp. 116 et ss.
Sentencen° 7110 de la CCI, BuUetin de la CIA de la CCI, vol. 10, n° 2 - 2' semestre1999, p. 40 et
ss.
Awardof 8 August 1996 [CISG/1996/36] (Diaper machinecasé).
Award of post-1992 [CISG/1993/14] (White cardboard scrappaper casé).
Cf., la décision 001294, Cour supérieure de Fujian, SanMing (Japon) c. Zhanzhou Minéraux
métaliques (Chine), Traduction en anglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/941200cl.html:
jugement enchinois de la1° instance, Voy., Institut national des juges de Chine etlaFaculté de droit de
l'Université du peuple, « 4^ (1995 ^^.^^) » (Aperçu des décisions judiciaires
chinoises, vol. 1995), Beijing, Maison d'éditions de l'Université du peuple, 1996, p.1261 -1266.
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de sorte que, comme l'observe à très juste titre un auteur,la primauté a souventété
évincée parl'application abusive dudroit chinois?^ '^^
Que ce soit à tort ou à raison, les possibilités d'application de la Convention en Chine
sont très nombreuses. Elle s'applique d'office dès lors que les conditions posées à son
article 1-1-a sont remplies.^ ^En théorie, elle ne s'appliquera pas même si les
conditions posées à son article 1-1-b sont satisfaites, la Chine ayant émis une réserve
à cette disposition. Mais, en réalité, dans plusieurs cas d'application erronée de la
Convention en Chine, l'erreur aurait pu être justifiée si la Chine n'avait jamais émis la
réserve.^^^^ La Convention peut aussi être appliquée en vertu du choix explicite ou
implicite des parties.^^^^ Elle peut enfin s'appliquer en tant que complément du droit
interne chinois, possibilité expressément prévue parl'ancien droit chinois.^^^®
En ce qui concerne l'applicabilité des Principes d'Unidroit en Chine, comme la
question a déjà fait l'objet d'une étude distincte, nous avons simplement rappelé les
principales conclusions en ajoutant la possibilité d'application des Principes en tant
qu'usage international, hypothèse aussi expressément prévue par le droit chinois.^^^^
Nous avons tiré une conclusion que l'application des Principes d'Unidroit a non
seulement un fondement juridique solide, mais elle répond aussi à une nécessité
pressantepour combler les lacunes tant du droit interne chinois que de la CVIM. Nier
leur applicabilité au nom de la sécurité juridique du commerce international, comme
le préconisent certains auteurs, vient précisément nuire à une telle sécurité pour les
contrats internationaux régis parle droit chinois ouparla Convention.^^®"
2273 Cf., ZELLER B., "CISG andChina", in, WILL M.R. (éd.), CISG and China- Theory andPractice,
An intercontinental exchange. Faculté de droit. Université de Genève, 1999, pp. 13 et ss.
Cf., supra §§ 6.5 et ss.
Œ, supra § 6.8a.
supra § 6.8b.
Cf., supra §§ 6.9 et ss.
Cf., supra §§ 6.10 et ss.
a., supra §§ 6.13 et ss.
Œ, supra § 6.15b.
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Section 2 Aperçu général sur la jurisprudence chinoise
6.20 - Bilan- A cejour, onrecense, sur le site de laPace University Law School, 15
décisions judiciaires rendues par les tribunaux populaires de la RPC et 203 sentences
arbitrales prononcées par la CIETAC.^^®^
Par divers moyens, nous avons aussi obtenu certaines décisions et sentences
supplémentaires. Le nombre total de la jurisprudence chinoise considérée dans la
thèse s'élève à 20 pour les décisions judiciaires et à 213 pour les sentences arbitrales
de la CIETAC. Ce qui monte le nombre total à233 cas d'application?^®^
Afin de mettre en relief la différence de qualité entre la justice publique et la justice
privée en Chine, nous examinerons séparément l'application judiciaire etl'application
arbitrale de la CVIM en Chine. Compte tenu de la différence importante entre le
nombre de décisions judiciaires et celui des sentences arbitrales, nous analysons les
premières de manière relativement succincte dans cette section, tout en réservant
l'analyse des secondes defaçon bien plus détaillée dans la Chapitre 7.
§ 1 Application judiciaire
6.21 - Système judiciaire chinois - Il convient de rappeler brièvement
l'organisation judiciaire en Chine continentale afin de faciliter la compréhension des
décisions judiciaires chinoises.
Organisés par une loi datée du 1"juillet 1919^^^ les tribunaux populaires, exerçant le
pouvoir judiciaire en Chme, se regroupent en quatre niveaux (art. 2). Au sommet, la
Cour populaire suprême qui, située à Pékin ^eijing), «est investie d'une dmble
mission, juridictionnelle d'une part et administrative d'autre part. » (art. 30) Ses
compétences principales sont d'une part de connaître des demandes d'appel ou de
révision des décisions émanant des cours supérieures ou des tribunaux spéciaux et,
d'autre part, d'interpréter les questions sur l'application des lois (art. 32, 33). Elle ne
reçoit en première instance que les affaires prévues par la loi ou celles qu'elle juge
nécessaires (art. 32).^^®^
Viennent ensuite les tribunaux populaires locaux qui sont subdivisés en trois niveaux
de Cours de compétence générale (juridiction commune). D'abord, les cours
populaires supérieures, une par province ou région autonome. Elles consitutent la plus
Cf. le site Internet de cetteUniversité : http://www.cisg.law.pace.edu/network.html.
Cf., « Tablede la jurisprudence chinoise sur la CVIM », en annexe.
Cf., Loi du 1" juillet 1979 sur l'organisation des tribunaux populaire de la RPC, modifiée le 2
septembre 1983.
^ Cf., TAO Jingzhou, Droit chinois des affaires, Paris, Economica, 1999, p. 30.
^ Sur laCour suprême, cf., TAO Jingzhou, «La Cour populaire suprême de laRépublique populaire
de Chine », RIDC, 1985, n° 1.
Cf., PIQUET H., LaChine aucarrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bmylant, 2005, p.88.
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haute juridiction au niveau provincial. Leurs compétences principales sont de recevoir
les appels émanant des tribunaux intermédiaires d'une part, et de cormaître
exceptionnellement en première instance des litiges qui ont une portée grave au
niveau provincial.^^®^ Ensuite, les cours populaires intermédiaires, au nombre de 389,
opérant au niveau municipal, sont compétentes, outre les demandes d'appel venant
des tribunaux de base, de connaître en première instance des litiges prévus par la
Enfin, il existe 3607 tribunaux de base au niveau du district qui reœivent les
affaires en première instance sauf les cas exceptionnels prévus par la loi. A cela, il
faut ajouter encore des juridictions spéciales, comme les tribunaux militaires, les
tribxmaux maritimes et les tribunaux de transport ferroviaire, qui ont une compétence
exclusive pour connaître des litiges dans ces domaines précis.
En vertu de l'article 19, §1 de la Loi sur la procédure civile de la RPC, les cours
populaires intermédiaires sont compétentes pour connaître, en outre, en première
instance des litiges importants comportant des éléments d'extranéité. Les litiges
concernant la CVIM sont donc en principe de la compétence de la cour populaire
intermédiaire du lieu de la conclusion, de l'exécution du contrat, de la situation de
l'objetlitigieux ouencore del'objet saisi.^^^^
I. Questions sur l'applicabilité
6.22 - Bilan - Nous ne possédons que 16 textes originaux sur les 20 décisions
judiciaires recensées. Les quatre autres ne sont donc pas accessibles.^ '^^ Il estpossible
qu'un nombre important de décisions ne soit pas encore publié à l'heure actuelle. Vu
le nombre restreint de cas analysés, nous ne prétendons pas que les conclusions tirées
reflètent de manière exhaustive la réalité de l'application de la CVIM par les
tribunaux populaires en Chine. Mais ces conclusions reflètent certainement une bonne
partie de la réalité.^^ '^*
Parmi les 16 décisions judiciaires accessibles, la Convention a été effectivement mise
en œuvre dans 12 cas, soit 75 %. Elle a été appliquée selon son art. 1-1-a dans trois
cas, sans examiner le fondement juridique dans deux cas^^^® et selon l'autonomie
de la volonté des parties dans un seul cas. Force est de noter que, dans 9 cas, soit
53 % du total, la Convention a été appliquée de manière erronée, tantôt parce qu'elle
Cf., art. 20 de la Loi du 9 avril 1991sur la procédure civile de la RPC.
Cf., PIQUET H., La Chine au carrefour des traditions juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 88.
Cf., art. 19 de la Loi du 9 avril 1991sur la procédure civile de la RPC.
Cf., art. 18 de la Loi du 9 avril 1991sur la procédure civile de la RPC.
Cf., TAO Jingzhou, Droit chinoisdes affaires,Paris, Economica, 1999,p. 31 ; PIQUETH., p. 88.
Cf., art. 243 de la Loi du 9 avril 1991sur la procédure civile de la RPC.
Lesquatredécisions sontcitéessuivant : S. Q. 1 September 1990;N.N.People's Court(PRC)1993;
Guangdong Higher People's Court (PRC) 7 March 1994 (Zhanjiang Textiles v. Xian Da Fashion);
Xiamen Intermediate People's Court (PRC) 5 September 1994 (Xiamen Trade v. Lian Zhong). Cf., le
site : http://vyww.cisg.law.pace.edu/cisg/text/casecit..html.
Pour des études sur l'appUcation de la CVIM en Chine, WILL M.R., CISG and CHINA, theory and
practice, An intercontinental exchange. Cahiers des étudiants allemands en droit à Génève, n ° 18,
1999. ; TIMOTEO M., « Aperçu des décisions des tribunaux chinois sur la CVIM », RDAI, 1999, p.
471 et ss.
Œ, décisions du 31/12/96, du 17/12/99 et du 08/08/00.
Cf., décisions 180995 et 000097.
Cf., la décision 001294.
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n'était pas applicable mais appliquée,tantôt parce qu'elle était applicable mais non
appliquée.
Parmi lesquatre décisions dans lesquelles la Convention n'a pas été appliquée, le juge
a négligé l'application de celle-ci dans deux cas^^°° et il a examiné l'inapplicabilité
dans un cas. Enfin, la Convention ne fut que citée par les parties dans un seul
cas.2^°2
1. L'application prévue par la CVIM
6.23 - Rappel - Rappelons que, devant ime juridiction étatique, l'application de la
CVIM doit satisfaire aux deux conditions prévues à son article 1-1-a: d'une part, les
parties ont leur établissement dans deux Etats différents ; d'autre part, ces Etats sont
les Etats contractants de la Convention. Rajoutons encore que la juridiction
compétente doit se situer dans l'tm des Etats précités, car le tribunal d'un Etat non-
contractant n'est en principe pas tenu d'appliquer la Convention même si les deux
conditions prévues àson article 1-1-a sont remplies.^^"^
Une exception à cette dernière constatation estcependant prévue à l'article 1-1-b de la
Convention, selon lequel celle-ci est également applicable lorsque les règles de droit
international privé du for rnènent à l'application du droit d'un Etat contractant de la
Convention.^
6.23a. L'appUcation directe (art 1-1-a) - Hs'agit là d'une applicabilité essentielle
de la Convention pour laquelle les tribunaux populaires n'ont pourtant pas toujours
procédé à un examen attentif.
Parmi les trois décisions où la Convention a trouvé son application selon cette
hypothèse, l'applicabilité n'a été vérifiée que devant la juridiction d'appel dans deux
cas.^^°^ Dans le seul cas où l'applicabilité a été abordée directement, l'application
n'était cependant pas nette étant donné qu'en l'occurrence la Convention aurait dû
s'appliquer à part entière, alors qu'elle ne l'était qu'en tant que complément du droit
chinois.^^"^
Notons cependant que, dans une affaire de 2002 devant la Cour supérieure de Ji^n^su,
les juges ont procédé à une analyse précise de l'applicabilité de la Convention. En
l'occurrence, une société de Corée du Suda passé une commande de produit textile à
une société chinoise (Zhongrui). Saisi pour trancher unlitige concernant la qualité des
marchandises, le tribunal populaire, en rappelant que la Corée du Sud n'était pas
Cf., les décisions 311292,190201,040401,281101,050302,271102.
Œ, les décisions 180701 et 141292.
"^Ibid.
Cf., la décision 000002bis.
Cf., la décision 000002.
Cf., supra § 6.8a.
Cf., supra § 6.8b.
Œ, les décisions 311296 et 080800.
Œ, la décision 171299.
Cf., la décision 000002bis.
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encore Etat contractant de la Convention, a constaté l'inapplicabilité du droit
uniforme en vertu de son article l-l-a.^^°®
6.23b. L'application indirecte (impact de la réserve sur l'art 1-1-b) - Comme la
RPC a émis une réserve sur l'application de la Convention sur base de son article 1-1-
b, c'est-à-dire selon le droit international privé du for, il n'y a donc pas eu de
décisions chinoises sur cette base.
Cependant, comme nous l'avons déjà constaté, si la Chine n'avait jamais émis cette
réserve, l'application erronée de la Convention dans plusieurs cas aurait pu se justifier
selon son article l-l-b.^^°^
2. L'application en vertu du choix des parties
6.24 - Principe souverain - Cette hypothèse d'application de la Convention, en dépit
de sa primauté, reste rare dans la pratique. Les parties contractantes ne se préoccupent
guère du droit applicable au contrat, question selon elles réservée à leur avocat.
Dans une seule affaire, les parties ont volontairement choisi, en tant que droit
applicable au contrat, le droit chinois, les conventions internationales et les usages
intemationaux.^^^" Ce choix, même vague, a été confirmé et interprété de manière
constructive par la Cour intermédiaire de Xiamen qui a appliqué en l'occurrence la
LCEE et la CVIM de manière parallèle. La portée de cette affaire est significative car
elle témoigne non seulement du respect du principe de l'autonomie de la volonté des
parties par une juridiction étatique, mais aussi du pouvoir assez souverain de ce
principe car, en l'occurrence, la Convention n'était normalement pas applicable, le
Japon n'étant pas Etat contractant. Elle confirme aussi l'hypothèse que nous avons
formulée selon laquelle les Principes d'Unidroit peuvent être appliqués en Chine sur
base du choix explicite ouimplicite des parties au contrat.^^^^
3. L'application en tant que complément du droit chinois
6.25 - A tort ou à raison, cette hypothèse a trouvé un grand nombre d'applications en
Chine. Parmi les 16 décisions, la Convention a été appliquée parallèlement au droit
chinois dans 11 cas, soit environ 70 S'il est indéniable que les deux droits
présentent, comme nous l'avons déjà constaté,^^^^ une complémentarité nécessaire qui
justifie une partie de ces cas d'application, force est de souligner que dans certaines
décisions, une telle application parallèle est abusive car la Convention y était seule
applicable. Ainsi, dans deux affaires conclues entre une partie chinoise et une partie
Signalons que depuis le 1er mars 2005, la Convention est applicable dans la République de Corée
(Coréedu Sud), cf., www.uncitral.org/uncitral/fruncitral_texts/sale_goods/1980CISG_statuts.html.
a., supra § 6.8d.
Cf., la décision 001294.
a., supra §§ 6.13 et ss.
^^^Cf., les décisions 141292, 311292, 001294, 311296, 000097, 171299, 190201, 180701, 281101,
050302 et 000002.
Cf., supra §§ 6.10 et ss.
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américaine, la Convention était d'application d'office, alors que le tribunal populaire
adéclaré le droit chinois applicable complété par laCVIM.^^^
Selon un auteur, la citation parallèle du droit chinois et de la Convention dans la
plupart des jugements chinois a rendu difficile la certitude de s'assurer si l'un ou
l'autre droit avait été appliqué?^^^
Dans quatre décisions, la Convention a été reconnue applicable de manière exclusive,
soit 25 % seulement?^^^
6.25a - La LCEE avant le 1®"" octobre 1999 - Dans la plupart des cas, la Convention
a été appliquée entant que complément de la LXIÎEE pour les contrats conclus avant le
V" octobre 1999, datede l'abrogation de cette Loiquine contenait que43 dispositions.
Le domaine d'action de la Convention, comme nous l'avons déjà indi^é,^^^^ était très
large couvrant les questions sur l'interprétation du contrat, les usages
intemationaux,^^^^ l'acceptation,^^^" la contravention essentielle,^^^^la modification et
résolution amiable, les obligations du vendeur, la conformité matérielle,
l'obligation de l'acheteur d'examiner les marchandises, la dénonciation du
défaut, la réparation du défaut proposée par le vendeur, les obligations de
l'acheteur,les contrats à livraisons successives,^^^^ les dommages-intérêts, le
calcul de dommages-intérêts en cas d'opération de substitution après la résolution^du
contrat (méthode concrète), la minimisation des pertes, les intérêts,
l'obligation de l'acheteur de conserver les marchandises, la revente des
marchandises,etc.
Œ, les décisions 171299 et 180701.
Cf., les critiques à très juste titre d'un auteur, "However, it is interesting tonote thatChinese courts
quote the CISG and domestic law side by side. Inmany judgments, quotes such as 'Applying FECL, art.
9(1) [CISG] and relevant international usage', appearfrequently. When domestic law isquoted side by
side with the relevant CISG articles, it is difficult to be sure whether one or the other has been
applied." Cf., ZELLER B., "aSG and China", in, WILL M. R. (éd.), CISG and China - Theory and
Practice, An intercontinental exchange. Faculté de droit. Université de Genève, 1999, p. 13.
Cf., les décisions 180995,080800 et 040401.
Cf., supra §§ 6.11 et ss.
Cf., la décision 000097.
Cf., la décision 050994.
Cf., les décisions 180995 et 311296.
Cf., la décision 271102.
a., les décisions 000097 et 271102.
Œ, les décisions 001294,180995 et 190201.
Cf., les décisions141292,001294,000097,171299et 281101.
Cf., les décisions 141292,001294,000097 et 281101.
Cf., les décisions 141292,001294 et 000097.
Cf., les décisions 070394 et 281101.
Cf., les décisions311292,311296,080800,040401 et 281101.
Cf., les décisions 001294,180995 et 271102.
les décisions 311292,000093, 001294, 281101, 180995,171299, 180701, 281101, 050302 et
271102.
Cf., la décision 180995.
Œ, les décisions 070394,001294,180995,171299,180701,281101 et 271102.
Cf., les décisions 311292,070394,180995, 311296,000097, 040401,281101,050302 et271102.
Cf., les décisions 001294,171299 et 281101.
Cf., les décisions 001294,171299 et 281101.
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6.25b - La LCC après le l®"" octobre 1999- Dansplusieurs décisions, la Convention
a déjà été appliquée en tant que complément de la LCC pour les contrats conclus
après le 1®' octobre 1999 touchant notamment des questions sur les obligations du
vendeur,l'obligation du vendeur de choisir les moyens de transports appropriés^^^^
et la conformité juridique.^^^®
4. L'application par erreur
6.26 - Bilan - Le phénomène le plus impressioimant rencontré dans l'application de
la Convention par les juridictions étatiques chinoises, est sans doute le nombre des cas
d'application par erreur. Comme nous l'avons déjà présenté, dans 9 des 16 décisions,
soit 53 % du total, la Convention a été appliquée de manière erronée, tantôt parce
qu'elle n'était pas applicable mais appliquée, tantôtparce qu'elle était applicable mais
non appliquée.
6.26a - Applicable mais non appliquée - Dans trois décisions, les juges chinois ont
simplement négligé l'application de la Convention qui y était pourtant applicable.^^^^
Ainsi, dans l'affaire du14décembre 1992 devant la Cour supérieure deJiangxi,^^"^® un
contrat a été conclu le 4 décembre 1989 entre un vendeur chinois et un acheteur
australien. Conmiela Convention est entréeen vigueuren Chineà partir du 1" janvier
1988 et en Australie à partir du 1®' avril 1989, elle était applicable dans cette affaire
concernant une vente internationale de dioxyde de titane en poudre, alors que les
tribunaux chinoisse contentaient de se référerà la LCEEpour fonder leur décision.
Dans une autre affaire datée du 31 décembre 1996 opposant un vendeur établi en
Chine à xm acheteur établi en Hongrie,^ '^^ ^ deux pays qui furent parmi les 11 Etats à
ratifier en premier laConvention,^^ ^les juges de première instance ont appliqué aussi
la LCEE au lieu de la Convention qui était applicable à cette affaire. La juridiction
d'appel, la Cour supérieure de Fujian, a corrigé cette erreur, considérant que «La
lettrede confirmation d'accord d'échange conclu entre la Société GoldStar (Hongrie)
et la Société You Li (Chine) constitue un contrat de vente internationale de
marchandises. Comme les parties n'ont pas choisi le droit applicable, en vertu des
dispositions de la CVIM dont notre pays est Etat contractant, la Convention
s'applique de manière automatique dans cette affaire en tant que droit applicable au
Cf., la décision 190201.
Cf., la décision 180701.
Cf., la décision 050302.
Œ, les décisions 141292,311296 et 180701.
Cf., la décision 141292, Cour supérieure, Jiangxi, Ao Long (Australie) c. Société d'exportation de
la province de Jiangxi (Chine), LIU Zhixin et al. (éd.), « » (Analyse de
nouveaux typesde cas civils ou commerciaux) , Maison d'éditions de la Cour populaire, Beijing, 1996,
351 et ss. ; M. R. WILL, CISGand China, theoryandpractice, 1999,p. 106et ss.
Cf., la décision 311296, Cour supérieure de Fujian, You Li (Chine) c. Giold Star (Hongrie), Institut
national des juges de Chine et la Faculté de droit de l'Université du peuple, «
(1997 ^) »(Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1997), Beijing, Maison d'éditions
de l'Université du peuple, 1999, p. 371 - 376.
Cf., www.uncitral.orp/uncitral/fruncitral_texts/salftjjnods/1980CISG_statiitR html
460
contrat. Le jugement depremière instance qui a appliqué la LCEE n'est donc pas
correct. »
Dans une autre affaire datée du 18 juillet 2001 conœmant une vente entre une partie
chinoise et une partie américaine, la Convention était applicable à part entière envertu
de son article 1-1-a, alors que le tribunal populaire de Cixi, compétent pour coimaître
cette affaire, ne l'a retenue qu'en tant que complément du droit chinois, désigné
applicable selon le principe de proximité recormu par le droit international privé
chinois?^'^
Si les deux premiers cas de négligence s'expliquent par l'insuffisance de familiarité
avec la Convention qui n'était entrée en vigueur dans les pays concemés que peu de
temps avant la survenance des litiges, le dernier cas témoigne simplement de
l'ignorance des juges des tribunaux de base sur l'applicabilité de laConvention.
6.26b - Non-applicable mais appliquée - Dans de nombreuses décisions, la
Convention était effectivement appliquée alors qu'elle n'était pas applicable souvent
parce que l'une des parties n'avait pas d'établissement dans unEtat contractant.
Souvent la Convention a été appliquée sans justification dans la plupart de ces
décisions. Il arrive aussi que les jugessaisis se trompent sur le statut du pays étranger
concernant la ratification de la Convention.^ '^^ ®
n y a des cas dans lesquels l'erreur était très grave car elle a été répétée devant
plusieurs instances. Ainsi, dans une affaire opposant une société japonaise à une
société chinoise,le Japon n'étant pas Etat contractant, la Convention n'était pas
applicable. Or, en première instance, laCour intermédiaire de Nantong avait appliqué
d'office l'article 30 de la Convention sans examiner les conditions d'application de
celle-ci. En appel, la Cour supérieure de Jiangsu, la plus haute juridiction de cette
province, a confirmé la décision de la première instance, considérant que «les faits
étaient clairs et le droit correctement appliqué
L'erreur la plus spectaculaire est l'affaire du 28 novembre 2001 devant la Cour
supérieure de Jiangsu, opposant un acheteur chinois (la société Shenhe de Shanghai) à
Cf., Institut national des juges de Oiine et laFaculté de droit de l'Université du peuple, « H
(1997 »(Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1997), Beijing, Maison
d'éditions de l'Université du peuple, 1999, p. 375.
Cf., la décision 180701, Cour populaire de Cixi, Zhejiang, Cari Hill ^SA)c. Société de commerce
de meubles antiques de Cixi (Chine), Texte en chinois via http://www.lawyee.net et
http://www.ccmt.org.cn/ss/writ/iudgementdetail.php?sld=568; Traduction en anglais via
http://cis^w3.1aw.Dace.edu/cases/010718cl.html.
Œ., les décisions 311292,190201,040401, 281101,050302, 271102.
Cf., la décision 040401, Cour mtermédiaire de Wuhan, Société Xiandai (Corée du Sud) c. Hubei
Wujin (Chine), Cour populaire supérieure de Hubei (éd.), iSlîX, 2001 ^ »
(Sélection des jugements de la cour populaire, vol. Hubei 2001), Beijing, Maison d'édition du droit,
2003, p. 346-348.
Cf., la décision 190201.
Texte en chinois via http://www.lawvee.net et
http://www.ccmt.org.cnyss/writ/iudgementdetail.php?sld=568; Traduction en anglais via
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/010219cl.html.
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un vendeur japonais (la société Yitengzhong) d'un produit chimique dont la teneur de
l'un des composants s'était avérée insuffisante rendant en conséquence les
marchandises inutilisables. Saisie de l'affaire en première instance, la Cour
intermédiaire de Wuxi a appliqué d'office la Convention de Vienne sans aucune
justification. En appel, la Cour supérieure de Jiangsu a également cité la Convention
et la LCEE pour fonder sa décision normalement finale. Saisi d'une procédure
exceptionnelle de requête de révision, le Parquet populaire suprême, considérant que
l'affaire avait été jugée sans que les faits ne soient clairement identifiés, ni que le droit
ne soit correctement appliqué, a cité lui aussi la CVIM, la LCEE et les PGDC pour
fonder ses arguments de requête de révision. L'affaire a enfin été renvoyée par la
Cour populaire suprême devant la Cour supérieure de Jiangsu, la plus haute
juridiction de la Province de l'établissement de l'acheteur final (la Société de
Jiangyin), qui l'a révisée selon toujours les mêmes droits précités, y compris la CVIM.
Aucune des quatre juridictions n'a ni examiné l'applicabilité de la Convention, ni
découvert l'erreur d'application. Cette affaire mérite réflexion. Elle témoigne
combien les juges chinois de différents niveaux sont ignorants de l'applicabilité de la
Conventionde Vienne. H semble que, pour eux, la seule condition d'application de la
Convention soit l'internationalité de la vente en cause, tout en ignorant la condition de
la situation des établissements des parties sur deux Etats contractants différents (art.
1-1-a, CVIM).
De ce fait, la position des juges chinois sur l'applicabilité de la CVIM coifncide avec
celle des Lois imiformes de La Haye de 1964 (LUVIet LUF) qui n'exigeaient que le
déplacement international de l'objet de la vente dans deux Etats différents, qu'ils
soient Etats contractants ou non. Or, cette position radicale constitua l'une des causes
de l'échec des Lois uniformes précitées. C'était aussi l'une des raisons pour lesquelles
les rédacteurs de la CVIM ont opté pour une position plus modeste exigeant non
seulement l'internationalité de la vente, mais aussi la situation des établissements des
parties dans desEtats contractants différents.^^^"
Si cette position des juges chinois conduit souvent à promouvoir l'application, même
abusive, de la Convention, elle n'est cependant pas conforme à l'article 1 de la
Convention de Vienne et doit par conséquentêtre corrigée.
II. Questions de fond
6.27 - BUan - Les 16 décisions analysées ont déjà touché un domaine très vaste des
questions de fond régies par la Convention de Vienne, comme la formation (art.
Cf., Société de la science juridique de Chine (éd.), « 2002» (Annale du droit
chinois, vol. 2002), p. 1005 - 1008 ; DENG Xu (éd.), « » (Analyse des décisions
sur les contrats concernant des éléments d'extranéité), Beijing, Maison d'éditions de la propriété
intellectuelle, 2004, p. 162. Texte en chinois, Voy. « » (Gazette du Parquet
populaire suprême), 2002, N° 4.
Cf., JAYME, in, BIANCA-BONELL, pp. 27 et ss.; FERRARI F., Contrat de vente internationale,
Applicabilité et applications de la Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de
marchandises, Helbing & Lichtenhahm, Bruylant, Forum européen de la communication, 2005, 2°
édition entièrement revue, pp. 23 et ss.
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18) 2351 modification et résolution amiable du contrat (art. 29),^^^^ la livraison des
marchandises (art. 30),^^^^ l'obligation du vendeur de choisir les moyens de transport
appropriés (art. 32), les obligations du vendeur de livrer les marchandises et les
documents concernés (art. 30 et 34),^^^^ la conformité matérielle (art. 35),^^^®
l'obligation d'examiner les marchandises et la perte du droit de se prévaloir du défaut
de conformité en cas d'absence de dénonciation du défaut dans un délai raisonnable(art. 38 et le retour des marchandises (art. 46-2),^^^^ la réparation du défaut
proposée par le vendeur (art. 48),^^^^ la résolution partielle (art. le refus du
paiement (art. 53),^^^^ le droit du vendeur de conditionner la livraison des documents
contre le paiement du prix (art. 58),^^® les contrats à livraisons successives (art.
73),^^®^ les donmiages-intérêts (art. 74),^^®'* le calcul de dommages-intérêts en cas
d'opération de substitution après la résolution du contrat (méthode concrète) (art.75) 2365 minimisation des pertes (art. 77),les intérêts (art. 78),^^^^ l'obligation de
l'acheteur de conserver les marchandises (art. 86),^^^® la revente des marchandises (art.
88).^^®
Certaines décisions ont aussi impliqué des questions non-régies par la Convention de
Vieime, comme lavalidité du contrat,^ '^'" l'interdiction de se contredire,le principe
d'équité,le principe de borme foi,^^^^ et les règles impératives.^^ '^^
6.28 - Analyse générale - Pour ne pas trop noircir le tableau, il convient de rappeler
certains aspects positifs de l'application judiciaire de la CVIM en Chine. Ainsi,
devant un contrat de vente internationale de marchandises, les juges chinois ont la
conscience de penser à appliquer le droit uniforme afin de «s'acquitter du devoir de
mettre en œuvre un traité multinational dont la Chine est partie contractante ».
Cf., la décision 180995.
Cf., les décisions 311296,271102.
Cf., la décision 180995.
Cf., la décision 180701.
Cf., la décision 080800.
Cf., les décisions 141292,001294,000097,171299 et 281101.
Cf., les décisions 141292,001294 et 000097.
la décision 171299.
Cf., les décisions 070394 et 281101.
Cf., la décision 180995.
Cf., la décision 311292.
Cf., la décision 001294.
Œ, les décisions 311292,001294 et 180995.
Œ, les décisions 311292,000093, 001294, 281101, 180995,171299, 180701, 281101, 050302 et
271102.
Cf., la décision 180995.
Cf., les décisions 070394,001294,180995,171299,180701,281101 et 271102.
Cf., lesdécisions 311292,070394,180995, 311296,000097, 040401, 281101,050302 et271102.
Œ, les décisions 001294,171299 et 281101.
a., les décisions 001294,171299 et 281101.
Cf., les décisions 040401 et 271102.
Cf., les décisions 001294 et 000097.
Cf., la décision 001294.
Cf., les décisions 080800 et 190201.
la décision 171299.
""''Cf., CP suprême, «
» (Notification du 10 décembre 1987 de la CP suprême transmettant
«Les questions auxquelles il faut faire attention pour lamise en œuvre de la CVIM » du Mimstère de
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Les cas d'application abusive de la Convention témoignent eux-même de cette
tendance des juges chinois en faveur d'un instrument international dont ils n'ont pas
suffisamment pris coimaissance.
Dans une boime partie des décisions, les solutions apportées par les juges chinois sont
conformes aux règles de la Convention, même s'ils n'ont pas toujours procédé à des
raisoimements minutieux. Dans certaines décisions, les juges commencent à examiner
l'applicabilité du droit uniforme.
Mais il existe indéniablement de sérieux problèmes dans l'application judiciaire de la
Convention en Chine. Outre l'ignorance de la Convention par les parties, on cite
notamment les cas d'application erronée, d'application ambiguë et la mise en cause de
l'impartialité des juges.
6.29 - Ignorance de la Convention par les parties - Plusieurs décisions ont
témoigné de l'ignorance des règles de la Convention par les parties au contrat, en
particulier la partie chinoise. Ainsi, dans trois décisions,le vendeur chinois aurait
pu se prévaloir à l'article 39, § 1 de la Convention face à une contestation de la qualité
des marchandises émanant de l'acheteur qui aurait dû, selon les articles 38 et 39 de la
Convention, examiner celles-ci dans un bref délai pour ensuite dénoncer le défaut
dans un délai raisoimable après la prise de livraison. Or, le vendeur a accepté la
dénonciation de l'acheteur étranger parfois des mois après la réception des
marchandises, alors que le délai raisoimable de dénonciation se forme autour d'une
durée d'un mois dans la jurisprudence occidentale appliquant la CVIM,^^^^ De par ce
fait, le vendeur chinois perd le droit de se prévaloir de l'article 39 de la Convention et,
en conséquence, il doit assumer la responsabilité du défaut des marchandises livrées
depuis une durée relativement longue, dont les risques ne sont normalement plus à sa
charge.
L'exemple le plus significatif est l'affaire datée du 27 novembre 2002 devant la Cour
supérieure de la Région autonome de Ningxia, dans laquelle les droits du vendeur
résultant de l'inexécution du contrat commise par l'acheteur furent effacés, faute de
l'économie et du commerce extérieur du 4 décembre 1987), in, Bureau de rédaction de la Gazette de la
CP suprême, « Si® »( Sélection dejurisprudence typique et
des interprétations judiciaires), (Maison d'éditions de l'Union industrielle et
commerciale de Chine), 1993, pp. 879 et s.
Cf., les décisions 141292, Cour supérieure, Jiangxi, Ao Long (Australie) c. Société d'exportation
de la province de Jiangxi (Chine), LIU Zhixin et al. (éd.), « t/f » (Analyse de
nouveaux types de cas civils ou commerciaux) , Maison d'éditions de la Cour populaire, Beijing, 1996,
351 et ss. ; M. R. WILL, CISG and China, theory and practice, 1999, p. 106 et ss. ; 001294, Cour
supérieure de Fujian, SanMing (Japon) c. Zhanzhou Minéraux métaUques (Chine), Traduction en
anglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/941200cl.html: jugement en chinois de la 1® instance,
Voy., Institut national des juges de Chine et la Faculté de droit de l'Université du peuple, « 4"
MMWM (1995 » (Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1995), Beijing, Maison
d'éditions de l'Université du peuple, 1996, p. 1261 -1266. ; 000097, Cour supérieure de Shanghaï,
Akefamu (Pays-Bas) c. Sinochem Hainan (Chine),Texte en chinois, Voy. Cour populaire supérieure de
Shangh '^ (éd.). Sélection de la jurisprudence des Cours de Shanghaï de 1998, 1^9, 2001, Shanghaï,
Maison d'édition du peuple de Shanghai. Traduction en anglais via
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/950918cl.html.
Pour des références sur ce sujet, cf., supra § 4.48, note de base de page.
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réserve expresse du vendeur chinois, suite à un nouvel accord intervenu entre les
parties destiné à remplacer le premier contrat.^^^®
En l'occurrence, un premier contrat, assorti d'un mémorandimi, a été conclu le 11
novembre 1998 entre la Société Nirong, le vendeur chinois, et la Société Xinsheng,
l'acheteur japonais, portant sur la vente de 720 tonnes de corindon blanc aux
conditions suivantes : FOB, port chinois de Yingkou ou Bayujuangang, prix d'unité :
518 USA $ par tonne, prix total : 372,960 USA $, durée de livraison : de janvier en
juin 1999 (embarquement échelonné permis). Le mémorandum précise la quantité de
livraison mensuelle durant la durée de livraison.
En exécution de ce contrat, le vendeur a, entre le 23 décembre 1998 et le 11 février
1999, mis à la disposition de l'acheteur 240 tonnes de marchandises au port convenu
(Bayujuangang), alors que l'acheteur a plusieurs fois modifié la date d'embarquement
et n'a pris la livraison pour janvier qu'en mars 1999, laissant donc la livraison pour
février 1999, soit 120 tonnes des marchandises, stockées pendant longtemps au port
désigné. Le vendeur mettant alors en demeure la prise de livraison des marchandises
stockées, l'acheteur, quantà lui, s'est contenté de demander une baissedu prix.
Après négociations mutuelles, les deux parties ont signé le 11 novembre 1999 un
deuxième contrat, également assorti d'un mémorandum, visant à résoudre les litiges
concemant les 120 tonnes de marchandises stockées au port désigné, contrat dont le
contenu essentiel était le suivant : la Société Nirong livre à la Société Xinsheng 120
tonnes de corindon blanc aux conditions suivantes : FOB Bayujuangang ; prix d'unité :
563 USA $ par tonne ; prix total : 67,560 USA $ ; durée de livraison : novembre à
décembre 1999 ; certificats de qualité et de poids seront délivrés par la CCIB
(autorités chinoises d'inspection commerciale) du port désigné. Le mémorandum
précise qu'«i7 est inséparable des deux contrats signés, qu'après l'exécution
complète du deuxième contrat, le premier contrat sera automatiquement annulé,
(...) ».
En exécution de ce nouvel accord, les deux parties ont conjointement examiné le 26
novembre 1999 les marchandises stockées au port où ils ont découvert qu'elles étaient
polluées. L'acheteur a alors contesté la qualité des marchandises et les deux parties
litigieuses ont porté l'affaire devant la justice.
En première instance, la Cour intermédiaire de la Ville de Shizuishan (province de
Ningxia), considérant que le deuxième accord était la continuation et non la fin du
premier contrat, a constaté la contravention essentielle de la part de l'acheteur qui a
plusieurs fois modifié la date d'embarquement et qui a laissé les marchandises
stockées pendant longtemps au port désigné. Selon la Cour, l'acheteur devait donc
supporter tout risque des marchandises mises à sa disposition et U était aussi
responsable pour les pertes des marchandises stockées à cause de son inexécution. En
citant les articles 25, 73-1 et 74 de la CVIM, la Cour a condamné l'acheteur aux
dommages-intérêts.
Cf., la décision 271102, Cour supérieure de la Région autonome de Ningxia, Xinsheng (Japon) c.
Ningxia Nihong (Chine), DENG Xu (éd.), « t/f » (Analyse des décisions sur les
contrats concemant des éléments d'extranéité), Beijing, Maison d'éditions dela propriété intellectuelle,
2004, p. 180. Traduction enanglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/021127cl.html.
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Un coup de théâtre s'est produit en instance d'appel devant la Cour supérieure de la
Région autonome de Ningxia. La juridiction d'appel, considérant que le nouvel
accord était la modification du premier contrat visant à résoudre les litiges concernant
les 120 tonnes de marchandises stockées au port, modification résultant du
consentement mutuel des parties et devant donc être strictement exécutée, a,
contrairement à la décision de première instance, constaté le manquement du vendeur
dans la conservation des marchandises avant le transfert des risques qui est le passage
du bastingage du navire affrété par l'acheteur selon le terme FOB choisi par les
parties au contrat. Les droits du vendeur résultant de l'inexécution de l'acheteur des
obligations du premier contrat se sont vus enconséquence effacés.^^^®
La position de la juridiction d'appel est selon nous discutable car elle a mélangé la
responsabilité contractuelle de l'acheteur des deux contrats. Il est exact que les
marchandises ne sont pas conformes aux fins du deuxième contrat. Mais la
modification du premier contrat par le deuxième n'efface pas nécessairement la
responsabilité de l'acheteur résultant de l'inexécution du premier contrat. Au moins,
en cas de silence des parties sur cette question, il faut procéder à un examen de
l'intention réelle des parties.^^^"
En effet, le vendeur aurait pu se prévaloir de l'article 69 de la Convention selon lequel
«(...) les risques sont transférés à l'acheteur lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il
ne le fait pas en temps voulu, à partir du moment où les marchandises sont mises à sa
disposition et où il commet une contravention au contrat en n'en prenant pas
livraison. »
En tout état de cause, l'absence de réserve de la part du vendeur à cet effet aurait
conduit la juridiction d'appel à considérer une renonciation implicite de ce dernier. Ce
qui lui a non seulement fait perdre tout droit à se prévaloir des moyens contre
l'inexécution de l'acheteur du premier contrat, mais plus grave encore, l'a mis dans la
situation de contravention au deuxième contrat. Le vendeur chinois ignorant des
règles dela Convention a enconséquence payé un lourd tribut pour cette leçon.^^®^
6.30 - Application erronée - Des erreurs existent aussi dans l'application
substantielle de la Convention par les juges chinois. Ainsi, dans deux décisions, les
juges ont constaté la validité du contrat conformément à la Convention de Vienne,
alors que celle-ci exclut expressément les questions substantielles concernant la
validité du contrat, de ses clauses ou des usages (art.
DENG Xu (éd.), « » (Analyse des décisions sur les contrats concernant
des éléments d'extranéité), Beijing, Maison d'éditions de la propriété intellectuelle,2004, pp. 180-185.
a., WANG Uming, vol. 2, p. 280.
Dans le même sens, cf., DENG Xu (éd.), op. cit., p. 188.
Cf., la décision 040401, Cour intermédiaire de Wuhan, Société Xiandai (Corée du Sud) c. Hubei
Wujin (Chine), Cour populaire supérieure de Hubei (éd.), « 2001 # »
{Sélection des jugements de la courpopulaire, vol Hubei 2001), Beijing, Maison d'édition du droit,
2003, p. 346-348 ; et la décision 271102, Cour supérieure de la Région autonome de Ningxia,
Xinsheng (Japon) c. Ningxia Nihong (Chine), DENG Xu (éd.), « Df » (Analyse des
décisions sur les contrats concernant des éléments d'extranéité), Beijing, Maison d'éditions de la
propriété intellectuelle, 2004, p. 180. Traduction en anglais via
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/021127c1 .html.
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Dans une autre affaire datée de décembre 1994 devant la Cour supérieure de
Fujian,^^®^ deux contrats portant sur la vente de granit ont été signés entre le vendeur
chinois et l'acheteur japonais. Au cours de l'exécution du deuxième contrat,
l'acheteur a demandé, avec succès, au vendeur de changer la modalité de paiement
passant du crédit documentaire au transfert télégraphique. Les marchandises arrivées
au port japonais, le vendeur chinois exigeait de l'acheteur le paiement avant de livrer
les documents représentatifs permettant la prise de livraison des marchandises, alors
que l'acheteur demandait la livraison des documents avant le paiement. Faute
d'accord entre les parties sur l'ordre des prestations, le vendeur a dû liquider les
marchandises surplace et a donc subiuneperte de différence de prix.
En première instance, la Cour intermédiaire de Xiamen, en constatant la CVIM
applicable en l'espèce envertu du choix des parties, a considéré fautive l'exigence par
le vendeur du paiement contre la livraison des documents représentatifs et l'a
condamné aux dommages-intérêts résultantde son inexécutiondu contrat.
Lajuridiction d'appel, la Cour supérieure de Fujian, a, au nom du principe d'équité,
renversé la décision de première instance, considérant qu'« en ce qui concerne la
modalité depaiement, comme lesparties sontd'accord de changer le mode de lettre
de crédit pour le transfert télégraphique, la banque n'exerce plus de contrôle sur
l'exécution du contrat. En l'absence d'accord entre les parties [sur l'ordre des
prestations], ilfaut appliquer leprincipe d'équité, c'est-à-dire que les obligations des
parties sont équitables. La juridiction de première instance n'a retenu que les
obligations que le vendeur devait exécuter de manière à poser tout risque depertes
sur les épaules du vendeur. Ce qui a été erroné.
À notre sens, la juridiction de première instance avait beau déclarer la CVIM
applicable, elle ne s'est pas du tout référée aux règles de cette Convention. En effet,
elleaurait dû appliquer l'article 58 de la Convention selon lequel, «Si l'acheteurn'est
pas tenu de payer le prix à un autre moment déterminé, il doit le payer lorsque,
conformément au contrat et à laprésente Convention, le vendeur met à sa disposition
soit les marchandises soit des documents représentatifs des marchandises. Le vendeur
peut faire du paiement une condition de la remise des marchandises ou des
documents. » (C'est nous qui soulignons) En l'occurrence, le vendeur chinois était
donc en droit d'exiger de l'acheteur le paiement du prk avant la livraison des
documents représentatifs des marchandises.
Si la solution apportée par la juridiction d'appel paraît conforme aux règles de la
Convention, son fondement juridique consistant au recours au prmcipe d'équité
témoigne ici encore de l'ignorance desjuges chinois à propos desrègles précises de la
CVIM.
Cf., la décision 001294, Cour supérieure de Fujian, SanMing (Japon) c. Zhanzhou Minéraux
métaliques (Chine), Traduction en anglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/941200cl.html;
jugement en chinois de la l'instance, Voy., Institut national des juges de Chine etlaFaculté de droit de
l'Université du peuple, « 4" (1995 (Aperçu des décisions judiciaires
chinoises, vol. 1995), Beijing, Maison d'éditions del'Université du peuple, 1996, p. 1261 -1266.
Institut national des juges de Chine et laFaculté de droit de l'Université du peuple, « 4"
(1995 » (Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1995), Beijing, Maison
d'éditions de l'Université du peuple, 1996, p. 1264.
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631 - Application ambiguë - Les décisions judiciaires rendues par les tribunaux
chinois font déjà l'objet de critiques des auteurs tant chinois qu'occidentaux. Selon un
auteur, à propos d'une affaire devant la Cour supérieure de Guangdong, « la décision
est, comme c'est la coutume, écrite dans un style très concis et elle ne fait pas
apparaître clairement la raison pour laquelle les deux textes législatifs furent
appliqués.
Selon un autre auteur, "(...) it is interesting to note that Chinese courts quote the
CISG and domestic law side by side. In many judgments, quotes such as 'Applying
FECL, art. 9(1) [CISG] and relevant international usage', appear frequently. ^en
domestic law is quoted side by side with the relevant CISG articles, it is difficult to be
surewhether one or the other has been applied."^^^
L'application de la Convention par les tribunaux chinois reste donc souvent ambiguë,
superficielle, voire nominale. Les tribunaux populaires, en rendant les décisions, se
contentent le plus souvent de citer les articles concernés pour ensuite prononcer le
dispositif. Ils ne procèdent guère à une motivation suffisante sur le raisonnement sur
base duquel le droit uniforme est appliqué.
Ainsi, dans plusieurs décisions, les juges saisis se contentaient d'ordonner les
dommages-intérêts à la partie victime d'une inexécution commise par l'autre partie
sans examinersi l'inexécution était essentielle, si le contrat devait être résolu.^^
L'exemple le plus significatifest l'affaire datée du 18 septembre 1995 devant la Cour
intermédiaire de Chansha.^^®® En l'occurrence, un contrat de vente d'acier molybdène
a été conclu le 21 septembre 1993 entre un acheteur suédois (demandeur) et un
vendeur chinois (défendeur). Selon le contrat, le vendeur fournira à l'acheteur 36
tonnes de marchandises précitées au prix de USD 5.35 par kg, CIF Rotterdam ; Les
marchandises seront livrées en deux reprises : la première livraison de 18 toimes en
octobre 1993 et la deuxième également de 18 toimes en novembre de la même aimée ;
en ce qui concerne le paiement, 90% du prix seront payés par paiement comptant
immédiat contre la livraison des documents et les 10% du prix restant seront payés
dans les 30 jours suivant l'arrivée des marchandises en totalité et l'inspection
commerciale à Rotterdam.
La première livraison a été effectuée par le vendeur en conformité avec le contrat et
l'acheteur a, pour sa part, payé 90% du prix prévu au contrat. Mais avant d'effectuer
la deuxième livraison, le vendeur a demandé à l'acheteurde payer les 10%du prix de
la première livraison. Ce qui a été refusé par l'acheteur en s'appuyant sur la modalité
Cf., TIMOTEO, M., « Aperçu des décisions des tribunaux chinois sur la CVIM », KDAI, 1999, p.
475.
Cf.,ZELLER B., "CISGand China", in, WILLM. R. (éd.),CISG and China—Theory andPractice,
An intercontinentalexchange. Facultéde droit,Université de Genève, 1999, p. 13.
Cf., les décisions 311292,180995,171299 et 050302.
Cf. la décision 180995, Cour intermédiaire de Chansha, Skandinaviska Metemo SA (Suède) c.
Société de l'économie et du commerce international de Hunan (Chine), Traduction en anglais via
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/950918cl.html.. Institut national des juges de Chine et la Faculté de
droit de l'Université du peuple, « 4^ (1996 (Aperçu des décisions
judiciaires chinoises, vol. 1996), Beijing, Maison d'éditions de l'Université du peuple, 1997, p. 380 -
382.
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de paiement prévue au contrat. Le vendeur a par suite refusé d'effectuer la deuxième
livraison. L'acheteur, pour couvrir la demande de ses clients, a été forcé de passer un
achat de remplacement auprès d'ime société suisse pour les 18 toimes de
marchandises non livrées à un prix plus élevé que le prix contractuel, subissant par
conséquentune perte de 15,660USD.
La Cour intermédiaire de Chansha a tenu des raisonnements suivants : le commerce
entre les deux parties est une vente internationale des marchandises ; étant
l'expression véritable du consentement mutuel entre les parties, le contrat est valide ;
les deux parties doivent donc l'exécuter de manière complète et effective ; le
défendeur (le vendeur chinois), en réclamant au-delà des stipulations du contrat le
paiement des 10 % du prix de la première livraison, a manifestement manqué de
raison ; son refus d'effectuer la deuxième livraison a constitué une contravention au
contrat et il doit assumer toute responsabilité découlant decette contravention.
La Cour, en citant les articles 1, 4, 18, 73, 74 et 77 de la CVIM, a condamné le
vendeur à payer la différence entre le prix de l'achat de replacement et le prix
contractuel, les intérêts et une grosse partie des frais de justice.^^
Silasolution apportée par le tribunal paraît conforme à l'esprit du droit uniforme, son
fondement juridique reste flou : le tribunal a-t-il vraiment applique les dispositions
précitées du droit uniforme ? La décision est-elle fondée plutôt sur le bon sens des
juges ?
En effet, le tribunal aurait dû examiner attentivement les questions suivantes ; la
demande duvendeur des 10 %duprix restant de la première livraison constitue-t-elle
une contravention essentielle pour ladite livraison ausens del'article 25 de la CVIM ?
Le refus d'effectuer la deuxième livraisonconstitue-il une contravention essentielle de
ladite livraison au sens du même article précité et permet-il auvendeur de résoudre le
contrat selon l'article 73, §1 de la CVIM ? En cas de réponse affirmative à cette
demière question, la résolution est-elle partielle au sens de l'article 73, §1 ou totale au
sens del'article 73, §3 dela CVIM ? Enfin, les dommages-intérêts sont-ils calculés en
vertu l'article 74, ou de l'article 75 de la même Convention ?
632 - Impartialité mise en cause - Le système judiciaire chinois étant aux prises
avec de multiples problèmes dont le protectionnisme local et la corruption, sa
crédibilité se ternit et son impartialité est souvent remise en cause.^^®°
Ainsi, dans une affaire datée du 14 décembre 1992 devant la Cour supérieure de
Jiangxi,^ '^^ on pourrait mettre en question l'impartialité des juges compétents. En
Cf., Institut national des juges de Chine et la Faculté de droit de l'Université du peuple, « H
(1996 »(Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1996), Beijing, Maison
d'éditions de l'Université du peuple, 1997, p. 381.
A ce sujet, cf., PIQUET H., pp. 87 et ss. Selon un auteur, %..) litigation in China is not always
impartial." Cf., ZELLER B., "CISG and China", in, WILL M. R. (éd.), CISG and China - Theory and
Practice, An intercontinental exchange. Faculté dedroit. Université deGenève, 1999, p.10.
Cf., ladécision 141292, Cour supérieure, Jiangxi, Ao Long (Australie) c.Société d'exportation de
la province de Jiangxi (Chine), LIU Zhixin et al. (éd.), « » (Analyse de
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l'orcurrence, un acheteur australien a conclu en 1989 avec im vendeur chinois un
contrat de vente de dioxyde de titane en poudre. Le contrat précise les spécifications
de la marchandise et contient notamment une clause sur l'examen de la marchandise,
prévoyant qu' « en ce qui concerne la qualité, la quantité et le poids, c'est le certificat
émis par le Bureau de l'inspection des marchandises d'importation et d'exportation
de la Chine (BIM) ou celui émispar le vendeur qui est définitif».
Sans avoir examiné la marchandise à son arrivée, l'acheteur l'a remise directement à
l'utilisateur final qui contestera la qualité quatre mois après la livraison. Après de
multiples négociations, les deux parties sont parvenues à un accord selon lequel le
vendeur remboursera les pertes subies par l'acheteur qui s'occupera de la revente des
marchandises.
Comme l'accord n'a pas été exécuté, l'acheteur assigne alors le vendeur devant les
juridictions chinoises qui ont, en ignorant totalement le nouvel accord dans lequel le
vendeur recormaît expressément le défaut de conformité, constaté, tant en première
instance qu'en appel, la validité du certificat de conformité émis par les autorités
chinoises.
La position des juridictions chinoises saisies est discutable en ce sens qu'elle
chercherait à favoriser la partie chinoise tout en ignorant des faits défavorables à
celle-ci.
Cette décision forme un contraste frappant avec une autre décision de décembre 1994
devant la Cour supérieure de Fujian. En l'occurrence, l'acheteur japonais, lui aussi,
a dénoncé le défaut de conformité quatre mois après la livraison des marchandises. Le
vendeur qui a reconnu le défaut dénoncé tardivement, a tenté de le nier devant les
juridictions compétentes. La Cour supérieure de Fujian, juridiction d'appel, a débouté
les arguments du vendeur, considérant qu' « à l'arrivée du navire au Japon, la Société
Sanming, en tant qu'acheteur, était tenue d'effectuer un examen des marchandises
parce que, dès que celles-si quittent le bord, la propriété et les risques seront
transférés. Mais la Société Sanming ne l'a pas fait. (...) Dans ces circonstances, elle
devait normalement assumer la responsabilité de sa négligence. Toutefois, en réponse
à la dénonciation de l'acheteur, le vendeur a non seulement confirmé le défaut, mais
aussi promis de rembourser les pertes subies. Ceci résultait du plein gré de la Société
Zhangzhou (le vendeur) et constituait une manifestation véritable. En conséquence, la
prétention du vendeur selon laquelle les marchandises n'étaient pas défectueuses
manque manifestement de raison et n'est doncpas bienfondée.
nouveauxtypes de cas civils ou commerciaux) , Maisond'éditions de la Cour populaire, Beijing,1996,
351 et ss. ; M. R. WILL, CISG and China, theory and practice, 1999, p. 106 et ss.
Cf., la décision 001294, Cour supérieure de Fujian, San Ming (Japon) c. Zhanzhou Minéraux
métalliques (Chine), Traduction en anglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/941200c1 .html:
jugementen chinoisde la 1°instance,Voy., Institutnationaldes juges de Chineet la Facultéde droit de
l'Université du peuple, « (1995 » (Aperçu des décisions judiciaires
chinoises, vol. 1995), Beijing, Maison d'éditions de l'Université du peuple, 1996, p. 1261 -1266.
Cf., Institut national desjugesde Chine et la Faculté de droitde l'Université du peuple, « 4" H^
(1995 » (Aperçu des décisions judiciaires chinoises, vol. 1995),Beijing, Maison
d'éditions de l'Université du peuple, 1996, p. 1265.
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La dernière position mérite notre entière approbation car elle est non seulement
conforme à l'esprit du droit uniforme (dérogation sur l'article 39 de la CVTM), mais
témoigne aussi de l'impartialité des juges saisis en l'espèce, impartialité que le
tribunal saisi de l'affaire précédente devrait aussi observer.
§ 2 Application arbitrale
634 - Système d'arbitrage internationalen Chine- Tout comme le double système
juridique pour le commerce interne et international, l'arbitrage commercial chinois a
connu aussi un double système : l'un pour l'arbitrage commercial interne qui revêtit
un caractère fort administratif et l'autre pour l'arbitrage du commerce international
qui suit plus ou moins les règles d'arbitrage intemational.^^ '^*
La Loi du 31 août 1994 de la RPC sur l'arbitrage,^^^^ largement influencée par la Loi
type de 1985 sur l'arbitrage commercial international de la CNUDCI,^^^^ a introduit
des réformes capitales surle système d'arbitrage chinois, selon Tao Jingzhou, surtrois
points essentiels : D'abord, «elle a ôté à l'arbitrage son caractère administratif» ;
ensuite, « ellea permis une centralisation de la pratique arbitrale jusqu'ici dijficile à
contrôler par les autorités de Pékin » ; enfin, «elle a permis une assimilation des
standards internationaux en matière d'arbitrage commercial pour le droit
chinois
En ce qui concerne l'arbitrage du commerce comportant des éléments d'extranéité, la
compétence est partagée entre la CIETAC (Chirm International Economie andTrade
Arbitration Commission) et la CMAC (China Maritime Arbitration Commission). Si
la première exerce essentiellement une juridiction sur les litiges liés à des transactions
économiques et commerciales ayant un ou des éléments d'extranéité, la dernière s'est
vue attribuée une compétence exclusive sur les litiges « relatifs aux sauvetages, aux
collisions en mer, ainsi qu'à tous ceux afférents aux contrats relatifs au domaine
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maritime. »
La jurisprudence d'arbitrage chinois appliquant la CVIM provient quasi-
exclusivement des sentences de la CIETAC. Cela s'explique par le fait que celle-ci a,
même après la promulgation en 1996 de la circulaire du ConseU. des affaires d'Etat
qui a étendu la compétence des commissions d'arbitrage interne à des affaires ayant
Pour l'histoire de l'arbitrage en Chine, cf., WANG Wenying, "Distinct Features of Arbitration in
China - Anffistorical Perspective", JIA, vol. 23, 2006, n° 1, pp. 49-80; TAO Jingzhou, Droitchinois
desaffaires, Paris, Economica, 1999, pp. 337 et ss. ; TAO Jingzhou, Arbitration Law andPractice in
China, TheHauge / I^ondon / NewYork, Kluwer LawInternational, 2004, pp. 1 et ss.
Pour le texte en anglais de cette Loi, cf., TAO Jingzhou, Arbitration Law and Practice in China,
The Hauge / London / New York, Kluwer Law International, 2004, pp. 193 et ss. Cette Loi fait
actuellement l'objet d'une révision encours, cf., KONG Yuan, "Revision of China's 1994 Arbitration
Act - Some Suggestions from AJudicalization Perspective", JIA, 2005, vol. 22(4), pp. 323-330.
2396 Cf., www.iiTir,itral.org/uncitral/french/texts/arbitration/adrindex-f.htm; pour les commentaires de
cette Loi type, cf., SUTTON, David St. John et GILL J., Russell on Arbitration, 22'"' édition, Sweet &
Maxwell Limited, 2003, pp. 605 et ss.
Cf., TAO Jingzhou, Droitchinois desaffaires, Paris, Economica, 1999, p.339.
"^^Ibid., p. 350.
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des éléments d'extranéité, monopolisé de facto l'arbitrage intemational en Chine et
elle continue «son intention de conserver son rôle de spécialiste en matière
d'arbitrage internationalet n'estpas enphase d'être détrôné (sic).
I. Questions sur l'applicabilité 2400
6.35 - Bilan - Ont été recensées à ce jour plus de 213 décisions arbitrales rendues par
la CIETAC concernant la CVIM. Parmi celles-ci, la Convention a été effectivement
appliquée dans 194 cas, soit 91% du total. Elle a été simplement citée par les parties
dans 16cas, '^*"^ soit 7.5% dutotal, et a étéexclue dans seulement trois cas.^°^
Dans une majorité écrasante de cas, les parties n'ont rien choisi comme droit
applicable à leur contrat (191 cas, soit 90%). Cependant, dans 10 cas, elles ont
expressément choisi la Convention pour régir leurs relations contractuelles, soit
4.7%. '^^ °^ Et dans 12 cas, les arbitres ont constaté un choix implicite de laConvention
compte tenu des citations de celle-ci dans les documents soumis par les parties dans la
procédure arbitrale, soit5.6%.^°'^
Si, par rapport aux décisions judiciaires, les sentences arbitrales chinoises présentent
bien plus d'aspects positifs tant sur l'applicabilité que sur le fond des questions, elles
comportent aussi certains aspects négatifs.
6.36 - Aspects positifs - Sauf dans quelques exceptions,^"^ les arbitres chinois ont
habituellement procédé à une analyse du droit applicable au contrat en cause. Le plus
souvent, ils constatent l'absence de choix effectué par les parties sur le droit
applicable au contrat. Dans ce cas, ils vérifient le plus souvent si la CVIM est
applicable selon son art. l-l-a.^"^ En cas de réponse affirmative, ils appliquent la
Convention. En cas de réponse négative, ils déterminent le droit applicable selon le
principe de proximité recormu par le droit international privé chinois. Etant dormé que
les litiges présentent le plus souvent des liens très étroits avec la Chine, c'est
naturellement le droit chinois, c'est-à-dire la LCEE, qui est souvent désignée
applicable.^"^ Mais afin de compléter celle-ci qui était très sommaire, la Convention
est souvent rendue applicable en tant que complément du droit chinois, soit selon
l'article 6 de cette loi, soit sans justification. Il arrive parfois que le droit chinois soit
BERAUDO J.-P., « La Convention des Nations unies sur les contrats de vente internationale de
marchandises et l'arbitrage», Bull, de la Cour internationale d'arbitrage de la CCI, mai 1994,p.61 et
ss. ; MAYER P., « L'application par l'arbitre des conventions internationales de droit privé » in
L'internationalisation du droit, Mélanges en l'honneurde YvonLOUSSOUARN, Paris, Dalloz, 1994, p.
275 et ss. BOISSAVY J. M., « L'arbitre CCI et la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente
internationale de marchandises »,RDAI, 1999,p. 354 et ss.
Œ, les décisions4, 5,10, 9202, 9301,18,21, 24,27,9405,36, 9738, 9802, 9813, 9815, 0010.
^ Cf., lesdécisions 10,21, 9803.
a., les décisions 9601, 9815,9805, 9932,9934, 0011, 9716, 9814, 9902, 9636.
Cf., les décisions 9405, 9601,9607, 9639,9704, 9716, 9717, 9718, 9725,9727, 9803, 0002.
Cf., les décisions 9103,16,23, 25,29, 9310, 9312, 9410,9505,9619, 9804.
Cf., les décisions 9302, 9305, 19, 9413, 9505, 9507, 22, 26, 28, 30, 31, 32, 9605, 9654, 37, 9602,
9610, 9613, 9701, 9722, 9725, 9737, 9801, 9908, 9912, 9928, 9932, 0001, 0004, 0005, 0009, 0201,
0202,9657, 9735, 9904, 9922, 0003,0501.
Cf., les décisions 9104, 9602,9654, 9717,9720, 9726, 9802, 9812,0002.
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choisi parles parties en tant que droit applicable au contrat. Les arbitres chinois n'ont
alors pas hésité à faire appliquer la Convention en tant que complément du droit
désigné. '^^ "® Cesont les raisons pour lesquelles le droit chinois et la CVIM sont le plus
souvent appliqués de manière simultanée, de telle sorte que l'on ne perçoit plus la
primauté du droit international sur le droit interne chinois.^
Troisaspects positifs méritent notre attention particulière.
636a - Choixpar les parties en croissance - Il est à remarquer que, deplus enplus,
les parties font choix explicite ou implicite de la Convention en tant que droit
applicable à leurs relations contractuelles.
En ce qui concerne le choix explicite, la CVIM fut ainsi choisie alors qu'elle était
normalement applicable dans quatre cas, '^^ ^° normalement non applicable dans trois
cas. '^*^^ Dans deux cas, les parties ont fait un choix alternatif entre le droit chinois et
la CVIM. '^^ ^^
Ce qui est remarquable, c'est le nombre croissant des cas de choix implicite de la
CVIM effectué par les parties moyeimant la citation de celle-ci dans les documents
soumis au tribunal arbitral lors de la procédure arbitrale. Les arbitres ont bien
raison de considérer que de par ce fait, les parties ont implicitement choisi la
Convention en tant que droit applicable à leur contrat. Cephénomène témoigne aussi
de l'influence grandissante du droit uniforme dans le milieu commercial chinois.
Signalons enfin uncas intéressant de renonciation implicite du choix initial d'un droit
étatique au profit d'un choix implicite du droit uniforme. '^^ '^^ Ainsi, dans la sentence
CIETAC du 8 août1996,les parties ont choisi dans leur contrat le droit de la Province
d'Ontario (Canada) pour régir leurs relations contractuelles. Mais devant le tribunal
arbitral, aucune partie ne s'est prévalue de ce droitinitialement désigné au contrat. Par
contre, les deux parties ont toutes cité la LCEE et la CVIM pour fonder leurs
arguments. Le tribunal arbitral a accueilli ce changement du choix des parties, en
considérant que,
«It is stipulated in the agreements that the interprétation of the contract should be
subject to the législation of Ontario Canada, where jurisdiction applies. However,
both parties refer to provisions of the CISG and the Economie Contract Law
Involving Foreign Companies as their légal basis of the case, not the législation of
Ontario Canada. To respect bothparties' wishes, the CISG, the Economie Contract
LawInvolving Foreign Companies, and international trade custom are applied. »
Œ, les décisions 9728, 9729.
Cf., ZELLER B., "CISG and China", in, WILL M. R. (éd.), CISG andChina - Theory andPractice,
An intercontinental exchange. Faculté de droit, Université de Genève, 1999, p. 12 et s.
Cf., les décisions 9601, 9815, 9805, 9932.
Cf., les décisions 9934,0011, 9716.
Œ, les décisions 9814, 9902.
a., lesdécisions 9405, 9601,9607, 9639,9704, 9716, 9717, 9718, 9725, 9727, 9803,0002.
Cf., la décision 9636.
Awardof 8 August 1996 [CISG/1996/36] (Diaper machinecase).
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636h - Complétude du fondement juridique - Dans 33 sentences, les arbitres ont
pris soin de déterminer l'applicabilité de la CVIM selon son article 1-1-a. Il s'agit là
d'une nette amélioration, par rapport aux décisions judiciaires, sur l'analyse du
fondement juridique de l'application de la Convention. Mais ce qui est plus
remarquable encore, c'est que dans plus de six sentences, les arbitres ont examiné
l'applicabilité de la CVIM non sexUement selon son article 1-1-a, mais aussi sur le fait
que les parties n'avaient pas exclu l'application de celle-ci.^^^ Cette démarche qui
conduit à la complétude du fondement juridique de l'applicabilité du droit uniforme,
témoigne aussi la qualité supérieure des arbitres chinois par rapport aux juges
étatiques chinois.
636c - Excellente analyse sur l'applicabilité - Dans plus de 11 sentences, les
arbitres ont procédé à une excellente analyse sur la détermination du droit applicable
aucontrat enlitige. '^^ ^^
Un exemple suffira à démontrer ce phénomène d'excellence. Ainsi, devant un litige
impliquant une vente de papier d'art conclue entre un acheteur chinois et un vendeur
coréen, les deux parties n'ayant pas choisi le droit applicable au contrat, le tribunal
arbitral a procédé à une analyse minutieuse pour déterminer ce droit, en considérant
que,
"The parties did not make a choice of the applicable law in the Contract. Based on
the facts that the Contract formed in China and the arbitration is performed in
China, the Arbitration Tribunal décidés that the Law of the People's Republic of
China on Economie ContractsInvolving Foreign Interest shall be applied. According
to article 5 of the Law of the People's Republic of China on Economie Contracts
Involving Foreign Interest, in case any issue is not covered by Chinese law,
international trade customs and practices should be applied. The international trade
customs and practices relevant to this case are deemed to be the 1990 International
Chamber of Commerce Officiai Rules for the Interprétation of Trade Terms
(hereinafter referred to asINCOTERMS 1990).
Both parties in this case mentioned the CISG (hereafter referred to as the 1980
UnitedNations Convention) in their statementsand arguments. The[Seller]'splace of
business is in theRepublic ofKorea, butKorea is not a ContractingState of the 1980
United Nations Convention. In addition, because of the two réservations China made
when it signed the 1980 United Nations Convention, the CISG should not be the
applicable law of this instant case. However, both the [Seller] and the [Buyer]
mention the 1980 UnitedNations Convention in their arguments indicating that both
parties acknowledged and accepted the CISG, therefore, the Arbitration Tribunal
holds that the 1980 UnitedNations Convention should be applied as an international
trade custom in this case."^^^
Cf., les décisions 9302, 9305, 19, 9413, 9505, 9507, 22, 26, 28, 30, 31, 32, 9605, 9654, 37, 9602,
9610, 9613, 9701, 9722, 9725, 9737, 9801, 9908, 9912, 9928, 9932, 0001, 0004, 0005, 0009, 0201,
0202.
a., les décisions 9657, 9735, 9904, 9922,0003,0501.
a., les décisions 21, 30, 9654, 9716,9802, 9803,9921,9934, 0005,0003,0004.
Award of 25 June1997[CISG/1997/16] (Artpaper casé). Arts. 9, 25, 30, 49(1), 53, 60, 67, 74,78,
79.
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6J7 - Aspects négatifs - Sans entrer dans les détails, nous signalons seulement que
dans certaines sentences, la CVIM a aussi été appliquée par les arbitres sansjustificationou par erreur, tantôt parce que la CVIM n'était normalement pas
applicable, mais aété appliquée^^^ ; tantôt parce qu'elle était normalement applicable,
mais n'a pas été appliquée.Notons cependant que, par rapport aux décisions
judiciaires, lenombre de cegenre de sentences estnégligeable.
n. Questions de fond
6.38 - Bilan - C'est dans les questions de fond que nous pouvons constater une très
nette amélioration de qualité de la mise en œuvre de la CVIM par les sentences
arbitrales chinoises par rapport aux décisions judiciaires prononcées par les tribunaux
populaires. Les considérations ci-dessous sont développées sur base d'analyse d'une
soixantaine de sentences CIETAC qui ont trait à la résolution du contrat.
639 - Aspects positifs - A l'exception de quelques sentences discutables, les
arbitres chinois ont toujours procédé à un examen attentif de l'existence d'une
contravention essentielle soit pour justifier la résolution du contrat, soit pour
déterminer directement les donmiages-intérêts résultant de l'inexécution. Dans
certaines sentences, les arbitres ont aussi tenu compte des éléments qui limitent
l'exercice du droit à la résolution, comme l'exigence de la déclaration de résolution
prévue à l'article 26 de la Convention, la dénonciation du défaut dans un délai
raisonnable prévue à l'article 39 de la même Convention, ou l'exécution en nature
demandée par la partie victime, etc.
Pour des raisons pratiques, les arbitres chinois se préoccupent surtout de déterminer
les effets de la résolution du contrat. L'effet libératoire allantde soi, il est rare que les
arbitres se prononcent à ce sujet. La restitution est parfois exigée. Mais ce sont les
dommages-intérêts résultant de l'inexécution qui attirent le plus l'attention des
arbitres chinois.
Dans les sentences examinées, nous constatons aussi une nette amélioration dans la
technique de raisonnement des décisions prises par les arbitres. Contrairement auxjuges chinois qui ne citent souvent que les numéros des dispositions concernées, les
arbitres citent souvent les dispositions toutes entières. Cette démarche à première vue
purement technique, améliore sensiblement la clarté du fondement juridique de la
décision et donne aussi une ambiance de démocratie.
Cf., lesdécisions 9103,16,23,25,29, 9310,9312, 9410,9505, 9619, 9804.
Cf., les décisions 8902, 0002.
Cf., les décisions 13,17,35.
a. les décisions 9202, 26,31, 9602,0005.
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Signalons enfin que, dans certaines sentences, le raisonnement tant juridique que
théorique des arbitres a atteint un très haut niveau qui s'aligne sur les sentences
prononcées par la Cour internationale d'arbitrage dela CCI.^^
6.40 - Aspects négatifs - Sans rentrer dans les détails, nous signalons enfin qu'il
existe aussi certains aspects négatifs dans les sentences de la CIETAC, comme le
recours excessif au droit chinois, le calcul des dommages-intérêts sans prononcer la
résolution du contrat, la détermination arbitraire du taux d'intérêts, etc.
6.41 - Conclusion de la Section 2 - Nous avons, dans cette section, examiné de
manière générale l'application de la Convention tant par les juges étatiques que par
les arbitres chÎQois, juridictions privées. Nous avons mis l'accent sur l'application de
la Convention par les juges étatiques puisque l'application arbitrale de fond fera
l'objet d'une analyse approfondie dans le Chapitresuivant.
Que peut-on tirer comme conclusions de l'analyse générale des décisions judiciaires
chinoises appliquant la Convention de Vienne ?
En ce qui concerne les questions relative à l'applicabilité, l'hypothèse de l'application
directe (art. 1-1-a) est peu exploitée,^"^^^ tandis que plusieurs cas d'application erronée
auraient pu se justifier si la Chine n'avait jamais émis la réserve sur l'article 1-1-b de
la Convention.^^^ La convention est rarement choisie par les parties en tant que droit
applicable au contrat. Mais si c'est le cas, même le tribimal étatique respecte
l'autonomie de la volonté des parties. '^^ ^^ En raison de l'insuffisance du droit chinois
régissant les contrats de vente internationale à l'époque, la Convention a été
largement applic^ée en tant que complément de la LCEE avant l'entrée en vigueur en
1999 de la LCC. Enfin, la jurisprudencechinoise nous enseigne que la Convention
a été très souvent appliquée par erreur par les tribunaux chinois (53% du total). '^^ '^
Quant aux questions de fond, les décisions publiées ont touché déjà un domaine très
large des questions régies par le droit uniforme. Mais les résultats révélés par la
jurisprudence paraissent plutôt négatifs. Outre l'ignorance par des parties des rèdes
du droit vmiforme, ignorance qui les met souvent dans une position défavorable, on
constate aussi des erreurs d'application substantielle du droit uniforme,^"^^^ un grand
nombre de cas d'application ambiguë de la Convention^^^ et une certaine impartialité
mise encause decertains juges saisis.^^^
Cf. les décisions 9302, 9305, 9405, 9413, 9502, 9505, 22, 9605, 9610, 9654, 9716, 9738, 9701,
9812, 9815, 9928, 9934,0011.
Cf., supra § 6.23a.
Cf., supra § 6.23b.
Œ, supra § 6.24.
a., supra § 6.25-25b.
a., supra § 6.26-26b.
Cf., supra §6.29.
a., supra § 6.30.
a., supra §6.31.
Cf., supra § 6.32.
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Le petit nombre de décisions judiciaires mérite aussi réflexion, si onle compare avec
le nombre important de sentences arbitrales : y a-t-il une soustraction des opérateurs
du commerce international aux juridictions étatiques au profit de l'arbitrage
intemational ? Si oui, pour quelles raisons ?
Nous avons aussi, dans le §2, examiné les questions relative à l'application de la
Convention par les arbitres chinois. Par rapport aux décisions judiciaires, nous
constatons que l'application arbitrale présente de nombreux aspects positifs, comme
la recherche effectuée par les arbitres quant au choix implicite des parties pour
l'application de la Convention, plus de précisions dans l'examen du fondement
juridique d'application de la Convention et une analyse plus précise de cette
applicabilité.
Cf., supra §§ 6.35 et ss.
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Conclusion du chapitre 6
6.41 - Rappel général - Nous avons, dans ce chapitre, d'une part examiné
l'applicabilité du droit uniforme en Chine (Section 1) et, d'autre part, procédé à un
examen général de l'application de la Convention tant par les juges étatiques que par
les arbitres chinois (Section 2).
6.42 - Section 1 - L'applicabilité de la CVIM en Chine ne pose en théorie pas de
grands problèmes car la Convention, étant im traité multinational auquel la Chine est
partie, prime sur le droit interne chinois. Toutefois, en pratique, elle est le plus
souvent appliquée parallèlement avec le droit chinois, de sorte que, comme l'observe
à très juste titre un auteur,la primauté a souvent été évincée par l'application
abusive du droit chinois. '^^ ^®
En théorie comme en pratique, les possibilités d'application de la Convention en
Chine sont très nombreuses. Elle s'applique d'office dès lors que les conditions
poséesà son article 1-1-a sont remplies. En théorie, elle ne s'appliquera pas, même
si les conditions posées à son article 1-1-b sont satisfaites, la Chine ayant émis une
réserve à cette disposition. Mais, en réalité, dans plusieurs cas d'application erronée
de la Convention en Chine, l'erreur aurait pu être justifiée si la Chine n'avait jamais
émis la réserve. La Convention peut aussi être appliquée en vertu du choix
explicite ou implicite des parties. Elle peut enfin s'appliquer en tant que
complément du droit inteme chinois, possibilité expressément prévue par l'ancien
droit chinois.^'*^
En ce qui concerne l'applicabilité des Principes d'Unidroit en Chine, nous sommes
d'avis que, l'application des Principes d'Unidroit a non seulement un fondement
juridique solide, mais est aussi une nécessité pressante pour combler les lacunes tant
du droit inteme chinois que de la CVIM. Nier leur applicabilité au nom de la sécurité
juridique du commerce international, comme le préconisent certains auteurs, revient
justement à nuire à cette même sécurité pour les contrats de commerce sino-
étrangers.^"^^
6.43 - Section 2 - Afinde donner aux lecteurs une idée générale sur l'application de
la Convention en Chine, nous avons procédé à une analyse générale de la
jurisprudence chinoise appliquant le droit uniforme. Afin de mettre en relief la
distinction de qualité entre les décisions judiciaires et les sentences arbitrales, nous
avons mis l'accent sur l'application judiciaire tout en analysant plus attentivement
tant les questions d'applicabilité que les questions de fond de l'applicationjudiciaire.
a., ZELLER B., "CISGand China", in, WILLM. R. (éd.),CISG and China- Theory andPractice,
An intercontinental exchange. Faculté de droit, Université de Genève, 1999, pp. 13 et ss.
Cf., supra §§ 6.5 et ss.
Œ, supra § 6.8a.
Cf., supra § 6.8b.
Œ, supra §§ 6.9 et ss.
a., supra §§ 6.10 et ss.
a., supra § 6.41.
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Quant à l'application arbitrale, nous n'avons abordé que les questions d'applicabilité,
laissant donc les questions de fond au chapitre suivant.
Quepeut-on tirer commeconclusions de l'analyse des décisions judiciaires ?
Il convient de rappeler les faits déjà constatés. En ce qui concerne l'application
formelle, le style des jugements chinois étant très concis, les juges se contentent
souvent de citer les numéros des dispositions de la Convention concernées, sans en
incorporer le contenu pour procéder à une analyse ou à un raisoimement. Comme
nous l'avons déjà remarqué, le phénomène le plus frappant dans l'application
judiciaire de la Convention en Chine, est le nombre excessif de cas d'application
erronée tant en ce qui concerne l'applicabilité qu'en ce qui concerne les questions de
fond.^"^^ Sur le premier point, dans 9 des 16 décisions, soit 53 % du total, la
Convention a été appliquée de manière erronée, tantôt parce qu'elle n'était pas
applicable maisappliquée, tantôt parcequ'elle était applicable maisnon appliquée.
Sur les questions de fond, comme nous l'avons déjà constaté, il existe indéniablement
de sérieux problèmes dans l'application judiciaire de la Convention en Chine. Outre
l'ignorance de la Convention par les parties, on cite notamment les cas d'application
erronée, d'application ambiguë et l'impartialité des juges mise en cause.^"^
En somme, nous sommes d'avis que les résultats révélés par la jurisprudence
paraissent plutôt négatifs. De par le fait des erreurs tant formelles que de fond, tant
simples que répétées, un fait indéniable est révélé: la plupart des juges chinois
manquent d'un niveau suffisant de professionalisme, en particulier des connaissances
suffisantes du droit uniforme international pour pouvoir l'appliquer de manière
correcte.
Tenant à l'esprit cette conclusion, il nous semble que les adaptations législatives
effectuées lors de la réception du droit uniforme en droit chinois sont ainsi justifiées,
nécessaires, voire indispensables, afin de rendre les règles de droit uniforme plus
concrètes, plus objectives et plus opérationnelles dans le contexte judiciaire de la
Chine.
Le petit nombre de décisions judiciaires par rapport au nombre important de sentences
arbitrales mérite aussi réflexions. Il révèle selon nous non seulement la méfiance des
parties à un contrat de commerce international envers les juridictions étatiques, mais
aussi le déséquilibre dans la répartition de juridiction entre la justice publique et la
justice privée, phénomène qui mérite d'être pris en considération par les autorités
chinoises afin de rétablir la confiance du public et d'équilibrer la répartition du
pouvoir juridictionnel.
Cf., supra §§ 6.26 et ss.
Cf., supra §§ 6.26a et 6.26b.
2444rf ciinra S fi 98
SUpict U.^L
^ Cf., supra § 6.28.
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Chapitre 7 Jurisprudence sur la résolution du contrat
7.0a - Objectif - Pour évaluer l'influence réelle du droit uniforme dans la pratique
commerciale en Chine, l'analyse générale que l'on vient d'effectuer paraît
insuffisante. Il faut, à notre sens, procéder à un examen plus détaillé et plus
approfondi pour parvenir à notre objectif. C'est la raison pour laquelle nous allons,
dans ce chapitre, analyser la jurisprudence chinoise, en particulier les sentences
arbitrales de la CIETAC, appliquant les dispositions de la CVIM concernant la
résolution du contrat. La structure de l'analyse correspondra à celle du Titre II, c'est-
à-dire qu'elle sera divisée en trois sections consacrées respectivement aux conditions,
aux limitations et aux effets de la résolution du contrat.
7.0c - Méthodes - S'agissant d'une analyse de jurisprudence, la méthode inductive
sera généralement appliquée. Les sentences et décisions seront dansun premier temps
examinées soit en texte original en chinois, soit en traduction anglaise publiée sur le
site de la Pace University. Dans un second temps, elles seront répertoriées selon
les dispositions de la Convention.^^ Enfin, dans un troisième temps, elles seront
catégorisées de manière thématique selon les besoins de notre analyse.
Lors de l'analyse de la jurisprudence chinoise, l'idéal serait de comparer avec les
décisions occidentales appliquant aussi la Convention de Vienne. Mais d'une part,
cela alourdirait inévitablement notre travail et, d'autre part, l'objectif principal de
cette étude est d'évaluer l'état d'application du droit uniforme en Chine.
7.0b —Bilan —Parmi les 213 sentences de la CIETAC, 85 ont trait à la résolution du
contrat. Parmi ces 85 sentences, 47 concernent la notion de contravention essentielle.
Mais celle-ci n'a été constatée que dans 39 cas où la résolution du contrat a été soit
expressément prononcée, soit implicitement reconnue, soit 17.37% des 213 sentences.
L'analyse sera effectuée sur base des 85 sentences appliquant la CVIM concernant
soit les conditions, soit les limitations, soit les effets de la résolution du contrat de
vente internationale de marchandises.
Section 1 Conditions de la résolution
Section 2 Limitations à la résolution
Section 3 Effets de la résolution
2445 Cf., « Table de la jurisprudence chinoise sur la CVIM », en annexe.
^ Cf., «Table statistique de la jurisprudence chinoise concernant la CVIM (Données mises àjour au
27juin 2006) », en annexe.
^ Cf., «Table statistique sur l'état d'application de la CVIM dans les sentences arbitrales rendues par
la CIETAC de 1988 - 2005 », en annexe.
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Section 1 Conditions de la résolution
7.1 - Bilan - Les cas d'application des conditions de la résolution sont relativement
nombreux. Cela signifie que les arbitres chinois ont prêtéplus attention à la condition
préalable à la résolution du contrat, à savoir la gravité de l'inexécution qui doit être
essentiellepour pouvoir prononcerla résolution.
A cejour, ont été répertoriés 12 cas de résolution parle consentement des parties, 47
sur la notion de contravention essentielle, 8 sur la contravention anticipée non-
essentielle, 9 sur la contravention anticipée essentielle, 10 sur les contrats à livraisons
successives, 8 sur le Nachfrist et, enfin, 14 sur la force majeure.
§ 1 Consentement des parties
7.2 - Rappel des règles - Rappelons qu'en vertu du principe de la liberté
contractuelle, les parties sont libres de créer dans leur contrat un droit à la résolution
attribué à l'une ou aux deux parties. Elles sont également libres de conclure un accord
postérieur destiné à résoudre leur contrat original.^®
Comme nous l'avons déjà constaté, le droit conventionnel à la résolution n'est pas
expressément prévu dans la CVIM. Mais le silence ne signifie pas l'exclusion car le
principe de la liberté contractuelle, qui se classe en tête des principes généraux dont
s'inspire la Convention, y sert de fondement juridique(art. 6).
Par contre, la résolution du contrat par un nouvel accord est expressément reconnue
par les trois textes (art. 29 de la CVIM, art. 1.3 des Principes d'Unidroit, art. 93-1 de
la LCC). Ce mode de résolution constitue le mode le plus amiable de résolution qui
reflète le principe de l'autonomie de la volonté en matière contractuelle.^^"
7.3 - Bilan - Nous n'avons pas encore rencontré de cas d'application de la première
hypothèse. Parmi les 12 cas qui ont trait à l'article 29 de la Convention, seuls trois
concernent la résolution du contrat par un accord amiable entre l^^arties. Tandis
que les neuf autres cas concernent tous la modification du contrat.
7.4- Exemples - Dans l'hypothèse de la résolution du contrat par un nouvel accord
amiable entre les parties, il convient pour celles-ci de clarifier les rapports entre les
deux contrats, en particulier de préciser la responsabilité contractuelle en cas
^ Œ, §§ 3.3 et ss.
Cf., § 3.4.
2^'°a.,§3.7.
Cf., la décision 271102 et les sentences 9728 et 9735.
Cf., la décision 000097et les sentences 9314,9616, 9622,9706,9717, 9736,9737, 9916.
481
d'inexécution de l'ancien contrat, A défaut, la partie victime risque de se voir déchue
des droits résultant de l'inexécution de l'autre partie. Ainsi, dans l'affaire précitée
datée du 27 novembre 2002 devant la Cour supérieure de la Région autonome de
Ningxia, le vendeur chinois, victime de l'inexécution répétée de l'acheteur
japonais, avait ignoré réserver ses droits résultant de l'inexécution de son
cocontractant avant de signer un nouvel accord visant à résoudre les problèmes d'une
livraison stockée au port que l'acheteur avait tardé de prendre et qui a été par la suite
polluée. Par conséquent, il s'est vu déchu de tout droit suite à une interprétation
défavorable par la juridiction d'appel des rapports entre les deux contrats.
Dans une sentence datée du 16 décembre 1997 devant la CIETAC,^ '^^ face aux
erreurs répétées dans la lettre de crédit (L/C) ouverte par l'acheteur chinois, le
vendeur allemand a lancé le 3 novembre 1995 un ultimatum, selon lequel,
"Mr. .• Wefax to you the notice of loading no. 95WZT011BMX. Please revise the
LjC within three days. Ifwe cannot receive the revisedLIC within three days, we will
assume you cancel the contract, and we will apply for arbitration. "
L'acheteur n'ayant pas réagi, le tribunal arbitral estime qu'il y a une rencontre de
volonté quant à la résolutiondu contrat, tout en s'appuyant encore sur ime déclaration
antérieure de l'acheteur (le 26 septembre 1995), selonlaquelle,
"Ms. .• due to the trouble ofB/L and contract, and according to our client's opinion,
we suggest to cancel the 2,000 tons ofgoods under Contract 95WZT011BMX. "
L'accord visant à résoudre un contrat antérieur peut donc être implicite, mais Udoit se
déduire clairement du comportement des parties.
Par contre, d'après une autre sentence, une déclaration unilatérale d'une partie
menaçant de résoudre le contrat faute de réponse de l'autre partie à des exigences
posées dans un délai fixé égalementde manièreunilatérale, ne constituepas un accord
visant à résoudre le contrat originaire, car le silence de l'autre partie ne vaut pas
accord.2^^^
§ 2 Contravention essentielle
7.5 - Bilan - La notion de contravention essentielle a été examinée dans 47 sentences
de la CIETAC, parmi lesquelles 39 en ont constaté l'existence et donc prononcé la
résolution du contrat. Il s'agit dans la plupart des cas de l'inexécution de la part du
vendeur (22 cas) et dans un tiers descasdu défaut depaiement de l'acheteur(15cas).
Cf., § 6.29.
Cf., Awardof 16 December 1997[CISG/1997/35] (Hotdippedgalvanized steel coilscasé).
Cf., Award of 29 September 1997[CISG/1997/28] (Aluminum oxide case).
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1. Définition
7.6 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 25 de la Convention, « Une
contravention au contrat commise par l'une des parties est essentielle lorsqu'elle
cause à l'autre partie un préjudice tel qu'elle la prive substantiellement de ce que
celle- ci était en droit d'attendre du contrat, à moins que la partie en défaut n'aitpas
prévu un tel résultat et qu'une personne raisonnable demême qualitéplacée dans la
mêmesituation ne l'auraitpasprévu non plus. »
Selon cette définition, pourconstituer une contravention essentielle, il faut d'une part
que l'inexécution prive substantiellement la partie victime de ce qu'elle était en droit
d'attendre du contrat. C'est le critère objectifqui est le plus souvent respecté dans la
pratique.
n faut, d'autre part, selon les rédacteurs de la Convention, que le résultat de
l'inexécution soit prévisible pour la partie en défaut au moment de la conclusion du
contrat d'après l'opinion majoritaire des auteurs. Afin d'encadrer la prévisibilité de la
partie en défaut, élément qui est trop subjectif, référence doit être faite à la
prévisibilité d'« une personne raisonnable de même qualité placée dans la même
situation ». H s'agit du critère subjectif qui n'a jamais été retenu par les arbitres
chinois, commec'est aussi le cas pour la plupartde leurs homologues occidentaux.
7.7 - Critère objectif - Dans la majorité des cas, la contravention est constatée sans
que le critère objectif nesoit attentivement examiné. Les arbitres chinois secontentent
souvent de déterminer la partie responsable de l'inexécution pour lui imputer la
responsabilité de la contravention essentielle constatée. Ils s'occupent rarement du
raisoimement pour justifier une telle contravention.
Cependant, on trouve certaines sentences dans lesquelles lanotion a été attentivement
analysée.^^^
Ainsi, dans une sentence de la CIETAC datée du 6 avril 1994, le vendeur américain a
livré à l'acheteur chinois unemachine d'impression quine fonctionnait pas malgré les
effortsd'ajustement des techniciens envoyéssur place.
Devant une telle affaire, « Thus, the Arbitration Tribunal holds that, according to
Article 25 ofCISG, [Seller] deprived [Buyer] ofits right to receive a new and usable
machine, which constitutesfundamental breach. [Bu^rJ is therefore entitled to return
thegoodsand toget backtheprice of themachine.
Dans une autre affaire du 25 octobre 1994, les parties ont convenu au contrat que le
vendeur serait tenu de constituer une garantie d'exécution cinqjours ouvrables après
avoir reçu le préavis de lettre de crédit émis par l'acheteur. Celui-ci ayant accompli
son obligation, le vendeur néglige d'exécuter la sienne ni à la date prévue, ni
ultérieurement. Le tribunal a constaté une contravention essentielle au chef du
vendeur, considérant que.
Cf., supra §§ 3.11 et ss.
CL., les sentences 9405, 9413, 9505, 9716,9729, 9815.
2458 Award of 6 April 1994[CISG/1994/05] (Printing machine casé).
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« When receiving the pre-advice LjC at 12:31 p.m. on 23 April, [Seller] should have
executed the Performance Bond before 30 April when the contract was executed and
became effective. However, [Seller] neither issued the Performance Bond on 30 April
1993 nor at a later time, which showed that [Seller] would not perform the contract
intentionally or incapably. This constitutes a fundamental breach. [Buyer] has the
right to terminate and avoid the contract.
La notion de contravention essentielle a été excellemment analysée dans l'affaire du
22 mars 1995 impliquant une vente de vêtements dont la couleur ne répondait pas aux
exigences du contrat. En déterminant le caractère substantiel de la privation résultant
de l'inexécution du vendeur, les arbitres ont non seulement examiné la substantialité
de l'inexécution, mais aussi gardé à l'esprit l'interprétation restrictive de cette notion
afin de limiter le recours trop facile à la résolution du contrat.
Selon le tribunal arbitral, «Another question is whether [Seller]'s breach
"substantially" deprived [Buyer] ofwhat it is entitled to expect under the contract.
The Tribunal concludes that in this instance, to "substantially deprive" should be
understood as to "basically" or "grossly" deprive of [Buyer]'s rights under the
contract. This understanding is in keeping with thepurpose ofArticle 25 of the CISG,
to limit this remedy only to those instances in which the degree ofbreach is so severe,
that injustice will resuit unless the contract is declared avoided. Only such
interprétation can achieve the furtherance of the policy to safeguard the continuance
and fulfillment of contractual obligations as long as it is feasible to do so, and to
facilitate the successful expansion ofinternational trade.
Although the quality and color of the goods amount to a breach of contract by the
[Seller], such defects do not rise to the level of "fundamentalbreach" which results in
substantial deprivation ofwhat [Buyer] is entitled to expect under the contract.
In sum, considering the fact that the différence between the down jackets [Seller]
should have delivered and those [Seller] actually delivered was not severe, and
[Seller]'s breach did not substantially deprive [Buyer] ofwhat it is entitled to expect
under the contract, [Seller] 's breach is not fundamental; therefore, [Buyer] had no
right to avoid the contract.
7.8 - Critère subjectif - Dans aucune sentence, les arbitres ne se préoccupent du
critère subjectif pour constituer la contravention essentielle. Ce phénomène ne peut
que confirmer notre hypothèse selon laquelle l'exigence de ce critère par les
rédacteurs de la Convention est superflue. Il confirme aussi l'abandon de ce critère
par l'article 94 de la LCC et par le législateur allemand des réformes du droit des
obligations de 2002.
7.9- Conclusion - Si la notionde contravention essentielle a été largementemployée
par les arbitres afin de prononcer la résolution du contrat dans les sentences de la
Award of 25 October 1994[CISG/1994/13] (High (ensile steelbars casé).
Award of 22 March 1995 [CISG/1995/05] (Down jacketand winter coat case).
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CIETAC appliquant la Convention, rares sont les arbitres quiprocèdent à une analyse
attentive des conditions nécessaires pour constituer cette notion. Cependant, le critère
objectif a toujours été respecté. Tandis qu'aucune sentence n'a mentionné le critère
subjectif.
2. Résolution par l'acheteur (art. 49-1-a)
7.10 - Bilan - Parmi les 47 sentences concemant la contravention essentielle, 32 ont
trait à l'inexécution du contrat du chef du vendeur. La contravention a été constatée
dans 26 cas pour des motifs divers.
7.11- Sommaire des motifs - Ainsi, la contravention a été confirmée au chef du
vendeur pour les motifs de refus de livrer les marchandises,^^^ de retard prolongé de
livraison, '^*^^ d'incapacité de livraison,de défaut de conformité, '^*^ d'emballage
inapproprié pour le transport intemational,^"^^^ de demande d'étalement du terme de
livraison en menaçant la revente des marchandises, de vente des mêmes
marchandises à deux acheteurs et livraison des documents gravement non-
conforme, de tentative d'échanger les marchandises conformes par des
marchandises défectueuses,^"^®^ etc.
3. Résolution par le vendeur (art 64-1-a)
7.12 - Bilan - Parmi les 47 sentences concemant la contravention essentielle, 15 ont
trait à l'inexécution du contrat commise par l'acheteur. La contravention a été
constatée dans tous les cas pour des motifs assez divers.
7.13 - Sommaire des motifs - De manière similaire, la contravention essentielle a été
constatée au chefde l'acheteurpourles motifs de refus d'ouvrir la lettre de crédit,
de retard dans l'ouverture de la lettre de crédit, '^^ ^" d'avoir ouvert une lettre de crédit
gravement non-conforme,^^^ de l'incapacité d'ouvrir la lettre de crédit,^"^^^ de refus de
prendre la livraison, de négligence dans la charte-partie, de répudiation du
contrat ou encore d'avoir déclaré la résolution sous prétexte de défaut de
Cf., les sentences 9413, 9507,9737, 0001,0002, 0003.
Cf., les sentences 9410, 0003.
et, les sentences 9605, 9738,9704, 9718.
^ Cf., les sentences 9104,9505,9815,9619.
Cf., la sentence 9305.
a., la sentence 9725.
Œ, la sentence 9720.
^ Cf., la sentence9922.
Cf., les sentences 9716, 9717, 9904, 9908.
Cf., les sentences 9312, 9912,9921.
Cf., les sentences 9312,9722.
Cf., les sentences 9610, 9728.
Cf., la sentence 9639.
Cf., la sentence 9613.
a., la sentence 9928.
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conformité des autres fournisseurs diinois^"^^^ ou sous prétexte du changement de
modalité de paiement proposé par le vendeur,etc.
§ 3 Contravention anticipée
7.14 - Bilan - Comme les auteurs l'ont déjà remarqué, le recours à la contravention
anticipée fait intervenir des appréciations souvent délicates et unilatérales et, surtout,
la partie qui s'en fait valoir encourt le risque d'une action non-fondée au sens des
articles 71 et 72 de la Convention. Le recours à ce mécanisme doit donc se faire avec
extrême prudence et undegré sufiSsant decertitude. '^^ ^®
Cela explique sans doute le nombre très restreint de sentences qui appliquent les
dispositions précitées de la Convention. Au total, il n'y a que 8 sentences pour
l'article 71^^^ ®et 9 pour l'article 72.^^° Après un examen approfondi, il n'y a que
deux sentences qui appliquent effectivement l'article 71 '^^ ^ et 4 appliquant l'article
72^2482
1. Contravention anticipée non-essentielle
7.15 - Rappel des règles - Rappelons que l'article 71, §1 de la Convention prévoit le
droitdu créancier de suspendre son exécution en cas d'une contravention anticipée du
débiteur, du fait notamment « d'une grave insuffisance dans la capacité d'exécution
de cettepartie ou sa solvabilité; ou de la manière dont elle s'apprête à exécuter ou
exécute le contrat », Le § 2 de cet article prévoit le droit du vendeur de stopper la
remise des marchandises à l'acheteur en cas d'une contravention anticipée. Enfin, le
§3 prévoit l'obligation du créancier de notifier au débiteur sa suspension d'exécution
et de demander des assurances suffisantes.^"^®^
7.16 - Analyse - Dans les deux affaires appliquant effectivement l'article 71 de la
Convention, la première se présente plutôtcomme im cas d'application de l'exception
d'inexécution (art. 71, §1), tandis que la deuxième se rapporte plus au §2 de l'article
71 qui prévoit des mesures propres au vendeur en cas de contravention anticipée de
l'acheteur.
Ainsi, dans une sentence de la CIETAC datée en 1989, un contrat de vente a été
conclu le 21 décembre 1988. Après conclusion, l'acheteur n'a pas payé au comptant
la moitié du prix comme l'exigeait le contrat. Comme riposte, le vendeur n'a pas livré
Cf., la sentence 9654.
Cf., la sentence 9729.
Cf., supra § 3.31.
Cf., les sentences 8902, 9404, 9611, 9636, 9656, 9735, 9912, 0101.
Cf., les sentences 8902, 9605, 9607,9615,9658, 9729, 9735, 9736, 0101.
Cf., les sentences 8902 et 9611.
Œ, les sentences 9605, 9607,9615, 9729.
Œ, supra §§ 3.27 et ss.
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les marchandises à temps avant la fin de décembre 1988. Ha cependant livré celles-ci
ultérieurement, l'acheteur a alors pris la livraison mais a refusé depayer le prix.
n s'agit selon nous d'un cas d'application de l'exception d'inexécution prévu à
l'article 71, §1 de la Convention. Le vendeur, devant l'absence de paiement comptant
de la part de l'acheteur, était en droit de suspendre l'exécution de ses obligations.
Mais il est aussi tenu d'en informer l'acheteur et de demander les assurances
suffisantes de boimeexécution. Ce qui en l'occurrence n'a pas été faite.
Mais le tribunal arbitral y a vu plutôt un cas d'inexécution mutuelle, ignorant donc le
droit de suspension du vendeur. Selon les arbitres, «After signing the contract, the
[BuyerJ never made the down payment. Judging from the materials submitted to the
arbitration tribunal by the [Seller], the [Seller] was still amending the LIC issued to
the Thai supplier on 17 January 1989. Although the goods were in storage at the
bonded warehouse in Shanghai when the contract was signed, the [Seller] had not
obtained the bill of lading on that day and was therefore unable to deliver the goods
before the end ofDecember 1988. Clearly, neither the [Seller] nor the [Buyer] had
fulfilled their respective obligations r^arding either the down payment or delivery of
the goods pursuant to the contract. »
Dans une autre sentence de la CIETAC datée du 27 février. 1996, l'acheteur chinois a
conclu avec un vendeur de Macao 16 contrats de vente de laine australienne qui avait
pour destination leVietnam. L'acheteur n'ayant pas ouvert la lettre de crédit au terme
prévu au contrat, le vendeur a en conséquence changé aussi bien la destination des
marchandises, passant de Haiphong (Vietnam) à Hong Kong, que le coimaissement,
empêchant donc la prise de livraison des marchandises parl'acheteur.
Le tribunal arbitral a approuvé avec raison les changements introduits unilatéralement
parlevendeur tantsurla destination que surle connaissement.
En ce qui concerne le changement de la destination, le tribunal a raisoimé en
s'appuyant d'une part sur deux dispositions de la Convention, à savoir, l'article 85 qui
exige du vendeur l'obligation de conservation des marchandises en sapossession, et
l'article 71 (§ 2) qui prévoit le droit du vendeur de stopper la livraison des
marchandises à un acheteur défaillant et, d'autre part, le fait que l'acheteur a reconnu
sa faute dans le retard de paiement et a, après paiement contre documents, pris la
livraison à Hong Kong.
Selon le tribunal, « The parties stipulated the destination port as Haiphone, Vietnam,
in the contract. When [Buyer] did notmake thepayment on time, [Seller] changed the
destination port to Hong Kong. The Arbitration Tribunal concludes that [Seller]'s
action was reasonable bothfrom the law and thefacts.
First, Article 85 ofCISG states:
"If the buyer is in delay in taking delivery ofthe goods or, where payment oftheprice
and delivery ofthe goods are to be made concurrently, ifhefails topay theprice, and
^ Award 1989 [CISG/1989/02] (Thai-made emulsion casé).
Cf., http://www.cisg.law.Dace.edu/wais/db/cases2/890000cl.html.
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the seller is either in possession of the goods or otherwise able to control their
disposition, the seller must take such steps as are reasonable in the circumstances to
preserve them. He is entitled tô retain them until he has been reimbursed his
reasonable expenses by the buyer. "
Article 71 stipulâtes that if oneparty [Buyer] has a serious deficiency in its ability to
perform or in its creditworthiness, the other party, [Seller], mayprevent the handing
over of the goods to [Buyer]. According to the above two Articles, the Arbitration
Tribunal décidés that, during the performance of the contract [Buyer] did not make
thepayment in accordance with the contract, although [Seller] urged it many times.
When a buyer has a serious deficiency in it creditworthiness, the seller has the right
to take reasonable measures to control and prevent the handling over of the goods. It
was a reasonable measure for [Seller] to change the destination port when [Buyer]
breached the contractfirst.
Second, on 6 October 1994 Buyer wrote to Seller stating:
"Because you transshipped the wool we ordered from Haiphone, Vietnam, to Hong
Kong, we confirm that we will be liablefor the storagefee at Hong Kongport due to
our latepayment".
Thus, Buyer knew the goods arrived at Hong Kong port and prepared to take the
delivery and pay for the storage fee in Hong Kong. In addition, when the goods
arrived at Hong Kongport, Buyer did make thepayment against documents and took
the delivery in Hong Kong.
On the basis of the above, the Arbitration Tribunal holds that Seller was entitled to
alter the destination from Haiphone, Vietnam to Hong Kong. The Arbitration
Tribunal does not support Buyer's daim that Seller breached the contract by such
action.
Quant à la modification de l'ayant-droit du œnnaissement, le tribunal l'a également
approuvé et a donc déboutél'objection formée par l'acheteur, en considérantque
« [Buyer] allégés that [Seller] unilaterally changed the notifier of the BJL. The
ArbitrationTribunal holds that theBIL is the certificate of the ownership of the goods,
so beforemaking thepayment, [Buyer] is not entitledto it, and has no right to request
[Seller] to do or not do something. [Seller], as the owner of the goods, has right to
dispose the goods according to its intention.
Moreover, as pointed out in Section 3(2), above, it was reasonable for [Seller] to
change the notifier of the BIL when [Buyer] was in breach.
2486 Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/960227cl.hti
Thirl
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2. Contravention anticipée essentielle
7.17 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 72 de la Convention, «1)Si,
avant la date de l'exécution du contrat, il est manifeste qu'une partie commettra une
contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer celui-ci résolu.
2) Si elle dispose du temps nécessaire, la partie qui a l'intention de déclarer le
contrat résolu doit le notifier à l'autre partie dans des conditions raisonnables pour
lui permettre de donner des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses
obligations.
3) Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas si l'autrepartie a
déclaré qu'elle n'exécuteraitpas ses obligations. »
7.18 - Analyse - Les quatre sentences appliquant effectivement l'article 72 de la
Convention concernent toutes la répudiation anticipée du contrat, situation
relativement claire prévue au §3 de cet article. Comme l'article 72 est commun aux
parties au contrat, la répudiation peut être commise tant par le vendeur que par
l'acheteur. '^*^®
Ainsi, dans une affaire dela CIETAC datée du 30janvier. 1996, le vendeur australien
dont le fournisseur n'a pas livré les marchandises en cause, a, avant la date
d'exécution, notifié l'acheteur chinois que :
"... It is impossible to deliver the goods. We will try to find other sources, but because
it ishard tofindsuch goods, thepossibility is low... Due to the above reasons,
needs tomake arrangementsfor non-delivery (including bank guarantee, etc.)"
Le tribunal arbitral a constaté une contravention anticipée essentielle dans le chef du
vendeur, contravention qui permettait à l'acheteur de déclarer la résolution du contrat
selon l'article 72, § 3 de la Convention et de réclamer les dommages-intérêts selon
l'article 74 de la même Convention. Le tribunal a enfin ajouté que « under such
circumstances, the party intending to déclaré the contract avoided need not notify the
otherparty.
Il y a là une confusion entre la notification prévue au §2 de l'article 72 destinée à
demander des assurances suffisantes de bonne exécution de la partie en défaut, et la
notification prévue à l'article 26 de la même Convention visant à déclarer la
résolution du contrat. Si la première n'est pas nécessaire dans les circonstances
prévues au §3 de l'article 72, la dernière est toujours indispensable pour résoudre le
contrat. Faute de quoi, le créancier sevoit déchu deson droit à la résolution.
La répudiation anticipée de la part du vendeur a pris une forme bien plus douce dans
une autre affaire de la CIETAC datée du 29 mars 1996 dans laquelle avant l'échéance,
le vendeur a porté à la connaissance de l'acheteur que :
Cf., les sentences 9605 et 9615.
a., les sentences 9607 et 9729.
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/960130cl.html
Cf., supra §§ 3.51 et ss.
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« it could not specify the date of delivery of the goods, because the cajfeine
manufacturer could not produce cajfeine in the ordinary course of business due to a
technicalproblem. [Seller] suggested that [Buyer] "purchase the goods from another
source and set-off the damages from other later orders".
Si, dans cette déclaration, le vendeur, en conservant la possibilité de livrer les
marchandises, n'a pas encore manifesté une intention sans équivoque de répudier le
contrat. Cette volonté a été plus clairement traduite dans une autre déclaration
ultérieure, toujours avant la date d'exécution, selon laquelle,
"ContractNo. CNCEI9509006 is not establishedbecauseyou altered theprice term
in the contract, whichwe did not confirm in writing. We are not liablefor it."
La prétendue modification du terme du prix n'était en effet qu'un prétexte du vendeur
pour se soustraire à sa responsabilité contractuelle. En effet, lors de la réponse aux
conditions de vente posées par le vendeur, l'acheteur en lui répondant, a remplacé
l'expression « CIF EMP $ 7.45/kg » par « CIF EMP $ 7450/MT » qui signifie
parfaitement la même chose (1 Metric Ton égale 1000 kg). Sur base de ces
considérations, le tribunal a constaté dans le chef du vendeur une répudiation
anticipée du contrat.
Si le vendeur cherche souvent des prétextes pour se débarrasser d'une mauvaise
affaire quand le prix du marché a augmenté après la conclusion du contrat, il en va de
même pour l'acheteur d'une vente avec un prix chutant.
Ainsi, dans l'affaire datée du 5 février. 1996, le contrat prévoit l'ouverture de la lettre
de créditpour les 17 ou 18 janvier. 1995.Le prix du marché chutant, le vendeurexige
de l'acheteur, le 17 janvier, d'ouvrir la lettre de crédit le lendemain, c'est-à-dire le 18
janvier comme prévu. Sinon, il ne pourra plus livrer les marchandises à temps en
raison de la festivité de la Fête du Printemps.
L'acheteur a saisi cette occasionpour essayer de se débarrasser du contrat. Il a envoyé
au vendeur un fax disant qu'il a décidé d'aimuler le contrat pour les raisons suivantes :
« (1) The [Buyer] cannot issue the LIC within the time required by the [Seller]; (2)
The [Seller] changed the payment bank suddenly, which put the [Buyer] at a loss
what to do; (3) The [Buyer] cannot tolerate the [Seller]'s changing the Contract
repeatedly.
Le tribunal arbitral a considéré que l'absence d'ouverture de la lettre de crédit à
l'expiration de l'échéance et que la déclaration de la résolution du contrat par
l'acheteur, ont violé le contrat. Le vendeur était en conséquence en droit de réclamer
des dommages-intérêts en vertu de l'article 74 de la Convention. Même si le tribunal
n'a pas précisé la nature de la violation du contrat dans le chef de l'acheteur, il
s'agissait clairementd'une répudiation anticipée du contrat.
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/960329cl.html
'^^Ubid.
Cf., http://cispw3 .law.pace.edu/cases/960205cl.html
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§ 4 Inexécution partielle
7.19 - Bilan - La Convention a envisagé deux circonstances distinctes de
l'inexécution partielle, à savoir, l'article 51 sur la résolution partielle pour un contrat
divisible et l'article 73 qui traite des questions plus spécifiques liées aux contrats à
livraisons successives. '^^ ^
Si la première hypothèse n'a pas encore rencontré, à ce jour, de cas d'application
significatifs (trois cas seulement), il n'en va pas de même pour la deuxième
hypothèse qui connaît un nombre croissant de cas concernés (10 cas au total).
1. Résolution partielle
7.20 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 51 dela Convention, «1)Si
le vendeur ne livre qu'une partie des marchandises ou si une partie seulement des
marchandises livrées est conforme au contrat, les articles 46 à 50 s'appliquenten ce
qui concerne lapartie manquanteou non conforme.
2) L'acheteur ne peutdéclarer le contrat résolu dans sa totalité que si l'inexécution
partielle ou le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au
contrat. »
7.21 - Analyse des cas - Dans les trois cas qui ont été répertoriés aux cas
d'application de l'article 51, un premier est inaccessible, '^^ ^^ un deuxième ne conceme
pas vraiment cet article car il s'agit seulement d'une citation quelque peu plausible
faite par les arbitres. Dans un dernier cas, le juge aurait dû appliquer l'article
précité pourprononcer unerésolution partielle du contrat.
Il s'agit de l'affaire datée du 5 mars 2002 portée devant la Cour maritime de Beihai
dans la province de Guangxi. En l'occurrence, un contrat de vente de 60,000 tonnes
de mine de fer a été conclu entre un vendeur de Hong Kong et un acheteur de
Singapour. Le vendeur n'a livré que 20,000 tonnes des marchandises convenues. La
Cour, au lieu de prononcer une résolution partielle du contrat pour les marchandises
non-livrées, a opté pour xme résolution totale du contrat. Ce qui n'estpas conforme à
l'esprit de la Convention.
Selon la Cour, «As thesales contract wasfinally impossible to be implemented due to
[Seller]'s breach, and [Buyer] did not pay the price, the ownership of the goods was
not transferred to [Buyer]. On this basis, [Buyer] claimedfor reimbursement, and the
Cf., supra §§ 3.67 et ss.
Cf., la décision 050302 et les sentences 9605, 9736.
Cf., les décisions 001294, 180995, 271102 et les sentences 9414, 9636, 9601, 9717, 9728, 9934,
0009.
Cf., la sentence 9736.
Cf., la sentence 9605.
Cf., la décision 050302.
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basis of[Seller]'s liabilities may be the goods carried by the "MVAngelic Spirit" or
the money obtained after selling them according to the law.
2. Contrats à livraisons successives
7.22 - Rappel des règles - Rappelons que l'article 73, §1 de la Convention prévoit la
résolution du contrat pour une seule livraison lorsque l'inexécution n'est essentielle
que pour cette seule livraison. Le §2 prévoit la possibilité pour la partie victime d'une
ou de livraisons antérieures non-conformes de résoudre le contrat pour l'avenir si elle
croit raisonnablement qu'il y aura ime contravention essentielle pour les livraisons
futures. Enfiin, le §3 permet à l'acheteur de déclarer le contrat résolu pour la totalité si,
en raison de leur connexion, les livraisons « ne peuvent être utilisées aux fins
envisagées par les parties au moment de la conclusion du contrat.
7.23 - Analyse des cas - Parmi les dix cas répertoriés à l'article 73 de la Convention,
trois ne le concernent pas vraiment,deux ont trait à son les cinq autres
appliquent son §2.^°® Il n'y apas encore de cas d'application du §3 de l'article 73.
En ce qui conceme la résolutiond'une seule livraison, l'affaire datée du 18 septembre
1995 devant la Cour intermédiaire de la Ville de Changsha constitue un bon
exemple. Les faits ont déjà été exposés. En l'occurrence, le tribunal, en
condamnantle vendeur chinois à payer à l'acheteur suédois la différence entre le prix
du contrat et le prix d'achat de remplacement, pour avoir refusé la deuxième livraison
sans justification légitime, aurait appliqué le § 1 de l'article 73, sans pour autant
examiner si ce refus constitue une contravention essentielle, ni prononcer la résolution
du contrat pour ladite livraison. Il en va de même dans la sentence de la CIETAC
datée du 12 décembre 1994.^^°^
L'application du § 2 de l'article 73 de la Convention s'avère bien plus complexe.
Souvent, les parties ignorent la possibilité prévue à ce paragraphe de résoudre le
contrat pour l'avenir sur base de l'inexécution antérieure répétée. Il en est ainsi dans
l'affaire du 27 novembre 2002 devant la Cour supérieure de la Région autonome de
Ningxia, où le vendeur, devant la demeure répétée de l'acheteur dans la prise des
livraisons successives, aurait dû se prévaloir de cet article pour déclarer la résolution
Cf., http://www.cisg.law.pace.edu/wais/dh/cases2/0203n5r1 html
a., supra §§3.77 et ss.
Cf., la décision 001294 et les sentences 9636 et 0009.
Cf., la décision 180995 et la sentence 9414.
a., la décision 271102 et les sentences 9601, 9717, 9728, 9934.
Cf., la décision 180995 devant la Cour intermédiaire de Chansha, Skandinaviska Metemo SA
(Suède) c. Société de l'économie et du commerce international de Hunan (Chine), Traduction en
anglais via http://cisgw3.law.pace.edu/cases/950918cl.html.. Institut national des juges de Chine et la
Faculté de droit de l'Université du peuple, « (1996 » (Aperçu des
décisions judiciaires chinoises, vol. 1996), Beijing, Maison d'éditions de l'Université du peuple, 1997,
p. 380 - 382.
Cf., supra § 6.31.
Award of 12 December 1994 [CISG/1994/14] (Sunflower seeds and groundnut casé), cf.,
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/941212cl.html
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du contrat pour l'avenir. Comme nous l'avons déjà invoqué, il a payé cher pour cette
sioignorance."^^"
À l'opposé, même si les parties sont conscientes dece droit, sonexercice doit se faire
avec extrême prudence, car une déclaration de résolution bâtie sur des appréciations
non-fondées rendra le créancier de ce droit responsable d'une contravention
essentielle du simple fait de la déclaration. L'affaire du 18 septembre 1996 devant la
CIETAC en constitue imeexcellente illustration.^^^^
En l'occurrence, les marchandises seront livrées en cinq livraisons. Pour la première
livraison, l'acheteur a prisun retard de 18jours dans l'ouverture de la lettre de crédit.
Mais quand il a émis la première lettre de crédit, il a marqué son accord de l'imputer
surle compte de la deuxième livraison. Le vendeur, en refusant le jourmême la lettre
de crédit, a déclaré que « l'obligation de livraison sous ce contrat n'existaitplus. » Il
aurait donc dû se prévaloir de l'article 73, § 2 de la Convention qui lui permet de
déclarer le contrat résolu pour l'avenir sur base de l'inexécution antérieure commise
par l'acheteur. Tel n'était pas l'avis partagé par le tribunal arbitral qui, convaincu que
l'accord de l'acheteur d'imputer la première lettre de crédit sur la deuxième livraison
témoigne de l'absence de son intention d'abandonner les livraisons futures, a
considéré que la résolution déclarée par le vendeur avait constitué une erreur
d'appréciation d'une contravention anticipée de la ^art de l'acheteur, erreur qui l'a
mis dans une situation de contravention au contrat.^^ ^
§ 5 Nachfiist (Délai supplémentaire)
7.24 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 47 de la Convention,
l'acheteur peut impartir auvendeur undélai supplémentaire dedurée raisonnable pour
l'exécution de ses obligations. Pendant ce délai, l'acheteur doit s'abstenir de se
prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de contravention au contrat, à
l'exception du droit dedemander des dommages- intérêts pour retard dans l'exécution.
Selon l'article 49-1-b de la même Convention, «1) L'acheteur peut déclarer le
contrat résolu: (...) b) en cas de défaut de livraison, si le vendeur ne livre pas les
marchandises dans le délai supplémentaire impartipar l'acheteur conformément au
paragraphe 1 de l'article 47ous'il déclare qu'il ne les livrera pas dans le délai ainsi
imparti. »
La faculté du vendeur d'impartir à l'acheteur un tel délai et son droit à la résolution
résultant de l'inexécution persistante de l'acheteur à l'expiration de ce délai, sont
respectivement prévues aux articles 63 et64-1-b delamême Convention.
Cf., supra § 6.29.
Cf., la sentence 9601, Etats-Unis / Chine, Art. 73,RecueU CIETAC (1995-2002), p.l6 et ss. ; aussi
sur le site http://cisgw3.law.pace.edu/cases/960918cl.html.
Recueil CIETAC (1995-2002), p.l9.
Cf., supra §§ 3.89 et ss.
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7.25 - Analyse des cas - Le Nachfrist est très fréquemment utilisé dans la pratique
œntractuelle tant chinoise qu'internationale. Le succès et l'efficacité de ce
mécanisme en Chine sont désormais confirmés par la jurisprudence chinoise dont le
nombre ne cesse d'augmenter. À ce jour, on recense déjà 8 sentences qui appliquent
effectivement les articles précités sans compter les cas concernant le Nachfrist qui ne
tournent pas à la résolution du contrat.
Parmi les huit cas, les règles sont appliquées sans grosse difficulté.^ '^^ Les arbitres
confirment le plus souvent le droit du créancier de résoudre le contrat à l'expiration
d'un délai supplémentaire infructueux. Mais dans certains cas, les arbitres semblent
avoir ignoré l'interdiction du créancier de se prévaloir de remèdes à l'exception de la
demande de dommages-intérêtspendant la durée du délai ainsi imparti.
Ainsi, dans l'affaire de la CIETAC datée du 29 mars 1996,^^^ le contrat prévoit
comme délai de livraison le laps du temps entre la fin mars et début avril 1995. Le
prix augmentant, le vendeur notifie à l'acheteur le 22 février. 1995 qu'il ne pourrait
pas préciser la date de livraison sous prétexte d'un problème technique dans le
processus de fabrication des marchandises chez son fournisseur. Il invite donc
l'acheteur à se procurer des marchandises à une autre source.
L'acheteur insistant sur le délai contractuel, le vendeur essaye alors de nier l'existence
du contrat, prétendant que le contrat n'est pas formé à cause d'une modification du
terme dupaiement. Ce qui estfaux.^^^
Face à l'inexécution persistance du vendeur, l'acheteur lance enfin un ultimatum, lui
demandant de répondre avant le 5 avril et soit de notifier la livraison avant le 15 avril,
soit de le dédonmiager, faute de quoi, l'acheteur intentera une action d'arbitrage.
Le 6 avril, l'acheteur envoie au vendeur une notification demandant la différence
entre le prix contractuel et le prix d'achat de remplacement dont le contrat a été signé
le jour précédent ( le 5 avril).
Comme nous l'avons déjà examiné, le tribunal arbitral a constaté une répudiation
anticipée du contrat dans le chef du vendeur pour avoir notifié avant la date
d'exécution son intention de se débarrasser de son obligation de livraison. Il a aussi
confirmé le droit de l'acheteur de résoudre le contrat dans une telle situation.
Le tribunal n'a pas précisé si le contrat a été résolu selon l'article 72-3 ou selon
l'article 49-1-b de la Convention. Il n'a pas examiné non plus si l'acheteur, qui a
contracté un achat de remplacement le 5 avril avant l'expiration du délai
supplémentaire qu'il a imparti au vendeur, n'a pas répondu aux exigences de l'article
47-2 de la Convention qui interdit à l'acheteur de se prévaloir de tous les moyens
normalement disponibles à l'exception des dommages-intérêts.
a., les sentences 9104, 9410, 9411, 9506,9615, 9632, 9652, 9736.
Award of 29 March 1996 [CISG/1996/15] (Cajfeine case), cf., le site
://cispw3 .law.pace.edu/cases/960329cl.html.
Pour les détails sur cette question, cf., supra § 6.62.
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§ 6 Force majeure
7.26 - Rappel des règles - Rappelons que l'article 79, §1 de la Convention prévoit
l'exonération de la responsabilité pour cause de force majeure. Il donne aussi une
définition de ce dernier concept, définition selon laquelle il y a casde force majeure si
une partie prouve que r« inexécution est due à un empêchement indépendant de sa
volonté et que l'on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en
considération au moment de la conclusion du contrat, qu'elle le prévienne ou le
surmonte ou qu'elle enprévienne ou surmonte les conséquences. »
Le §2 de cet article pose les conditions de l'exonération de la responsabilité lorsque
l'inexécution d'une partie est due à une inexécution par un tiers qu'elle a chargé
d'exécuter tout oupartie ducontrat. Laresponsabilité ne sera exonérée que si la partie
en défaut et le tiers satisfont tous les deux aux conditions posées au §1 du même
article.
L'article 79 prévoit aussi la durée pendant laquelle la force majeure produit effet,
l'obligation de la partie en défaut de notifier et de prouver l'empêchement et enfin,
l'étendue précise de cette exonération : les dommages-intérêts.^^^^
7.27 - Analyse des cas - Dans aucun des 14 cas répertoriés à l'article 79 de la
Convention,^^^® la force majeure n'a été constatée par le tribunal arbitral, tantôt parce
que l'existence même de la force majeure a été remise en cjuestion,^^^^ tantôt parce
que l'événement était prévisible pour la partie en défaut, tantôt parce que les
conséquences de l'événement étaient évitables et surmontables.^^^^ A cela, il faut
encore ajouter des cas où l'inexécution, exonérée ou non, a été causée par un tiers
chargé par la partie en défaut d'exécuter tout oupartie du contrat (art. 79, §
7.27a - Parmi les cas dans lesquels l'existence même de la force majeure a été remise
en question, la sentence de la CIETAC datée du 7 mai 1997 est exemplaire.^^^^ En
l'occurrence, un acheteur américain a passé une commande de 100 kg de
Sanguinarine (ime sorte d'insecticide) chez un vendeur chinois. Après la réception de
20 kg de marchandises, l'acheteur refuse les livraisons futures sous prétexte des
événements suivants qu'il a qualifié de force majeure :
«1) The goods in this contract were to be sold to an America research institute.
However, a banning order, which prohibited importing the contract goods was issued
by the U. S. government, with the resuit, the research institute that was going to
Cf., supra §§ 3.107 et ss.
Cf., les sentences 9103, 9311, 9408, 9504, 9508, 9614, 9621, 9633, 9658, 9711, 9716, 9728, 9733,
9809.
Cf., les sentences 9508, 9614, 9711.
Cf., les sentences 9311, 9621, 9809.
Cf., les sentences 9716, 9809.
Cf., les sentences 9408, 9504.
Award of 7 May 1997 [aSG/1997/11] (Sanguinarine casé), cf.,
http://cispw3.law.pace.edu/cases/970507cl.html.
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purchase the contract goods did not want the goods. The aforesaid fact could not be
controlledby the[Buyer], therefore, it should be in thescope efforce majeure;
2) The government's banning order is différent front what was stipulated in the
contract, that "[BuyerJ's inability to get an importing certificate is beyond force
majeure". In addition, article (5) of the contract only states the [Seller]'s exemption
byforce majeure withoutmentioning the [Buyer]'s, which is unfair;
3) In 1993, the United SatesofAmerica issued FédéralEnvironmental Laws 1993, by
which Sanguinarine was classified as an insecticide and firms selling insecticide in
the U.S. were required to apply to EPA to receive approval The [Buyer] has been
making effort to apply to EPA to receive approval, however, not receiving approval is
beyond the [Buyer] 's contrai
Le tribunal arbitral a remis en question l'existence même d'un événement de force
majeure, en considérant notamment que :
« 1) There were force majeure clauses inArticle (5) ofboth contracts. Even though
this article stipulated only the [Seller]'s exemption for force majeure without
mentioning the [Buyer]'s, this article was discussed and agreed by the two parties,
and the article did not deprive the [Buyer] of Us right to apply force majeure under
the applicable law, therefore, it is not unfair;
2) The sales between the [Buyer] and the [Seller] is a business performance, and the
[Buyer]'s selling the contract goods to an American research institute or other
customers is a commercial act. Since the [Buyer] did notprovide evidence to prove
that the U.S. government issued a banning order, the research institute or its other
customers' cancelling purchases are common business risks, therefore, the [Buyer]
should bear this risk and not transfer it to the [Seller].
3) Article 79(1) of the CISG stipulâtes thatforce majeure is something beyond one's
control and that one "could not reasonably be expected to have taken the impediment
into account at the time of the conclusion of the contract or to have avoid or
overcome it or its conséquences. "
The Arbitration Tribunal notes thatFédéral Environmental Laws were issued before
the two contracts were concluded, and as a business party, the [Buyer] should have
been aware whether Sanguinarien was an insecticide or whether it needed approval
from the EPA.
The [Buyer] did not resort to any seulement for the loss it caused to the [Seller].
According to the CISG, the[Buyer]'s claimingforce majeure is notacceptable.
n en va de même pour un vendeur de produit agricole qui n'a pas livré les
marchandises sous prétexte d'intempérie,pour un vendeur qui n'a pas loué un
""""Ibid.
Award of14March 1996 [CISG/1996/14] (Dried sweetpotatoes case).
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navire de remplacement sous prétexte que le port était saturé et qu'il était difficile
d'en trouver
7.27b - Aux termes de l'article 79, §1 de la convention, il y a force majeure lorsque
l'inexécution d'une partie est due à un empêchement qui est indépendant de sa
volonté, imprévisible lorsde la conclusion du contrat et inévitable et insurmontable en
ce qui concerne tant l'événement que les conséquences.
Autrement dit, il n'y aurapas de force majeure si l'empêchement étaitprévisible pour
la partie en défaut au moment de la conclusion du contrat. Il en a ainsi été jugé dans
plusieurs sentences de la CIETAC dont celle datée du 7août 1993 est typique.^^^®
En l'occurrence, un acheteur américain a commandé 5000 armes semi-automatiques
chez un vendeur chinois qui a fabriqué les marchandises selon les exigences
spécifiques de l'acheteur. Au moment de la notification de livraison, l'acheteur ne
pouvait pas payer le prix car la licence d'importation n'avait pas été autorisée par le
gouvemement américain, événement que l'acheteur a qualifié de force majeure pour
décliner sa responsabilité. Le tribunal a débouté cette prétention en considérant que ;
«Moreover, failure to get the import approval can be foreseen and is not force
majeure, so [BuyerJ's cannotbeexemptedfromdamagesfor that. »
7.27c - Il n'y aura pas davantage de force majeure si les conséquences de
l'événement étaient évitables et surmontables. H en va ainsi dans la sentence de la
CIETAC datée du 15 décembre 1998.^^^° En l'occurrence, un vendeur chinois a
accepté une vente de vêtements demandée par un acheteur italien, vente dans laquelle
le vendeur ne disposait que de six jours ouvrables pour demander une licence
d'exportation. Les marchandises sans la licence précitée ont été bloquées par la
douane de l'aéroport de Rome. Devant le tribunal arbitral, le vendeur a plaidé
l'exonération pour cause de force majeure. Il a été débouté par les arbitres,
considérant notamment que :
«In any event, [Seller] is an export and import company, so he should know how
much time is neededfor the export license; he should anticipate the spécifia time for
the export license in this case, andheshouldpréparé the proper export license when
receiving the LIC, or refuse to sign the contract in this case, or request to postpone
the shipping period when signing the contract. In sum, the Arbitration Tribunal holds
that it is not an uncontrollable reason for [Seller] to mail the export license late.
Accordingly, [Seller] shall be liable for demurrage and other loss because [Seller]
mailedthe exportlicense later than the time stipulatedin the contract. »
Award of 28 April1995[CISG/1995/08] (Rolled wirerod œil case).
Award of 7 August 1993 [CISG/1993/11] (Semi-automatic weapons casé), cf.,
htt|)://cisgw3.1aw.pace.edu/cases/930807cl.html.
Award of 15 December 1998 [CISG./1998/09] (Shirt casé), cf.,http://cisgw3.law.pace.edu/cases/981215cl.html.
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7.27d - Selon l'article 79, §2 de la Convention, la partie en défaut ne sera exonérée de
sa responsabilité pour inexécution commise par un tiers qu'elle a chargé pour exécuter
tout ou partie du contrat que si les conditions posées à l'article 79, §1 s'appliquent
tant à cette partie qu'au tiers engagé. Dans la pratique, l'inexécution d'une partie
causée par son fournisseur, fabricant ou transporteur exonère rarement la
responsabilité de la partie en défaut. Il en est ainsi jugé dans plusieurs sentences de la
CIETAC.^^^^
7.28 - Conclusion de la Section 1 - Pour conclure, on constate avant tout que les
arbitres chinois, avant de prononcer explicitement ou de reconnaître implicitement la
résolution du contrat, examinent de manière constante si la contravention est déjà
essentielle au sens de l'article 25 de la Convention. Cependant, rares sont les arbitres
qui procèdent à une analyse attentive des conditions nécessaires pour constituer cette
notion. En effet, si le critère objectif a toujours été respecté, aucune sentence n'a
mentionné le critère subjectif.^^^^
En ce qui concerne les articles 71 et 72 de la Convention qui prévoient des règles sur
la contravention anticipée, les parties au contrat se sont montrées réticentes à y avoir
recours, car leur action encourt le risque d'être jugée non-fondée par le tribunal. Cela
a été confirmé par la rareté des cas d'application de ces dispositions et aussi par le
recours préféré aux règles plus certaines sur la contravention anticipée. En effet, les
quatre sentences appliquant l'article 72 de la Convention concernent toutes la
répudiation anticipée du contrat, situation relativement claire prévue au §3 de cet
article.2^3^
La jurisprudence sur la résolution partielle du contrat concerne surtout l'article 73 de
la Convention qui traite des questions relatives à la résolution du contrat en cas de
contrats à livraisons successives.^^^Le mécanisme de Nachfrist a rencontré un succès
considérable dans la pratique commerciale chinoise. Il est très fréquemment utilisé,
sans grandes difficultés, par les praticiens chinois dans leurs relations
contractuelles. Enfin, les parties ont aussi eu recours à la force majeure pour
justifier leur inexécution. Le tribxmal a alors examiné les éléments constitutifs et n'a, à
ce jour,pas encore prononcé un seulcas de résolution due à une telle cause.^^^^
Cf., Award of 17 June 1994 [CISG/1994/08] (Warm rolled steelplates case) et Award of 10 March
1995 [CISG/1995/04] (Wool casé).
Cf., supra §§ 7.5 et ss.
Cf., supra §§ 7.14 et ss.
Cf., supra §§ 7.19 et ss.
Cf., supra § 7.25.
Œ, supra §§ 7.27 et ss.
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Section 2 Limitations à la résolution
7.29 - Bilan - A l'exception des hypothèses prévues aux articles 43 et 48, tous les
autres cas de figure limitant le recours à la résolution du contrat ont trouvé leurs cas
d'application dans lajurisprudence chinoise appliquant la Convention deVietme.
À ce jour, 11 cas ont été répertoriés à l'article 26 de la Convention qui prévoit la
modalité de la résolution. Six ont été classés dans les articles qui prévoient
l'incompatibilité des remèdes avec la résolution. Enfin, 25 ont concerné l'extinction
du droit à la résolution dont la majorité absolue a appliqué l'article 39 de la
Convention.
§ 1 Modalité d'exercice
730 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 26 de la Convention, « Une
déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle est faite par notification à
l'autrepartie. »
Quant à laforme de lanotification, leprincipe de non-formalisme étant applicable en
l'espèce, elle peut être orale ou écrite.
7J0bis - Analyse des cas - Dans la majorité des cas impliquant la résolution du
contrat, le créancier du droit à la résolution n'a pas procédé à une notification à cet
effet. Même les arbitres saisis ne se prononcent pas non plus, dans la plupart des
sentences impliquant l'article 25 de la Convention, surla résolution du contrat, voire
sur la contravention essentielle.
Parmi les 11 cas répertoriés à l'article 26 de la Convention,^®^^ il n'y en aque six qui
appliquent effectivement cette disposition. Dans trois sentences, le tribunal a
confirmé l'exercice du droit à la résolution par le créancier moyennant une
notification au sens de l'article 26de la Convention.^ '^^ ^ Dans une sentence, le tribunal
est parvenu à établir l'intention implicite des parties sur la résolution du contrat.
Dansune autre sentence, le tribunal a estimé que la notification n'était pas nécessaire
en cas de répudiation du contrat par l'une des parties.^ '^^ ^ Et enfin, dans une seule
Cf., supra §§ 4.4 et ss.
Œ, les sentences 9403, 9505, 9605, 9619,9717, 9726, 9921, 9928,0001,0101,0202.
Cf., les sentences 9505, 9605,9619, 9726, 9921, 9928.
Cf., Award of 17 April 1996 [CISG/1996/19] (Air purifier casé), Award of 18 August 1997
[CISG/1997/26] (Vitamin C casé), Award of8 April 1999 [CISG/1999/21] (New Zealand raw wool
case). ,
Cf.,Award of 30 January 1996[CISG/1996/05] (Compoundfertilizer case).
Cf., Award of 4 June 1999 [CISG/1999/28] (Industrial rawmaterials case).
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sentence, le vendeur a été déchu du droit à la résolutionfaute de notificationprévue à
l'article 26 de la Convention.^^''^
En l'occurrence, deux contrats de vente de vêtements ont été conclus entre un vendeur
chinois et un acheteur tchèque. En raison du défaut de conformité, l'acheteur a
demandé le retour des marchandises. Le tribunal arbitral, après avoir refusé la
demande formulée par l'acheteur faute de contravention essentielle du premier contrat,
a estimé, pour la résolution du deuxième contrat, que :
« With regard to the winter coats, since [Buyer] did not ask for return of the goods
after it received them, therefore, according to Article 26 of CISG, which stipulâtes
that "a déclaration ofavoidance of the contract is effective only if made by notice to
the otherparty", [Buyer] loses it right to avoid the contractfor thosegoods.
§ 2 Incompatibilité avec d'autres remèdes
731 - Bilan - Comme nous l'avons examiné, l'exercice du droit à la résolution peut
aussi être exclu en raison de son incompatibilité avec d'autres remèdes, notamment
avec l'exécution en nature (art. 46 et 62),^ '^^ ® le Nachfrist (art. 47 et 63)^^^^^ et la
réparation proposée par ledébiteur (art. 48).^^^^®
1. Exécution en nature
732 - Bilan et analyse - En raison de la spécificité du commerce international,
l'exécution en nature reste un remède auquel le recours est extrêmement rare. Parmi
les 218 cas, seuls cinq ont trait à l'exécution en nature '^^ ^ dont un seul concerne
l'exclusion du droit à la résolution par le recours à l'exécution du contrat,les
autres n'impliquant que le remplacement ou la réparation des marchandises.
En l'occurrence, un vendeur américain et un acheteur chinois ont conclu deux contrats
de vente de matières d'aluminium dontcelui portant le numéro 069 nous intéresse.^^^
L'écrit du contrat a été confirmé le 3 décembre 1990 par les deux parties. Mais bien
avant cette date, l'acheteur avait ouvert le 22 octobre 1990 la lettre de crédit exigeant
la livraison dans les sept semaines suivant sa date d'ouverture. Le vendeur avait
procédé le 26 octobre 1990 à un achat d'approvisionnement des marchandises du
contrat.
Cf., Award of 22 March 1995[CISG/1995/05] (Down jacketand winter coat casé).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/950322cl.html.
a., supra § 4.17.
Œ, supra § 4.20.
supra §4.22.
Cf., la décision 171299 et les sentences 9104, 9705, 9719, 0009.
Cf., la sentence 9104.
Award of 30 October 1991 [CISG/1991/04] (Roll aluminum casé), texte en chinois, cf.. Recueil
CIETAC(1989-1995), p.429 et ss.
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Le vendeur a par la suite demandé l'étalement du délai de livraison ou l'ouverture
d'une nouvelle lettre de crédit. L'acheteur qui avait refusé la demande a fini par
accorder l'étalement du délai de livraison. Le vendeur l'a menacé le 19 décembre
1990 que « Veuillez étaler immédiatement la lettre de crédit, sinon nous considérons
que le contrat sera automatiquement annulé (...) L'acheteur final (usine X) a
refusé d'étaler la lettre de crédit en raison de l'inexécution du vendeur du premier
contrat. Le vendeur a officiellement déclaré le 12 février. 1991 la résolution du
contrat.
Le tribunal arbitral, s'appuyant sur l'article 64 de la Convention a considéré qu' « en
cas de demande par l'acheteur au vendeur de continuer à livrer les marchandises, le
vendeur n'a pas de droit à annuler le contrat. Par conséquent, l'exécution du contrat
2553doit sepoursuivre. »
Si la solution apportée par le tribunal mérite d'être approuvée, le fondement juridique
n'est cependant pas correct. L'article 64, § 2 traite les cas où le droit du vendeur à la
résolution sera perdu faute d'exercice dans le délai raisonnable. Ce qui ne s'applique
pas en l'occurrence. A notre sens, le fondement correct est l'incompatibilité entre la
résolution du contrat et l'exécution en nature dont l'acheteur était en droit de se
prévaloirdans le cas d'espèce.2554
2. Pendant la durée de Nachfiist
733 - Renvoi - Le droit à la résolution est exclu pendant toute la durée du délai
supplémentaire imparti par le créancier au débiteur. Cela va de soi et ne pose pas de
problème dans la pratique. Cependant, dans une affaire déjà examinée, l'acheteur a
procédé à un achat de remplacement le dernier jour du délai qu'il a accordé au
vendeur. Ce qui a impliqué la résolution du contrat. Le tribunal n'a pas prononcé sur
ce point qui, selon nous, n'était pas conforme àl'article 47, §2 de laConvention.
Dans une autre sentence, l'acheteur a réclamé des dommages-intérêts avant
l'expiration du délai qu'il a imparti au vendeur. Devant la contestation de ce dernier,
le tribunal arbitral, en citant l'article 47, §2 de la Convention, a donné raison à
l'acheteur.^^®
3. Réparation proposée par le débiteur
7.34 - Bilan - En raison sans doute aussi de la spécificité du commerce international,
le débiteur, souvent le vendeur, propose rarement la réparation du défaut des
marchandises livrées le plus souvent dans un pays très lointain. Parmi les 218 cas,
seuls quatre ont trait à l'article 48 de la Convention.^^^^ De surcroît, tous ces cas ne
concernent que la réparation oul'ajustement des machines ouéquipements défectueux.
RecueU CIETAC (1989-1995), p.436.
""''Ibid.
Œ, supra § 4.17.
Cf., supra § 6.69.
Award of 30July1996 [CISG/1996/32] (Molybdenum ironcasé).
Cf., la décision281101 et les sentences 9405, 9619, 9933.
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n va de soi que pendant la période de réparation ou d'essai, l'acheteur s'abstient de
déclarer le contrat résolu. La question sur les rapports entre les articles 48 et 49 n'a
pas encore été posée à ce jour.
§ 3 Extinction du droit
735 - Bilan - Le droit à la résolution peut s'éteindre pour diverses raisons, comme la
renonciation, la prescription, le manque de dénonciation du défaut et l'incapacité de
restituer les marchandises.^^^ Les cas d'application de ces causes restent relativement
peu nombreux. Cependant, on constate que le droit à la résolution a déjà été jugé
perdu dans plusieurs cas d'espèce.
1. Renonciation
736 —Bilan et analyse —Même si la Convention ne le prévoit pas, le créancier peut
renoncer au droit à la résolution, comme tout droit subjectif. Comme nous l'avons
déjà démontré, l'article 50 de la Convention peut servir en tant que fondement
juridique d'une renonciation implicite audroit à la résolution.^^"
Cette hypothèse a été ainsi expérimentée dans une sentence de la CIETAC datée du
10 août 1999.^^^^ En l'occurrence, im acheteur italien a conclu avec un vendeur
chinois un contrat de vente de 100,000 pièces d'imperméable dont les livraisons
étaient successives. Sur les 69,000 pièces livrées en six livraisons, l'acheteur a
dénoncé le défaut de conformité. Après négociations, les deux parties se sont mises
d'accord pour réduire le prix comme remède au défaut de conformité. Ce qui était
conforme à l'article 50 de la Convention.
Mais quand le vendeur propose par la suite de livrer les 31,000 pièces restantes,
l'acheteur, s'appuyant sur l'article 73, §2 de la Convention, a refusé la dernière
livraison, considérant que les livraisons antérieures étaient défectueuses.
Les raisonnements des arbitres dans le cas d'espèce ont eu une qualité remarquable.
Selonles arbitres, « le refusd'une partie deprendre la livraison signifie la résolution
du contrat qui selon la CVIM, présuppose une contravention essentielle de l'autre
partie. En l'occurrence, si l'acheteur souhaite résoudre le contrat pour la livraison
des 31,000 pièces de marchandises, il est tenu de prouver que le vendeur a déjà
commis une contravention essentielle au contrat. Selon la CVIM, la réduction duprix
constitue un remède offertà l'acheteur et applicable aux cas de défaut de conformité
des marchandises. Son application présuppose que le défaut de conformité des
marchandises livrées par le vendeur n'atteint pas encore le degré de contravention
Cf., supra § 4.22.
a., supra §§ 4.33 et ss.
^™a.,supra§§ 4.35 etss.
Sentence du 10/08/99 (N° 9934), Chine continentale / Hong Kong, Lois chinoise ; CVIM et
Incoterms (choix express des parties au contrat). Recueil CIETAC (1995-2002), p.l36 et ss..
Excellente discussion sur la loi applicable aucontrat ; excellente analyse du cas.
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essentielle. Dans le cas d'espèce, lefait que l'acheteura accepté la réduction duprix
en tant que remède au défaut de conformité signifie qu'il n'avait pas considéré le
défaut deconformité comme une contravention essentielle. Cela signifie que ledéfaut
de qualité des 69,000pièces de marchandises nepeutplus constituer le m^ti^suffisant
pour refuser la livraison des31,000pièces desmarchandises restantes. »
Le tribunal a conclu « dès que l'acheteur a accepté la réduction du prix en tant que
remède, il lui est interdit de se prévaloir d'autres remèdes qui ne sont pas
compatibles avec le remède accepté, il ne peut plus déclarer la résolution du
contrat »
2. Délai extinctif
7J7 - Rappel des règles et bilan - Aux termes des articles 49-2 et 64-2 de la
Convention, le droit à la résolution doit être exercé dans un délai spécifique ou
raisoimable. Faute de quoi, ce droit s'éteint.^^^
Dans la pratique, l'intérêt commercial commande le plus souvent au créancier de
réagir rapidement devant une contravention essentielle du cocontractant. C'est la
raison pour laquelle les cas d'application des dispositions précitées sont quasi-
inexistants. La seule sentence qui cite l'article 49-2-b-i de la Convention, c'est
l'affaire de la CIETAC datée du 17 avril 1996 dans laquelle le tribunal arbitral a pris
soin de préciser que ladéclaration de résolution du contrat avait été faite dans un délai
raisoimable.^^^^
En l'occurrence, le vendeur américain ayant livré des machines gravement
défectueuses à cause d'emballages inappropriés, l'acheteur chinois a déclaré la
résolution du contrat. Le tribunal arbitral a confirmé la résolution tout en considérant
que :
« On 2 March 1994, the [Buyer] received the inspection certificate, and on 15March
1994, the [Buyer] sent a notice to the [Seller] "terminating the contract and asking
compensation". Even though the [Seller] did not accept the notice, the [Buyer]'s
performance was in accordance with Articles 39, 26, and 49(2)(b)(i) of the CISG,
which means the [Buyer] declared the contract avoided within a reasonable time,
therefore, the [Buyer] has no obligation topay.
3. Manque de dénonciation du défautde confonnité matérielle
7J8 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 39 de laConvention, ledroit
de l'acheteur de se prévaloir d'un défaut de conformité sera perdu s'il ne le dénonce
pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un délai raisoimable, ou au
RecueilCIETAC(1995-2002), pp.l44 et ss.
^^^Ibid., p. 145.
Cf., supra § 4.42.
Award of 17 April 1996 [CISG/1996/19] (Air purifier casé), cf.,htt|)://cisgw3.1aw.pace.edu/cases/960417cl.html.
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plus tard, dans un délai de deux ans, à partir du moment où il l'a constaté ou aurait dû
le constater.^®^
739 - Bilan - Le défaut de conformité constitue le problème le plus fréquent dans le
commerce international. Cela se conjQrme par les nombreux cas de recours aux
dommages-intérêts (121 cas, soit 55.59%). Dans la plupart des cas, les marchandises
sont examinées en temps utile et le défaut est dénoncé conformément au délai
contractuel ou à défaut, dans un délai raisonnable. Mais il existe aussi des cas où le
délai de la dénonciation a été remis en question.
Ainsi, parmi les 22 cas répertoriés à l'article 39 de la Convention,^^®^ la dénonciation
a été faite dans le délai contractuel ou dans un délai raisoimable dans seulement sept
cas.^^^^ Ce qui revient àdire que, dans 15 cas, la dénonciation n'apas été faite dans le
délai raisoimable. Cela entraîne comme conséquence la perte du droit pour
l'acheteur de se prévaloir des remèdes qui lui sont disponibles conformément à
l'article 45 de la Convention, y compris la résolution du contrat et les dommages-
intérêts.^^^^
Les problèmes révélés par la jurisprudence chinoise concernent en particulierla durée
du délai raisonnable, la négligencedes parties dans la dénonciation et l'ignorance des
parties sur l'article 39 de la CVIM.
7.40 - Durée du délai raisonnable - Parmi les cas où la dénonciation a été jugée
faite dans le délai raisoimable, la durée de ce délai varie entre im mois^^^^ et deux
• 2573mois. La duréedu délai raisonnable est donc plus souple que dans la jurisprudence
occidentale où elle se noue autour d'un mois.^^"^
Cependant, la durée peut se prolonger jusqu'à sept mois dans des cas exceptionnels.
Ainsi, dans l'affaire datée du 20 avril 1999 portée devant la CBETAC, les
marchandises sont arrivées au port de destination le 4 novembre 1996 et ensuite ont
été remises au transport terrestre pour la destination final à Lanzhou où les
marchandises ont été inspectées le 14 mai 1997,soit sept mois après leur arrivée.
S'agissant de la vente de machines complexes, le tribunal arbitral, s'appuyant sur
l'article 38, § 3 de la Convention, a estimé qu'il était raisonnable pour l'acheteur
Cf., supra §§ 4.48 et ss.
Cf., les décisions 141292, 001294, 000097 et les sentences 8801, 9102, 9403, 9502, 9501, 9506,
9619,9631, 9643, 9644, 9654,9705, 9724, 9802, 9805, 9901, 9914, 9916, 9923.
Cf., les sentences 9102, 9619,9631, 9643, 9802, 9901, 9923.
Cf., les décisions 141292, 001294, 000097 et les sentences 8801, 9403, 9502, 9501, 9506, 9644,
9654, 9705,9724, 9805,9914,9916.
Cf., supra §§ 4.48 et ss.
Awardof 1999[CISG/1999/01] (Piperonalaldehyde casé).
Award of 17 April 1996 [CISG/1996/19] (Air purifier case), Award of 18 September 1996
yi3SG/1996/43] (Agriculturalproducts casé).
Cf., WrrZ C., « Les vingt-cinq ans de la Convention des Nations-Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises - Bilanset perspectives »,JDI, 2006,n° 1, pp. 5-25.
Award of20April 1999 [CISG/1999/23] (Chemical cleaningproduct equipment case).
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d'effectuer l'inspection des marchandises à la nouvelle destination. Il a donc accordé
à l'acheteur un délai relativement long pour examinerles marchandises.
Selon le tribunal, « Upon the machines' being delivered toLanzhou on 11November
1996 and January 1997, respectively, the parties started unpacking, installing and
testing. According toArticle 38(3) of the CISG, if the goods are redirected in transit
or redispatched by the buyer without a reasonable opportunity for examination by
him and at the time of the conclusion of the contract the seller knew or ought tohave
known of the possibility of such redirection or redispatch, examination may be
deferred until after the goods have arrived at the new destination. In this case, the
[Seller] already knew of the possibility of the two machines' being redirected to
Lanzhou by the [Buyer], andsince it was a redirection ofa large item ofequipment, it
is reasonable for the [Buyer] to take the inspection in the new destination. Although
theparties had disputes on some items equipment that were not delivered, they agreed
on the quantity of those items. Therefore, the [Buyer] did not lose the right to daim
damages.
7.41 - Négligence dans la dénonciation du défaut - Comme nous l'avons déjà
indiqué, l'acheteur a négligé de dénoncer le défaut de conformité dans 15 des 22 cas
répertoriés à l'article 39 de la Convention. Trois sentences sont particulièrement
intéressantes car la négligence dans ces cas était très grave.
Ainsi, dans la sentence datée du 4août 1988, '^^ '^ les marchandises sont livrées en mars
1985. L'acheteur chinois, au lieu d'effectuer un examen de celles-ci, les a faites
assembler enproduit final, en l'espèce, des calculatrices. Ce n'est qu'aux mois d'août
et de septembre de la même année, soit six mois après l'arrivée, que l'acheteur a
demandé une inspection des marchandises dont le taux de défectuosité était de
77.25% et 84.75%. L'acheteur a alors refusé de payer le prix.
Le vendeur, conscient de la qualité conforme des marchandises livrées, a proposé une
réinspection de celles-ci à laquelle l'acheteur a marqué son accord. Or l'acheteur n'a
par lasuite nieffectué une telle réinpection, nipayé leprix.
Considérant que l'acheteur a perdu deux fois successives le droit de dénoncer le
défaut de conformité, le tribunal arbitral l'a condamné à payer le prix majoré des
intérêts.
Selon le tribunal, «1.After receiving the goods, the buyer did not conduct inspection
within the time limit provided in the contract, but assembled the goods. The buyer
inspected the assembled calculators four months afterwards. The buyer waived its
contract right to a daim against the seller. The inspection certificate could not
illustrate theactual condition ofthe goods upon theirarrivai at the loadingport.
2. The buyer did notperform the agreement reached by the parties in April 1986, for
re-inspection of the goods. Again, the buyer waived the opportunity to inspect the
Cf.,http://cisgw3.law.pace.edu/cases/990420cl.html.
Award of4 August 1988 [CISG/1988/01] (Calculator assembly parts case).
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goods. The buyer, in fact, had accepted the goods and disposed of them. The buyer's
argumentfor refusing to payfor the goods could not be established.
Dans une autre affaire,les marchandises sont livrées le 30 mars 1996 au chantier
de l'acheteur qui n'a contesté la conformité que le 4 octobre de la même aimée, en
argumentant que les quatre machines ne disposaient ni de certificat de conformité, ni
de la dénomination du fabricant et que le Bureau d'inspection technique de Shenzhen
n'en a pas reconnue l'authenticité. Le tribunal arbitral n'a pas accueilli ces arguments,
considérant notamment que :
«L'acheteur n'a poseé ces questions qu'après la réception, l'installation et
l'utilisation des marchandises. Cela n'est conforme ni aux usages du commerce
international, ni à l'article 39, §1 de la C\1M. En conséquence, même si les
problèmes posés par l'acheteur concernant le certificat et la marque pouvaient être
véridiques, il ne perdra pas moins le droit à dénoncer le défaut de conformité des
marchandises au contrat.
Enfin, dans une troisième affaire intéressante,^®^ les parties ont signé entre le 26
décembre 1994 et le 7 avril 1995 dix contrats de vente de gants au terme de « CEF
Hamburg». Après réception des dix livraisons, l'acheteur n'a procédé à aucun
examen pour certaines marchandises et ne l'a pas fait en temps utile pour d'autres
marchandises.
Le tribunal arbitral a examiné attentivement la situation. Ainsi, pour les livraisons
pour lesquelles l'acheteur n'a procédé à aucun examen de conformité, le tribunal a
considéré que le droit de l'acheteur de dénoncer le défaut de conformité avait été
perdu faute de dénonciation dans im délai raisormable. Pour les livraisons que
l'acheteur a examinées un ou deux mois après la réception, le tribunal, s'appuyantsur
l'article 38, §1 de la Convention, a appliqué la même solution, tout en considérant
que :
« The Tribunal believes that, after unloading thegoods, it takes only one dayfrom the
place of unloading to the place of inspection. However, [Buyer] did not exercise its
inspection right within as short a period as is practicable. Therefore, the Inspection
Report on the goods under the above contracts cannot sufficiently prove that the
goods were contaminated before loading. Since [Buyer]'s daim ofwet gloves lacks
supporting evidence, the Tribunal does not uphold [Buyer]'s allégation.
Enfin, pour les livraisons que l'acheteur a examinées trois à quatre jours après leur
arrivée, le tribunal a considéré que le délai d'examen était raisonnable et il a donné
droit à l'acheteur à réclamer des dommages-intérêts si le certificat d'inspection
prouve avec certitude que le défaut existait avant ou au cours de l'embarquement.
Cf., http://cispw3.law.pace.edu/cases/880804cl.htinl
Award of 24 December 1998 [CISG/1998/05] (Diesel generator case). Recueil CIETAC (1995-
2002), pp. 216 et ss.; voy. aussisur le site : http://cisgw3.law.pace.edu/cases/981224cl.html.
a.. Recueil CIETAC (1995-2002),p. 224.
Awardof 28 September 1996[CISG/1996/44] (Gloves case).
Cf., http://cisgw3 .law.pace.edu/cases/960928cl.html
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7.42 - Ignorance des parties de l'article 39 CVIM - Comme nous l'avons déjà
examiné, la jurisprudence chinoise révèle que l'acheteur ignore souvent non
seulement l'obligation d'examiner les marchandises dans im délai aussi bref que
possible prévue à l'article 38 de la Convention, mais aussi celle de le dénoncer dans
un délai raisonnable prévu à l'article 39 de la même Convention, car s'il néglige de le
faire, il perdra le droit de se prévaloir des remèdes qui sont normalement disponibles
en vertu de l'article 45 de la Convention.
De l'autre côté, le vendeur, devant une dénonciation tardive venant de l'acheteur sur
le défaut de conformité des marchandises livrées, ignore aussi souvent son droit de se
prévaloir de l'article 39 de laConvention, car toute dénonciation faite hors d'un délai
raisonnable court un risque majeur de ne pas pouvoir refléter l'état original des
marchandises lors de la réception et sera donc sans effet.
Toutefois, en cas de reconnaissance explicite ou implicite du vendeur du défaut de
conformité, l'autonomie de la volonté des parties prévaut sur l'article 39 de la
Convention. Les marchandises sont alors présumées non-conformes au moment de la
réception. Le vendeur sera alors responsable pour le défaut de conformité. Ce qui a
déjà été confirmé dans plusieurs décisions ou sentences chinoises appliquairija
Convention.^^®^ Comme la matière adéjà été traitée, il n'y apas lieu de la répéter.^^
4. Manque de dénonciation du défaut de conformité juridique
7.43 - Absence de cas - A ce jour, il n'y a pas encore de décisions ou de sentences
qui appliquent l'article 43 de la Convention prévoyant la perte du droit aux remèdes
prévus à l'article 45 de la même Convention faute de dénonciation du défaut de
conformité juridique.
5. Incapacité de restitution
7.44 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 82, §1 de la Convention, «1)
L'acheteur perd le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la
livraison de marchandises de remplacement s'il lui est impossible de restituer les
marchandises dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a
reçues. »
Rappelons aussi que la Convention prévoit des solutions alternatives disponibles à
l'acheteur qui se trouve dans la situation prévue à l'article précédent. Selon l'article
83, «L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du
vendeur la livraison de marchandises de remplacement en vertu de l'article 82
conserve le droit deseprévaloir de tous les autres moyens qu'il tient du contrat et de
la présente Convention. »
Cf., parexemple, lesdécisions 141292,001294,000097 etlasentence 9644.
Cf., supra § 6.29.
Œ, supra §§ 4.56 et ss.
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7.45 - Bilan et analyse - Il n'y a qu'une seule sentence arbitrale qui est répertoriée
aux articlesprécités mais qui les a effectivement appliqués.
Il s'agit d'une affaire de la CIETAC dont la date reste inconnue?^®^ En l'occurrence,
les marchandises livréesn'étaient que partiellement conformes. Après négociations, le
vendeur a donné l'accord à l'acheteur de sélectiormer les marchandises coirformes
pour usage urgent, laissant la question sur les marchandises non-conformes aux
négociations ultérieures. L'acheteur qui avait ainsi utilisé 20 des 226 tonnes de
marchandises, a réclamé par la suite le retour au vendeur des marchandises restantes
et des dommages-intérêts.
Le tribunal arbitral a débouté l'acheteur de sa demande, considérant que :
« (...) because the [Buyer], even knowing that the goods delivereddid not conform to
contractual requirements, still agreed topicksuitable whitescrap cardboardfrom the
goodsfor use and did infactpick out and use 20 tonnesofthe goods, the [Buyer] had
relinquished its right to request that the [Seller] take back the goods. The[Buyer]'s
actions also made it impossible for the [Seller] to take back the goods in the state as
they were when they were received. Therefore, the [Buyer] 's request that the [Seller]
take back the goods and refund the cost ofthe goods could not be upheld.
Même si l'article 82, §1 n'a pas été expressément cité, son application dans ce cas ne
fait pas de doute. En refusant la demande de l'acheteur de retour au vendeur des
marchandises restantes, le tribunal l'a effectivement déchu de son droit à la résolution
du contrat. La solutiona cependant paru trop rigidepour l'acheteur qui était alors tenu
de garder les 206 tonnes de marchandises non-conformes au contrat. Pour remédier à
une telle situation, le tribunal a déclaré que :
« The [Buyer] was, however, still entitled to daim damages from the [Seller]. The
amount of the damages should be the différence between the value of the goods
actually received and the cost ofthe goods under the contract.
Ce qui est conforme à l'article 83 de la Convention.
7.46 - Conclusion de la Section 2 - Le droit à la résolution est perdu, selon les
arbitres chinois qui appliquent effectivement les dispositions de la Convention
limitant le recours trop facile à la résolution, faute pour l'acheteur de la notifier au
vendeur selon l'article 26 de la Convention.^^®^ Ce droit est exclu par la demande de
l'exécution en nature formulée par l'acheteur en droit, pendant la durée de
Nachfrist prévue à l'article 47 de la Convention. Ce droit est éteint par la
renonciation,^^^^ par le délai extmctif,^®®^ par le manque de dénonciation du défaut de
Award of post-1992 [CISG/1993/14] cardboard scrappaper casé).
Cf., http://www.cisp.law.pace.edu/cisg/wais/db/cases2/930nnnc2.html.
^^Ibid.
Œ, supra § 7.30.
Cf., supra § 7.32.
Cf., supra § 7.33.
supra §7.36.
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œnformité matérielle et,^^ '^^ enfin, par l'incapacité de l'acheteur de restituer les
marchandises.^^^^
Cf., supra § 7.37.
Cf., supra §§ 7.39 et ss.
Cf., supra § 7.45.
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Section 3 Effets de la résolution
7.47 - Bilan - La résolution du contrat produit principalement trois effets, à savoir, la
libération des parties de leurs obligations non-exécutées, le droit de réclamer la
restitution et les dommages-intérêts.
A ce jour, on ne recense que 5 sentences qui citent expressément l'article une
seule sur l'article 82 et 83,^^® et 16 sur l'article 84. Tandis que la jurisprudence
sur les dommages-intérêts est très abondante : 121 sur l'article 74, 43 sur l'article 75,
34 sur l'article 76,60 sur l'article 77 et enfin 83 sur l'article 78.
§ 1 Libération des obligations
1. Libération des parties de leurs obligations futures
7.48 - Rappel des règles - Selon l'article 81, §1, première phrase de la Convention,
«La résolution du contrat libère les deuxparties de leurs obligations, sous réserve
des dommages- intérêts qui peuvent être dus. »
La résolution produit donc avant tout un effet libératoire en ce sens qu'elle libère les
parties au contrat de leurs obligations non-exécutées, présentes ou futures, à
l'exception desdommages-intérêts résultant de l'inexécution du contrat.^®™
7.49 - Bilan et analyse - D'après les informations révélées par la jurisprudence
chinoise, l'effet libératoire de la résolution paraît, pour les arbitres chinois, comme
une conséquence qui va de soi en cas de résolution du contrat. Rares sont les
sentences qui prononcent explicitement la résolution même si la contravention
essentielle a été constatée. On recense à ce jour seulement 21 sentences dans
lesquelles la contravention essentielle a été constatée et la résolution expressément
prononcée, soit parlesparties, soit parlesarbitres lesplus diligents.^®"^
Dans la plupart des cas, la résolution du contrat est recoimue par les arbitres de
manière implicite étant doimé que ceux-ci, après la constatation de la contravention
essentielle, se hâtent d'emblée d'examiner le calcul des dommages-intérêts et de
déterminer les frais encourus. On recense à ce jour 35 décisions ou sentences dans
Cf., supra §§ 5.1 et ss.
a., les sentences 9104, 9305,9310, 9312,9708.
Œ, supra § 7.45.
a., les sentences9104, 9305, 9310, 9405, 9406, 9410, 9658, 9705, 9708, 9724, 9808, 9915, 9902,
a., supra §§ 5.2 et ss.
Cf., les sentences 9104, 9312, 9410, 9411, 9413, 9505, 9605, 9610, 9615, 9619, 9652, 9708, 9725,
0008,0003 et la décision 171299.
.,
9729, 9735, 9904, 9921, 9928, 9934,0003,0008.
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cette catégorie de cas, soit 58.5% des cas impliquant la résolution du contrat (62 au
total).^^"^
n arrive aussi que les arbitres opèrent comme si le contrat était résolu sans cependant
constater la contravention essentielle, ni prononcer la résolution du contrat. Il en était
ainsi dans six sentences de la CIETAC.^® ^
n s'agit ici indéniablement d'un des points de faiblesse que l'on peut découvrir dans
les sentences arbitrales prononcées par les arbitres de la CIETAC. L'ampleur de ce
phénomène témoigne aussi que plus de la moitié des arbitres chinois ne sont pas
familiers desrègles de la résolution du contrat prévues à la Convention deVierme.
2. Clauses non-affectées
7.49 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 81, §1, deuxième phrase de
la Convention, la résolution « n'a pas d'effetsur les stipulations du contrat relatives
au règlement des différends ou aux droits et obligations des parties en cas de
résolution. »
La règle visenotamment l'indépendance desclauses relatives au règlement des litiges,
comme celle sur l'élection du for, sur l'arbitrage, sur le choix du droit applicable,
mais aussi d'autres clauses destinées à déterminer les droits et obligations en cas de
résolution du contrat, comme les clauses de pénalité.^^""^
7.50 - Bilan et analyse - Dans la pratique, il s'agit notamment des clauses de choix
du droit applicable, d'arbitrage et de la pénalité.
La clause du choix du droit applicable est parfaitement respectée par les arbitres
chinois. Dans les 22 cas recensés, le droit choisi par les parties, que ce soit avant la
procédure arbitrale ou pendant celle-ci, a été effectivement appliqué même si ce droit
n'était normalement pas applicable au cas d'espèce.
Lavalidité dela clause compromissoire ne suscite pas deproblème non plus, même si
le contrat principal a été effectivement résolu. Il y a cependant un cas dans lequel
l'existence d'une clause d'arbitrage a été contestée suite à la modification amiable du
contrat.^®"^ En l'occurrence, le vendeur a contesté la compétence de la CIETAC en
considérant que l'ancien contrat avait été résolu et, selon lui, l'acheteur aurait
introduit la demande arbitrale selon le nouveau contrat qui ne contenait pas de clause
d'arbitrage.
"^Ct, la décision 271102 et les sentences 9103, 9305, 9310, 9311, 9403, 9404, 9405, 9408, 9507,
9508, 9601, 9607, 9614, 9621, 9632, 9636, 9654, 9704, 9711, 9716, 9717, 9718, 9720, 9722, 9726,
9728, 9737, 9738, 9902,9908, 9912, 9922,0001, 0002.
Œ, la décision 9202, 9406, 9613,9639,0004,0202.
Cf., supra §§ 5.8 et ss.
^ Cf., supra § 6.36a.
Awardof 31 December 1997[CISG/1997/37] (Lindane casé).
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Après avoir minutieusement examiné le processus de négociations des parties en vue
de modifier l'ancien contrat, le tribunal a conclu qu'U n'y avait pas de création d'un
nouveau contrat et qu'il ne s'agissait que d'une modification amiable. Par conséquent,
la clause compromissoire était bien valide.
Parmi les clauses non-affectées par la résolution du contrat, figurent aussi les clauses
de pénalité qui sont fréquemment utilisées dans les contrats du conmierce extérieur en
Chine.
§ 2 Droit à la restitution
7.51 - Bilan - En raison des difficultés pratiques, la restitution ne constitue pas
toujours un remède favori des praticiens du commerce international. Bien au contraire,
elle est rarement demandée en ce qui concerne les marchandises non-coirformes. La
situation n'est pas la même lorsqu'il s'agit de réclamer le prix ou l'acompte prépayé.
Parmi les 65 cas de résolution du contrat, ce remède a été accordé dans seulement 16
cas, soit15%} '^^
1. Droit à la restitution
7.52 - Rappel des règles - Selon l'article 81, §2 de la Convention, «Lapartie qui a
exécuté le contrat totalement ou partiellement peut réclamer restitution à l'autre
partie de ce qu'elle a fourni ou payé en exécution du contrat. Si les deux parties sont
tenues d'effectuer des restitutions, elles doivent y procéder simultanément »
7.53 - Bilan et analyse - Dans dix cas, le droit à réclamer la restitution de ce que l'on
a fourni a étéexpressément confirmé parlesarbitres après la résolution du contrat.^®"®
Cela ne pose pas de problème dans la pratique.
2. Restitution en nature
7.54 - Rappel des règles - Rappelons que selon l'article 82, §1 de la Convention, la
restitution doit être faite avant tout en nature, puisque la disposition exige que
l'acheteur doive restituer au vendeur les marchandises dans un état sensiblement
identique à celui existant aumoment oùil lesa reçues.^^"^
7.55 - Bilan et analyse - Dans les dix cas précités, la restitution a été effectuée en
nature : d'une part, l'acheteur est tenu de mettre les marchandises à la disposition du
^ Cf., la décision 171299 et les sentences 9104, 9305, 9310, 9405, 9406, 9410, 9658, 9705, 9708,
9724, 9808,9915, 9902,0008,0003.
Cf., les sentences 9104, 9305,9310, 9405, 9406, 9410, 9708, 9902,0008,0003.
^ a., supra § 5.19.
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vendeur qui s'occupe de les reprendre et, d'autre part, le vendeur est tenu de
rembourser le prix payé par l'acheteur, majoré des intérêts.
Ainsi, dans l'affaire de la CIETAC datée du 30 octobre la restitution
simultanée a été ordormée par le tribunal arbitral selon lequel, « Contract No. 072
shall be terminated. The goods delivered by [seller] did not comply with the
spécifications calledfor in the contractand shall be returned to [seller]. [Seller] shall
return the payment made, with interest, and compensate [buyer] for the expenses
incurred in itsperformance of the contract, includingfeesfor the openingof the letter
of crédit, marine transport and insurancefees, and domestic transportfees, etc. »
7.55a - Lieu de restitution - n est rare que les arbitres chinois précisent le lieu de la
restitution, en particulier celui de la restitution des marchandises livrées. A ce sujet,
une sentence mérite notre attention particulière car la question a été réglée avec
précision.
Il s'agit de l'affaire de la CIETAC datéedu 25 février. 1993, dans laquelle le contrata
été résolu pour cause d'une contravention essentielle de la part du vendeur.^®^^ En
l'occurrence, le tribunal a accordé la restitution simultanée entre les parties, mais a
précisé aussi les mesures détaillées sur la restitution des marchandises, obligation
incomblant au vendeur.
Selon le tribunal, « 1. The goods deliveredunder the Contract shall be returned. The
[Seller] shall refund to the [Buyer] the total price of the SDS-II Terylene texturing
machine, US $90,000, with interest at the annual rate of8% during the periodfrom
25March 1991 to the date ofactual refund; (...)
5. The [Seller] is liable to takebackthegoodsfor resale or shipping backhome. If the
[Seller] fails todo this within three months after theconclusion of thearbitration, the
[Buyer] has the right to sell the goods at auction, and shall mail the [Seller] the
earningfrom the auction after deductingservice charges. »
Le lieu de restitution des marchandises, tenu approprié par le tribunal, était donc celui
de l'établissement de l'acheteur. Ce qui est conforme à l'opinion majoritaire des
n/T't A
commentateurs de la Convention.
7.55b - Frais de restitution - Les arbitres chinois ne se prononcent pas souvent non
plus sur la charge des frais de restitution des marchandises livrées. Ceux-ci sont
naturellement à la charge du vendeur puisque, le plus souvent, la restitution de celles-
ci est le corollaire de la résolution du contrat résultant du caractère défectueux des
marchandises.
Award of 30 October1991 [CISG/1991/04] (Rollaluminum casé).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edii/cases/911 n^Or.l -html
Award of 25 Febraary 1993 [CISG/1993/05] (Terylene draw-texturing machine case).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/930225cl.html.
Cf., supra §§ 5.23 et ss.
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On ne reœnse que deux sentences dans lesquelles les arbitres ont mis les frais à
charge du vendeur.^®^^
7.55c - Intérêts engendrés - Selon l'article 84 de la Convention, la restitution du
prix sera accompagnée des intérêts sur le montant de ce prix à compter du jour du
paiement. Et en cas de restitutiondes marchandises, l'acheteur doit au vendeur, le cas
échéant, l'équivalent de toutprofit qu'il a retiré des marchandises ou d'une partie de
celles-ci.^® '^^
n n'y a pas encore de cas d'application de cette dernière hypothèse. Tandis que ceux
concernant la première hypothèse sont déjà très nombreux. En effet, dans chaque cas
de restitution du pris ou de l'acompteprépayé, les intérêts ont été ajoutés.
3. Restitution en valeur
7.56 - Absence de cas - Larestitution envaleur n'est pasexpressément prévue parla
Convention. Elle peut cependant, à notre sens, être déduite de l'article 84, §2 de la
Convention. Il n'y a pas encore de casd'application de cette hypothèse.
§ 3 Droit aux dommages-intérêts
7.57 - Bilan - La jurisprudence chinoise concernant l'application des dommages-
intérêts en tant que remède à l'inexécution du contrat est particulièrement abondante
et riche d'information. On recense à ce jour 121 cas d'application de l'article 74, soit
55.50% du total des cas, 43 cas sur l'article 75, soit 19.72%, 34 cas sur l'article 76,
soit 15.60%, 60 cas sur l'article 77, soit 27.52% et, enfin, 83 cas sur l'article 78, soit
38.07%.^"^
Vu le nombre si important de cas d'application des dispositions concernées, nous
limitons nos recherches aux 62 cas dans lesquels la résolution du contrat a été
prononcée explicitement oureconnue implicitement.^^^®
Award of 6 ^ril 1994 [CISG/1994/05] (Printing machine casé) et Award of 19 January 2000
rCISG/2000/08] (Steelcylinders casé).
Cf., supra § 5.20.
Sur lesnuméros concrets des cas d'application des dispositions précitées, cf., le «Table statistique
de la jurisprudence chinoise concernant la CVIM », en annexe.
Il s'agit des 21 cas dans lesquels la contravention essentielle a été constatée et la résolution du
contrat a été prononcée, les 35 cas dans lesquels la contravention essentielle a été constatée et où la
résolution du contrat a été implicite et les 6 cas dans lesquels la contravention essentielle n'a pas été
prononcée et où la résolution du contrat a été implicite, cf., le «Table statistique de la jurisprudence
chinoise concernant la CVIM », en annexe.
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1. Règles générales (art. 74)
7.58 - Rappel des règles - Selon l'article 74 de la Convention, Les dommages-
intérêts pour une contravention au contrat commise par une partie comprennent la
perte subie et le gain manqué par l'autre partie par suite de la contravention. Us ne
dépassent pas ce que lapartie en défaut avait prévu ou aurait dû prévoir au moment de
la conclusion du contrat.^^ '^
Bien que la Convention prévoie deux dispositions destinées proprement au calcul des
dommages-intérêts en cas de résolution du contrat (art. 75 et 76), les règles générales
prévues à son article 74 trouvent aussi application tant pour déterminer l'étendue du
préjudice que pour examiner sa prévisibilité.
a) Perte subie et gain manqué
7.59 —Perte subie - La perte subie au sens de l'article 74 de la Convention signifie la
réduction dans lepatrimoine de lapartie victime dont celle-ci disposait au moment de
la conclusion du contrat.^^^" Cette règle a été constamment rappelée par les juges ou
les arbitres chinois dans de nombreuses décisions^®^^ etsentences.^^^^
Dans la pratique, la réparation des pertes subies se réalise principalement par deux
moyens : d'une part, la restitution des marchandises, du prix, de l'avance ou de toute
sorte de garantie prépayée (garantie de bonne exécution, garantie de la L/C, etc.) et,
d'autre part, le remboursement des frais encourus, des dépenses raisormables ou des
indemnités dues à l'inexécution des contrats avec les sous-acquéreurs, etc.
La restitution de toute somme d'argent a été aug,enté d'office des intérêts à un taux
déterminé le plus souvent par la discrétion des juges ou des arbitres saisis. Il en va de
même pour le remboursement des frais, des dépenses ou des indemnités précitées,
remboursement qui est soumis aux deux conditions préalables, à savoir, celle de la
prévisibilité et celle de la certitude.
2623Ces questionssont analyséesci-dessous.
7.60 - Gain manqué - Si la perte subie au sens de l'article 74 de la Convention
signifie pour la partie victime une réduction dans le patrimoine dont elle disposait au
Cf., supra §§ 5.48 et ss.
Cf., supra § 5.53.
Œ, les décisions 311292,000093, 001294, 281101, 180995,171299, 180701, 281101, 050302,
271102.
Œ, les sentences 8901, 9001, 9102, 9314, 9303, 9304, 9305, 9301, 9302, 9308, 9309, 9310, 9311,
9312, 9313, 9408, 9409, 9410, 9411, 9413, 9501, 9504, 9505, 9506, 9507, 9508, 9509, 9511, 9603,
9604, 9605, 9606, 9607, 9608, 9609, 9612, 9614, 9615, 9617, 9619, 9620, 9621, 9622, 9623, 9628,
9629, 9630, 9631, 9632, 9635, 9636, 9639, 9640, 9641, 9643, 9601, 9644, 9645, 9647, 9649, 9650,
9602, 9654, 9656, 9657, 9701, 9704, 9705, 9707, 9709, 9710, 9712, 9713, 9714, 9716, 9717, 9718,
9719, 9720, 9721, 9722, 9723, 9725, 9726, 9727, 9733, 9737, 9801, 9802, 9804, 9809, 9810, 9811,
9901, 9904, 9908, 9909, 9910, 9911, 9912, 9913, 9915, 9916, 9920, 9921, 9922, 9925, 9926, 9902,
9903,9928, 9930, 9932,0006,0009, 0001,0002, 0003,0004, 0202, 0501.
Cf., infra §§ 7.61 et ss.
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moment de la œnclusion du œntrat, le gain manqué représente tout accroissement
possible dans le patrimoine de la partie victime qui a été empêché par l'inexécution de
l'autre partie.
Les arbitres chinois calculent le plus souvent, en cas de résolution du contrat, le profit
que la partie victime était en droit d'attendre du contrat si celui-ci avait été
correctement exécuté, en termes de différence de prix. Il s'agit de la différence soit
entre le prix contractuel et le prix du contratde substitution(art. 75), soit entre le prix
contractuel etleprix courant (art. 76)?^^^
n arrive aussi que le profit attendu soit calculépar un montant forfaitaire : soit le plus
souvent 10% du prix contractuel. H en a ainsi été décidé dans la sentence datée du 27
juin 1997.2626 l'occurrence, le tribunal arbitral a considéré que le montant de 10%
du prix contractuel était approprié en vue d'indemniser l'acheteur victime d'une
contravention essentielle de la part du vendeur. Selon le tribunal,
«(...) since the [Seller] has fundamentally breached the Contract, which caused the
Contract not to be performed, the [Seller] should therefore pay a reasonable
compensation to the [Buyer]. 10% of the Contractprice should be reasonable, which
is the amount [Seller] should pay the [Buyer]: US$18,900 (US $378lton x 500 tons x
10% = US$18,900)
n en va de même dans l'affaire datée du 27 juillet 2000 dans laquelle le tribunal,
malgré la constatation de la possibilité de calculer le profit par les 10% du prix, a
cependant rejeté la demande «faute de fondement suffisant défait et de droit ».
Les intérêts constituent aussi une sorte de profit attendu qui est souvent ajouté
d'office lorsque la somme est en arriéré.
La demande de profit attendu peut parfoisêtre refusée par les arbitres tantôt parce que
la preuve n'est pas suffisante,^®' tantôt parce que la partie victime n'a pas pris des
meures raisonnables pour minimiser les pertes ou tantôt parce que l'arbitre
considère que le profit a déjà été compris dans la différence des prix.^®^^
b) Prévisibilité
7.61 - Rappel des règles - Selon l'article 74 de la Convention, le préjudice réparable
ne peut pas être supérieur à la perte subie et au gain manqué que la partie en défaut a
prévus ou aurait dû prévoir au moment de la conclusion du contrat comme
conséquence possible de l'inexécution du contrat.
a., supra § 5.54.
Cf., in&a §§ 7.67 et ss.
Awardof 27 June 1997[CISG/1997/18] (Kidney beanscase).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/970627cl.htm1.
Awardof 27 July 2000 [CISG/2000/03] (^Steel scraps case), texte en chinois, cf.. Recueil CIETAC
(1995-2002), p. 485, voy. aussi, http://cisgw3.law.pace.edu/cases/000727c1 .html.
Award of 21 September 1992 [CISG/1992/02].
Award of 10August 2000 [CISG/2000/04] (Silicon métalcase).
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Afin de déterminer la prévisibilité de manière objective, la simple prévisibilité de la
partie en défaut ne suffira pas, il faut aussi faire recours à la prévisibilité d'une
persorme raisonnable de même qualité placée dans la même situation.^^^^
Les règles ont été fréquemment observées par les arbitres chinois dans l'appréciation
tant de la perte subie que du gain manqué.
7.62 - Prévisibilité de la perte subie - L'exigence de la prévisibilité est parfaitement
illustrée dans la détermination du caractère indemnisable des frais encourus par la
partie victime résultant de l'inexécution du contrat de l'autre partie. Ainsi, ont été
jugés prévisibles les frais d'ouverture et de modification de la lettre de crédit,
d'assurance, de transport, d'inspection commerciale, de douane, de
chargement et de déchargement,^®^^ de gestion portuaire,de conservation,^ '^*" de
communication oude la poste.^ '^^ ^
Par contre, ont été jugés imprévisibles les frais d'un voyage d'investigation mené au
pays du vendeur, de formation des recrutés.^^^ En l'occurrence, le contrat de vente de
machines de fabrication de textile a été résolu en raison d'inexécution essentielle
commise par le vendeur. Devant la demande d'indemnisation pour frais de voyage et
de formation, le tribunal a attentivement examiné la prévisibilité et a conclu à une
réponse négative, tout en considérant que :
« Pursuant toArticle 74 ofthe CISG, damagesfor breach ofcontract may not exceed
the loss which theparty in breachforesawor ought to haveforeseen at the time ofthe
conclusion ofthe contract in the light ofthe facts and matters of which he then knew
or ought to has known, as a possibleconséquence ofthe breach ofthe contract. In this
case, the Arbitration Tribunal held that the losses claimed by the [BuyerJ including
costs of a tour of investigation to the U.S., training ofrecruits, idling of newly-built
workshops and anticipated profits should be dismissed because it was hardfor the
[Seller] toforesee such indirect losses at the time of the conclusion of the contract,
and besides, the [Buyer] failed toprovide sufficient and sound reasons and evidence
to support these daims.
Il en va de même pour les frais de représentation, les frais encourus par les sous-
acquéreurs.^^
Cf., supra §§ 5.57 et ss.
Œ, les sentences 9104, 9305, 9508, 9605, 9720, 9737, 9922.
Cf., les sentences 9104, 9310.
Cf., les sentences 9104,9310, 9639.
Cf., les sentences 9104, 9305, 9310, 9720.
Cf., la sentence 9305.
Cf., les sentences 9305, 9720.
Cf., la sentence 9639.
^ Cf., les sentences 9202,9305,9639,9725,9908, 9921.
Œ, les sentences 9104, 9720, 9722, 9737.
Awardof 25 Febraary1993 [CISG/1993/05] (Terylene draw-texturing machinecasé).
Cf., http://cis^w3.1aw.pace.edu/cases/930225cl.html.
^ Award of 7 July1997 [CISG/1997/20] (Isobutanol casé).
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La prévisibilité des indemnités que la partie victime a payées à ses clients en raison de
l'inexécution de l'autre partie est plus nuancée. Si elles ont été jugées prévisibles et
donc indemnisables dans certains cas,^^^ il n'en va pas de même dans d'autres
cas.^^^
7.63 - Prévisibilité du gain manqué - Pour être indemnisable, le gain manqué doit,
lui aussi, être prévisible. H arrive que la demande du gain manqué soit refusée faute
deprévisibilité suffisante.^^^
Ainsi, dans l'affaire datée du 19 septembre 1994, le contrat étant résolu, l'acheteur a
réclamé, outre la pénalitéconvenue au contrat, aussi le gain manquéde 20 millions de
yuan (RMB). Ce qui a été refusé par le tribunal qui a considéré que ;
« [Buyer] has not provided thefacts and the légal basis to prove the loss ofprofits,
RMB 20 million. Under ordinary circumstances, loss of profits shall be foreseen or
ought to be foreseen by the parties when signing the contract, but [Buyer] has not
proved this. Thus, theArbitration Tribunalcannotsupport [Buyer]'s daimfor the loss
ofprofits, RMB 20 million.
c) Certitude
7.64 - Analyse - La Convention ne prévoit pas expressément la certitude comme
condition du préjudice réparable. Il s'agit cependant d'un critère inhérent à la notion
de préjudice.
Il est intéressant de noter que le critère de certitude a été constamment exigé par les
arbitres chinois dans la détermination du préjudice réparable, moyennant notamment
l'exigence dela preuve du préjudice causé. Lorsque la partie réclamante n'a pasréussi
à apporter la preuve exigée, elle est déboutée de sa demande.
Ici encore, la situation a été très bien illustrée par la vérification du caractère
indemnisable des frais encourus par la partie victime, comme les frets, les indemnités
payées auxclients.^®^"
2. Règles spéciales (art 75 et 76)
7.65 - Bilan - On recense à ce jour 43 cas d'application de l'article 75 de la
Convention et 34 de l'article 76 de la même Convention, soit respectivement 19.72%
et 15.60% du total des cas.^^^^ Si on met à part les 17 cas qui appliquent aussi bien
Cf., les sentences 9413, 9601,9725, 9737.
a., les sentences 9505, 9718.
Award of 19 September 1994[CISG/1994/11] (Steel case).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/940919cl.html.
a., supra § 5.83.
Award of 27June 1997 [aSG/1997/18] (Kidney beans case).
S^ur les numéros concrets des cas d'application des dispositions précitées, cf., le «Table statistique
de la jurisprudence chinoise concernant la CVIM », en annexe.
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l'article 75 que l'article 76 de la Convention, le nombre total des cas appliquant les
deux dispositions s'élève à 60 (43 + 34 - 17). Ce qui correspond plus au moins au
nombre des 62 cas dans lesquels la résolution du contrat a été soit explicitement
prononcée, soit implicitement recoimue.
Cela veut dire que dans tous les cas de résolution du contrat, les arbitres chinois ont
appliqué soit la méthode concrète (art. 75), soit la méthode abstraite (art. 76) en vue
de déterminerle montant des dommages-intérêts résultant de l'inexécution du contrat.
a) Méthode concrète
7.66 - Rappel des règles - Selon l'article 75 de la Convention, «Lorsque le contrat
est résolu et que, d'une manière raisonnable et dans un délai raisonnable après la
résolution, l'acheteur a procédé à un achat de remplacement ou le vendeur à une
vente compensatoire, la partie qui demande des dommages-intérêts peut obtenir la
différence entre leprixdu contrat et leprixdel'achat deremplacement ou de la vente
compensatoire ainsi que tous autres dommages- intérêts qui peuvent être dus en vertu
de l'article 74. »
7.67 - Analyse des cas - Dans la plupart des cas, la partie victime a contracté une
opération de substitution pour la totalité de la quantité des marchandises prévue au
contrat original et le prix ducontrat desubstitution n'a pas été remis enquestion. Il
arrive aussi que la partie victime n'ait procédé qu'à une opération de substitution
partielle.
n en était ainsi dans l'affaire datée du 30 octobre 1991 dans laquelle l'acheteur a
contracté un achat de remplacement pour seulement 44 des 120 tonnes de
marchandises. Vu que le prix d'achat de remplacement était raisonnable, le
tribunal l'a retenu aussi pour le calcul de la différence de prix des 76 tonnes de
marchandises restantes. Selon le tribunal,
«Although [buyer] purchased 44 tons of substitute roll aluminum, it will not be
deprived oftheright to purchase the remaining 76 tons ofsubstitute goods. Thus, the
différence in price will be calculated on 120 tons. According to data provided by
[buyer], and considering reasonable additional processing fees, transport fees, and
losses incurred in obtaining the substitute goods, the Tribunal finds that the price of
the substitute goods is $2,800.00 per ton. The différence from the contract price is
thus $185.00 per ton. [Seller] shall compensate [buyer] the différence in price of
$22,200.00.
n se peut que l'existence même du contrat de remplacement soit remise en question et,
par conséquent, le prix de l'opération de substitution est aussi remis en cause. En cas
de réponse négative, le prix de remplacement avancé par la partie victime sera
Œ, lessentences 9312, 9404, 9413, 9610,9722, 9726, 9728, 9729, 9904, 9908,9921, 9922,0202.
Award of 30 October 1991 [CISG/1991/04] {Roll aluminum casé).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/gi1030cl.html
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remplacé par la détermination d'un prix du marché raisonnable. S'applique alors
l'article 76 de la Convention.^^^^
Dans de nombreux cas, le tribunal arbitral a examiné le caractère raisoimable du prix
de remplacement. Selon l'article 75 de la Convention, une opération de remplacement
ne sera raisonnable que si elle a été faite par la partie victime d'une manière
raisoimable et dans un délai raisonnable après la résolution du contrat.^^^® Ainsi, le
caractère raisoimable a été expressément confirmé dans deux cas, il a été
expressément remise en question dans im cas^®^® etde manière implicite dans im autre
cas.
Plusieurs sentences sont particulièrement intéressantes à cet égard. Ainsi, dans
l'affaire datée du 10 août 2000, en vue de déterminer le caractère raisonnable du prix
de remplacement, le tribunal s'est référé au prix sectoriel des marchandises de même
genre sur le marché international.^®®" En l'occurrence, levendeur n'ayant pas livré les
marchandises, l'acheteur a, en conséquence, procédé à un achat de remplacement à un
prix plus élevé que le prix contractuel. Contesté par le vendeur, le prix a été cependant
confirmé par le tribunal arbitral, en considérant que :
«According to Article 74 and Article 75, the Arbitration Tribunal referred to "Métal
Bulletin" published by the World Steel and Métal News on 15 November 1999 in
Britain. It was indicated that the marketprice ofsilicon métal was US $820-840Imt at
the time [Buyer] purchased the substitute goods. The Arbitration Tribunal concludes
that the price of US $800lmt at which [Buyer] bought the substitute goods was
reasonable. [Seller] should compensate [Buyer] US $27,000 for the loss arising out
ofpurchase of the substitute goods.
Dans une autre sentence, le tribunal arbitral, en déterminant le caractère raisonnable
du prix de remplacement, a même tenu compte de la situation défavorisée des
marchandises stockées au port.^®®^ Selon le tribunal,
«[Buyer]'s assertion that [Seller]'s resale price was lower than the then-current
market price is unreasonable. The Arbitration Tribunal finds that, according to the
evidence submitted by [Seller], the average then-current market price was US
$6.047lpound, whichonly differs with[Seller]'s resaleprice by US$0.479lpound. The
Arbitration Tribunal holds that because of [Buyer]'s refusai to accept the goods,
[Seller]'s goods became goods backlogged at theport and were at a disadvantageous
position to be resold. Accordingly, it is reasonable for the resale price to be slightly
lower than the then-current marketprice. TheArbitration Tribunal upholds [Seller]'s
daim for its loss caused by the price différence, in the amount of US $35,042.06.
Award of 29 March 1996 [CISG/1996/15] (Caffeine case) et Award of 11 Febraary 2000
rCISG/2000/02] (Silicon métal casé).
Cf., supra § 5.61.
Cf., les sentences 9928, 0004.
Cf., la sentence 9735.
Cf., la sentence 9912.
Awardof 10 August 2000 [CISG/2000/04] (Silicon métalcase).
Cf., http://cisgw3.1aw.pace!^edu/cases/000810cl.html
Awardof 4 June 1999[CISG/1999/28] (Industrial raw materialscase).
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[Buyer] shall alsopay interest on this amount at theannual rate of8%front 16 May
1998 ta the day when thepayment is made.
P.nfin, dans une autre sentence, le prix de revente a été écarté de manière implicite par
les arbitres qui ne l'estimaient sans doute pas raisonnable.^^^ Selon le tribunal,
«In thepresent case, based on thefact that [Buyer] did not issue a LjC, [Seller]
resold the goods to Hu Nan XX Trading Company on 26 May 1998 at theprice of
RMB 4,300per ton, which equals US$519,95per tonor US $7.79per box.
The Tribunal believes that the German average German price for canned mandarin
oranges produced by [Seller] for theperiod January to June 1998 and the Chinese
marketing price submitted by [Buyer] could be the reference in deciding the resale
price, but could not be the final evidence to confirm the price différence. Therefore,
the Tribunal holds, considering the contract price, the trend of the marketing price
and the contractdelivery time, a reasonable resaleprice shouldbe US $10.40 per ton,
which means theprice différence claimed by[Seller] should be (US $12.20 -10.40) x
28,000 = US$50,400.
b) Méthode abstraite
7.68 - Rappel des règles - Selon l'article 76, §1 de la Convention, en cas de
résolution du contrat sans opération de substitution au sens de l'article 75, la partie
réclamant des dommages-intérêts peut obtenir la différence entre le prix fixé dans le
contrat et le prix courant au moment de la résolution ainsi que tous autres dommages-
intérêts qui peuvent être dus au titre de l'article 74. En cas de résolution du contrat
après avoir pris possession des marchandises, le prix courant sera celui demoment de
la prise de possession et nonpas celui du moment de la résolution.
Le § 2 de cet article détermine le lieu du prix courantqui sera en principecelui du lieu
où la livraison des marchandises aurait dû être effectuée et, « à défaut de prix courant
en ce lieu, le prix courantpratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable de
prendre comme lieu de référence, en tenant compte des différences dans les frais de
transport des marchandises.
7.69 - Analyse des cas - Dans la majorité des cas, le prix courant se détermine sans
grandes difficultés. Dans de nombreux cas, ce prix est proposé par la partie
réclamant la différence des prix. Dans ce cas, le prix proposé peut être considéré
comme raisonnable et accepté.^^^^ Hpeut aussi être refusé par le tribunal, tantôt parce
qu'il yadéjà eu pénalité,^ tantôt parce que le prix n'était pas raisoimable,^^^" tantôt
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/990604cl.html
Awardof 1 March 1999[CISG/1999/12] (Cannedmandarinoranges case).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/990301cl.html.
Cf., supra § 5.62.
Cf., les sentences 8901, 9101, 9104, 9201, 9304, 9302, 9312, 9403, 9411, 9413, 9507, 9603, 9605,
9606, 9614, 9615, 9621, 9632, 9641, 9704, 9709, 9725, 9726, 9728, 9810, 9904, 9909, 9912, 9921,
9922,9902, 9903,0001,0002.
Cf., les sentences 9413, 9903.
Cf., les sentences 8901, 9302.
Cf., les sentences 9411, 9605, 9810.
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parce que la preuve de ce prix n'était pas suffisante?®^^ Il arrive aussi que le tribunal
ait retenu un prix convenu antérieurement par les parties ou le prix du contrat de
remplacement pour une partie des marchandises, comme le prix courant
raisonnable. Il se peut aussi que la partie victime calcule la différence entre le prix du
contrat original et celui du contrat de revente conclu avec son client. Cette pratique
qui n'est pas conforme à l'article 76 de la Convention a été refusée dans un cas
mais néanmoins confirmée dans un autre cas, au motif que les parties s'en sont mises
d'accord.^^^^ Enfin, nous signalons que, dans plusieurs cas, le tribimal arbitral a bien
examiné le caractère raisonnable du prix courant au sens de l'article 76 de la
Convention.^^^®
7.70 - Déterminatioii du prix courant - Le prix courant au sens de l'article 76 de la
Convention se détermine par trois éléments : le moment, le lieu et le prix comparable.
En cas de résolution sans opération de substitution et sans prise de possession des
marchandises, le prix courant est le prix comparable du lieu de la livraison au moment
de la résolution du contrat. Par contre, si la résolution est déclarée après la prise de
livraison, c'est le prix courant du moment et du lieu de livraison qui sera pris en
compte. En cas d'absence d'un tel prix au lieu de la livraison, on prend en
considération le prix courant d'un autre lieu raisormable en ajoutant les frais de
transports.^^^^
Dans la pratique, la partie réclamant la différence de prix propose souvent le prix
courant d'un moment ou d'un lieu où ce prix lui est plus favorable. Ce qui est le plus
souvent corrigé par le tribunal arbitral.
À ce sujet, l'affaire du 18 avril 1991de la CIETAC constitue une excellente
illustration qui mérite citation.^^^®
« The tribunal held that the [buyer's] daim ofdamages that amount to the différence
between the current price and the contract price, argued by [buyer] in [buyer's]
supplementary explanation of damages, is an alternative daim to the daim of
damages amounting to the différence in theprice ofpurchase ofsubstitute goods.
As [buyer] has stated, pursuant to Article 76(1) CISG, if buyer has not made a
substitute purchase and there is a current price unequal to the contract price, the
party claiming damages may recover the différence between the price fixed by the
contract and the current price at the time ofavoidance. However, this tribunal could
not agree with the time of avoidance and the détermination of the current price
submitted by [buyer].
Cf., la sentence 9925.
Cf., la sentence 9507.
a., la sentence 9726.
Cf., la sentence 0001.
a., la sentence 9704.
Cf., les sentences9614, 9709,9728 (9304),0001,0002.
supra 5.63.
Award of 18 April 1991 [CISG/1991/01] (Silicate-iron casé). Le contenu de cette sentence est
curieusement identique à celle daté du20janvier. 1993, cf.,Award of 20January 1993 [CISG/1993/04]
(Ferrosilicon casé).
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(1) The date of avoidance of the contract is not 8 February 1991. The evidence
rendered by [buyer] showed that, on8 February 1991, [buyer] sent to[seller] a fax,
which noted [buyer's] failure to purchase substitute goods from other Chinese
companies and requested [seller] to send [buyer] the contract and the cancellation
notice ofL/C.
On28January 1991, [buyer] requested [seller] to reply no later than5p.m. (Chinese
local time) on29January1991, whether [seller] would agreewith [buyer's] décision
to conclude a contract with Hannan Xingye Trade Company to buy substitute goods
and to change the LIC to the assignable LIC. [Seller] replied to [buyer] on 29
January, expressing clearly [seller's] inability to deliver and consenting to [buyer's]
request. Therefore, the conclusion could be drawn that the parties had declared the
avoidance of the contract on that date and the fax on 8 February was only a
notification of[buyer's] failure inpurchasing substitute goods.
(2) The current price could not be determined by the information published in
Metals Week. Metals Week releases the normal price ofSilicon Métal in theAmerican
market ina specific period. However, the contractpriceofthe goods indispute is the
delivery price with the delivery trade term FOB (Chinese Port). The current price
shall be determined under the same delivery conditions in the contract. Although
[buyer] has adjusted the information of Metals Week compared with the delivery
conditions in a Chinese port, it could not be used as evidence of the currentprice
because it could not reflect the delivery conditions in the contract. The evidence
rendered by [buyer] showed that China National Metals and Minerais Import &
Export Corporation offered to sell 1,000 tons silicon steel at the price of US $522
FOB to [seller] on 4 February 1991, with the same conditions as the contract in
dispute. [Seller] claimed during the arbitration that [seller] defaulted in the
transaction because of other business affairs. The tribunal holds that the above offer
can be used as the criterion of the currentprice because the date of the above offer
was near to the date of the avoidance ofthe contract.
(3) In conclusion, the différence between the current price of the goods and the
contractprice should be calculated asfollows: 3000 MT x ($522 - $468) / MT = US
$162,000.00.
c) Pénalité convenue (dommages-intérêts conventionnels)
7.71 - Bilan et analyse - En vertu du principe de la liberté contractuelle, les parties
sont libres de convenir dans leur contrat d'une somme de pénalité ou d'un moyen de
calcul de telle somme destinée à indemniser la partievictime en cas d'inexécution de
l'autre partie.^®®"
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/910418cl.html
Cf., supra § 5.65.
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Cette règle a trouvé application dans de nombreuses sentences de la CIETAC.^®^^
Dans la plupart des cas la pénalité convenue n'était pas punitive mais
compensatoire.^®®^ Tandis que dans un cas, elle était punitive étant donné que le
tribunal a aussi ordoimé, outre la somme convenue, le remboursement des pertes
subies etdugain manqué.^^®^
n est intéressant de noter que, tant selon le droit chinois que selon les Principes
d'Unidroit, le tribunal est autorisé à intervenir lorsque la somme de pénalité est
manifestement excessive. C'est le cas dans la sentence datée du 6 février. 1997.^^®'^ En
l'occurrence, les parties ont convenu d'ime somme de pénalité équivalant à 20% du
prix contractuel. Le tribunal a considéré que la somme était trop élevée selon les
usages du commerce international et qu'elle devait être réduite à due proportion du
fait que la partie victime n'a pas pu apporter la preuve de pareil préjudice réellement
subi.
Selon le tribunal, « It is true that, under the contracta, [Buyer] is entitled to demand
that [Seller] pay liquidated damages. However, [Seller] also argued that the claimed
amount was overly high. TheArbitration Tribunal holds that, in light of the customs
and practices of international trade, liquidated damages in the amount of20% of the
total contract price is obviously too high. In addition, [Buyer] failed to provide any
evidence to establish that due to the [Seller]'s breach, the djamagespaid by [Buyer] to
its contractual party was in proportion to those as agreed hereunder or that it had
paid the balance between them. Therefore, the Arbitration Tribunal reduces the
amount of liquidated damages to halfof the claimed amount, le., US $126,000.
3. Règles accessoires (art. 77 et 78)
7.72 - Bilan - On recense à ce jour 60 cas d'application de l'article 77 sur la
minimisation des pertes, soit 27.52% du total des cas et 83 cas appliquant l'article 78
concernant les intérêts, soit 38.07% du total. Il est remarquable que les arbitres
chinois veillent constamment à ce que, soit observée dans la plus grande diligence
l'obligation de la partie victime de prendre des mesures raisoimables pour minimiser
les pertes résultant de l'inexécution du contrat. Quant aux intérêts de toute somme en
arriéré, les arbitres chinois ont leur propre manière de déterminer le taux d'intérêts.
a) Minimisation des pertes
7.73 - Rappel des règles - Selon l'article 77 de la Convention, la partie victime doit
prendre les mesures raisonnables, eu égard aux circonstances, pour limiter la perte, y
compris le gain manqué, résultant de la contravention. Si elle néglige de le faire, la
Cf., Award of 5 September 1994 [CISG/1994/10] (Weaving machines, tools andaccessories casé),
Award of 19 September 1994 [CISG/1994/11] (Steel casé) et Award of 6 February 1997
rCISG/1997/38] (Silicon-carbide casé), les sentences du 13 octobre 1999,du 1 novembre 1999,etc.
Award of 19 September 1994 [CISG/1994/11] (Steel case) et Award of 6 February 1997
raSG/1997/38] {Silicon-carbide case).
Award of 5 September 1994[CISG/1994/10] (Weaving machines, tools and accessories casé).
Awardof 6 February 1997[CISG/1997/38] (Silicon-carbide casé).
Cf., http://cisgw3.law.pace.edu/cases/970206cl.html. voy. aussi, texte en chinois. Recueil CIETAC
(1995-2002), pp. 20 et ss,
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partie en défaut peut demander une réduction des dommages-intérêts égale au
montant de la perte qui aurait dû être évitée.^^®^
7.74—Analyse des cas —Parmiles 60 cas répertoriés à l'article 77 de la Convention,
la plupart concernent le caractère raisonnable de la revente ou de l'achat de
remplacement procédé par la partie victime de l'inexécution. En effet, le contrat de
substitution constitue la mesure la plus importante et la plus utilisée dans la
minimisation despertes résultant de l'inexécution du contrat. En cas de contravention
essentielle qui implique, l'impossibilité ou l'incapacité avec certitude de livraison ou
de paiement, les arbitres chinois exigent très souvent qu'un contrat desubstitution soit
envisagé par la partie victime en vue de minimiser les pertes possibles.^^^^
Mais il existe bien d'autres mesures possibles, comme la prise de livraison des
marchandises retournées,^®®® l'utilisation maximale des marchandises utilisables
parmi celles qui sont livrées non-conformes,^®®^ la réparation des documents non-
conformes,^®" le rapatriement des marchandises refusées,^®^^ la réduction du prix des
marchandises non-conformes,^®^ voire dans des cas exceptionnels, l'abstention de
contracter un achat d'approvisionnement s'il est clair que l'acheteur ne prendra pasla
livraison^®^ ou l'abstention de contracter une revente s'il est certain que le vendeur ne
livrera pas les marchandises.^®"^
En vertu de l'article 77 de la Convention, les mesures pour minimiser les pertes
doivent nonseulement êtreappropriées eu égard auxcirconstances, mais doivent aussi
être prises dans un délai raisonnable à partir du moment de l'inexécution de la partie
en défaut.^®^
Dans la pratique, les arbitres chinois contrôlent très souvent le caractère approprié des
mesures entreprises. Il a ainsi été jugé que le prix de revente plus bas que le prix
courant était raisonnable car les marchandises stockées au port étaient dans une
position défavorable.^®® Il en va de même pour le vendeur qui n'a pas réussi à
revendre les marchandises refusées par l'acheteur, car celles-ci ayant été fabriquées
selon les spécifications fournies par l'acheteur, il était donc impossible de trouver un
^ Cf., supra § 5.66.
Cf., les décisions 070394,001294,180995,171299,180701, 281101, 271102 et les sentences 8901,
9001, 9104, 9105, 9303, 9309, 9410, 9504, 9505, 9506, 9605, 9607, 9611, 9612, 9615, 9628, 9632,
9636, 9639, 9641, 9647, 9648, 9652, 9602, 9654, 9657, 9710, 9711, 9712, 9714, 9717, 9725, 9726,
9801,9804, 9811, 9904, 9912, 9915, 9921,9903, 9928, 9932, 0006, 0009,0004,0101.
Awardof 6 June1991 [CISG/1991/03] (Cysteine monohydrate casé).
Award of 5 July1993[CISG/1993/08] (Copperized steeltubes case).
Award of 30 March 1994[CISG/1994/04] (Cow's liverfiingus case).
Awardof 6 March1997[CISG/1997/01] (Men's shirts case).
Awardof 11April 1997 [CISG/1997/05] (Silicon métalcasé).
Award of 29 September 1997[CISG/1997/28] {Aluminum oxide case).
Awardof 28 May 1999 [CISG/1999/02] (Vetieer importcasé).
Cf., supra § 5.66.
Awardof 4 June 1999[CISG/1999/28] (Industrialraw materialscase).
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nouvel acquéreur.^®^^ Le caractère raisonnable a aussi été confirmée dans d'autres cas
pour diverses raisons?®^
A l'opposé, les mesures ont été estimées déraisoimables dans de nombreuses
sentences, tantôt parce que le coût était trop élevé, tantôt parce que les pertes
s'aggravaient,^^™ tantôt parce que les mesures n'étaient pas proportionnelles/^"^
EnjBn, les arbitres condamnent bien évidemment la partie victime pour avoir négligé
d'entreprendre de telles mesures pour minimiser les pertes.^^"^
Les mesures appropriées doivent aussi être prises dans un délai raisonnable à partir du
moment de l'inexécution. Ainsi, il a été jugé qu'un délai de deux mois était
raisonnable pour le vendeur pour revendre les marchandises non-payées compte tenu
de la chute du prix du marché.^^"^ Faute de revente dans ce délai, le vendeur devrait
supporter les pertes aggravées après l'expiration du délai.^^"'^ Dans une autre sentence,
un délai de trois mois a été tenu raisormable pour une revente dans des circonstances
pareilles.^^"^
Les frais résultant de la minimisation des pertes sont naturellement à la charge de la
partie en défaut.^^"® Il arrive aussi que le remboursement des frais soit refusé par le
tribunal faute de preuve suffisante.
La partie victime qui néglige de prendre de telles mesures se voit privée de la
réparation des pertes aggravées, moyennant le plus souvent la déduction
Award of 7 May 1997 [CISG/1997/11] (Sanguinarine casé) et Award of post-1989 [CISG/1990/01]
(Cloth wind coats casé).
Cf., Award of 30 January 1996[CISG/1996/05] (Compoundfertilizer casé),Award of 12July1996
[CISG/1996/28] (Chrome-plating machines production-line equipment), Award of 30 April 1997
[CISG/1997/10] (Molybdenum alloy casé), Award of 26 June 1997[CISG/1997/17] (Monohydrate zinc
sulfate case), Award of 18 August 1997 [CISG/1997/26] (Vitamin C case), Award of 6 March 1997
[CISG/1997/01] (Men's shirts case), Award of 8 April 1999 [CISG/1999/21] (New Zealandraw wool
case).
Awardof 31 January2000 [CISG/2000/09] (Clothescase).
Award of 28 May 1999 [CISG/1999/02] (Veneer import casé), Award of 29 September 1997
rCISG/1997/28] (Aluminum oxide case).
Award of 1 March 1999 [CISG/1999/12] (Cannedmandarin oranges case), Award of 22 March
1995 [CISG/1995/05] (Downjacket and wintercoat case).
Award of 6 June 1991 [CISG/1991/03] (Cysteine monohydrate casé), Award of 30 March 1994
[CISG/1994/04] (Cow's liverfungus case), Award of5 February 1996 [CISG/1996/07] (Antimony ingot
case), Award of 12July 1996 [C3SG/1996/28] (Chrome-plating machinesproduction-line equipment),
Award of 17 October 1996 [CISG/1996/47] (Tinplate case), Award of 5 August 1997 [CISG/1997/25]
(Cold rolled coils case), Award of 20January 1998 [CISG/1998/01] (Polyester thread case), Award of
6 January 1999[CISG/1999/04] (Australian raw wool case).
Award of 9 January 1993 [CISG/1993/03] (Linseed cakecase).
Selon le tribunal, " TheArbitration Tribunal rules that [Seller] should have sought to resell the
goodsbyJuly 1991, and allowing two months, which is a reasonabletime, shouldhave resoldail ofthe
goods before September 1991, so [Seller] should bear the loss after September 1991." Cf.,
http://cisgw3.law.pace.edu/cases/9301Q9cl.htnil.
Award of 28 November 1996[CISG/1996/54] (Moly-oxide case).
Award of 6 March 1997 [CISG/1997/01] (Men's shirts case), Award of 6 January 1999
rCISG/1999/04] (Australian raw wool casé).
Award of 30 October 1991 [CISG/1991/04] (Roll aluminum casé).
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proportionnelle des dommages-intérêts,^^"® le calcul des donraiages-intérêts pour une
période de temps limitée (délai raisormable),^™ voire le refus total des dommages-
intérêts autre que ladifférence de prix.^^^°
b) Intérêts et taux d'intérêts
7.75 - Rappel des règles - Rappelons que l'article 78 de la Convention prévoit
seulement l'obligation du débiteur de payer les intérêts pour toute somme arriérée,
laissant ouvertes les questions relatives tant à la période de calcul des intérêts qu'au
taux d'intérêts?^^^
7.76 - Analyse des cas - L'application de cette règle dans la jurisprudence chinoise
ne pose pas de grands problèmes. Les arbitres chinois imposent quasi-
automatiquement au débiteur l'obligation de payer les intérêts sur toute somme
arriérée. Cependant, il arrive aussi que les intérêts de certaines sommes soient
refusés, tantôt parce que la somme était imprévisible,^^^^ tantôt parce que la somme
due n'était décidée qu'au moment de l'arbitrage, tantôt parce que la somme
principale était suffisante pour indemniser la partie victime.
Si la détermination du taux d'intérêts suscite de violents débats dans la doctrine
occidentale, il n'en va pas de même dans la pratique arbitrale en Chine. Il est
extrêmement rare que les arbitres chinois déterminent le taux en ayant recours à un
droit étatique, comme le font leurs homologues occidentaux. Dans la majorité des cas,
les arbitres chinois déterminent un taux qui leur paraît raisormable, peu importe qu'il
soit conventionnel ou légal. Il varie le plus souvent entre 3% à 8.5% en taux
annuel.^^^^
Award of5 My 1993 [CISG/1993/08] (Copperized steel tubes casé), Award of5 February 1996
[CISG/1996/07] (Antimony ingot casé), Award of 5 August 1997 [CISG/1997/25] (Cold rolled coils
casé), Award of20January 1998 [CISG/1998/01] (Polyester thread case).
Award of 9 January 1993 [CISG/1993/03] (Linseed cake casé), Award of 28 November 1996
[CISG/1996/54] (Moly-oxide case), Award of 6 January 1999 [CISG/1999/04] (Australian raw wool
case).
Award of 17 October1996 [CISG/1996/47] (Tinplatecasé).
Cf., supra §§ 5.69 et ss.
Cf., lesdécisions 311292,070394, 180995,311296, 000097, 040401,281101, 050302, 271102 et
les sentences 9102, 9104, 9314, 9303, 9306, 9308, 9311, 9312, 9502, 9501, 9504, 9510, 9603, 9607,
9609, 9610, 9611, 9612, 9614, 9615, 9619, 9620, 9621, 9622, 9624, 9627, 9628, 9631, 9632, 9635,
9636, 9637, 9638, 9639, 9640, 9641, 9648, 9650, 9651, 9654, 9656, 9658, 9701, 9703, 9705, 9710,
9712, 9713, 9715, 9716, 9717, 9719, 9722, 9726, 9729, 9807, 9810, 9904, 9905, 9908, 9910, 9911,
9913,9920, 9922, 9926, 9902, 9927, 9928,9929, 9930, 9931, 9932,0006,0009,0202,0501,.
Awardof 30 October1991[CISG/1991/04] (Rollaluminum case).
™ Selon le tribunal, "To the [Seller]'s request for 10% interest loss of the price différence US
$115,399.68 from 2 June 1995, the Arbitration Tribunal holds that the price différence loss is not
decided till the arbitration award is made. The Arbitration Tribunal does not support this daim." Cf.,
Awardof 16 August1996 [CISG/1996/39] (Dioctylphthalate case).
Ibid., selon le tribunal, "The Arbitration Tribunal does not support the [Seller]'s daim for US
$26,918.99 interest loss on the expected profits. The Arbitration Tribunal holds that if the [Seller] is
indemnified for loss of profit différence, theexpected profits areregained."
Award of25 February 1993 [CISG/1993/05] (Terylene draw-texturing machine casé), Award of20
July 1993 [CISG/1993/10] (Shaping machine casé), Award of6 April 1994 [CISG/1994/05] (Printing
machine case), Award of 11 April 1994 [CISG/1994/06] (Old paper case), Award of23 April 1997
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7.77 - Conclusion de la Section 3 - Pour conclure cette section consacrée aux effets
de la résolution, parmi les trois effets principaux, la libération des obligations non-
exécutées paraît, pour les arbitres chinois, comme une conséquence de la résolution
du contrat qui va de soi. Rares sont les arbitres chinois qui prononcent expressément
la résolution du contrat. Dans la plupart des cas, celle-ci a été implicitement
recoimue.^^^^ La jurisprudence révèle aussi que la restitution, en tant que remède
d'inexécution, a été rarement demandée, sauf s'il s'agit de la revendication d'une
somme d'argent prépayée.^^^®
La situation n'est toutefois pas la même en ce qui concerne les dommages-intérêts
pour inexécution. La jurisprudence à cet égard est très abondante et riche en
information. En déterminant le préjudice réparable, les arbitres chinois ont
constamment cité l'article 74 de la Convention en vue de déterminer l'étendue du
préjudice, laprévisibilité, lacertitude, etc.^^ '^
S'agissant du calcul des dommages-intérêts en cas de résolution du contrat, les
arbitres chinois ont aussi eu constamment recours à la méthode concrète prévue à
l'article 75 de la Convention et à la méthode abstraite prévue à l'article 76 de la même
Convention. La raisormablité du prix du contrat de substitution a été fréquemment
vérifié. En cas de réponse négative, ce prix sera remplacé par un prix courant
raisonnable. '^^ " Les arbitres chinois sont aussi d'xme qualité exceptionnelle dans la
détermination du prix courant servant comme critère de calcul de la méthode
abstraite.^'^^
[CISG/1997/08] (Automobiles casé), Award of 7 May 1997 [CISG/1997/11] (Sanguinarine cas),
Award of 8 October 1997 [CISG/1997/29] (Industrial tallow casé), Award of 19 January 2000
[CISG/2000/08] (Steel cylinders casé).
Cf., supra §7.49.
Cf., supra §§ 7.51 et ss.
Cf., supra §§ 7.58 et ss.
Cf., supra §§ 7.66 et ss.
Cf., supra §§ 7.68 et ss.
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Conclusion du chapitre 7
7.78 - Rappel général - Nous avons, dans ce chapitre, analysé la jurisprudence
chinoise, en particulier les sentences arbitrales de la CIETAC, appliquant les
dispositions de la CVIM concernant tant les conditions, les limitations que les effets
de la résolution du contrat. L'objectif de cette analyse était de procéder à une
estimation de l'applicationdu droituniforme dans la pratique commerciale chinoise.
Comme nous l'avons déjà constaté, parmi les conditions de la résolution, c'est la
contravention essentielle qui était la plus utilisée tant par les praticiens que par les
arbitres chinois en vue de justifier la résolution du contrat. Cependant, il est très rare
que les arbitres chinois examinent demanière attentive lesconditions nécessaires pour
constituer la notion de contravention essentielle. Le plus souvent, ils constatent
l'inexécution des obligations de l'une des parties et la qualifient d'essentielle selon
leur propre estimation. Dans les rares sentences oùune telle notion a étéattentivement
examinée, les arbitres chinois préfèrent vérifier la substantialité de la contravention,
laissant de côté la prévisibilité du résultat de l'inexécution. Le critère subjectif n'a
donc pas été observé.^^^^
Il est remarquable que, dans de nombreux cas, les arbitres chinois veillent à ce que la
résolution soit écartée chaque fois que l'une des limitations est présente.^^^^
En ce qui concerne les effets de la résolution, les arbitres chinoisprononcent rarement
la résolution du contrat de manière expresse. Dans la plupart des cas, après avoir
constaté la contraventionessentielle, ils passent directement au calcul des dommages-
intérêts. La résolution est donc implicite et la libération des parties de leurs
obligations non-exécutées paraît uneconséquence évidente de la résolution.
Comme nousl'avons déjàconstaté, en raison des difficultés pratiques, la restitution ne
constitue pas toujours le remède favori des praticiens du commerce international. En
effet, elle est rarement demandée en ce qui concerne les marchandises non-conformes.
La situation n'est pas la même lorsqu'il s'agit de réclamer le prix ou l'acompte
prépayé.^^^^
D'après les informations révélées par la jurisprudence chinoise, l'effet le plus
important de la résolution du contrat dans la pratique est la demande de donmiages-
intérêts résultant de l'inexécution du contrat. A cet égard, la jurisprudence chinoise est
très abondante et riche en informations. Les arbitres chinois appliquent constamment
l'article 74 de la Convention en vue de déterminer l'étendue et la prévisibilité du
préjudice réparable. S'agissant du calcul des dommages-intérêts en cas de résolution
du contrat, les articles 75 et 76 de la Convention font également l'objet d'une
application abondante et fructueuse. Il est remarquable de constater que les arbitres
chinois vérifient souvent le caractère raisonnable du prix du contrat de substitution.
Cf., supra § 7.28.
Œ, supra § 7.46.
Cf., supra §§ 7.48 et ss.
Œ, supra §§ 7.51 et ss.
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En cas de constatation négative, ce prix est remplacé par le prix courant raisoimable.
En outre, dans de nombreuses sentences, la détermination du prix courant a aussi été
faite de manière excellente. Enfin, l'obligation de minimiser les pertes a aussi fait
l'objet denombreux cas d'application intéressante.^^^®
Cf., supra § 7.77.
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Conclusion de la troisième partie
7.79 - Rappel général - Soucieux d'évaluer l'influence réelle du droit uniforme en
Chine, nous avons, dans la troisième partie, procédé à une analyse de la jurisprudence
chinoise appliquant la Convention de Vieime. En suivant la logique juridique, nous
avons, dans le Chapitre 6, présenté une analyse générale de l'application tant
judiciaire qu'arbitrale de la Convention, pour ensuite analyser de manière plus
approfondie, dans le Chapitre 7, les questions de fond sur l'application principalement
arbitrale de la même Convention.
7.80 - Réflexions l'analyse générale - Comme une application correcte de la
Convention présuppose le respect des conditions d'applicabilité, nous avons, avant de
présenter une analyse générale de la jurisprudence de la Convention, procédé à un
examen de l'applicabilité du droit uniforme, non seulement la CVIM, mais aussi les
principes d'Unidroit.^^^^
L'applicabilité du droit uniforme a été analysée dans la Section 1 sous deux angles :
celui du fondement juridique et celui des possibilités d'application. Le fondement
juridique sur base duquel on applique la Convention ne pose pas de grandes
difficultés. Le principe de primauté du droit international est recoimu en théorie en
droit interne chinois. En pratique, même s'il y a une tendance chez les juges et les
arbitres chinois à appliquer le plus possiWe le droit chinois, les possibilités
d'application de la Convention restent encore très nombreuses, par exemple par son
article 1,parl'autonomie dela volonté ou encore parla précision du droit chinois.^^^^
L'applicabilité des Principes d'Unidroit en Chine a, quant à elle, été mise en question
par certains auteurs au nomde la sécurité juridique du commerce international. Après
une analyse attentive, nous ne partageons pas cet avis considérant au contraire que, le
fondement juridique ne faisant pas de doute, refuser l'application des Principes
d'Unidroit revient précisément à nuire à la sécurité juridique des contrats du
commerce international, car tant le droit chinois que la CVIM nécessitent un
instrument de complément pour combler les lacunes et les ambiguïtés.^^^^
Nous avons ensuite, dans la Section 2, analysé de manière générale la jurisprudence
chinoise tant judiciaire qu'arbitrale appliquant la Convention de Vierme. D'après les
informations révélées lors de l'analyse des décisions judiciaires, les résultats de
l'application de la Convention par les juges étatiques sont plutôt négatifs. En effet, les
règles sur l'applicabilité n'ont pas été bien respectées. L'application des règles de
fond a été souvent ambiguë et incorrecte. A cela, s'ajoute encore l'impartialité des
juges qui a souvent été remise en question.
A l'opposé, l'application arbitrale de la Convention présente une nette amélioration de
qualité tant en ce qui concerne les questions sur l'applicabilité qu'en ce qui concerne
Pour une conclusion plus détaillée sur ce chapitre, cf., §§ 666.41 et ss.
Œ, supra § 6.18..
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les questions de fond. En effet, œntrairement aux juges chinois, les arbitres chinois
ont régulièrement examiné l'applicabilité de la CVIM avant de commencer l'examen
des questions de fond. L'application arbitrale de la Convention est généralement très
correcte et bien motivée.
Le contraste est donc frappant entre la qualité de l'application judiciaire et celle de
l'application arbitrale de la Convention en Chine. Comment peut-on expliquer ce
phénomène ?
A notre sens, c'est la différence de qualité entre les juges et les arbitres qui est
l'explication majeure. Si l'on considère les sources de recrutement des juges chinois
depuis la réforme judiciaire lancée en 1978, la réponse devient évidente car la plupart
des juges actuellement en poste sont des militaires démobilisés de l'armée chinoise.
La plupart d'entre eux n'ont reçu aucune formation professionnelle au niveau
universitaire. Il est régulièrement souligné que les juges chinois manquent de
professionalisme. Il n'estdonc guère étonnant que la qualité des décisions judiciaires
rendues par les juges chinois restemédiocre.
A l'opposé, la plupart des arbitres chinois sont des professeurs d'université ou des
avocats de haut niveau. Il est donc normal que leurs sentences présentent une
meilleure qualité.^^^"
Ajoutons enfin que le nombre de cas d'application est aussi révélateur. Si celui des
cas d'application judiciaire est très faible (20 cas seulement), celui des cas
d'application arbitrale devient déjà important (213 cas au total). Hy a là un signe très
clair de la méfiance des praticiens du commerce international envers la justice
publique au profit de la justice privée. Celle-ci détourne donc sensiblement les
fonctions qui sont normalement attribuées à celle-là.
7.81 - Réflexions sur rapplication de la CVIM en Chine - Le Chapitre 7 a été
consacré à l'analyse des sentences arbitrale de la CIETAC concernant la résolution du
contrat. Le bilan d'application arbitrale de la CVIM en Chine, comme nous l'avons
déjà constaté, est très positif. Cela constitue un contraste frappant par rapport à celui
del'application judiciaire, bilan que nous avons qualifié denégatif.
Par comparaison avec les décisions rendues par les juges étatiques, onne saurait rester
indifférent devant les sentences prononcées par les arbitres chinois qui présentent une
borme qualité et quiatteignent parfois à unniveau intemational.
A travers de l'analyse des 213 sentences de la CIETAC appliquant la CVIM, on a
ressenti avant tout une attitude très positive des arbitres chinois envers l'application
du droit uniforme intemational. Chaque fois que la vente présente un caractère
Selonl'article 13 de la Loi du 31 août 1994sur l'arbitragede la RPC, «La commission d'arbitrage
doit recruter les arbitres parmi les personnes loyales etprobes. L'arbitre doit satisfaire à l'une des
conditions suivantes : 1) il a déjà pratiqué l'arbitrage pendant huit ans accomplis ; 2) il a déjà
pratiqué letravail d'avocatpendant huit ans accomplis ; 3)ila été jugependant huit ans accomplis ; 4)
ils'occupe de travaux de recherche, d'enseignement eta obtenu un titre universitaire supérieur ; ou 5)
il dispose des connaissances juridiques, s'occupe de travail d'économie ou de commerce et dispose
d'un titresupérieurdeprofession ou d'un titreéquivalent (...) »
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international, les arbitres examinent le plus souvent l'applicabilité de la CVIM. Cela
est œnfirmé par le fait que, parmi les 213 sentences, on ne recense que trois cas dans
lescpels la Convention était applicable, mais non appliquée, soit 1.4% du total des
cas. Dans plusieurs sentences, les arbitres justifient l'application de la Convention,
outre par référence aux citations de celle-ci par les parties lors de la procédure
arbitrale, aussi par le fait que «la Convention est le compromis réalisé entre les
différents droits du monde, qu'elle est bien connue par les praticiens du commerce
international de différents pays, et qu'en plus, par rapport au droit d'un pays donné,
la Convention tient mieux la balance entre les intérêts du vendeur et ceux de
l'acheteur
Ce qui est plus remarquable, c'est l'application généralement très correcte des règles
de la Convention par les arbitres chinois, correction que l'on peu constater à travers
l'analyse des sentences de la CIETAC. Il existe certainement des imperfections, des
inexactitudes, voire des erreurs dans certaines sentences, comme nous l'avons déjà
constaté, mais dans la majoritédes cas, les motivations correctesl'emportent.
Un troisième élément qui témoigne d'une nette amélioration de qualité dans les
sentences arbitrales par rapport aux décisions judiciaires est le raisormement
généralement très objectif et impartial que les arbitres chinois ont donné à la plupart
de leurs décisions. Si le pouvoir de juger ou d'arbitrer vise à rendre la justice, le
raisonnement de la décision contribuera à promouvoir la démocratie. A cet égard, les
efforts déployés par les arbitres de la CIETAC ont déjà sensiblement contribué à la
promotion de la justice dans le commerce intemational en Chine. Cela est confirmé
par le contraste frappant entre le nombre peu élevé de décisions judiciaires et le
nombre important de sentences appliquant la CVIM. En effet, les opérateurs du
commerce sino-étranger placent leur confiance dans la justice privée, plutôt que dans
la justice étatique.
En somme, à travers la jurisprudence arbitrale de la CIETAC, on aperçoit déjà
l'émergence d'une nouvelle génération de sentences arbitrales de haute qualité qui
mènera l'arbitrage chinois vers le niveau intemational dans l'interprétation et
l'application du droit uniforme.
Cf., « Table statistiquesur l'état d'applicationde la CVIMdans les sentencesarbitrales renduespar
la CIETAC de 1988 - 2005 », en annexe.
Award of 11 February 2000 [CISG/2000/02] {Silicon métalcasé), cf., WANG Jun, « Jëffl CISG ËI
» (Commentaire sur deux sentences arbitrales appliquant la CVIM), in «
Sièià »(Revue de droit du commerce intemational), Beijing, vol. 3,p.161-200.
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Conclusion générale
7.82 - Rappel des objectifs - La thèse a pour objectif d'effectuer une évaluation,
aussi complète et objective que possible, de l'influence du droit uniforme
international sur le droit chinois des contrats.
Afin de parvenir à cet objectif, nous avons effectué des recherches sur trois aspects :
législatif, doctrinal et pratique. Le premier aspect a été examiné dans la première
partie qui consiste en des comparaisons générales entre le droit imiforme international
et le droit chinois des contrats. Le deuxième, aspect doctrinal, a été considéré
principalement dans la deuxième partie qui est une étude plus approfondie consacrée à
la résolution du contrat. Quant à l'aspect pratique, il a été examiné moyennant une
analyse de la jurisprudence chinoise appliquant la Convention de Vienne.
Les conclusions se feront en répondant aux questions suivantes : A quel point le droit
uniforme international a-t-il influencé le droit chinois des contrats ? Quels sont les
points acquis ? Quels sont les problèmes persistants ? Quels sont les conseils destinés
aux opérateurs du commerce international ? Quelles perspectives d'avenir ?
7.83 - Résultats obtenus - Pour répondre à ces questions, il convient de reprendre les
principaux résultats que nous avons dégagés tout au long de nos recherches.
7.83a - Au niveau législatif - La conclusion la plus importante que nous puissions
tirer des recherches au niveau de l'influence législative, est que dans toutes les étapes
de la vie du contrat, les politiques législatives de la LCC sont fortement influencées
par le droit uniforme international, en particulier par les Principes d'Unidroit. Cela est
confirmé par plusieurs exemples : les principes généraux posés par les articles 3 à 8
de la LCC, la contravention essentielle servant en tant que condition préalable de la
résolution du contrat, les limitations destinées à restreindre le recours trop facile à la
résolution, l'effet libératoire en principe ex nunc de la résolution, la restitution
dessmée comme une faculté et non comme une obligation et, enfin, le principe de
réparation intégrale des dommages-intérêts limités à la prévisibilité.
En revanche, au niveau de la technique législative, l'influence du droit uniforme
international s'avère encore insuffisante en ce sens que la formulation des règles du
droit chinois des contrats est souvent moins précise, moins complète voire
défectueuse par rapport à celles du droit uniforme. Les exemples sont très nombreux.
On cite notamment la formulation des principes généraux, comme celle de la liberté
contractuelle,ou celle du principe de borme foi.^^ '^^ On peut aussi constater la
réception incomplète de certaines notions : comme la contravention essentielle, la
contravention anticipée et le Nachfrist.
a., supra §§ 2.7etss.
Cf., supra §§ 2.16 et ss.
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7.83b - Au niveau doctrinal - Sans dénier certains éléments positifs, l'influence du
droit uniforme dans la doctrine chinoise, qui est dominée largement par le droit
allemand, nous paraît encore insuffisante.^^^^ Cela est confirmé par plusieurs faits que
nous avons établis au cours de nos recherches.
Tout d'abord, les exemples qui témoignent d'une influence relativement complète du
droit uniforme sont très rares. Le seul exemple consiste dans les règles sur l'offre et
l'acceptation, auxquelles la doctrine chinoise reconnaît de manière quasi-unanime
comme origine le droit uniforme. Ensuite, dans de nombreux exemples, la pénétration
du droit uniforme ne semble pasatteindre un degré suffisant. C'est le casde la notion
de contravention essentielle que la plupart des auteurs chinois mentiorment sans
procéder à une analyse approfondie. On peut citer aussi la force majeure, l'effet
libératoire de la résolution, le système de dommages-intérêts..., hypothèses dans
lesquelles les règles de la LCC sont quasi-identiques à celles du droit uniforme, alors
que les auteurs chinois font rarement références au droit uniforme pour les interpréter.
F.nfin, on note que, devant certains rejets des solutions du droit uniforme qui
deviennent lacune de la LCC, rares sont les auteurs qui ont recours aux solutions
proposées par le droit imiforme.
7.83c —Au niveau pratiime - Si l'application judiciaire du droit uniforme en Chine
estqualijBée denégative, son application arbitrale, enparticulier celle de la CVIM,
est très positive.
Les juges étatiques commettent d'importantes erreurs dans l'applicabilité de la
Convention. En revanche, les arbitres chinois examinent non seulement de manière
attentive le fondement juridique d'application du droit uniforme, mais en font aussi
une application souvent fondée. Par rapport aux juges étatiques qui appliquent la
Convention souvent de manière ambiguë, l'application arbitrale est généralement
claire et correcte. Contrairement aux jugements chinois qui sont rendus dans un style
trop concis, les sentences arbitrales raisorment souvent de manière bien plus attentive.
F.nfin^ le nombre de cas d'application de la Convention appelle aussi des réflexions.
Face à im petit nombre de décisions judiciaires, les sentences arbitrales appliquant la
Convention devieiment très abondantes.^^^^
En somme, le droit uniforme, enparticulier la Convention, a effectivement exercé une
forte influence dans la pratique du commerce international en Chine, surtout dans
l'arbitrage commercial intemational.^^^^
7.84 - Réflexions - Le droit poursuit généralement trois objectifs qui correspondent
aux valeurs sociales essentielles : lasécurité, lajustice et leprogrès.^ ^ La LCC, étant
Cf., supra § 5.155a.
CL, supra § 5.155b.
Œ, supra § 7.80.
Œ, supra § 7.81.
""''Ibid.
Cf., STARCK, B., ROLAND, H. etBOYER, L., Introduction audroit, Paris, Litec, 5® éd., 2000, p.
157.
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une loi étatique destinée à régir les relations contractuelles dans la Chine du XXIe
siècle, a-t-elle trouvé l'équilibre entre ces valeurs?
7.84a - Aspects positifs - De manière générale, nous sommes d'avis que la LCC a
déjà réalisé un équilibre essentiel entre la sécurité juridique, la justice contractuelle et
l'efficacité économique.
Par rapport à l'ancien droit chinois des contrats, la sécurité juridique des rapports
contractuels tant internes qu'internationaux est assurée d'une part par les règles
relativement complètes et précises prévues dans les 428 dispositions de cette Loi.
D'autre part, ce qui est plus important, les règles précitées sont dans une très large
mesure conformes à celles du droit uniforme international. La conformité du droit
chinois avec le droit international doime aux contrats internationaux une prévisibilité
plus grande et une sécurité plus sûre.
La LCC poursuit aussi xm objectif de justice contractuelle. Elle prévoit en tête le
principe de la bonne foi qui est concrétisé dans des dispositions pertinentes.^ '^^ ^ Elle
prévoit aussi des mesures contre l'injustice contractuelle, comme la nullité ou
l'annulabilité des contrats conclus par dol ou par contrainte, l'équité dans les clauses-
types, la nullité des clauses exonératoire de certaines responsabilités, le pouvoir des
juges d'intervenir en cas de pénalité excessive. L'ensemble de ces règles est
destiné notamment à protéger la partie faible et à promouvoir une justice plus
équitable.
Enfin, l'efficacité économique est l'objectif le plus important poursuivi par le
législateur chinois, puisque la Loi a été principalement conçue pour asseoir
l'économie de marché, progressivement introduite en Chine peu de temps avant son
élaboration. Les dispositions promouvant l'efficacité économique sont très
nombreuses. C'est le cas des dispositions du chapitre 2 sur la formation et la forme du
contrat,^ '^^ ^ de celles qui restreignent la nullité du contrat (chapitre de celles
visant à interpréter et compléter le contrat (chapitre à limiter, exclure ou faire
éteindre le droit à la résolution du contrat, et enfin, de celles sur le droit à
l'exécution en nature.^ '^^ ^
Bref, par rapport à la législation antérieure en matière contractuelle, la LCC constitue
indéniablement un progrès important dans l'histoire législative de la Chine.
7.84b - Aspects négatifs - Pour des raisons d'ordre idéologique ou de technique
législative, la LCC présente encore de nombreux défauts législatifs par rapport au
droit uniforme international : imprécisions, incohérences et lacunes.
Cf., supra § 2.5d.
Cf., supra § 2.5e
Cf., supra §§ 2.26 et ss.
Cf., supra §§ 2.32 et ss.
Œ, supra §§ 2.36 et ss.
Cf., supra Chapitre 4.
Cf., supra § 2.51a
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Les exemples sont aussi très nombreux. Pour ceux qui sont dus à des raisons
idéologiques, on cite notamment la formule conservatrice du principe de la liberté
contractuelle, formule qui suscite des querelles doctrinales inutUes?^ ®Pour ceux qui
sont dus à la technique législative, on cite, entre autre, la notion incomplète de la
contravention essentielle, la confusion entre les trois espèces de contravention
anticipée, l'absence de règles sur la résolution partielle, le mécanisme de Nachfrist
très incomplet, les imprécisions sur les effets de la résolution...
Afin de réparer ces défauts, l'appel au droit uniforme intemational paraît donc plus
que nécessaire pour l'interprétation et l'application de la LCC. En ce qui conceme les
contrats de vente internationale, la CVIMet les Principes d'Unidroit remplissent dans
une très large mesure ces fonctions. Cela a été confirmé par l'interprétation aussi bien
des conditions de la résolution du contrat, quedes effets découlant de la résolution.
En conséquence, la relation entre la LCC et le droit uniforme intemational restent
toujours complémentaires. Ce dernier apporte à la première dans les domaines
envisagés des règles bien plus claires, précises et surtout intemationalement
harmonisées. À l'inverse, la LCC complète, le cas échéant, le droit intemational dans
les domaines oii les Etats ne parviennent pas encore à des règles uniformes, comme la
validité du contrat et les effets du contrat vis-à-vis des tiers.
7.85 - ConseUs pratiques - Dans ce contexte, deux conseils peuvent être formulés
aux praticiens qui font du commerce intemational avec des partenaires chinois ; l'une
surle droit applicable, l'autre surlemode de règlement des différends.
En ce qui conceme le droit applicable au contrat, il faut avant tout souligner que la
LCC contient déjà un système assez complet de règles relativement précises,
applicables à toutes sortes de contrats. Àsupposer que la LCC soit appliquée seule à
un contrat de vente intemationale de marchandises, la sécurité juridique est pour
l'essentiel assurée.
Toutefois, comme cette Loi contient encore de nombreuses lacunes qui nécessitent
des compléments, il est préférable que les parties aux contrats de vente intemationale
désignent, comme l'ont déjà conseillé certains auteurs,^ '^'^ la CVIM en tant que droit
applicable au contrat, complétée par la LCC et les Principes d'Unidroit.^^^®
L'avantage de cette formule est de bénéficier d'une part en la performance des règles
précises et complètes de la Convention qui sont spécifiquement destinées à la vente
intemationale de marchandises et, d'autre part, de pouvoir tirer profit de ce que la
LCC et les Principes d'Unidroit fournissent certaines règles complémentaires
régissant la validité du contrat et l'interprétation du contrat.
Cf., supra §§ 2.10 et ss.
CHU V.L.-L. etTHYS J.,P.,«Negotiations ofbusiness contracts in China »,RDAI, n° 5/88, p.583
etss. CHAN Chew-Ming Canice, «Choisir laœnvention plutôt que ledroit chinois », CJFE, 1987, N°
5, p. 1301 et ss.
Cf., DE LY F., «Opting out : Some observations on the occasion of the 25th anniversary », in
FERRÂrI F. (éd.), Quo Vadis CISG ? Celebrating the 25th anniversary of the United Nations
Convention on contracts for the intemational sale ofgoods, Bruylant, Sellier, FEC, 2005, pp. 25-42,
notamment pp. 41 et s.
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Quant au mode de règlement des différends, l'analyse de la jurisprudence a montré
que la qualité de l'arbitrage commercial international en Chine l'emporte sur la justice
étatique. Par conséquent, pour que le litige soit tranché de manière plus
professionnelle et plus équitable, il est fermement conseillé aux parties aux contrats
d'y insérer une clause compromissoire optant pour l'arbitrage commercial
intemational. Cet avis estpartagé par d'éminents juristes de droit chinois.^^^^
7.85 - Perspectives d'avenir - En 1994, Hervé Leclercq concluait son « Introduction
au droit chinois des contrats », avec courtoisie et optimisme, écrivant qu'« il est
désormais possible de dire que le droit chinois des contrats possède les traits d'un
droit 'moderne' et fiable, en lequel les hommes d'affaires de tous les pays du monde
placent une confiance croissante.
Douze ans plus tard, nous pouvons dire que les constatations formulées par Hervé
Leclercq se sont réalisées, grâce à la promulgation de la LCC qui est le résultat des
efforts déployés par des juristes tant au niveau interne chinois qu'au niveau
intemational. Les développements législatifs, doctrinaux et jurisprudentiels,
particulièrement dans l'arbitrage intemational en Chine, ont montré aussi que le droit
chinois se classe désormais au premier rang des droits modemes en matière de
contracts.
La modernisation et l'intemationalisation du droit chinois des contrats ont apporté et
apportent encore aux contrats intemes et intemationaux tant une meilleure
prévisibilité des règles applicables qu'une plus grande sécurité juridique. Cette
sécurité promeut non seulement le commerce intemational, mais aussi l'union entre la
Chine et le reste du monde car, selon Montesquieu, « toutes les unions sont fondées
sur des besoins mutuels » et « l'effet naturel du commerce est de porter à la
paix.
2751 ,Cf., TAO Jingzhou,Droit chinois des affaires, Paris, Economica,1999, p. 345.
a., LECLERCQ, p. 119.
De MONTESQUIEU Ch.,De l'esprit des lois, Paris, Gamier-Flammarion, 1979, t. II, p. 10.
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Annexe 1 : Table statistique des sources d'inspiration de la LCC
(Le chiffre signifie le nombre d'articles s'inspirant du droit indiqué entête delacolonne respective)
Internes CCT BGB CCF CCI CCI ucc CVIM PCCI Autres
Partie générale
Ch. IDispositions
générales (8 )
8 - 1 2 5 2 2 - 4
Ch.2 Formation
du contrat (35 )
7 10 9 1 12 - 7 21
(60%)
26
(74%)
Ch.3 Validité du
contrat ( 16)
13 13 9 5 9 8 1 2 6
Ch.4 Exécution
du contrat (17 )
5 8 5 2 6 3 3 5 8
Ch.5 Modification
et transfert du
contrat ( 14)
6 9 8 7 2 1 1
Ch.6 Terminaison
du contrat (16 )
6 10 11 6 8 9 2 5
Ch.7
Responsabilité
contractuelle (16)
11 6 4 4 4 5 1 8 12
Ch.8 Dispositions
diverses ( 7)
4 - 1 1 - - - - 1 CPVIl
Partie spéciale
Ch.9 Contrat de
vente ( 46)
6 17 14 4 15 7 - 23
(50%)
7
Ch.10 Contrat de
fourniture
d'électricité,
d'eau, de gaz et
d'énergie
thermique (9 )
4
Ch.11 Contrat de
donation (11)
-
10 10 - 1 2 - - -
Ch.l2 Contrat de
prêt ( 16)
1 2 2 - 4 2 - -
Ch.13 Contrat de
bail f 25)
8 18 10 10 15 7 - - -
Ch.l4 Contrat de
crédit-bail (14 )
-
- - -
- -
-
-
- CICB 10
f71.4%)
Ch.l5 Contrat
d'entreprise ( 18)
14 6 7 1 7 2 - " -
Ch.l6 Contrat de
construction ( 19)
15 1 1 - - - - - -
Ch.17 Contrat de
transport ( 34)
25 16 - - 12 - - - - CITC3
Ch.l8 Contrat de
technologie (43 )
39 - - - - - - - -
Ch.l9 Contrat de
dépôt ( 16)
-
11 7 8 8 5 - - -
Ch.20 Contrat
d'entreposage
as)
6 6 4
Ch.21 Contrat de
mandat (18 )
1 13 9 12 13 7 - - - CRVI2
Ch.22 Contrat de - 7 - - 2 - - - -
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commission (10 )
Ch.23 Contrat
d'intermédiaire
(4)
4 2 4
Internes ccr BGB CCF CCI CCJ UCC CVIM PCCI Autres
Statistique
globale
(428 articles)
179 167 110 46 136 61 15 61 68 16
41.8% 39.0% 25.7% 10.7% 31.8% 14.3% 3.5% 14.3% 15.9% 3.7%
Statistique sur la
partie générale
(129 articles)
60 56 48 21 51 29 15 38 61 1
46.5% 43.4% 37.2% 16.3% 39.5% 22.5% 11.6% 29.5% 47.3% 0.8%
Statistique sur la
partie spéciale
(299 articles)
119 111 62 25 85 32 0 23 7 15
39.8% 37.1% 20.7% 8.4% 28.4% 10.7%
- 7.7% 2.3% 5%
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Annexe 2 : Table statistique des sources internes d'inspiration de la LCC
(Le chiffre signifie lenombre d'articles s'inspirant du droit indiqué en tête de lacolonne respective)
PGDC LCE LCEE LCT Autres
Partie générale
Ch. IDispositions générales (8 ) 7 6 5 7
Ch.2 Formation du contrat (35 ) 3 4 4 3
Ch.3 Validité du contrat ( 16) 10 5 6 3
Ch.4 Exécution du contrat (17 ) 2 2 1 -
Ch.5 Modijacation et transfert du contrat
fl4)
5 2 5 4
Ch.6 Terminaison du contrat (16 ) 1 4 6 4
Ch.7 Responsabilité contractuelle (16 ) 8 6 6 3 LPCILSI
Ch.S Dispositions diverses ( 7) 1 3 3 2
Partie spéciale
Ch.9 Contrat de vente ( 46) 1 5 - -
Ch.10 Contrat de fourniture d'électricité,
d'eau, de gaz et d'énergie thermique (9 )
-
4
-
-
Ch.ll Contrat de donation ( 11) - - - -
Ch. 12 Contrat de prêt ( 16) - 1 - -
Ch.13 Contrat de bail ( 25) - 6 - - LABF2
Ch.l4 Contrat de crédit-baU (14 ) - - - -
Ch.l5 Contrat d'entreprise ( 18) - 7 - - RCE 1 LS 1
Ch.l6 Contrat de construction ( 19) - 12 - - LC 3 RCCI8
RCED2
Ch.17 Contrat de transport ( 34) - 4 - - LCF 9 LCM 19
LAC 10
Ch.18 Contrat de technologie (43 ) - - - 37
(86%)
RCIT2
Ch.l9 Contrat de dépôt ( 16) - - - -
Ch.20 Contrat d'entreposage (15 ) - 6 - -
Ch.21 Contrat de mandat (18 ) 1 - - -
Ch.22 Contrat de commission ("10 ) - - - -
Ch.23 Contrat d'intermédiaire (4 ) - - - -
PGDC LCE LCEE LCT Autres
Statistique globale
(428 articles)
39 77 36 63 59
9.1% 18% 8.4% 14.7% 13.8%
Statistique sur la partie générale
(129 articles)
37 32 36 26 1
28.7% 24.8% 27.9% 20% 0.8%
Statistique sur la partie spéciale
(299 articles)
2 45 0 37 58
0.7% 15% - 12.4% 19.4%
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Annexe 3 : Table des sources d'inspiration des dispositions de la LCC
Etabli selon l'ouvrage du Bureau de droit civil de la Commission des affaires législatives de
l'Assemblée populaire nationalede la République populaire de Chine(éd.),
» (Articles comparés
entre la Loi de la RPC relative aux contrats et d'autres dispositions nationales ou étrangères relatives
au contrat). Maison d'édition du droit, Beijing, 1999, 233p. (augmenté et corrigé par l'auteur de la
thèse).
Abréviation
BGB : Code civil allemand
CCF : Code civil français
CCI : Code civil italien
CCI. Code civil japonais
CCT : Code civil de la région de Taiwan (1929)
CICB Convention internationale sur le crédit-bail
CITC Convention des Nations Unies sur les transports internationaux combinés
CPVI Convention des Nations Unies sur la prescription en matière de vente internationale de
marchandises(New York, 14/06/1974)
CVIM : Convention desNations Unies sur lescontrats de vente internationale de marchandises (1980)
CRVI Convention sur la représentation en matière de vente internationale de marchandises (Genève,
17/02/1983)
LABF Loi sur l'administrationdes biens fonciers des villes (05/07/1994)
LAC Loi sur l'aviation civile (30/10/1995)
LC Loi sur la construction du 1" novembre 1997
LCC : Loi chinoise relative aux contrats (1999)
LCE : Loi des contratséconomiques (1981,1993)
LCEE : Loidescontrats économiques avecl'étranger(1985)
LCF Loi sur le cheminde fer (07/09/1990)
LCM Loi sur le commerce maritime(07/11/1992)
LCT : Loi des contratsde technologie (1987)
LPC Loi sur la protectiondes consommateurs (31/10/1993)
PCCI ; Principes d'Unidroit relatifs auxcontrats decommerce international (2004)
PGDC : Principes généraux du droit civil (1986)
RCCI Règlement sur lescontrats destravaux deconstruction ou d'installation (CAE, 8/8/1983)
Règlement sur les contrats d'entreprise (CAE, 20/12/1984)
Règlement sur lescontrats d'étude et dedessin destravaux deconstruction (CAE, 8/8/1983)
Règlement sur l'administration descontrats d'importation de technologie, (CAE, 24/05/1985)
RŒ
RCED
Rcrr
UCC: Uniform Commercial Code
LCC Interne Taïwan Etranger International
rtie générale
. 1 Dispositions générales
Objectifs LCE 1 LCEE 1 LCT 1
Champ d'application et
définition du contrat
PGDC 85 LCE LCEE LCTl BGB 305 CCF 1101
CCI 1321 UCCll
Principe d'égalité des parties PGDC 3 LCE 5 LŒE 3
LCT 4
Liberté contractuelle PGDC 4 LCE 5 LCT 4 CCI 1322 PCCI 1-1,3-2
Principe d'équité PGDC 4 PCCI 1-7
Principe de bonne foi PGDC 4 LCT 4,14 CCI 1175 cai PCCI 1-7
Légalité du contrat PGDC 6,7 LCE 4 LCEE 4
LCT 3,22
CCI 1322 CCJl
Force obligatoire du contrat PGDC 57,85 LCE 6
LCEE 16 LCT 16
CCF 1134 CCI 1372
UCC 1-203
PCCI 1-3
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Ch. 2 Formation du contrat
9. Capacité des parties PGDC 9,11,55,63 BGB 105
CCF 1123,1125-1
10. Formes du contrat PGDC 56 LCE 3 LŒE 7
LCr9
CCT166 BGB 311,313-1
CCI 1350-1352 UCC 2-
201-1,1-201-3,2-204-1,
2-207-3
PCCI1-2, 2-1
CVIMll
11. Forme écrite CVIM13
PCCI 1-11
12. Clauses principales LCE 12 LCEE 8,12,13,14
LCT 11,12,15
13. Mode de formation PCCI 2-1-1
14. Définition de l'offre ccr 154 BGB 145 UCC 2-206-1 CVIM14-1
PCCI 2-1-2
15. Invitation de l'offre ccr 154 CCI 1336 Ca529 CVIM 14-2
16. Prise d'effet de l'offre CVIM15
PCCI2-1-:
17. Rétractation de l'offre ccr 162 CCI 1328,1329,1331,
1333
CVIM 15
PCCI 2-1-z
18. Révocation de l'offre CVIM 16
PCCI 2-1-^
19. Interdiction de révocation CCJ521,524,527
UCC 2-205
CVIM 16
PCCI 2-1-^
20. Perte d'effet de l'offre ccr 155,1
57,158,160
BGB 146 CCJ521,528
UCC 2-206
CVIM17,i
PCCI 2-1-;
21. Définition de l'acceptation CVIM 18
PCCI 2-1-e
22. Mode de l'acceptation ccr 161 CCI1326 CVIM 18
PCCI 2-1-C
23. Délai de l'acceptation ccr 156,1
57
BGB 147 CCI 1326 CVIM 18
PCCI 2-1-'
24. Point de départ du délai CVIM 20
PCCI 2-1-i
25. Moment de la formation du
contrat
LCE 9 ccr 153 CCI 1326 CCJ526 CVIM 23
PCCI 2-1-:
26. Prise d'effet de l'acceptation BGB 151 CCI 1327
CCJ526
CVIM 18
PCCI 2-1-e
27. Rétractation de l'acceptation CCI 1328 CVIM 22
PCCI 2-1-1
28. Acceptation hors du délai BGB 148,150 CCT523 CVIM 21-:
PCCI2-1-Î
29. Acceptation tardive due à la
transmission
ccr 159 BGB 149
CCI 1326,1333 CCJ522
CVIM 21
PCCI 2-1-!
30. Modification substantielle de
l'offre
BGB 150 CCJ528 CVIMIS^
PCCI 2-1-1
31. Modification non substantielle
de l'offre
UCC 2-207 CVIM 19
PCCI 2-1-1
32. Moment de formation des
contrats écrits
LCEE 7 UCC 2-202 PCCI 2-1-1
33. Confirmation écrite LCEE 7 LCT 10,11 BGB 126
34. Lieu de conclusion CVIM 24
PCCI 1-10,1
35. Lieu de conclusion pour des
contrats écrits
/ / / /
36. Non-respect d'exigence de la
forme écrite prévue par la loi
UCC 2-201,2-204
37. Non-respectd'exigence de la
forme écrite convenue par les
UCC 2-201
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rties
. Conclusion du contrat selon le
an
PGDC7LCE11
. Clause-types CCI 1496 PCCI2-1-19-2-
1-21
. Clause-types invalides CCI 1341,1469
. Interprétation des clause-types ca 1342,1469 PCCI 2-1-21,2-1-
22
. Responsabilité précontractuelle ccr 247 CCI 1337,1338 PCCI 2-1-15,
. Obligation de confidentialité pca 2-1-16
.. 3 Validité du contrat
. Point de départ de validité LCEE 7 LCT 10
. Validité sous condition PGDC62 ccr 99-
101
BGB 158-162, 308
CCF 1168,1172,1174-
1181,1183 CCI 1353-
1361
. Validité sous un terme LCEE14 ccr 102 BGB 163
. Validité du contrat conclu par
^capable
PGDC12 ccr 79,80,
82
BGB 107-109 CCF 1125
CCI 427-428,1425-1426
CCJ98
. Défaut du pouvoir de
srésentation
PGDC 66 ccr 170-
171
BGB 177,178 CCI 1398-
1399 CCJ113-115
. Représentation apparente PGDC 66 ccr 169 CCI 1396 CCJ109-110
. Dépassement de la limite
îctivités de la personne morale
PGDC 66 ccr 169 CCI 1396 Cai09-110
, Défaut de pouvoir de
;position
ccr 118 BGB 185
. Contrats nuls PGDC 58 LCE 7 LCEE 9-10
LCT 21
ccr 71-
72, 87,92
BGB 306,309
CCF 1109,1111-1118,
1131,1133, CCI 1343-
1345,1418 CCJ94,96
PCCI 3-8, 3-9
. Clauses invalides sur
xemption de responsabilité
ccr 222 CCI 1229
. Contrats modifiables ou
nulables
PGDC 59 LCE 7 ccr 74,88
-89,92
BGB 318 CCF 1109-
1110 CCI 1427-1429,
1434-1441,1447
CCF 1109-1117 CCJ94-
96 UCC 2-302
PCCI 3-4-3-10
. Extinction du droit
innulation
ccr 90,93 BGB 318 CCF 1304
CCI 1442 CCJ126
PCCI 3-13
. Nullité rétroactive et nullité
nielle
PGDC 58-60, LCE 7,
LCT 21,
ccr 111,
112,114
BGB 307, ca 1419,
CCJ121
PCCI 3-16
. Clauses indépendantes à la
.lité du contrat
LCEE35 CVIM 81,
PCCI 7-3-5
. Effets de la nullité du contrat PGDC 61, LCE 16, LCEE 11 ccr 91,
113
CVIM 81,
PCCI 3-17, 3-18
Restitution des biens en cas de
lité pour cause d'entente de
uvaise foi
PGDC 61, LCE 16, LCEE 11
. 4 Exécution du contrat
Principe d'exécution complète
contrat ; Obligations accessoires
exécution du contrat
PGDC 88 ccr 219 BGB 242, CCF 1135,
CCI 1176,1374,
PCCI 1-9,5-1-2-
5-1-5
. Remèdes au défaut ou
précision du contenu
UCC 1-205
Détermination légale du
itenu
PGDC 88 CCI 1178,1182,1183,11
96 UCC 2-305,2-308-
CVIM 33,35
PCCI 5.1.6-5.1.8,
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310 6.1.6
63. Détennination du prix fixé ou
indiqué par le gouvernement
LCE17
64. Exécution à un tiers ccr 269-
270
BGB 328,335 CCI 1411-
1413 CCJ474,537-539
65. Exécution par un tiers CCT268 CCI 1268, UCC 2-210
66. Exception d'exécution
(Prestation simultanée)
ccr 264 BGB 320,322 CCI 1460
CCJ533
PCCI 7.1.3
67. Exception d'exécution
( Prestation non simultanée)
PCCI 7.1.2
68. Suspension de prestation pour
cause d'insécurité de l'exécution
LCEE17 ccr 265 BGB 321 CCI 1461 CVIM71
PCCI 7.3.2
69. Remèdes possibles dans le cas
précité
BGB 321 CVIM71-;
PCCI 12,A
70. Suspension ou consignation en
cas de difficulté d'exécution pour
cause de division, fiision ou
changement du domicile du
créancier non informé au débiteur
/ / / /
71. Exécution anticipée CVIM 52-;
PCCI 6.1.f
72. Exécution partielle CVIM 51-:
PCCI 6.1.2
73. Action oblique ccr 228,
242,243
CCF 1166, CCJ423
74. Action paulienne CCT244
75. Délai extinctif de l'action
paulienne
ccr 245
76. Exécution non affectée par le
changement du nom, du titre, du
représentant légal, du responsable
ou de l'entrepreneur de l'une des
parties
LCE28
Ch. 5 Modification
et transfert du contrat
77. Modification par consentement LCE 26 LCEE 28,33 LCT 23 PCCI 3.2
78. Présomption d'absence de
modification en cas d'ambiguïté
/ / / /
79. Cession de créances et
exceptions
PGDC 91 LCEE 26 LCT 26 ccr 294 BGB 398-403
CCI 1260,1262,1406-
1408,1410 CCJ466
UCC 2-210
80. Notification obligatoire de la
part du créancier
ccr 297-
298
BGB 409-410 CCI 1264
CCJ467
81. Créances accessoires ccr 295 BGB 401 CCI 1263
82. Exceptions exercées par le
débiteur contre le cessionnaire
ccr 299 BGB 404 CCI 1409
83. Compensation des créances
entre le débiteur et le cédant
ccr 299 BGB 406 CCI 1248
84. Cession des dettes PGDC 91 LCEE 26 LCT 26 ccr 300-
302
BGB 414-415 CCI 1273
85. Exceptions exercées par le
nouveau débiteur contre le créancier
ccr 303 BGB 417 CCI 1273
86. Dettes accessoires ccr 304 BGB 416,418
87. Formalité de cession PGDC 91 LCEE 27
88. Transfert du contrat PGDC 91 LCEE 26 LCT 26
89. Application par analogie / / / /
90. Exécution du contrat en cas de PGDC 44 LCE 26 ccr 306
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sion ou division survenues après
conclusion
Ch. 6 Terminaison des droits et
obligations du contrat
. Extinction des droits et
ligations du contrat
LCEE31 BGB 360-362,364,397
CCF 1234,1282,1285,
1300
CCI 1236,1253,1254
CCJ519-520
PCCI 3.2
. Obligations accessoires après
xtinction
/ / / /
. Résolution du contrat par
nsentement des parties
LCE 26 LCEE 29,33 LCT 23 BGB 361,364(Zhang
Gu) CCF 1183
CCI 1456 Ca540
. Circonstances donnant droit à
résolution
LCE26LCEE29LCr24 CCT 254-
255
BGB 325,326 CCI 1453-
1455,1457,1464-1468
Ca541-544
CVIM 25,72
PCCI 7.3.1
. Extinction du droit à la
solution
CCT 257 BGB 354-355 CCJ547
- Notification LCE 27 LCEE 32-33
LCr 23-24
CCT 258 BGB 349 CVIM 26
PCCI 7.3.2
. Effets de la résolution PGDC115 LCE 26 LCEE 34 CCT 259 BGB 327,346-347
CCF 1183 Ca545
PCCI 7.3.5-7.3.6
. Validité non affectée des
luses de liquidation et
acquittement
LCEE 34-35 LCr 25 PCCI 7.4.1
. Compensation de dettes de
Bme nature
CCT 334-
335
BGB 387-396
CCF 1290-1293,1298-
1299 CCI 1241-
1243,1246,1248,1252
CCJ505-509
0.Compensation de dettes de
îture différente
CCI 1252
1.Circonstances doimant droit à
consignation
CCT 326,
331-332
BGB 372,374-375,383-
386 CCI 1210-1214
CCJ494-498
^.Notification / / / /
^.Effets de la consignation CCT 328 BGB 374,379,381
CCI 1215
4.Droit du créancier à retirer la
ose
CCT 329-
330
BGB 376-378,382
:5.Remise de dettes CCT 343 BGB 397 CCF 1282
CCI 1236 CCJ519
ié.Fusion CCT 344 CCF 1300-1301
CCI 1253 CCJ520
_. 7 Responsabilité contractuelle
7.Modes de responsabilité PGDC 111,113 LCE 29
LCEE 18,21 LCT 17
BGB 249-251,293-294
CCF 1142,1146,1147
CCI 1218
PCCI 7.1.1
^.Contravention anticipée UCC 2-610 CVIM 72
PCCI 7.3.3-7.3.4
^.Exécution en nature (somme
argent)
CCT 233 CCF 1153 CCJ419 PCCI 7.2.1
C.Exécution en nature (obligation
in pécuniaire)
PGDC 111 LCE 31 CCT 227 CCJ414 PCCI 7.2.2
1.Qualité non conforme PGDC 134 LCE 33 CVIM 46-2), 3)
PCCI 7.2.3
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112.Droit aux dommages-intérêts CVIM 45-2
PCCI 7.4.1
llS.Calcul des dommages-intérêts PGDC 112 LŒE 19
LCr 17,Loi sur la protection
des consommateurs, art. 49
CCT 216 BGB 252 CŒ 1149-
1155 CCI 1223,1225-
1227
CVIM 74
PCCI 7.4.2-7.-
114.Pénalité conventionnelle et son
ajustement
PGDC 112 LCE 31 LŒE 20
LCT17
CCT 250-
253
BGB 339-344
CCI 1382-1384 CCJ420-
421
PCCI 7.4.1:
llS.Des arrhes Loi des sûretés, art. 89-91 CCI 1385 CCJ557
116.Choix entre la pénalité ou des
arrhes
BGB 338
117.Force majeure PGDC 107,153 LŒ 30
LCER 24-25
CCT 225,
230-231,
266
CŒ 1148 CVIM 79
PCCI 7.1.7
llS.Notifîcation LŒ 30 LCEE 25 CVIM 79
PCCI 7.1.7
llQ.Minimisation des pertes PGDC 114 LCEE 22 LCT 17 CVIM 77
PCCI 7.4.8
120.Responsabilité partagée CCT 217 CCJ418 PCCI 7.4.7
121.Responsabilité pour
contravention causée par un tiers
PGDC 116 CVIM 79
122.Concurrence de la
responsabilité contractuelle et la
responsabilité délictueUe
/ / / /
Ch. 8 Dispositions diverses
123.Priorité des règles spéciales / / / /
124.Application du droit aux
contrats innomés
/ / / /
125.Interprétation du contrat BGB 157 CCF1156-
1164
PCCI 4.1-4.
126.Détermination du droit
applicable au contrat
PGDC 145 LCEE 40
127.Administration du contrat LŒ45
128.Règlement de différends LŒ 42 LŒE 37-38 LCT 51
129.Délai de prescription LŒ 43 LCEE 39 LCT 52 CPVI8
Partie spéciale
Ch. 9 Contrat de vente
IBO.Défînition de la vente CCT 345 BGB 433 CŒ 1582
CCI 1470 Ca555
131. Clauses principales
complémentaires
/ / / /
132.Propriété de l'objet de la vente CCJ560-562 CVIM 42
PCCI 3.3
133.Transfert de propriété PGDC 72 CCT 758,
761
BGB 929
134.Réserve de propriété BGB 455 CCI 1523
135.0bligation de délivrance CCT 348 CCI 1476-1477 CVIM 30
136.Livraison des titres ou
documents accessoires
CCI 1476 CVIM 34
137.Propriété intellectuelle CVIM 42
138.Délai de livraison CVIM 33
139.Détennination du délai de
livraison
LŒ139 CVIM 33
140.0bjet détenu par l'acheteur
avant la conclusion du contrat
/ / / /
141.Lieu de livraison CVIM 31
142.Transfert des risques CCT 373- BGB 446-447 CCI 1523 CVIM 66-â
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•3.Transfert des risques en cas de
ard de livraison du au fait de
icheteur
/ / / /
-4.Transfert des risques en cas de
archandises au cours de transport
CVIM68
S.Transfert des risques en cas de
nte impliquant le transport
CVIM67
ô.Transfert des risques en cas de
fus de prise de livraison
CVIM69
T.Transfert des risques en cas
absence de livraison des titres et
cuments des marchandises
/ / / /
S.Transfert des risques en cas du
Dit de refus des marchandises ou
résolution
/ / / /
9.Droit de l'acheteur à demander
vendeur d'assumer la
îponsabilité contractuelle de
lui-ci, non affecté par le fait que
ui-là supporte les risques
CCI 316 CVIM70
O.Conformité juridique CCT 349-
350
BGB 434,437 CCI 1478-
1479,1481
l.Exception ccr35i BGB 439 CVIM 42-2-a
2. Contravention anticipée en cas
droit de prétention d'un tiers
CCr353 CCI 1480-1481 (CVIM 71-72)
S.Qualité CVIM 35
PCCI 5.1.6
4.Détennination de la quaUté LCE17 CCr354 BGB 459 CCF 1625
CCI 1490-1491
CVIM35 PCCI
5.1.6
5.Qualité non conforme CCF 1641-1644
CCI 1645-1646
é.Conditionnement LCE17 CVIM 35
7.Délai d'examen LCE17 CVIM 38
S.Notifîcation LCE17 CCr356 BGB 482 CCF 1648
CCI 1495
CVIM 39
9.Paiement du prix CCI 1474 CVIM 53-54
PCCI 5.1.7
O.Lieu de paiement CCI 1498 CCJ574 CVIM 57
PCCI 6.1.6
1. Moment de paiement CCJ373 CVIM 58
PCCI 6.1.1
2.Livraison excédante CVIM 52
B.Répartition des intérêts BGB 446 CCJ575
4.Résolution : Principal et
;essoire
CCT 362 BGB 470
S.Résolution : Biens composés en
isieurs choses
CCr363 BGB 469
S.Résolution : livraisons
xessives
CVIM 73
PCCI 7.3.1-d)
7.Résolution : vente à paiement
lelonné
CCT 389 CCI 1523
B.Vente à l'échantillon CCT 388 BGB 494 CCI 1522
9.Vice caché de l'échantillon / / / /
D.Vente à l'essai CCT 384 BGB 496 CCI 1521
l.Mesures à l'expiration du délai
:ssai
CCT 387
2.Vente en adjudication / / / /
3.Vente aux enchères / / / /
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174.Application du droit à d'autres
contrats lucratifs
CCr347 CCJ174
175.Vente en troc CCr398 BGB 515 CCJ586
Ch. 10 Contrat de fourniture
d'électricité, d'eau, de gaz et
d'énergie thermique
176. LCE37
177. LCE21
178. / / / /
179. LCE37
180. LCE37
181. / / / /
182. / / / /
183. / / / /
184. / / / /
Ch. 11 Contrat de donation
185. CCT406 BGB 516
186. CCr408 BGB 534
187. CCr407 BGB 518
188. / / / /
189. CCT 409-
410
BGB 521-522,534
190. CCr412 BGB 525,527 CCJ553
191. ccr4ii,
413-414
BGB 523-524,526
CCI 551
192. CCT 416 BGB 530,532 CCJ552
193. ccr417 BGB 530
194. CCT 419 BGB 531
195. CCT 418 BGB 519,528-529
Ch. 12 Contrat de prêt
196. CCT 474 CCI 1813 CCJ587
197. / / / /
198. / / / /
199. / / / /
200. / / / /
201. / / / /
202. / / / /
203. / / / /
204. CCI 1815
205. BGB 608 CCI 1820
206. LCE40 CCT 478 BGB 609 CCI 1816-
1817 Ca591
207. CCI 1819
208. / / / /
209. / / / /
210. / / / /
211. / / / /
Ch. 13 Contrat de bail
212. Loi sur l'administration des
biens fonciers en ville, art. 52
CCT 421 BGB 535 CCF 1709
CCI 1571 CCT601
213. LCE23
214. CCT 449 BGB 567 CCI 1573
Ca604
215. Loi sur l'administration des CCT422
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biens fonciers en ville, art. 53
6. LCE23 CCr423 BGB 536 CCF 1719
CCI 1675
7. CCF 1728-1729
CCI 1587
8. / / / /
9. BGB 553
.0. / / / /
-1. CCT 429-
430
CCF 1720 CCI 1576-
1577 CCJ606
2. LCE39 CCT 432
3. LCE39 CCT 431 CCI 1592-1593
4. LCE 23,39 CCT 443-
444
BGB 549 CCF 1717
CCI 1594-1595 Ca612
5. / / / /
6. CCT 439 BGB 551 CCI 1587
7. CCT 440
«. CCT 436-
437
CCI 1585
S. LCE23 CCT 425-
426
CCI 1599-1600,1602
CCJ605
0. / / / /
1. CCT 435 CCF 1722 CCJ661
2. CCT 450 CCF 1758 CCI 1574
ccr617
3. CCT 424 BGB 544 CCI 1580
4. CCT 452 BGB 569-569a
CCF 1742 CCI 1614
5. CCT 455 BGB 556 CCF 1730-
1731 CCI 1590
6. CCT 451 BGB 565a, 568
CCF 1738,1759
CCI 1597 CCJ619
.. 14 Contrat de crédit-bail
7. CICBl
8. / / / /
9. / / / /
0. CICB 10
1. CICB 11
2. CICB 7
3. CICBl
4. CICB 8
5. / / / /
3. CICB 8
7. CICB 9
3. CICB 13
3. / / / /
D. CICB 9
. 15 Contrat d'entreprise
t. LCE19RCE2-3 CCT 490 BGB 631 CCI 1655
Ca632
2. RCE5
î. LCE 19 CCI 1656,1670
t. / / / /
5. RCEll
5. LCE 19 RCE 12 CCI 1663
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257. RCE14
258. RCE22 CCr509 BGB 645
259. CCr507 BGB 642
260. LCE 19 RCE 16 CCI 1662,1666
261. RCE20 CCI 1665,1667
262. / / / /
263. LCE 35 ccr505 BGB 641
264. Loi sur les sûretés, art. 84 BGB 647
265. LCE 35 RCE 23 ccr508 BGB 644 CCF1789
CCI 1673
266. LCE 19 RCE 15
267. / / / /
268. RCE 22 ccr5ii BGB 649 CCI 1671
CCJ641
Ch. 16 Contrat de construction
269. LCE 18
270. LC 31 RCCI 3
271. / / / /
272. LCE 18 LC 24,55 RCCI 12
273. LCE 18 RCCI 4
274. LCE 18 RCCI 5
275. LCE 18 RCCI 6
276. LC 30-31
277. / / / /
278. RCCI 12
279. LŒ 18,34 LC 61
280. LCE 34 RCED 10
281. LCE 34 RCCI 13
282. / / / /
283. LCE 34 RCCI 13
284. LCE 34
285. LCE 34 RCED 10
286. LCE 34 ccr513 BGB 648
287. / / / /
Ch. 17 Contrat de transport
§ 1 Dispositions générales
288. LCF 11 LCM 41 ccr622 CCI 1678
289. CCI 1679
290. LCF 10
291. / / / /
292. LCM 69
§ 2 Contrat de transport des
passagers
293. LCF 11 LAC 110 LCM 110
294. LCF 14 LCM 112
295. LCF 12
296. / / / /
297. LCE 36 LCM 113
298. / / / /
299. / / / /
300. / / / /
301. / / / /
302. LAC 124 LCM 114-115 ccr654 CCI 1681
303. LCM 116 LAC 125 CCT658
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§ 3 Contrat de transport de
marchandises
14. LCF 19 LAC 117 CCr624 CCI 1683-1684
-5. LAC 123 LCM 67 ccr626
-6. LŒ 20 LCF 20 LCM 66
-7. LŒ 36 LCM 68 ccr631
-8. LAC 119 LCM 89 ccr642 CCI 1685
•9. LŒ21LAC120-121 ccr 643-
644
CCI 1687
0. LAC 134 LCM 81 ccr 648 CCI 1698
1. LŒ 36 LŒ 17-18 LAC 132 ccr 634 CCI 1693
2. LŒ 17 LAC 128 LCM 55-
56
ccr 638 CCI 1696
3. LAC 136 LCM 63 ccr 637 CCI 1700
4. LCM 90 ccr 645
5. LCM 87 ccr 647
•6. LCF 22 LCM 86,88 ccr 650 CCI 1690
4 Contrat de transports combinés
7. LCM 104 circi
8. LCE 20 LCM 104 ccr 637 CCI 1700
9. erre 5
0. erre 12
1. LCM 105-106
. 18 Contrat de technologie
_Dispositions générales
2. LCr2
3. LCr3
4. LCri5
5. / / / /
6. LCr6
7. LCr6
S. / / / /
9. LCr21
§ 2 Contrat d'exploitation
de technologie
3. LCr27
1. LCr28
2. LCr28
3. LCr29
4. LCr29
5. LCr30
5. LCT31
7. LCT24
3. LCr33
3. LCT32
D. LCr32
l. LCT32
§ 3 Contrat de transfert
de technologie
2. LCr34
3. LCT35
1 LCr38
5. LCr37
5. LCr37
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347. LCr39
348. LCr39
349. RCIT6
350. Rcrr7
351. Lcr40
352. LCr41
353. LCr42
354. Lcr43
355. / / / /
§ 4 Contrat de consultation et de
service de technologie
356. LCr44
357. Lcr45
358. Lcr45
359. Lcr46
360. Lcr48
361. LCr48
362. LCr49
363. LCT50
364. / / / /
Ch. 19 Contrat de dépôt
365. ccr 589 BGB 688 CCF 1915
CCI 1766 CCJ657
366. ccr 589 CCI 1767 Cai917
367. / / / /
368. CCF 1923-1924
369. CCT 590,
594
BGB 690,692 CCF 1927
CCI 1768,1770
370. ccr 596 BGB 694 CCJ661
371. CCT 592-
593
BGB 691
372. CCT 591 CCF 1930 CCI 1770
CCJ658
373. / / / /
374. / / / /
375. / / / /
376. CCT 597-
598
BGB 695-696 CCF 1944
CCI 1771 Ca662-663
377. ccr 599 CCF 1936 CCI 1775
378. CCT 602-
603
BGB 700 CCF 1932
CCI 1782,1813
379. ccr 601
380. CCT 595 BGB 693 CCF 1947-
1948 CCI 1781
Ch. 20 Contrat d'entreposage
381. LCE22 ccr 613-
614
382. / / / /
383. LCE38
384. LCE22
385. ccr 615
386. LCE22 ccr 616 CCI 1790
387. ccr 618 CCI 1791-1792
388. ccr 620 CCI 1788
389. / / / /
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0. / / / /
1. / / / /
•2. / / / /
3. LCE38 CCT 619,
621
4. LCE38 CCI 1787
5. / / / /
i. 21 Contrat de mandat
6. PGDC63 CCr528 BGB 662 CCF 1984
CCI 1703 Ca643
7. CCT 532- CCF 1987-1988
534 CCI 1708,1711
CCT 399,5 BGB 669-670 CCF 1999
45,547-548 CCI 1720 Ca648-650
9. CCT 535- BGB 665 CCF 1989
536 CCI 1710,1711 CCJ644
0. CCT 537- BGB 664
539 CCF 1994,1998
CCI 1717
1 CCT 540 BGB 666 CCF 1993
CCI 1712 CCJ645
2 CCI 1705 CRVI12
3 CRVI13
4 CCT 541 BGB 667 CCF 1993
CCI 1706,1713-1714
CCJ646
5 / / / /
6 CCT 544 CCF 1991-1992
CCI 1710,1715
7 CCT 546 CCF 2000 CCI 1720
CCJ650
3 CCF 2006
CCI 1716,1724
3 CCF 1995
D CCT 549 BGB 671
CCF 2004,2007
CCI 1722-
1723,1725,1727 CCJ651
1 CCT 550 CCF 2003 CCJ653
2 CCT 551 BGB 672 CCI 1728
3 CCT 552 BGB 673
Ch. 22 Contrat de commission
4 CCT 576 CCI 1731
5 CCT 582
D / / / /
7 CCT 584
3 CCT 580-
581
3 CCT 587 CCI 1734
D CCT 585-
586
l CCT 578-
579
1 / / / /
3 / / / /
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Ch. 23 Contrat d'intermédiaire
424 CCr565 BGB 652 CCI 1754
425 CCT 567,5
71,575
CCI 1759 BGB 654
426 CCT 568,
570
CCI 1755
427 CCT 569 CCI 1757
Partie additioimelle
428 / / / /
Statistique Interne Taïwan Etranger IntemationE
Global Total 179 167 198 105
% (X/428) 41.8% 39% 46% 24.5%
Partie générale Total 60 56 82 62
% (X/129) 46.5% 43% 64% 48%
Partie spéciale Total 119 111 116 43
% (X/299) 39.8% 37.1% 38.8% 14.4%
Conclusion statistique
1.
2.
3.
4.
La LCC a non seulement assuré la continuité du droit interne, mais a aussi adopté largement
des droits étrangers et le droit uniforme international.
Sources Globale Partie générale Partie spéciale
Internes 41.8% 46.5% 39.8%
Taiwan 39% 43.4% 37.1%
Etrangères 46% 64% 38.8%
Internationales 24.5% 48% 14.4%
Encequi concerne lessources internes, les PGDC etla LCEE ont étésensiblement repris dans
la partie générale (28.7% et 27.9% respectivement); tandis que la LCT a été quasi-
complètement recopiée dans le chapitre sur les contrats de technologie (86%). Le Code civil
de la région de Taiwan a joué im rôle considérable dans l'élaboration de la LCC (39.0%
globalement, 43.4% surla partie générale et 37.1% surla partie spéciale).
Quant auxsources étrangères, on constate l'influence prépondérante du droit civilcontinental,
notamment le Code civil italien (31.8%), le BGB (25.7%), le Code civil japonais (14.3%) et
enfin le Code civil français (10.7%). Alors que l'influence de la Common Law paraît faible
(UCC, 3.5%).
Concernant le droit uniformeinternational, la statistiquea fait état de 24.5% sur l'ensemble de
la LCC, 48% sur la partie générale et 14.4% sur la partie spéciale. Parmi les textes
internationaux, figurent principalement la CVIM et les Principes d'Unidroit. Si les Principes
ont au une influence remarquable sur la partie générale de la LCC (47.3%), la CVIM a
monopolisé l'influence sur le chapitre consacré aux contrats de vente (ch.9, 50%). D'autres
instruments internationaux ont joué des rôles importants dans la formation de la LCC. On cite
notamment la Convention internationale sur le crédit-bail, qui a influencé 71.4% des articles
du chapitre14, consacréaux contratsde crédit-bail.
D'après les résultats des statistiques, laLCC a bien saisi lepoint d'équilibre des sources d'inspiration :
41% des sources sont internes, 46% étrangères et 24.5% internationales. Cela lui permet d'une part
d'assurer la continuité et la stabilité du droit positif interne, et d'autre part d'adopter des règles
étrangères et internationales répondant mieux aux exigences du marché pour moderniser le droit
chinois des contrats.
Mais la statistique ne traduit que l'apparence de l'influence des sources d'inspiration de la LCC. Pour
obtenir des résultats exacts, il faut procéder à l'analysede la substance de la LCC.
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Annexe 4 : Table de la jurisprudence chinoise sur la CVIM
Publiée sur le site de la Pace University, complétée et mise à jour le 28 juin 2006 par l'auteur de la
thèse
Notes sur la numérotation :
• Les décisions judiciaires sont numérotéespar leur date de décision. Par exemple, un jugement
rendu la 14 décembre 1992 a le numéro 141292 qui indique la date, le mois et l'année ;
• Les sentences arbitrales sont numérotées selon leur numéro sur le site Internet de la Pace
University avec toutefois de simplification. Par exemple, une sentence numéroté 1988/01 sur
ce site aura le numéro 8801 dans la thèse.
• En cas d'absence de date ou de mois précis, les chiffres seront remplacés par 00. Par exemple,
un jugement rendu en 1989 sans date ni mois précis aura le numéro 000089.
CHINA
Supreme Court [Zuigao Renmin Fayuan]
1. S. Q. 1 September 1990 [-]. Article 41
Ist instance [-]
2d instanceGuangdong HigherPeople'sCourt (unreported), affirmed
Other court rulings
2. Jiangxi Higher People's Court (PRQ 14 December 1992 (Ao Lotie v. Jian^xi ProvinceExport).
Arts. 35. 36.
3. Xiamen Intermediate People's Court (PRC) 31 December 1992 (Lian Zhons v. Xiamen Trade).
Arts. 53. 54.74. 78.
4. N.N. People's Court rPRQ 1993 r[-]\ Art. 74.
5. Guangdong Higher People's Court (PRQ 7 March 1994 (Zhaniiane Textiles v. XianDa Fashion).
Arts. 47(2). 48(1). 77. 88.
Cf. IntermediatePeople's Court 7 March 1993 [affirmed]
6. Xiamen Intermediate People's Court (PRQ 5 September 1994 (Xiamen Trade v. LianZhong). Art.
7. Fujian Higher People's Court (PRQ December 1994(San Mine v. Zhanzhou Metallic Minerais).
Arts. 7. 30.35. 39(1\ lA. 11. 86. 87. 88. [translationavaUable]
- Ist instanceXiamenIntermediate People's CourtAugust1994 [reversed in part]
8. Chansha Intermediate Peoples' Court EconoTnir. Chamber 18 September 1995 (Skandinaviska
MetemoAB v.Hunan Co. for International Economvand Trade). Arts. 1. 4.18. 73. 74. 75. 77. 78.
[translation available]
9. FuiianHigherPeople's Court (PRQ 31 December 1996(YouLi v. GoldStar). Arts. 18. 53. 62. 78.
[translation available]
Ist instance Xiamen Intermediate People's Court Economie Chamber 1995 [CISG
applicable; Foreign Economie Lawof the PRCwasincorrectly applied]
10. Shanghai Higher People's Court (TRQ 1997(Akefamu v. Sinochem Hainan). Arts. 8. 24. 29. 35.
38. 78. [translation available]
Ist instanceShanghaiNo. 2. Intermediate People'sCourt1996 [reversed]
11. Rizho Intermediate People's Court. Shandong Province 17 December 1999 (Hane Tat Foods v.
Rizhoa).Arts. 74. 77. 84(1).86(1).88. [translation available]
12. Jiangsu Higher People's Court 19 February 2001 (TaiHei v. Shun Tian). Arts. 7. 30. [translation
available]
13. Zhejiang CixiPeople's Court 18 Julv2001 (CariHill v. Cixi OldFurnitureTradeCo.. Ltd.). Arts.
32(2). 74. 77. [translation available]
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14. Giianpxi Reihai Maritime Court 5 March 2002 (Sino-Add (Sinsapore) PTE Ltd. v. Karawasha
Resources LtdX Arts. 6. 41. 74. 78,
15. Hipher People's Court of Ninfrxia Hui 27November 2002 (Xinshene Trade Company v. Shoueam
Nihone). Arts. 25. 66.67.73(1). 74.77 [translation available]
Ist instanceShizuishanIntermediate People'sCourt2 December2001 [reversed]
Décisions supplémentaires
1. Cour intermédiaire de Wuhan, 040401, Société Xiandai (Corée du Sud) c. Hubei Wujin (Chine),
53, 78
2. Cour supérieure de Jiangsu, 281101, ShangHaï Shenhe (Chine) c. Yitengzhong (Japon), Art. 35,
38, 53, 74, 75,78, 86, 88.
3. Cour supérieure de Shandong (jugement final N° 88, du 4' tribunal), 000002, Société Shandong
Penglai (Chine) c. Société Huanqiu (Japon), (art.58)
4. Cour supérieure de Jiangsu (jugement final N° 086, du3" tribunal), 000002bis, Zhuguang (Corée
du Sud) c. Wuxi Zhongmi, art. -.
China arbitral rulings
• China International Economie and Trade Arbitration Commission = CIETAC
• Accession numbers, e.g., [CISG/1988/01], are cisgwS database accession nos. not CIETAC
accession numbers.
Pre-1993 awards 1993awards 1994awards
1995 awards 1996 awards 1997 awards
1998 awards 1999 awards 2000 awards
2002 awards 2005 awards
Pre-1993 CIETAC awards
1. Award of 4 August 1988 [CISG/1988/01] (Calculator assemblv partscasé). Art. 39. [translation
available]
2. Avyard 1989 [CISG/1989/02] (piai-made emuLiion casé). Arts. 71.72. [translation available]
3. Award of 13 June 1989 [CISG/1989/01] (Sesame / urea barter casé). Arts. 4. 74. 75. 76. 77,
[translation available]
4. Award of post-1989 [CISG/1990/01] (Cloth wind coats caseX Arts. 9. 53. 60. 74.77. [translation
available]
5. Award of18April 1991 [CISG/1991/01] (Silicate-iron case\ Art. [translation available]
6. Award of 19April 1991 [CISG/1991/021 (Métal silicon case). Arts. 8. 38.39.74. 78. [translation
available]
7. Award of 6 June 1991 [CISG/1991/03] (Cvsteine monohvdrate case). Arts. 9. 77. 79. 86fl\ 88r2\
[translationavailable]
8. Award of30 October 1991 [CTSG/1991/04] (Roll aluminum casé). Arts. 25. 47. 49. 64.75.76.77.
78. 81. 84ri\ [translationavailable]
9. Award of 16 December 1991 [CISG/1991/05]. Arts. 38. 77.
10. Award of 1992 [CISG/1992/01]. Art. 76.
11. Award of 21 September 1992 [CTSG/1992/02]. Art. 1-1
Sentences supplémentaires
1. Sentence du 02/03/90 (N° 9001), CWne continentale / Hong Kong, CVIM art. 25, Recueil
CIETAC (1989-1995), p.ll8 et ss.
2. Sentence du 25/05/90 9002), Etats-Unis / Chine, CVIM art. 35, c), Recueil CIETAC (1989-
1995), p.l83 et ss.
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3. Sentence du 16/12/91 (N° 9106), Chine / Japon, Exclusion de la CVIM, RecueU CIETAC (1989-1995),
p.457 et ss.
4. Sentence du 14/11/92 (N° 9203), Chine / Etats-Unis, La CVIM aurait du s'appliquer. Recueil CIETAC
(1989-1995), p.492 et ss.
1993 CIETAC awards
12. Award of post-1992 [CISG/1993/14] (White cardboard scrap paper casé). Arts. 4. 8. 25. 29. 74.
78. 82(1). [translation available]
13. Award of 9 Januarv 1993 [CISG/1993/03] (Linseed cake casé). Arts. 35. 61(2\ 63. 64. 74. 77. 78.
88. [translation available]
14. Award of 20 January 1993 [CISG/1993/04] (Ferrosilicon casé). Art. 74. 76. [translation available]
15. Award of 25 February 1993 [CISG/1993/05] (Tervlene draw-texturing machine casé). Arts. 25.
74. 84. [translation available]
16. Award of 27 Februarv 1993 [CISG/1993/01]. Arts. 61. 74.
17. Award of 26 March 1993 [CISG/1993/06] (Cernentcase). Arts. 53. 78. [translation available]
18. Award of 30 March 1993 [aSG/1993/07]. Art. 40.
19. Award of 1 April 1993 [CISG/1993/02] (Steel products case). Arts. 18.19. 74. 75. 76. [translation
available]
20. Award of 5 July 1993 [CISG/1993/08] (Copperized steel tubes case). Arts. 38. 74. 77. 78.
[translation available]
21. Award of 10 Julv 1993 [CISG/1993/09] (Heliotropin casé). Arts. 8. 9. 35. 74. 77. [translation
available]
22. Award of 20 Julv 1993 [CISG/1993/10] (Shavine machine case\ Arts. 25. 49. 74. 81. 84.
[translation available]
23. Award of 7 August 1993 [CISG/1993/11] (Semi-automatic weapons case). Arts. 74. 78. 79.
[translation available]
24. Award of 26 October 1993 [CISG/1993/12] (Frozen beefcase). Arts. 25. 64. 74. 75. 76. 78. 81.
[translation available]
25. Award of 20 December 1993 [CISG/1993/13] (Equipment casé). Art. 74. [translation available]
1994 CIETAC awards
26. Award of 20 January 1994 [CISG/1994/02] (Hvdraulic press machine casé). Art. 35. [translation
available]
27. Award of 20 February 1994 [CISG/1994/03] (Cvsteine case). Arts. 12. 26. 39. 49. 76. [translation
available]
28. Award of 30 March 1994 [CISG/1994/04] (Cow's liver fïingus case). Arts. 35. 38. 58. 71. 77.
[translation available]
29. Award of 6 April 1994 [CISG/1994/05] (Printine machine case). Arts. 25. 46. 48. 84. [translation
available]
30. Award of 11 April 1994 [CISG/1994/06] (Oldpaper casé). Arts. 30. 34. 84. [translation available]
31. Award of 10 Mav 1994 [CISG/1994/07] (Carbamide case'\
32. Award of 17 June 1994 [CISG/1994/08] (Warm rolled steel plates casé). Art. 74. 79. [translation
available]
33. Award of 11 August 1994 [CISG/1994/09] (Bicvclecase). Art. 74. [translation available]
34. Award of September 1994 [CISG/1994/01]. Arts. 30.35ri). 53.
35. Award of 5 September 1994 [CISG/1994/10] (Weavins machines, tools and accessories case).
Arts. 25. 47. 49. 74. 77. 84. [translation available]
36. Award of 19 September 1994 [CISG/1994/11] (Steel case). Arts. 47. 49. 74. 76. [translation
available]
37. Award of 29 September 1994 [CISG/1994/12] (Umbrella case)
38. Award of 25 October 1994 [CISG/1994/13] (High tensile steel bars case). Arts. 23.25. 49. 74.76.
[translation available]
39. Award of 12 December 1994 [CISG/1994/14] (Sunflower seeds and groundnut case). Art. 73.
[translation available]
40. Award of 28 December 1994 [CISG/1994/15] (Round steel casé)
1995 CIETAC awards
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41. Award of 4 Januarv 1995 rCISG/1995/02] (Shirts case\ Arts. 33.35.39ri\ 58ril 78. [translation
available]
42. Award of 23 Februarv 1995 [CISG/1995/01] (Jasmine aldehvde casé). Arts. 38(2). 39ri\ 66. 74.
78. [translation available]
43. Award of 10 March 1995 [CTSG/1995/03] (Polvethvlene caseY Arts.32. 68.
44. Award of 10 March 1995 [CTSG/1995/04] (Wool casé). Art. 8. 38. 67.74. 77. 78.79. [translation
available]
45. Award of22 March 1995 [CISG/1995/05] (Down iacket andwinter coatcase). Arts. 8. 25.26. 35.
49. 50. 74. 77 [translation available]
46. Award of 18 April 1995 [CISG/1995/06] (Clothes case\ Arts. 18. 33. 39. 47. 74. 75. 77
[translation available]
47. Award of 23 April 1995 [CISG/1995/07] (Australian raw wool case). Arts. 9(2). 25. 49. 54. 64.
74.76. [translation available]
48. Award of 28 April 1995 [CISG/1995/08] (Rolled wire rod coil casé). Art. 6. 74. 79. [translation
available]
49. Award of 15 Mav 1995 [CISG/1995/09] (Copper cable case). Arts. 8. 9. 74. [translation
available]
50. Award of16Mav 1995 [CISG/1995/10] (Leather buescase\ Arts. 62. 78. [translation available]
51. Award of 5 Au^st 1995 [CISG/1995/11] (Hot-rolled steel billets case\ Art. 74. [translation
available]
1996 CIETAC awards
52. Award of 12 Januarv 1996 [CISG/1996/03] (Scrap copper case). Arts. 74. 76. 78. [translation
available]
53. Award of 22 Januarv 1996[CISG/1996/04] (Palm oil case). Art.74. [translation available]
54. Award of 30 Januarv 1996 [CISG/1996/05] (Compound fertilizer case). Arts. 8. 25. 26. 49(1').
51(2). 72. 74. 76. 77. [translation available]
55. Award of5 Februarv 1996 [CISG/1996/06] (Peanut case). Arts. 74.75.76. [translation available]
56. Award of 5 Februarv 1996 [CISG/1996/07] (Antimonv insot case). Arts. 6. 8. 25. 52(1). 53. 54.
61.72(1). 74. 75. 77. 78. [translation available]
57. Award of 12Februarv 1996 [CISG/1996/08] (Art pavercase\ Art. 74. [translation available]
58. Award of 14 Februarv 1996 [CISG/1996/09] (Bicycles case). Arts. 53. 61. 74. 78. [translation
available]
59. Award of 15 Februarv 1996 [CTSG/1996/10] (Hot-rolled plates case\ Arts. 25. 49ri¥a\ 59. 75.
78. [translation available]
60. Award of 27 Februarv 1996 [CISG/1996/11] (Wool case). Arts. 53. 71. 77. 78. 85. [translation
available]
61. Award of 8 March 1996 [CISG/1996/12] (Old boxwood corrusated carton case). Arts. 35.45.74.
77.78. 88. [translation available]
62. Award of 8 March 1996 [CISG/1996/13] (Horsebean case\ Arts. 8. 25. 30. 60. [translation
available]
63. Award of 14 March 1996 [CISG/1996/14] (Dried sweet potatoes case). Arts. 74.75.76.78.19(l\
[translation available]
64. Award of 29 March 1996 [CTSG/1996/15] (Caffeine case\ Arts. 6. 47. 72. 74. 75. 76. 77. 78.
[translation available]
65. Award of 29 March 1996 [CISG/1996/16]. Art. 29(1\
66. Award of3 April 1996 [CISG/1996/17] (Plastic baescase). Arts. 7. 62. 74. [translation avaUable]
67. Award of 4 April 1996 [CISG/1996/18] (piree-plv boardcasé). Art. [-] [translation available]
68. Award of 17 April 1996 [CTSG/1996/191 (Air purifier case\ Arts. 25. 26. 39. 48. 49. 74. 78.
[translation available]
69. Award of 30 April 1996 [CISG/1996/20] C/acfa and bearing brackets case). Arts. 30. 53. 74.78,
[translation available]
70. Award of 2 Mav 1996 [CISG/1996/21] ("FeMo" allov case\ Arts. 7. 74. 76. 78. 79. [translation
available]
71. Award of 10 Mav 1996 [CISG/1996/22] (Hot-rolled steel plates case\ Art. 8. 29. 32. 74. 78.
[translationavailable]
72. Award of14Mav 1996 [CISG/1996/23] (Down coat case\ Arts. 53. 61. 74. [translation available]
73. Award of 16 Mav 1996 [CISG/1996/24] (Cashmere sweaters case\ Arts. 62. 78. [translation
available]
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74. Award of 22 Mav 1996 [CISG/1996/25] (Broadcasting equipment case)
75. Award of 29 Mav 1996 [CISG/1996/26]. Arts. [-]
76. Award of 31 May 1996 [CISG/1996/27] (Children's jackets case). Arts. 53. 78. [translation
available]
77. Award of 12 July 1996 [ClSG/1996/28] (Chrome-platine machines producrion-line equipment).
Arts. 74. 75.77. 78. 87. [translation available]
78. Award of 12 July 1996 [CISG/1996/29] (Chromate plating machine casé). Arts. 74. 75.
[translation available]
79. Award of 12 July 1996 [CISG/1996/30] (Nickel-plating machines production-line equipment
case). Arts. 74. 75. [translation available]
80. Award of 16 Julv 1996 [CISG/1996/31] (Hot-rolled steel plates case\ Arts. 35. 36. 38. 39. 74. 78.
[translation available]
81. Award of 30 Julv 1996 [CISG/1996/32] (Molvbdenum iron caseX Arts. Al(2\ lA. 75. 76. 77. 78.
[translation available]
82. Award of 30 July 1996 [CISG/1996/33] (Ferro-molvbdenum allov case). Arts. 75. 79.
83. Award of 31 Julv 1996 [CISG/1996/34] (Sport shoes case\ Arts. 38r2\ 49ri)(a).
84. Award of 6 August 1996 [CISG/1996/35]. (Lacquer handicraft casé) Arts. 30. 53. 61. 74. 78.
[translation available]
85. Award of 8 August 1996 [CISG/1996/36] (Diaper machine casé). Arts. 25. 50. 71. 73. 74. 77. 77.
78. 80. [translation avaUaWe]
86. Award of 9 Aueust 1996 [CISG/1996/37] (Silk shirts caseY Arts. 30. 53. 78. [translation
available]
87. Award of 9 August 1996 [CISG/1996/38] (China tableware case). Arts. 30. 53. 78. [translation
available]
88. Award of 16 August 1996 [CISG/1996/39] (Dioctvl phthalate caseY Arts. 18. 25. 35. 74. 75. 77.
78. 80. [translation available]
89. Award of 30 August 1996 [CISG/1996/40] (Brake pads case). Arts. 62. 74. 78. [translation
available]
90. Award of 4 September 1996 [CISG/1996/41] (Natural rubber casé). Arts. 45. 74. 75. 76. 77. 78.
[translation available]
91. Award of 6 September 1996 [CISG/1996/42] (Eneines case\ Arts. 8. 12. 35. 38. 52. 67. 85. 96.
[translation available]
92. Award of 18 September 1996 [CISG/1996/43] (Aericultural products case). Arts. 8. 35. 38. 39.
50. 74. 75. [translation available]
93. Award of 18 September 1996 [CISG/1996/01] (Lanthanide compound casé). Arts. 25. 64. 73. 74.
[translation available]
94. Award of 28 September 1996 [CISG/1996/44] (Gloves case). Arts. 38. 39. 74. [translation
available]
95. Award of 10 Qctober 1996 [CISG/1996/45] (Petroleum coke casé). Art. 74.
96. Award of 15 Qctober 1996 [CISG/1996/46] (Canned chufa case). Art. 53.
97. Award of 17 Qctober 1996 [CISG/1996/47] (Tinplate case). Arts. 7. 9.12. 74. 77. 96. [translation
available]
98. Award of 23 Qctober 1996 [QSG/1996/48] (Channel steel case). Arts. 35. 36. 77. 78. [translation
available]
99. Award of 26 Qctober 1996 [CISG/1996/49] (Cotton bath towelcase). Arts. 35(2). 74.
100. Award of 7 November 1996 [CISG/1996/50] (Stoneproducts case). Arts. 53. 74. 78. [translation
available]
101. Award of 11 November 1996 [CISG/1996/51] (Rubber overshoes case). Arts. 53. 78. [translation
available]
102. Award of 15 November 1996 [CISG/1996/52] (Oxvtetracvcline HCL case). Arts. 47. 75. 77.
[translation available]
103. Award of 18 November 1996 [CISG/1996/53] (Steel channels case). Arts. 30. 34. 80. [translation
available]
104. Award of 25 November 1996 [CISG/1996/02] (Chromium ore case). Arts. 61(2). 74. 77
[translation available]
105. Award of 28 November 1996 [CISG/1996/54] (Molv-oxide case). Arts. 4. 25. 39. 49. 64. 74. 77.
78. [translation available]
106. Award of 18 December 1996 [CISG/1996/56] (Lentils case). Arts. 8. 54. 71. 74. 78. [translation
available]
107. Award of 23 December 1996 [CISG/1996/57] (Carbazole case). Arts. 9. 25. 45. 74.77.
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108. Award of r)p.rp.mher 1996[CISG/1996/58] (High carbon toolsteel casé).Arts. 72. 78. 79. 84.
[translation available]
1997 CIETAC awards
109. Award of 6 Februarv 1997 [CISG/1997/38] (Silicon-carbide case). Arts. 4. 9. 25, [translation
available]
110.Award of 6 March 1997 [CISG/1997/01] (Men's shirts casé). Arts. 74. 75. 77. 78. [translation
available]
111. Award of 1 April1997[CISG/1997/1997/02] (Fishmeal casé).Art. 68. [translation available]
112. Award of 2 April1997[CISG/1997/03] (Wakame casé). Art.53.62.78. [translation available]
113. Award of 4 April 1997 [CTSG/1997/04] (Black melon seeds case). Arts. 25. 30. 45. 74. 76.
[translation available]
114. Award of 11 Anril 1997[CTSG/1997/05] (Silicon métal case). Arts. 38. 39. 40. 45. 46. 74. 75.77.
78. 84. [translation available]
115. Award of 15 April 1997 [CISG/1997/06] (Germanium case). Arts. 4. 9. 29(11 [translation
available]
116. Awardof 23 April 1997 [CISG/1997/07] (Peanutcase).Arts. 8. 74. [translation available]
117. Award of 23 Aoril 1997 [CISG/1997/08] (Automobiles case). Arts. 14(11 35. 65. 81. 84.
[translation available]
118. Award of 24 April1997[CISG/1997/09] (Oxidized aluminum case).Arts. 74. 75. 76. [translation
available]
119. Award of 30 April 1997 [CTSG/1997/10] (Molvbdenum allov case). Art. 60. 64. 74. 75. 77. 78.
[translation available]
120. Award of 7 Mav 1997 [CISG/1997/11] (Saneuinarine case). Arts. 7. 77. 79(11 [translation
available]
121. Award of 7 Mav 1997 [CISG/1997/12] (Horsehean case). Arts. 60. 74. 75. 77. 78. [translation
available]
122. Award of 22 Mav 1997 [CISG/1997/13] (Sovhean oil case\ Arts. 4. 74. 75. 78. [translation
available]
123. Award of 2 June 1997 [CISG/1997/14] (Graphite electrodes scrap case). Arts. 65. 74. 77.
[translation available]
124. Award of 16 June 1997 [CISG/1997/15] (Leather case). Arts. 18. 30. 53. 54. 78. [translation
available]
125. Award of 25 .Tune 1997 [CISG/1997/16] (Art paver case\ Arts. 9. 25. 30. 49(11 53. 60. 67. 74.
78.79. [translation available]
126. Award of 26 June1997[CTSG/1997/17] (Monohvdrate zincsulfate caseX Arts. 13.25. 26. 29. 33.
36.49. 62. 63. 73. 74. 77. 78. [translation available]
127. Award of 27 June 1997 [CISG/1997/18] (Kidnev beans case). Arts. 25. 49. 64. 74. [translation
available]
128. Award of 4 July 1997 [CISG/1997/19] (Gearprocessine machine case). Arts. 14, 46, 74, 78,
[translationavailable]
129. Award of7 Julv1997 [CISG/1997/20] (Isobutanol casé). Art. 25.74. [translation available]
130. Award of 10Julv1997 [CISG/1997/21] (Carbamide case). Art. 74. [translation available]
131. Award of 21 Julv 1997 [CISG/1997/22] (Yam-dved fabric case\ Arts. 25. 64(11 74. 75. 78.
[translation available]
132. Award of 23 Julv 1997[CISG/1997/23] (Polwrovvlenecase). Arts.38. 74.
133. Award of 31 Julv 1997 [CISG/1997/24] (Axle sleeves case\ Arts. 9. 38. 39. 84(11 [translation
available]
134. Award of 5 Au^ust 1997 [CISG/1997/25] (Cold rolled coils case). Arts. 6. 9. 25. 49. 74. 76, 77,
[translation available]
135. Award of 18August 1997 [rTSG/1997/26] (Vitamin C case\ Arts. 25.26. 31(a). 45(1). 49. 67(21
74. 75. 76. 77. 78. [translation available]
136. Award of 8 Sentember 1997 [CISG/1997/27] (BOPP film case). Arts. 25. 35. 74, 88(2^)
[translation available]
137. Award of 29 September 1997 [CISG/1997/28] (Aluminum oxide case\ Arts. 18. 29. 73. 75. 76.
77. 79. [translation available]
138. Award of 8 October 1997 [CTSG/1997/29] (Industrial tallow case\ Arts. 8.11. 25. 64. 72. 75. 78.
[translationavailable]
139. Award of 13 October 1997[CISG/1997/30] (Printine machine case). Art. 38(11
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140. Award of 27 October 1997 [CISG/1997/31]. Art. 38.
141. Award of 20 November 1997 [CISG/1997/32] (Rehar œil casé\
142. Award of 30 November 1997 [CISG/1997/33] (Canned oranges casé). Arts. 74. 79.
143. Award of 15 December 1997 [CISG/1997/34] (Hot-rolled coils case\ Arts. 1(2). 12. 18r3V 80.
[translation available]
144. Award of 16 December 1997 [CISG/1997/35] (Hot dipped galvanized steel coils casé). Arts. 25.
29. 35. 53. 60.71. 72. 75. [translation available]
145. Award of 19 December 1997 [CISG/1997/36] (Steelcase). Arts. 29(1\ 47. 49. 51. 72.
146. Award of 31 December 1997 [CISG/1997/37] (Lindane case\ Arts. 11.12. 29. 45. 49. 59. 74. 96.
[translation available]
1998 CIETAC awards
147. Award of 20 January 1998 [CISG/1998/01] (Polyester thread case). Arts. 45. 74. 77. [translation
available]
148. Award of 22 January 1998 [CISG/1998/02] (Hot-rolled steel plate case). Arts. 8. 38. 39. 74.
[translation available]
149. Award of 24 March 1998 [CISG/1998/03] (Hempseedcasé). Art. 6. [translationavailable]
150. Award of 30 July 1998 [CISG/1998/04] (Cold rolled steel plates case). Arts. 50. 74. 77.
[translation available]
151. Award of 26 November 1998 [CISG/1998/06] (Gloves casé). Art. 53.
152. Award of 26 November 1998 [CISG/1998/07] (Waste paper casé). Arts. 53. 78. [translation
available]
153. Award of 30 November 1998 [CISG/1998/08] (Glassware case\ Art. 84ri\
154. Award of 15 December 1998 [CISG./1998/09] (Shirt case). Arts. 8. 9. 74. 79. [translation
available]
155. Award of 24 December 1998 [CISG/1998/05] (Diesel generator casé). Art. 39(1). [translation
available]
156. Award of 25 December 1998 [CISG/1998/10] (Basic pis iron case). Arts. 74. 75. 76. 78.
[translation available]
157. Award of 25 December 1998 [CISG/l 998/11] rPig iron case). Arts. 14(1). 23. 55. 74. 75. 11.
[translation available]
Sentence supplémentaires
1. Sentence du 23/01/98 (N° 9812), Chinois / étranger (continent américain), LŒE art. 32, Recueil
CIETAC (1995-2002), p.64 et ss.
2. Sentence du 21/09/98 (N° 9813), Taflande / Chine, CVIM ; art. 61 ; 74et 78 (citée par le vendeur) ; LCEE
(appliquéepar l'arbitre sans justification),Recueil CIETAC(1995-2002),p.l61 et ss.
3. Sentence du 25/09/98 (N° 9814), Etats-Unis / Chine, Choix alternatifs par les parties entrela loi chinoise
et la CVIM ; loi chinoise applicableen l'occurrence. RecueilCIETAC(1995-2002),p.l72 et ss.
4. Sentence du 09/12/98 (N° 9815), Chine / étranger, CVIM et LCEE citées par le défendeur ; droit chinois
déclaré applicable par l'arbitre (loi du pays du montage et de test de la machine. Recueil CIETAC (1995-
2002), p.l95 et ss.
1999 CIETAC awards
158. Award of 1999 [CISG/1999/01] (Pineronal aldehvde case). Arts. 30. 35. 38. 39. 66. 74.
[translation available]
159. Award of 6 Januarv 1999 [CISG/1999/04] (Australian raw wool case). Arts. 25. 53. 54. 60. 61.
64. 74. 75. 76. 77. 78. [translationavailable]
160. Award of 13 Januarv 1999 [CISG/1999/05] (Latex eloves ca.<!e). Arts. 1(2). m). 9. 53. 78.
[translation available]
161. Award of 28 January 1999 [CISG/1999/06] (Réfrigération equipment casé). Art. 53. [translation
available]
162. Award of 12 Februarv 1999 [CISG/1999/08] (Chrome platine production line equipment case).
Arts. 25. 74. 75. 78. [translation available]
163. Award of 12 Februarv 1999 [CISG/1999/09] (Nickle platine production line equipment case).
Arts. 74. 75. 76. [translation available]
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164. Awardof 25 February1999 [CISG/1999/10] (Cottonvestcasé). Arts. 74. 78.
165. Award of 25 Februarv 1999 [CISG/1999/11] (Women's pants case). Arts. 74. 78. [translation
available]
166. Award of 1 March 1999 [CISG/1999/12] (Canned mandarin oranses casé). Arts. 25. 30. 35. 60.
63. 64. 71. 74. 75. 76. 77.
167. Award of 25 March 1999 [CISG/1999/13] (Women'spants casé). Arts. 74. 78.
168. Awardof 29 March 1999 [CTSG/1999/141 (Fiantes case\ Arts. 36. 38. 39. 40.
169. Award of 30 March 1999 [CISG/1999/15] (Electric heaters case). Arts. 33. 74. 77. 84(1\
[translation available]
170. Award of 30 March 1999 [CISG/1999/16] (Flanees caseY Arts. 4. 9. 29. 35. 36. 38. 39. 40. 60.
74. 80. [translation available]
171 • Award of 30 March1999 [CTSG/1999/17] (Electric heater caseX Arts.35ril 38. 50.
172. Awardof 2 April 1999 [CISG/1999/18] (Grev clothescase).Art. 49.
173. Award of 5 April 1999[CISG/1999/19] (Airconditioner equipment case).Art. 38(1).
174. Award of 7 April 1999 [CISG/1999/20] (PVC suspension resin case). Arts. 35. 36. 66. 74. 78.
[translation available]
175. Award of 8 Anril 1999 [CISG/1999/21] (New Zealand rawwool case). Arts. 25.26. 30.53.58ri\
63. 64. 74. 75. 76. 77. [translation available]
176. Award of 12 April 1999 [CISG/1999/22] (Bud rice drees caseX Arts. 25. 30. 35. 45. 74. 75. 76.
78. [translation available]
177. Award of 20 April 1999 [CISG/1999/23] (Chemical cleaninsproduct equipment case). Arts. 35.
38(3). 39(V\. [translation available]
178. Award of 20 May 1999 [CISG/1999/24] (Red tiles case)
179. Award of 20 Mav 1999[CISG/1999/25] (Waste aluminum ineotscase). Art.74.
180. Award of 21 Mav 1999 [CISG/1999/26] (Excavator case\ Arts. 9. 50. 74. 78 [translation
available]
181. Award of 28 Mav 1999 [CTSG/1999/02] (Veneer imoort caseX Arts. 74. 76. 77. 78. 84^
[translation available]
182. Award of 31 Mav 1999 [CISG/1999/27] (Indiuminsots case). Art. 78.
183.Award of June 1999 [ClSG/1999/03] (Peanut kernel case). Arts. 8. 9. 74. 76. 77. [translation
available]
184.Award of 4 June1999 [CISG/1999/28] (Industrial rawmaterials case).Arts. 7. 25.26.34. 49.64.
74. 75. 77. 78 [translation available]
185. Award of 11 June 1999 [CISG/1999/29] (Agricultural chemical productscase\ Arts. 61. 62. 78.
[translation available]
186. Award of 30 June 1999 [CISG/1999/30] (Peppermint oil case). Arts. 9.18.19. 74.78. [translation
available]
187. Award of 30June 1999 [CISG/1999/31] (Bearines case). Arts. 61.62.78. [translation available]
188. Award of 29 December 1999 [CISG/1999/33] (Indonesian round lo^s case). Arts. 35. 38. 48(2).
86(1). [translated excerpts available withcasecommentary]
189. Award of 31 December 1999 [CISG/1999/32] (Steel coil case). Arts. 8. 9. 59. 74. 77. 78.
[translation available]
Sentence supplémentaires
1. Sentence du 10/08/99 (N° 9934), Chine continentale / Hong Kong, Lois chinoise ; CVIM et Incoterms
(choix express des parties au contrat) , Recueil CIETAC (1995-2002), p.l36 etss.. Excellente discussion sur
la loi applicable au contrat ; excellente analyse du cas.
2000 CIETAC awards
190. Award of 7 Januarv 2000 [CISG/2000/06] (Cvsteine case\ Arts. 7. 8. 35. 38. 74. 77. 78.
[translation available]
191 • Awardof 11 Januarv 2000 [CISG/2000/07]. Art. 52.
192. Award of 19 Januarv 2000 [CISG/2000/08] (Steel cvlinders case). Arts. 8. 35. 49riVa\ 84.
[translationavailable]
193. Award of 31 Januarv 2000 [CISG/2000/09] (Clothes caseX Arts. 25. 38. 46. 73. 74. 77. 78.
[translationavailable]
194. Award of 1 Februarv 2000 [ClSG/2000/01] (Silicon and mansanese allov casé). Arts. 25. 26.
49(1\ 63aV fi4(l). 74.75.76. [translation available]
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195. Award of 11 Februarv 2000 [CISG/2000/02] (Silicon métal casé\. Arts. 7riV 25. 74. 75. 76.
[translation available]
196. Award of 27 April 2000 [CISG/2000/05]. Art. [-]
197. Award of 27 Julv 2000 [CISG/2000/03] (Steel scraps casé). Arts. 25. 49. 74. 84(1). [translation
available]
198. Award of 10 Aueust 2000 [CISG/2000/04] (Silicon métal casé). Arts. 25. 45. 49. 74. 75." 77.
[translation available]
199. Award of Februarv 2001 CIETAC Arbitration Award [CISG/2001/01] (Equipment, material and
services casé). Arts. 26. 33.54.71 72.77. [translationavailable]
Sentence supplémentaires
1. Sentence du 31/03/00 (N° 0010), Chine / Japon, CVIM cité par les parties (art.8) ; droit chinois applicable
déterminé par l'arbitre. Recueil CIETAC (1995-2002), p.427 et ss., Principes d'UNIDROlT applicables
(bonne foi) ; Benjamin's Sale of Goods (cité).
2. Sentence du 29/09/00 (N° 0011), Chine continentale / Hong Kong, CVIM, art. 60 et 65 ; LCC, art. 107 -
109, RecueUCIETAC (1995-2002), p.504 et ss.
2002 CIETAC awards
200. Award of 7 March 2002 [CISG/2002/01] (Lube oil case). Art. 4. [translation available]
201. Award of 10 June 2002 [CISG/2002/02](Rtce agricultural products case). Arts. 19. 26. 74. 75. 78
[translation available]
2005 CIETAC awards
202. Award of 10 May 2005 Case no. G20010386 (Hat case). Arts. 25. 53. 74 . 78. [translation
available]
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Annexe 5 : Table statistique de la jurisprudence chinoise concernant la CVIM (Données mises à jour au 27 juin 2006)
Article de la CVIM
Jurisprudence chinoise publiée sur le site de la Pace University
(218 décisions au total)
http://www.cise.law.pace.edu/cisg/text/casecit.htinl Nombre
15 Décisions
judiciaires
Oimmaa)
203 Sentences arbitrales (année+ n°)
1. champ d'application 180995 1
2. ventes exclues
3. contrats spéciaux
4. matières exclues 180995 8901, 9314,9654, 9738, 9706, 9713, 9916,0201, 9
5. responsabilité délictuelle
6. exclusion de la convention 050302 9508,9607, 9615, 9725, 9803, 6
7. interprétation et lacunes 001294,190201 9617, 9621, 9647, 9711, 9734, 9905, 9928, 0006, 0002, 11
8. interprétation du contrat 000097 9102, 9314, 9309, 9504, 9505, 9509, 9605, 9607, 9613, 9622, 9642, 9643, 9656,
9707, 9729,9802, 9809, 9905, 9903, 9932, 0006, 0008,
23
(10.66%)
9. usages internationaux 050994 9001,9103, 9309, 9507, 9509, 9647, 9657, 9738, 9706, 9716, 9724, 9725, 9809,
9905, 9916, 9926, 9903, 9930, 9932,
20
(9.17%)
10. établissement
11. forme du contrat 9729, 9737, 2
12. réserve à la forme du contrat 9403, 9642,9647, 9734,9737, 5
13. forme écrite 9717, 1
14. offre et invitation à l'offre 9708, 9719, 9811, 3
15. effet et rétractation
16. révocation
17. fin de l'offre
18. acceptation 180995,311296 9302, 9506, 9639, 9715, 9728, 9734, 9930, 9
19. contre-offre 9302, 9930, 0202, 3
20. délai d'acceptation
21. acceptation tardive
122. rétractation
23. moment de la conclusion 9413, 9811, 2
24. sens de l'arrivée 000097 1
25. contravention
essentielle (67
cas recensés,
soit 30%)
Contravention essentielle
constatée et résolution du
contrat prononcée
9104, 9312, 9410, 9411, 9413, 9505, 9605, 9610, 9615, 9619, 9652, 9708, 9725,
9729, 9735, 9904, 9921, 9928, 9934, 0003,0008
21
Contravention essentielle
constatée et résolution du
contrat implicite
271102 9103, 9305,9310, 9311, 9403, 9404, 9405, 9408, 9507, 9508, 9601, 9607, 9614,
9621, 9632, 9636, 9654, 9704, 9711, 9716, 9717, 9718, 9720, 9722, 9726, 9728,
9737,9738, 9902, 9908, 9912,9922, 0001, 0002
35
Contravention essentielle non-
prononcée et résolution du
contrat implicite
9202, 9406, 9613, 9639,0004, 0202 6
Répertoriés mais non-
concemés
9657, 9727,0501, 9314, 0009 5
26. notification de résolution 9403, 9505, 9605, 9619, 9717, 9726, 9921, 9928, 0001, 0101, 0202,
27. principe de l'expédition
28. restriction à l'exécution en nature
29. modification et résolution amiable 000097, 271102 9314, 9616, 9622, 9706, 9717, 9728, 9735, 9736, 9737, 9916, 11
30. obligations du vendeur 001294,180995,
190201,
9406, 9401, 9613, 9620, 9635, 9637, 9638, 9653, 9704, 9715, 9716, 9901, 9912,
9921, 9922,
17
(7.80%)
31. lieu de livraison 9726, 1
32. obligations accessoires du vendeur 180701 9503, 9622, 3
33. délai de livraison 9502, 9506, 9717, 9915, 0101, 5
34. livraison des documents 9406, 9653, 9928, 3
35. conformité matérielle 141292,001294,
000097,171299,
281101
9303, 9309, 9402, 9404, 9401, 9502, 9505, 9612, 9631, 9639, 9642, 9643, 9648,
9649, 9708, 9727, 9735, 9901, 9912, 9916, 9917, 9920, 9922, 9923, 9933,0006,
0008,
30
(13.76%)
36. moment de l'apparition du défaut de
conformité
141292 9631, 9648, 9717, 9914,9916, 9920, 7
37. réparation du défaut pour livraison anticipée
38. obligation de l'acheteur d'examiner les
marchandises
141292,001294,
000097,281101
9102, 9105, 9308, 9404, 9501, 9504, 9631, 9634, 9642, 9643, 9644, 9705, 9723,
9724, 9730, 9731, 9802, 9901, 9914, 9916, 9917, 9919, 9923, 9933, 0006, 0009,
27
(12.39)
39. dénonciation du défaut 141292,001294,
000097
8801, 9102, 9403, 9410, 9502, 9501, 9506, 9619, 9631, 9643, 9644, 9654, 9705,
9724, 9802, 9805, 9901,9914, 9916, 9923,
22
(9.17%)
40. vendeur de mauvaise foi 9307, 9705, 9914, 9916, 4
41. conformité juridique 010990, 050302 2
570
42. propriété industrielle
43. dénonciation du défaut de conformité iuridique
44. solutions subsidiaires pour les articles 39 et 43
45. moyens disponibles pour l'acheteur 9612, 9641, 9657, 9704, 9705, 9726, 9737, 9801, 9922, 0004, 10
46. exécution en nature 171299 9104, 9705, 9719,0009, 5
47. nachfrist 9104, 9410, 9411, 9506, 9615, 9632, 9652, 9736, 8
48. réparation du défaut proposée par le vendeur 281101 9405,9619,9933, 4
49. résolution du contrat par l'acheteur 9104, 9310, 9403, 9410, 9411, 9413, 9505, 9507, 9605, 9610, 9619, 9634, 9654,
9716,9717, 9718, 9725, 9726,9736, 9737, 9918, 9928, 0008, 0001, 0003,0004,
26
(11.93%)
50. réduction du prix 311296 9505, 9636, 9643, 9804,9917, 9926, 6
51. résolution partielle 050302 9605, 9736, 2
52. livraison anticipée ou excessive 9607,9642,0007, 3
53. obligations de l'acheteur 311292,311296,
080800,040401,
281101
9001, 9306, 9401, 9607, 9609, 9611, 9620, 9623, 9627, 9635, 9637, 9638, 9646,
9650, 9651, 9703, 9715, 9716, 9735, 9806, 9807, 9904, 9905, 9906, 9921, 0501,
28
(12.84%)
54. obligations accessoires liées au paiement du
prix
311292 9507, 9607, 9656, 9715, 9904, 0101, 7
55. détermination du prix 9811,
56. poids net
57. lieu de paiement
58. moment de paiement 9404, 9502, 9921, 3
59. paiement sans besoin de mise en demeure 9610, 9737, 9932, 3
60. obligations liées à la prise de livraison 9001,9613,9710, 9712, 9716, 9735, 9904, 9912, 9916, 9
61. moyens disponibles pour le vendeur 9303, 9301, 9607, 9609,9623, 9635, 9602, 9904, 9929, 9931, 10
62. exécution en nature 311296 9510, 9617, 9624, 9640, 9703, 9717, 9929, 9931, 10
63. nachfrist 311296 9303,9717, 9912, 9921, 0001, 5
64. résolution du contrat par le vendeur 9104, 9303, 9312, 9507, 9601, 9654, 9710, 9718, 9722, 9729, 9904, 9912, 9921,
9928,0001,
15
65. spécification des marchandises 9708, 9714, 2
66. transfert de risques et paiement du prix 271102 9501,9901, 9920, 4
67. moment du transfert de risques 271102 9504, 9642, 9716, 9726, 5
68. marchandises en transition 9503, 9702, 2
69. autres circonstances de transfert de risques 271102
70. moyenscontre contravention essentielle non-
affectés par les articles 67 à 69
71. contravention anticipée non-essentielle 8902,9404, 9611, 9636, 9656, 9735, 9912, 0101, 8
72. contravention anticipée essentielle 8902,9605, 9607, 9615, 9658, 9729, 9735, 9736, 0101, 9
73. contrats à livraisons successives 001294,180995,
271102,
9414,9636, 9601, 9717, 9728, 9934, 0009, 10
74. dommages-intérêts 311292,000093,
001294,281101,
180995,171299,
180701,281101,
050302,271102,
8901, 9001, 9102, 9314, 9303, 9304, 9305, 9301, 9302, 9308, 9309, 9310, 9311,
9312, 9313, 9408, 9409, 9410, 9411, 9413, 9501, 9504, 9505, 9506, 9507, 9508,
9509, 9511, 9603, 9604, 9605, 9606, 9607, 9608, 9609, 9612, 9614, 9615, 9617,
9619,9620,9621, 9622, 9623, 9628, 9629, 9630, 9631, 9632, 9635, 9636, 9639,
9640, 9641, 9643, 9601, 9644, 9645, 9647, 9649, 9650, 9602, 9654, 9656, 9657,
9701,9704, 9705, 9707, 9709, 9710, 9712, 9713, 9714, 9716, 9717, 9718, 9719,
9720,9721, 9722, 9723, 9725, 9726, 9727, 9733, 9737, 9801, 9802, 9804, 9809,
9810,9811, 9901, 9904, 9908, 9909, 9910, 9911, 9912, 9913, 9915, 9916, 9920,
9921, 9922, 9925, 9926, 9902, 9903, 9928, 9930, 9932, 0006, 0009, 0001, 0002,
0003,0004, 0202, 0501,
121
(55.50%)
75. calcul de dommages-intérêts en cas d'opération
de substitution après la résolution du contrat
(méthode concrète)
180995, 8901, 9104, 9302, 9312, 9506, 9606, 9607, 9610, 9614, 9615, 9628, 9629, 9630,
9632, 9633, 9639, 9641, 9643, 9652, 9701, 9705, 9709, 9710, 9712, 9713, 9722,
9726, 9728, 9729, 9735, 9810, 9811, 9904, 9908, 9909, 9912, 9921, 9922, 9928,
0001,0002,0004, 0202,
43
(19.72%)
76. calcul de dommages-intérêts en cas d'absence
d'opération de substitution après la résolution
du contrat (méthode concrète)
8901, 9101, 9104, 9201, 9304, 9302, 9312, 9403, 9411, 9413, 9507, 9603, 9605,
9606, 9614, 9615, 9621,9632, 9641, 9704, 9709, 9725, 9726, 9728, 9810, 9904,
9909, 9912, 9921, 9922,9902, 9903,0001, 0002,
34
(15.60%)
77. minimisation des pertes 070394,001294,
180995,171299,
180701,281101,
271102
8901,9001, 9103, 9104,9105, 9303, 9308, 9309, 9404, 9410, 9504, 9505, 9506,
9605, 9607, 9611, 9612, 9615, 9628, 9632, 9636, 9639, 9641, 9647, 9648, 9652,
9602, 9654, 9657, 9701, 9705, 9710, 9711, 9712, 9714, 9717, 9725, 9726, 9728,
9801,9804, 9811, 9904,9912, 9915, 9921, 9902, 9903, 9928, 9932, 0006,0009,
0004,0101,
60
(27.52%)
78. intérêts 311292,070394,
180995,311296,
000097,040401,
281101,050302,
271102
9102, 9104, 9314, 9303,9306, 9308, 9311, 9312, 9502, 9501, 9504, 9510, 9603,
9607, 9609, 9610, 9611, 9612, 9614, 9615, 9619, 9620, 9621, 9622, 9624, 9627,
9628, 9631, 9632, 9635, 9636, 9637, 9638, 9639, 9640, 9641, 9648, 9650, 9651,
9654, 9656, 9658, 9701, 9703, 9705, 9710, 9712, 9713, 9715, 9716, 9717, 9719,
9722, 9726, 9729, 9807, 9810, 9904, 9905,9908, 9910, 9911, 9913, 9920, 9922,
9926, 9902, 9927, 9928, 9929, 9930, 9931, 9932, 0006, 0009,0202, 0501,
83
(38.07%)
79. force majeure 9103, 9311, 9408, 9504, 9508, 9614, 9621, 9633, 9658, 9711, 9716, 9728, 9733,
9809,
14
(6.42%)
80. fait du créancier 9636, 9639, 9653, 9734, 9916, 5
572
81. effets de la résolution 9104, 9305, 9310, 9312, 9708, 5
82. perte du droit à la résolution en cas de vendeur
incapable de restituer les marchandises
9314, 1
83. moyens restants pour le vendeur qui a perdu le
droit à la résolution
84. restitution des intérêts et par équivalence 171299 9104, 9305, 9310, 9405,9406, 9410, 9658, 9705, 9708, 9724, 9808, 9915, 9902,
0008,0003,
16
(7.34%)
85. obligation du vendeur de conserver les
marchandises
9611, 9642, 2
86. obligation de l'acheteur de conserver les
marchandises
001294,171299,
281101
9103, 9933, 4
87. dépôt des marchandises 001294 9628, 2
88. revente des marchandises 001294,171299,
281101
9103, 9303,9612, 9727, 6
89. dépositaire de la Convention
90. absence de primauté de la Convention sur
d'autres traités internationaux
91. signature, ratification, acceptation, approbation
ou adhésion de la Convention
92. réserve aux parties II et III de la Convention
93. réserve pour tout Etat contractant composé de
plusieurs unités territoriales
94. réserve pour tous Etats disposant des règles
identiques ou voisines en la matière
95. réserve à l'article 1-1-b
96. réserve à la forme du contrat 9642, 9647,9737, 3
97. déclarations de réserve
98. d'autres réserves non-autorisées
99. entrée en vigueur
100. convention applicable aux contrats conclus
après la date de son entrée en vigueur
101. dénonciation de la Convention
Annexe 6 : Table statistique sur l'état d'application de la CVIM dans les sentences arbitrales rendues par la CIETAC de 1988 - 2005
(213 sentences au total, mise à jour au 17 juillet 2006)
Sujet Nombre Numéro
1. CVIM effectivement appliquée 194 (91%)
2. Absence de choix 191 (90%)
3. Choix exprès des parties
10 (4.7%)
CVIM normalement applicable 4 9601, 9815,9805, 9932
CVIM normalement non applicable 3 9934,0011,9716
Choix altematif par les parties entre la loi
chinoise et la CVIM
2 9814,9902
Choix initial du droit étranger, renonciation
implicite, citation de la CVIM lors de la
procédure arbitrale, choix implicite
1 9636 (droit d'Ontario, Canada)
4. Choix implicite des parties (citée dans les documentsde la procédure
arbitrale)
12 (5.6%) 9405,9601, 9607, 9639, 9704, 9716, 9717, 9718, 9725, 9727,9803, 0002,
5. CVIM applicable
déterminée par les
arbitres selon son art. 1-
1-a)
Simple 33 (15 %) 9302,9305,19,9413,9505,9507, 22,26,28,30,31,32,9605, 9654,37,9602, 9610, 9613,
9701,9722, 9725, 9737, 9801, 9908, 9912, 9928, 9932, 0001,0004,0005, 0009,0201,
0202
Avec affirmation sur l'absence d'exclusion
par les parties
6 9657,9735, 9904, 9922,0003,0501
6. CVIM applicable déterminée par les arbitres selon l'art. 6 LCEE 4 9101,9104, 9105,0003,
7. CVIM appliquée par les arbitres sans l'ustification 11 (5.2%) 9103,16,23,25,29,9310, 9312, 9410,9505, 9619, 9804
8. CVIM normalement non applicable, mais appliquée 2 8902,0002
9. CVIM normalement applicable, mais non appliquée 3 13,17,35,
10. CVIM exclue 3 10, 21, 9803
11. CVIM simplementcitée par les parties, non appliquéepar l'arbitre 16 (7.5%) 4,5,10, 9202, 9301,18,21,24, 27, 9405,36, 9738, 9802, 9813, 9815,0010
12. Droit chinois applicable selon le principe de proximité, CVIM comme
complément
9 9104, 9602, 9654,9717, 9720,9726, 9802, 9812, 0002
13. Droit chinois choisi par les parties, CVIM comme complément 2 9728, 9729,
14. CVIM applicable, droit chinois comme complément 5 30, 9921,0004,0201,0004,
15. Le droit chinois et la CVIM s'appliquent simultanément 6 9101,9102, 9105,9302, 9654, 9934,
16. Excellente analyse sur le droit applicable au contrat 11 (5.2%) 21,30, 9654, 9716, 9802, 9803, 9921, 9934,0005, 0003, 0004
17. Détermination du droit applicable discutable par les arbitres 4 9104,9405, 9717,9720,
574
18. Excellentes sentences 18 (8.5%) 9302,9305,9405, 9413,9502,9505,22, 9605,9610, 9654,9716, 9738,9701,9812,9815,
9928,9934,0011
19. Excellente analyse sur la notion de contravention essentielle 6 9405, 9413, 9505,9815, 9716, 9729
20. Sentences discutables 5 9202,26,31,9602,0005,
Annexe 7 : Loi du 15 mars 1999 de la RPC relative aux contrats (Partie générale
et Chapitre 9 sur la vente)
(Adoptée le 15 mars 1999 par la 2^™° Session de la 9^"° Assemblée populaire nationale et entrée en
vigueur le 1®' octobre1999)
Traduction française non-officielle effectuée par l'auteur de la thèse, révision datée du 3 décembre
2006
Partie générale
Chapitre 1 Dispositions générales
Article 1
La présente loi a pour objectif de protéger les droits et intérêts légitimes des parties au contrat, de
maintenir l'ordre économique et social et de promouvoir le développement de la modernisation
socialiste.
Article 2
Au sens de la présente loi, le terme « contrat » désigne tout accord conclu entre des personnes
physiques, des personnes morales et d'autres organismes, qui jouissent tous de manière égale de droits
civils, en vue d'établir, de modifier ou d'éteindre des rapports civils de droits ou d'obligations.
Les conventions concernant le statut personnel, comme le mariage, l'adoption et la tutelle, sont régies
par d'autres lois.
Article 3
Les parties au contrat sont égales en leur statut juridique. Aucune partie ne peut imposer sa volonté à
l'autre partie au contrat.
Article 4
Les parties jouissent, en vertu de la loi, du droit de conclure le contrat volontairement. Aucune unité ni
aucun particulier ne peut interférer illégalement dans les relations contractuelles.
Article 5
Les parties doivent déterminer les droits et les obligations respectifsen respectant le principe d'équité.
Article 6
Les parties doivent observer le principe de bonne foi dans la jouissance de leurs droits et dans
l'exécution de leurs obligations.
Article 7
Les parties doivent, dans la formationet l'exécution du contrat, se conformeraux lois et aux règlements
admLiistratife, respecter la morale sociale, ne pas perturber l'ordre économique socicil et ne pas nuire
aux intérêts communs de la société.
Article 8
Le contrat légalement formé a force obligatoire légale entre les parties. Celles-ci doivent exécuter leurs
obligations prévues et ne peuvent ni modifier ni résoudre le contrat de manière unilatérale.
Le contrat légalement formé est protégé par la loi.
Chapitre 2 Formation du contrat
Article 9
Pour conclure un contrat, les parties doivent avoir la capacité de jouissance et la capacité d'exercice en
matière civile.
Les parties peuvent, conformémentà la loi, mandaterun représentantpour conclure le contrat.
Article 10
Les parties peuvent conclure leur contrat sous forme écrite, orale ou sous d'autres formes.
La iforme écrite est obligatoire lorsque la loi ou les règlements administratifs l'exigent. Elle est
également obligatoire lorsque les parties au contrat en ont ainsi convenue.
Article 11
La formeécrite désigne toute formesusceptible de matérialiser le contenudu contrat, telle que l'acte du
contrat, l'échange de lettres ou de données électroniques (y compris télégramme, télex, télécopie,
échangede donnéesinformatiques et courriersélectroniques), etc.
Article 12
Le contenu du contrat est convenu par les parties, il contient généralement des clauses suivantes :
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1) le nomet l'adresse des parties ;
2) l'objet du contrat ;
3) la quantité ;
4) la qualité ;
5) le prix ou la rémunération ;
6) le délai, le lieuet le mode d'exécution ;
7) la responsabilité contractuelle ;
8) le règlement des différends.
Lesparties peuvent conclure le contrat selon desmodèles de contrat.
Article 13
Pour conclurele contrat, les partiesutilisentle moded'offre et d'acceptation.
Article 14
Constitue l'offreuneproposition adressée à despersonnes envuedeconclure le contrat. Laproposition
doit satisfaire aux stipulations suivantes :
1. le contenu doit être précis et déterminé ;
2. elle indique la volonté de son auteurd'être lié en cas d'acceptation.
Article 15
Constitue l'invitation à l'offre une proposition adressée à despersonnes en vuede se faire donner offre.
Sont considéréscomme invitations à l'offre le cataloguede tarifs, la publicationde vente aux enchères,
la publication d'adjudication des travaux, la publicité de souscription d'actions, ainsi que la publicité
commerciale.
Lapublicité commerciale estréputée offre si elle satisfait aux conditions d'uneoffre.
Article 16
Une offre prend effet lorsqu'elle parvientau destinataire.
Lorsque le contrat estconclu parle moyen de données électroniques et que le destinataire a désigné un
système pour recevoir ces données, l'heure de l'entrée au système désigné est considérée comme
l'heure d'arrivée de l'offre. Lorsque le destinataire n'a pas désigné un tel système, la première heure
d'entrée desdonnées à n'importe quel système du destinataire sera considérée comme l'heured'arrivée
de l'offre.
Article 17
Une offre peut être rétractée. La rétractation doit parvenir audestinataire avant ou en même temps que
l'offre.
Article 18
Une offre peut être révoquée. Larévocation doit parvenir au destinataire avant que celui-ci ait expédié
une acceptation.
Article 19
Dans l'un des cas suivants, une offre ne peut être révoquée :
1. si l'auteur de l'offre a fixé un délai déterminé pour l'acceptation, ou qu'il a, par d'autres
moyens et explicitement, indiqué que l'offre n'est pas révocable.
2. s'il étaitraisonnable pour le destinataire de coi^sidérer l'offrecomme irrévocable et s'il a déjà
effectué les préparatifs de l'exécution du contrat.
Article 20
Une offre prendra fin dans l'un des cas suivants :
5) le rejet de l'offreparvient à l'auteurdecelle-ci ;
6) l'auteur de l'offre a légalement révoqué l'offre ;
7) à l'expiration du délai, ledestinataire n'a pas manifesté une acceptation ;
8) ledestinataire a modifié lecontenu de l'offre de façon substantielle.
Article 21
L'acceptation est une manifestation devolonté indiquant l'acquiescement du destinataire à une offre.
Article 22
L'acceptation doit être faite par notification, à moins que, en vertu des usages commerciaux ou de
l'offre, elle ne puisse être faite par comportement.
Article 23
L'acceptation doit parvenir à l'auteur del'offredans le délai déterminé dans l'offre.
Lorsque l'offre ne précise pas le délai, l'acceptation doit parvenir à l'auteur de l'offre selon les
stipulations suivantes :
3) une offre faite verbalement doit être acceptée inunédiatement, à moins que les parties n'en
aient autrement convenu ;
4) l'acceptation d'une offre faite de manière non verbale doit parvenir à l'auteur de l'offre dans
un délai raisonnable.
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Article 24
Lorsque l'offre est faite par lettre ou par télégramme, le délai d'acceptation commence à courir au
moment où le télégramme est remis pour expéditionou à la date qui apparaît sur la lettre ou, à défaut, à
la date qui apparaît sur l'enveloppe.
Lorsque l'o&e est faite par téléphone, par fax ou par d'autres moyens de communication instantanés,
le délai d'acceptation commence à courir au momentoù l'offre parvient au destinataire.
Article 25
Le contrat est conclu au moment où l'acceptation prend effet.
Article 26
L'acceptation prend effet au moment où la notification parvient à l'auteur de l'offre. Lorsqu'une telle
notification n'est pas exigée en vertu de l'offre, des usages, l'acceptation prend effet au momentoù est
accompli l'acte indiquant l'acquiescement du destinataire de l'offre.
Lorsque le contratest conclupar le moyen des données électroniques, l'heure d'arrivée de l'acceptation
est déterminéeconformémentà l'article 16, alinéa 2 de la présente loi.
Article 27
L'acceptation peut être rétractée. La rétractation doit parvenir à l'auteur de l'offre avant l'arrivée de
l'acceptation ou en même temps.
Article 28
Une acceptation faite à l'expiration du délai est censée une nouvelle offre, à moins que l'auteur de
l'offre ne notifie sans retard au destinataireque l'acceptation prend effet.
Article 29
Une acceptation arrivée à l'expiration du délai pour causes diverses, mais qui a été expédiée dans le
délaiet qui serait parvenue à temps à l'auteur de l'offre dansdes circonstances normales, produit effet
en tant qu'acceptation, à moins que l'auteur de l'offre n'informe, sans retard, le destinataire de l'offre
qu'il ne l'accepte plus.
Article 30
Le contenu de l'acceptation doit être identique à celui de l'offre. Une acceptation qui mnHîfjp.
substantiellement le contenu de l'offre constitue une nouvelle offre.
Des modifications relativesà l'objet, à la quantité, à la qualité, au prix ou rémunération, à délai, au lieu
et au mode d'exécution, à la responsabilité contractuelle ainsi qu'au règlement des différends, sont
considérées comme modifications substantielles à l'offre.
Article 31
Lorsqu'une acceptation a modifié de façon non substantielle le contenu de l'offie, elle prendra effet et
le contenu du contrat seracelui de l'acceptation, à moins quel'auteurde l'offre ne manifeste en temps
utile le contraire,ou que l'offre n'indique que l'acceptation ne peut en aucuncas modifier le contenude
l'offre.
Article 32
Lorsque les parties ont choisi la forme de contrat écrit, le contrat est formé dès le moment de la
signature ou de l'apposition du sceau des parties.
Article 33
Lorsque les parties ont choisi la forme d'échange de lettres ou de données électroniques, un acte de
confirmation peut être demandé avant la formation du contrat. Le contrat est formé au moment de la
signature de cet acte.
Article 34
Le lieu où l'acceptation prend effet sera le lieu de conclusion du contrat.
Lorsque le contrat est conclu par le moyen de données électroniques, l'établissement principal du
destinataire serale lieude conclusion du contrat ; si le destinataire n'a pas d'établissement principal, sa
résidence habituelle sera le lieu de conclusion du contrat.
Lorsque les parties en ont convenu autrement, leur accord prime.
Article 35
Lorsque les parties ont choisi la forme de contrat écrit, le lieu de la signature ou de l'opposition du
sceau des parties sera le lieu de conclusion du contrat.
Article 36
Lorsque la loi, les règlements administratifs exigent, ou les parties conviennent, que le contratdoit être
conclu par écrit, et que les parties ne l'ont pas conclu ainsi, mais qu'une partie a déjà exécuté ses
obligations principales, le contrat est formési l'autre partie les accepte.
Article 37
Lorsque les parties ont choisila forme de contrat écrit et qu'avant la signature ou l'appositiondu sceau,
unepartie a déjàexécuté sesobligations principales, le contrat estconclu si l'autre partieles accepte.
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Article 38
Lorsque l'Etat assigne, selon lanécessité, une tâche impérative ou une tâche de commande étatique, les
personnes morales ou les organismes concernés doivent conclure le contrat en vertu des droits et des
obligations prévus par la loi ou les règlements pertinents.
Article 39
Lorsque le contrat est conclu au moyen des clauses-types, la partie qui les fournit doit déterminer les
droits et obligations entre les parties selon le principe d'équité. Il doit attirer de façon raisonnable
l'attention de l'autre partie sur des clauses qui exonèrent ou limitent sa responsabilité. Il doit aussi
expliquer les clauses-types à la demande de l'autre partie.
Sont des clauses-types les dispositions qui sont établies à l'avance par une partie pour usage répété et
qui nesont pasnégociées avec l'autrepartie aumoment dela conclusion ducontrat.
Article 40
Sont nulles lesclauses-types quitombent dans lessituations décrites aux articles 52 et 53 dela présente
Loi, ou par lesquelles la partie fournisseur exonère sa responsabilité, alourdit la responsabilité de
l'autrepartie ouexclut desdroits principaux de l'autrepartie.
Article 41
Tout litige concernant le sens des clauses-types doit être interprété selon la compréhension générale.
Lorsqu'il existe plus de deux sens pour une clause-type, il faut interpréter contre la partie qui l'a
fournie. En cas de conflit entre une clause-type et une clause qui ne l'est pas, celle-ci l'emporte.
Article 42
Aucours de la formation ducontrat, si une partie a commis l'un desfaits suivants et a causé préjudice à
l'autre partie, eUe doit assumer la responsabilité dedommages-intérêts :
4) elle a négocié avec mauvaise foi sous lecouvert de laconclusion du contrat ;
5) elle a dissimulé des faits importants concernant laconclusion du contrat ou a fourni de fausses
informations à l'autre partie ;
6) ellea commis d'autres faits contraires à la bonne foi.
Article 43
Qu'il yait ou non conclusion du contrat, les parties ne peuvent nidivulguer ni utiliser de façon indue le
secret commercial reçu lors dela formation du contrat. Lorsque l'unedes parties l'a divulgué ouutilisé
eta causé préjudice à l'autre partie, elle doit assumer la responsabilité dedommages-intérêts.
Chapitre 3 Validité du contrat
Article 44
Le contrat légalement concluprendeffetdès sa conclusion.
Lorsque la loi ou les règlements administratifs prévoient des formalités d'autorisation ou
d'enregistrement ducontrat pour que celui-ci prenne effet, ces dispositions priment.
Article 45
Les parties peuvent convenir des conditions additionnelles pour la validité du contrat. Le contrat
comportant des conditions acquisitives prend effet lorsque ces conditions sont remplies. Le contrat
comportant des conditions extinctives prend fin lorsque ces conditions sont réalisées.
Lorsque l'une des parties empêche injustement la réalisation des conditions additionnelles pour son
propre intérêt, ces conditions sont considérées comme remplies ; lorsqu'elle accélère injustement la
réalisation de ces conditions, celles-ci sont considérées comme non réalisées.
Article 46
Les parties peuvent fixer des délais additionnels pour la validité du contrat. Le contrat comportant un
délai acquisitif prend effet dès le commencement du délai. Le contrat comportant un délai extinctif
prend fin dès l'expiration du délai.
Article 47
Le contrat conclu par une personne ayant une capacité d'exercice limitée devient vaUde après la
ratification par son représentant légal ; toutefois, le contrat purement bénéficiaire ou celui conclu en
correspondance avec l'âge, la capacité intellectuelle et l'état de santé mentale de l'incapable, ne
nécessitent pas de ratification du représentant légal.
L'autre partie au contrat peut demander laratification du représentant légal dans le délai d'un mois. Si
le représentant légal ne se manifeste d'aucune façon, il est considéré comme refusant la ratification.
Avant la ratification, l'autre partie agissant de bonne foi a le droit d'annuler le contrat. L'annulation
doit être faite par notification.
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Article 48
Le contrat conclu par le représentant agissant au nom du représenté mais sans pouvoir de représentation,
au-delà du pouvoir de représentation ou après l'extinction du pouvoir de représentation, et sans être
ratifié par le représenté, ne produit pas d'effet à l'égard du représenté. Le représentant doit en assumer
sa responsabilité.
L'autre partie au contrat peut demander la ratification par le représentant légal dans le délai d'un mois.
Si le représentant légal ne se manifeste d'aucune façon, il est considéré comme refusant la ratification.
Avant la ratification, l'autre partie agissant de bonne foi a le droit d'aimuler le contrat. L'annulation
doit être faite par notification.
Article 49
Lorsque le contrat est conclu par le représentant agissant au nom du représenté mais sans pouvoir de
représentation, au-delà du pouvoir de représentationou après l'extinction du pouvoir de représentation,
mais que l'autre partie au contrat peut raisonnablement croire que le représentant dispose du pouvoir de
représentation, l'acte de représentation reste valable.
Article 50
Lorsque le représentant légal ou le responsable d'une persoime morale ou d'autres organismes a conclu
le contrat en agissant au-delà du pouvoir de représentation, l'acte de représentation reste valable à
moins que l'autre partie n'ait connu le défaut du pouvoir ou ne soit pas censée le connaître.
Article 51
Lorsqu'une personne n'ayant pas le droit de disposition a disposé les biens d'autrui mais que l'ayant
droit l'a ratifié, ou que cette personne a acquis le droit de disposition après la conclusion du contrat,
celui-ci reste valable.
Article 52
Le contrat est nul dans l'une des circonstances suivantes :
1) une partie a obtenu la conclusion du contrat par dol ou par violence en nuisant à des intérêts de
l'Etat;
2) les parties se sont entendues de mauvaise foi en nuisant à des intérêts de l'Etat, de la
collectivité ou des tiers ;
3) les parties dissimulent un objectif illégal sous une forme légitime ;
4) le contrat nuit à des intérêts communs de la société ;
5) le contrat viole les dispositions impératives des lois et des règlements administratifs.
Article 53
Sont nulles des clauses du contrat qui exonèrent la responsabilité
3) relative aux lésions corporelles causées à l'autre partie ;
4) relative aux dommages causés, intentionnellement ou par faute grave, aux biens de l'autre
partie.
Article 54
L'une des parties peut demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de modifier ou
d'annuler les contrats suivants :
3) ceux qui ont été conclus par une grave méprise ;
4) ceux qui sont manifestement inéquitables lors de la conclusion.
Lorsque l'une des parties a forcé l'autre partie à conclure le contrat contre sa volonté réeUe, en
employant le dol, la contrainte ou en exploitant la situationprécairede l'autre partie, ceUe-ci a le droit
de demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de modifier ou d'annuler le contrat.
Lorsque la partie ne demande qu'à modifier le contrat, le tribunal ou l'institution arbitrale ne peut
l'annuler.
Article 55
Le droit d'aimulation du contrat s'éteint dans l'un des cas suivants :
1. la partie qui dispose du droit d'annulation ne l'exerce pas dans le délai d'un an à partir du
moment où elle connaît ou est censée connaître le droit d'annulation ;
2. la partie qui dispose du droit d'annulation renonce, expressément ou par son comportement,
au droit d'annulation après l'avoir connu.
Article 56
Les contrats nuls ou annulés n'ont depuis leur conclusion aucune force obligatoire. Quand une partie
seulement du contrat est frappée de nullité, le reste du contrat conserve sa validité s'il n'est pas
influencé par la nullité partielle.
Article 57
La nullité, l'annulation ou l'extinction du contrat n'affecte pas la validité des clauses relatives au
règlement des différends qui existent indépendamment du contrat.
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Article 58
Suiteà la nullité ou à l'annulationdu contrat, les partiesdoivent restituer les biens reçus dans le cadre
de l'exécution du contrat. Lorsque la restitution n'est paspossible ou n'est pasnécessaire, elledoit être
faite en valeur.
La partie en défaut doit réparer les dommages que l'autre partie en a subis. Lorsqu'il y a faute
commune, chacunedes partiesdoit assumer sa responsabilité respective.
Article 59
Les biens obtenus par les parties qui se sont entendues de mauvaise foi au détriment des intérêts de
l'Etat, de la collectivité ou de tiers, doivent être confisqués au profit de l'Etat ou être restitués à la
collectivité ou aux tiers.
Chapitre 4 Exécution du contrat
Article 60
Lesparties doivent exécuter de manière complète les obligations qu'ellesontconvenues.
EUes sont tenues, en vertu du principe de bonne foi, de la nature et du but du contrat ainsi que des
usages commerciaux, d'effectuer les obligations d'information, decoopération etdeconfidentialité.
Article 61
Après l'entrée en vigueur du contrat, les parties peuvent conclure des accords complémentaires
concernant la qualité, le prix ou la rémunération et le lieu d'exécution, qui n'ont pasété convenus ou
qui n'ont pas été clairement convenus dans lecontrat. Lorsqu'elles ne parviennent pas à un accord, les
éléments manquants seront déterminés selon lesdispositions concernées ducontrat, selon lesusages ou
selon les habitudesqui se sont établiesentre les parties.
Article 62
Lorsque les parties n'ont pas clairement convenu du contenu du contrat et qu'il n'a pas pu être
déterminé selon l'article 61 de la présenteloi, les dispositions suivantess'appliquent :
1) le contrat dont les stipulations sur la qualité ne sont pas claires doit être exécuté selon les
normes nationales ou les normes spécialisées. Si ces normes de qualité n'existent pas, le
contrat doit être exécuté selon les normes normales ou selon les normes spécifiques qui sont
conformes au but du contrat.
2) le contrat dont leprix ou la rémunération ne sont pas clairement déterminés doit être exécuté
selon le prix du marché du lieu d'exécution aumoment de la conclusion ducontrat ; lorsqu'il
faut, en vertu de la loi, appliquer le prixdéterminé par le gouvernement ou le prix indiqué par
le gouvernement, ces dispositions de la loi priment.
3) en ce qui concerne lelieu d'exécution qui n'est pas clairement déterminé, lorsqu'il s'agit d'un
paiement, le contrat doit être exécuté à l'établissement de la partie qui reçoit le paiement ;
lorsqu'il s'agit d'untransfert d'immeuble, lecontrat doit être exécuté au lieu de la situation de
l'immeuble ; lorsqu'il s'agit d'autres objets, le contrat doit êtreexécuté à l'établissement dela
partie qui doit exécuterles obligations.
4) lorsque ledélai d'exécution n'est pas clairement déterminé, ledébiteur peut exécuter lecontrat
à tout moment, le créancier peut également demander l'exécution à tout moment, mais il doit
laisser à l'autre partie un temps nécessaire de préparation.
5) lecontrat dont lemode d'exécution n'est pas clair doit être exécuté selon le mode favorable à
la réalisation du but du contrat.
La partie qui exécute les obligations doit supporter les frais d'exécution lorsque la charge de ceux-ci
n'est pas clairement déterminée.
Article 63
En cas d'application du prix fixé ou indiqué par legouvernement, siceprix est modifié avant ledélai
de livraison de l'objet, le prix contractuel sera calculé selon le prix fixé ou indiqué au moment de la
livraison. En cas de retard de livraison, si le prixest augmenté, l'ancienprixs'appliquera ; si le prixest
diminué, le nouveau prix s'applique. Encas deretard de laprise de livraison del'objet ouderetard du
paiement, si le prix est augmenté, le nouveau prix s'appliquera; si le prix est diminué, l'ancien prix
s'appliquera.
Article 64
Lorsque les parties ont convenu que le débiteur devait exécuter ses obligations au profit d'un tiers, et
que celui-là ne les a pas exécutées ou que l'exécution n'est pas conforme au contrat, le débiteur doit
encourir la responsabilitévis-à-vis du créancier.
Article 65
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Lorsque les parties ont convenu qu'un tiers devait exécuter ses obligations au profit du débiteiu:, et que
celui-là ne les a pas exécutées ou que l'exécution n'est pas conforme au contrat, le débiteur doit
encourir la responsabilité vis-à-vis du créancier.
Article 66
Lorsque les parties s'endettent mutuellement et qu'il n'y a pas d'ordre d'exécution, elles doivent
exécuter simultanément leurs obligations. Une partie peut refiiser la demande d'exécution tant que
l'autre partie n'exécutera pas les sieimes. Une partie peut refuser la demande d'exécuter des obligations
correspondantes lorsque l'exécution des obligations de l'autre partie n'est pas conforme au contrat.
Article 67
Lorsque les parties s'endettent mutuellement et qu'il y a l'ordre d'exécution, si la partie tenue
d'exécuter en premier n'a pas exécuté ses obligations, la partie tenue d'exécuter après a le droit de
refuser la demande d'exécution. Si l'exécution de la partie tenue d'exécuter en premier n'est pas
conforme au contrat, la partie tenue d'exécuter après peut refuser la demande d'exécution des
obligations correspondantes.
Article 68
La partie tenue d'exécuter ses obligations en premier peut suspendre l'exécution de celles-ci, si elle
dispose d'une preuve certaine qui montre que l'autre partie se trouve dans l'une des circonstances
suivantes :
1) l'état de la gestion empire gravement ;
2) l'autre partie détourne ses biens, déplace ses fonds dans le but de se soustraire à ses
obligations ;
3) l'autre partie perd sa réputation commerciale ;
4) d'autres circonstances où l'autre partie perd ou perdrait la capacité d'exécuter ses obligations.
La partie qui a différé l'exécution sans avoir disposé d'une preuve certaine doit assumer sa
responsabilité.
Article 69
La partie qui a suspendu l'exécution du contrat en vertu de l'art. 68 de la présente Loi, doit adresser
immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie. Elle doit reprendre l'exécution si l'autre
partie donne des assurances adéquates. Si, après la suspension de l'exécution, l'autre partie ne relève
pas la capacité d'exécution et n'apporte pas de telles assiu-ances dans un délai raisonnable, la partie qui
a suspendu l'exécution peut déclarer le contrat résolu.
Article 70
Lorsque la scission, la fusion ou le changement de domicile du créancier sans notification au débiteur a
provoqué des difficultés pour l'exécution des obligations, le débiteur peut suspendre l'exécution ou
mettre l'objet en dépôt.
Article 71
Le créancier peut refuser l'exécution anticipée ejBfectuée par le débiteur, sauf si une telle exécution ne
porte aucune atteinte à ses intérêts.
Les dépenses occasionnées par le créancier suite à l'exécution anticipée sont à la charge du débiteur.
Article 72
Le créancier peut refuser l'exécution partielle effectuée par le débiteur, sauf si une telle exécution ne
porte auctme atteinte à ses intérêts.
Les dépenses occasioimées par le créancier suite à l'exécution partielle sont à la charge du débiteur.
Article 73
Lorsque le débiteur a négligé d'exercer ses créances arrivées à échéance et que cela a causé préjudice
au créancier, celui-ci peut demander au tribunal populaire de se substituer au débiteur pour ses créances,
à l'exception des créances qui appartieimentexclusivementà la personne propre du débiteur.
L'exercice du droit de subrogation est limité aux créances du créancier. Les frais nécessaires à
l'exercice du droit de subrogation sont à charge du débiteur.
Article 74
Lorsque le débiteur a renoncé à ses créances arrivées à échéance ou a transféré ses biens sans
contrepartie et que cela a causé des préjudices au créancier, celui-ci peut demander au tribunal
populaire d'aimuler l'acte du débiteur. Lorsque le débiteur a transféré ses biens à un prix
déraisonnablement bas, que cela a causé des préjudices au créancier et que le cessionnaire connaissait
la situation, le créancier peut également demander au tribunal populaire d'annuler l'acte du débiteur.
L'exercice du droit d'annulation est limité aux créances du créancier. Les frais nécessaires à l'exercice
du droit d'aimulation sont à charge du débiteur.
Article 75
Le droit d'annulation doit être exercé dans le délai d'un an à partir de la date où le créancier connaît ou
est censé connaître la cause de l'annulation. Le droit d'annulation s'éteint à l'expiration de cinq ans
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comptés à partir deladate oùs'estproduit l'acte du débiteur si le créancier n'a pas exercé cedroit dans
ce délai.
Article 76
Après son entrée en vigueur, les parties ne peuvent refuser d'exécuter le contrat sous prétexte de la
modification du nom ou le changementdu représentant légal, du responsable ou de l'entrepreneur.
Chapitre 5 Modification et transfert du contrat
Article 77
Lesparties peuvent, après consultation, modifier le contrat par un accord.
Lorsque la loi, les règlements administratifs prévoient lesformalités d'autorisation oud'enregistrement
de la modification du contrat, ces dispositions priment.
Article 78
Lorsque les parties n'ont pas clairement convenu du contenu de lamodification, lecontrat sera présumé
intact.
Article 79
Le créancier peut, totalement oupartiellement, céder ses créances à im tiers, à l'exception des situations
suivantes :
selon la nature du contrat, les créances ne peuvent être cédées ;
d'aprèsce quelesparties ontconvenu, lescréances nepeuvent êtrecédées ;
en vertu de la loi, les créances ne peuvent être cédées.
Article 80
Le créancier qui a cédé ses créances doit ennotifier ledébiteur. La cession sans notification neproduit
pas d'effet à l'égard du débiteur.
Lanotification portant surlacession des créances nepeut être révoquée, à moins que le cessionnaire ne
marque son accord.
Article 81
Lorsque le créancier a cédé les droits, le cessionnaire obtient les droits accessoires Ués aux créances, à
moins que ces droits accessoires n'appartiennent exclusivement à lapersoime même ducréancier.
Article 82
Après avoir reçu la notification portant sur la cession des créances, le débiteur peut opposer au
cessionnaire à propos des opposabilités entre lui et le cédant.
Article 83
Lorsqu'au moment de la notification portant la cession des créances, le débiteur dispose de créances
vis-à-vis du créancier et que ses créances arrivent à leur terme avant ou en même temps que les
créances cédées, le débiteur peutdemander aucessionnaire decontrebalancer les créances.
Article 84
Lorsque le débiteur transfère totalement ou partiellement ses obligations à un tiers, il doit solliciter le
consentement du créancier.
Article85
Lorsque ledébiteur a transféré les obligations, lenouveau débiteur peut exercer l'opposabilite existante
entre l'ex-débiteur et le créancier.
Article 86
Lorsque les obligations sont transférées, le nouveau débiteur doit prendre en charge les obligations
accessoires liées aux obligations principales, à l'exception des obligations accessoires qui sont liées
exclusivement à la personne propre de l'ex-débiteur.
Article 87
Lorsque la loi, les règlements administratifs prévoient les formalités d'autorisation oud'enregistrement
sur la cession des créances ou le transfert des obligations, ces dispositions priment.
Article 88
Une des parties peut, avec l'accord de l'autre partie, céder l'ensemble des créances et des obligations
du contrat à un tiers.
Article 89
Le transfert de l'ensemble de créances et d'obligations est régipar les articles 79,81 à 83, 85 et 87 de
la présente loi.
Article 90
Lorsqu'une partie fait l'objet d'une fusion après la conclusion du contrat, la personne morale ou
l'organisme résultant de la fusion jouit des droits et assume les obligations du contrat. Lorsqu'une
partie fait l'objet d'une scission après laconclusion du contrat, les personnes morales ou les organismes
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résultant de cette scission jouissent solidairement des droits et assument solidairement les obligations
du contrat, à moins que le créancier et le débiteur n'en aient convenu autrement.
Chapitre 6 Extinction des droits et obligations du contrat
Article 91
Les droits et obligations du contrat prennent fin dans l'une des circonstances suivantes :
1) les obligations ont été exécutées en conformité avec l'accord conclu ;
2) le contrat a été résolu ;
3) les obligations se sont compensées ;
4) le créancier a, conformément à la loi, mis l'objet en consignation ;
5) le créancier a dispensé le débiteur de ses obligations ;
6) les droits et obligations ont été fusionnés en une même personne ;
7) d'autres circonstances dans lesquelles la fin est prévue par la loi ou par un accord entre les
parties.
Article 92
Nonobstant l'extinction des droits et obligations du contrat, les parties sont tenues, en vertu du principe
de bonnefoi et des usagescommerciaux, d'effectuer les obligations d'information, de coopérationet de
confidentialité.
Article 93
Les parties peuvent résoudre le contrat par consentementmutuel. Elles peuvent convenir des conditions
résolutoires en faveur de l'une entre eUes. Quand ces conditions sont réunies, la partie ayant droit à la
résolution peut déclarer le contrat résolu.
Article 94
Les parties peuvent résoudre le contrat lorsque l'une des circonstancessuivantes se produit :
6) Le but du contrat ne peut être atteint à cause de la survenance d'un événement de force
majeure ;
7) Avant l'expiration du délai d'exécution, une des parties déclare, expressément ou par son
comportement, qu'elle n'exécutera pas ses obligations principales ;
8) En cas de retard d'exécution des obligations principales, la partie en défaut n'exécute pas ses
obligationsdans un délai raisonnableaprès la mise en demeure par l'autre partie ;
9) Le but du contrat ne peut être atteint à cause du retard d'exécution des obligations ou d'autres
contraventions commises par l'autre partie ;
10) D'autres circonstances prévues par la loi.
Article 95
Lorsque la loi prévoit ou que les parties ont fixé un délai pour exercer le droit à la résolution, le droit
est éteint à l'expiration du délai si les parties ne l'exercent pas pendant ce délai.
Lorsque la loi ne prévoit pas ou que les parties n'ont pas fixé un tel délai, et que la partie ayant droit ne
l'exerce pas dans un délai raisonnable après la sommation de l'autre partie, ce droit est aussi éteint.
Article 96
Lorsqu'une partie déclare le contrat résolu conformément à l'alinéa 2 de l'article 93 et à l'article 94 de
la présenteloi, elle est tenue de le notifierà l'autre partie. Le contratest résolu à partir du momentoii la
notification parvientà l'autre partie. Lorsque l'autre partie contestela résolution, elle peut demanderau
tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de vérifier la validité de la résolution.
Lorsque la loi, les règlements administratifsprévoient les formalités d'autorisation ou d'enregistrement
de la résolution du contrat, ces dispositions priment.
Article 97
Aprèsla résolution du contrat, les obligations n'ayant pas encoreété exécutées sont libérées ; en ce qui
concerne celles qui ont déjà été exécutées, les parties peuvent, en tenant compte de l'état d'exécution et
de la nature du contrat, demander la restitution, d'autres mesures de correction, ainsi que le droit aux
dommages-intérêts.
Article 98
L'extinction des droits et des obligations du contrat n'a pas d'effet sur les clauses relatives au
règlement et à la liquidation du contrat.
Article 99
Lorsque les parties s'endettent mutuellement et que le genre et la qualité de l'objet des obligations
échues sont identiques, n'importe quelle partie peut compenser ses obligations par celles de l'autre
partie, à l'exception des obligations qui ne peuvent l'être en vertu de la loi ou selon la nature du contrat.
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Lorsqu'une partie décide de compenser ses obligations, elle doit le notifier à l'autre partie. La
notification prend effet à partir du moment où elle parvient à l'autre partie. La compensation des
obligations nepeut être soumise à aucune condition nià aucun délai.
Article 100
Lorsque les parties s'endettent mutuellement et que legenre et la qualité de l'objet des obligations ne
sont pas identiques, les obligations peuvent également être compensées par accord des deux parties
après consultation.
Article 101
Le débiteur peut consigner l'objet dans l'une des circonstances suivantes où il s'avère difficile
d'exécuter les obligations :
le créancier refuse de prendre livraison sansmotifjustifié ;
on ignore où se trouve le créancier ;
le créancier décédé n'a pas désigné son successeur ou le créancier ayant perdu la capacité d'exercice
n'a pas désigné le tuteur ;
d'autres situations prévues par la loi.
Lorsque l'objet ne peut pas être consigné ou que les fi-ais de consignation sont trop élevés, ledébiteur
peut revendre ouadjuger l'objet etmettre leprix obtenu enconsignation.
Article 102
Après laconsignation de l'objet, ledébiteur est tenu d'informer sans retard lecréancier, son successeur
ou son tuteur, à moinsque l'on n'ignore le lieu où le créancierse trouve.
Article 103
Après la consignation, les risques de perte ou de détérioration passent au créancier. Les intérêts
résultant de l'objet appartiennent au créancier. Les fiais de dépôt sont à lacharge du créancier.
Article 104
Le créancier peut prendre l'objet consigné à tout moment, mais lorsque le créancier a des obligations,
qui sont arrivées à leur terme, à l'égard du débiteur, le service de consignation, à la demande du
débiteur, est tenu de refuser aucréancier la livraison de l'objet jusqu'à ce que celui-ci aitexécuté ses
obligations ou qu'il ait apportéune garantie.
Le droit du créancier pour la prise de l'objet consigné s'éteint à l'expiration d'un délai de cinq ans à
compter de ladate de la consignation lorsqu'il n'a pas été exercé. L'objet consigné, déduit des frais du
dépôt, appartiendra alors à l'Etat.
Article 105
Lorsque lecréancier a, partiellement ou totalement, dispensé ledébiteur de ses obligations, les droits et
obligations prerment fin proportionnellement.
Article 106
Les droits etobligations du contrat prennent fin lorsqu'ils ont été fusionnés en une même personne, à
l'exception deceux quiconcernent lesintérêts d'un tiers.
Chapitre 7 Responsabilité contractuelle
Article 107
Lorsque l'une des parties n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'est pas
conforme aux stipulations du contrat, elle doit assumer sa responsabilité contractuelle, comme
l'exécution en nature, les mesures de correction ou les dommages-intérêts.
Article 108
Lorsqu'une des parties déclare, expressément ou par son comportement, qu'elle n'exécutera pas ses
obligations du contrat, l'autre partie peut rechercher la responsabilité avant l'expiration du délai
d'exécution.
Article 109
Lorsqu'une des parties ne paye pas leprix ou larémunération, l'autre partie peut les réclamer.
Article 110
Lorsqu'une partie n'exécute pas ses obligations non pécuniaires ou que son exécution n'est pas
conforme aux stipulations du contrat, l'autre partie peut exiger l'exécution, sauf dans l'un des cas
suivants :
1) l'exécution estimpossible endroit ouenfait ;
2) l'objet du contrat n'est pas susceptible d'une exécution forcée ou les frais d'une telle exécution sont
trop élevés ;
3)lecréancier n'apas demandé l'exécution dans un délai raisonnable.
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Article 111
Lorsque la qualité n'est pas conforme aux stipulations du contrat, la responsabilité doit être recherchée
selon l'accord des parties. Lorsque la responsabilité n'a pas été convenue ou n'a pas été clairement
convenue au contrat, et qu'elle n'a pas pu être déterminée selon l'article 61 de la présente loi, la partie
victime peut, selon la nature de l'objet et l'étendue des dommageset à son choix raisonnable, exiger de
l'autre partie la réparation, le remplacement, la réfection, le retour des marchandises, la réduction du
prix ou de la rémunération.
Article 112
Lorsque l'une des parties n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'est pas
conforme aux stipulations du contrat, et qu'après l'exécution en nature ou les mesures de correction,
l'autre partie a encore subi d'autres préjudices, la partie en défaut est tenu de le réparer.
Article 113
Lorsque l'une des parties n'exécute pas ses obligations contractuelles ou que l'exécution n'est pas
conforme aux stipulations du contrat, et que l'inexécution a causé préjudice à l'autre partie, les
dommages-intérêts sont égaux à la perte subie à la suite de l'inexécution, y compris le gain que l'on
peut obtenir après l'exécution du contrat. Cependant, ces dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs
à la perte subie et au gain manqué que la partie en défautavait prévus ou aurait dû prévoir au moment
de la conclusion du contratcommeétant des conséquences possiblesde la contravention au contrat.
Lorsque l'agent commercial a commis une fraude dans la fourniture de marchandises ou de services
aux consommateurs, il doit assumer la responsabilité de dommages-intérêts conformément à la Loi de
la Républiquepopulaire de Chine sur la protectiondes droits et intérêts des consommateurs.
Article 114
Les parties peuvent fixer une somme de pénalité que l'une d'entre elles devra payer à l'autre en cas de
contravention au contrat. Elles peuvent également déterminer la méthode de calcul des dommages-
intérêts en cas d'inexécution.
Lorsque la somme de pénalité fixée au contrat est inférieure à la perte subie, les parties peuvent
demander au tribunal populaire ou à l'institution arbitrale de l'augmenter ; lorsque la somme de
pénalité est excessivement supérieure à la perte subie, les parties peuvent demander au tribunal
populaire ou à l'institution arbitrale de la réduire de façon proportionnée.
Lorsque les parties ont fixé la pénalitépour le retard d'exécution, la partie en défaut, après le paiement
de la pénalité, est encore tenue d'exécuter ses obligations.
Article 115
Les parties peuvent fixer, conformément à la Loi de la République populaire de Chine relative aux
sûretés, des arrhesque l'une d'entre ellesdonne à l'autre partiecomme une garantie de créance. Après
l'exécution par le débiteur de ses obligations, les arrhes doivent être déduites du prix ou être
remboursées. Lorsque la partiequi donne des arrhes n'exécutepas ses obligations convenues, elle perd
le droit au remboursement des arrhes. Lorsque la partie qui reçoit les arrhes n'exécute pas ses
obligations convenues, elle doit les rembourser en double.
Article 116
Lorsque les parties conviennent à la fois de la pénalité et des arrhes, en cas d'inexécution de l'une des
parties, l'autre partie peut choisir d'appliquer soit la clause de pénalité, soit la clause d'arrhes.
Article 117
Lorsque l'inexécution du contrat est due à la survenance d'un cas de force majeure, la partie en défaut
peut être, partiellement ou totalement, exonérée de sa responsabilité en tenantcompte de l'incidence de
l'événement, à moins que la loi ne le prévoie autrement. Lorsque le cas de force majeure est survenu
après le retard d'exécution, la partie en défautne peut être exonérée de sa responsabilité.
La force majeure au sens de la présente Loi désigne tout événement objectif qui est imprévisible,
inévitable et insurmontable.
Article 118
La partie qui ne peut exécuter le contrat en raison d'un cas de force majeure doit en informer sans
retardl'autre partie, afin de minimiser autant que possible le préjudice qui pourrait être causé à l'autre
partie. Elle doit aussi apporter des preuves dans un délai raisonnable.
Article 119
A la suite de l'inexécution conomise par une partie, l'autre partie est tenue de prendre des mesures
appropriées pour prévenir l'aggravation de la perte. Lorsque la perte est aggravée faute de mesures
appropriées incombant à l'autre partie, celle-ci ne peut demander réparation sur la partie de la perte
aggravée.
Lesfrais raisonnables encourus pourminimiser la pertesontà chargede la partieen défaut.
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Article 120
Lorsque toutes les parties ont commis une contravention aucontrat, elles assument proportionnellement
leur responsabilité respective.
Article 121
Lorsqu'une partie a commis une contravention à cause d'untiers, elle reste cependant tenue d'assumer
saresponsabilité. Le litige entre lapartie endéfaut et le tiers sera régi conformément à la loi ou selon
leur accord.
Article 122
Lorsque la contravention commise par une partie a porté préjudice aux droit et intérêts corporels ou
réels de l'autre partie, la partie lésée a le droit de choisir la responsabilité contractuelle prévue par la
présente loiou la responsabilité délictuelle conformément à d'autres lois.
Chapitre 8 Dispositions diverses
Article 123
Lorsque d'autres lois prévoient d'autres dispositions surle contrat, elles priment.
Article 124
Le contrat qui n'est pas expressément prévu par des principes divisionnaires de la présente loi ni par
d'autres lois, est régi par les principes généraux de la présente loienfaisant référence aux dispositions
les plus analogues prévues dans les principes divisionnaires de laprésente loioudans d'autres lois.
Article 125
Lorsqu'un litige est survenu entre les parties concernant l'interprétation des clauses du contrat, le sens
exact de ces clauses doit être déterminé selon les termes employés dans le contrat, selon les clauses
concernées du contrat, selon le but du contrat, selon les usages ou les habitudes qui se sont établies
entreles partiesainsique selonle principe de bonnefoi.
Lorsque lecontrat a été établi en plus de deux langues faisant également foi, les termes employés dans
les différentes versions sont présumés identiques en ce qui concerne le sens. Lorsque les termes
employés dans les différentes versions ne sont pas identiques, ilsdoivent être interprétés selon lebut du
contrat.
Article 126
Les parties à un contrat qui contient des éléments d'extranéité peuvent choisir la loi applicable aux
litiges contractuels, à moins que la loi ne le prévoie autrement. En absence d'un tel choix, sera
appliquée la loi du paysquia les liensles plusétroits avec le contrat.
Les contrats suivants qui doivent être exécutés surle territoire de la République populaire de Chine, à
savoirles contrats de constitution de sociétés mixtes à capitaux chinois et étrangers, de sociétés mixtes
coopératives sino-étrangères et de sociétés mixtes sino-étrangères pour l'exploration et l'exploitation
des ressources naturelles, sont soumisà la loi de la République populairede Chine.
Article 127
Les départements de l'administration de l'industrie et du commerce et les autres départements
administratifs compétents contrôlent, dans la limite de leur compétence respective et conformément
aux dispositions dela loietdes règlements administratifs, des actes illicites, impliquant l'utilisation du
contrat, qui nuisent à des intérêts étatiques ou communs de lasociété. Lorsque ces actes constituent des
infractions pénales, leurs auteurs enseront recherchés pour assumer leur responsabilité pénale.
Article 128
Les parties peuvent résoudre les différends contractuels par conciliation oupar médiation.
Lorsque les parties refusent la conciliation ou la médiation ou que la conciliation ou la médiation
n'aboutit pas, les parties peuvent s'adresser aux instances arbitrales en vertu d'un compromis
d'arbitrage. Les parties à un contrat qui contient des éléments d'extranéité peuvent, en vertu d'un
compromis d'arbitrage, demander l'arbitrage devant les institutions chinoises d'arbitrage ou devant
d'autres institutions arbitrales. Lorsque les parties n'ont pas convenu d'un compromis d'arbitrage ou
que le compromis est nul, elles peuvent porter les différends devant le tribunal populaire. Les parties
sont tenues d'exécuter le jugement, la décision arbitrale et l'actede médiation qui sont passés en force
de chose jugée. En cas de refus d'exécution, l'autre partie peut demander l'exécution auprès du tribunal
populaire.
Article 129
La durée pendant laquelle un différend se rapportant à un contrat de vente internationale de
marchandises ou à un contrat d'importation ou d'exportation de technologies, peut être porté devant
une instance judiciaire ouarbitrale est de quatre ans, à compter du jour oii lapartie encause connaissait
ou aurait dû cormaître la cause de l'action.
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Partie spéciale
Chapitre 9 Contrat de vente
Article 130
Le contrat de vente est une convention par laquelle le vendeur transfère la propriété de l'objet à
l'acheteur et celui-ci paye le prix.
Article 131
Le contenu du contrat de vente, outre celui qui est prévu par l'article 12 de la présente loi, peut
également contenir des clauses sur le mode de conditionnement, le critère et la méthode d'examen, la
méthode de liquidation ainsi que les langues du contrat et leur effet.
Article 132
Le vendeur doit être propriétaire de l'objet à vendre ou avoir le droit de disposition.
Lorsque la loi ou les règlements administratifs interdisent ou limitent le transfert de l'objet, ces
dispositions priment.
Article 133
La propriétéde l'objet est transférée au moment de la livraison, à moinsque la loi ou les parties n'aient
stipulé autrement.
Article 134
Les parties peuvent convenir dans le contrat qu'avant le paiement du prix ou l'exécution d'autres
obligations par l'acheteur, la propriété de l'objet reste au vendeur.
Article 135
Le vendeur s'oblige à livrer l'objet ou à remettre les documents pour la livraison de l'objet et à en
transférer la propriété.
Article 136
Le vendeurdoit, en vertu du contrat, des usagesou des habitudes qui se sont établies entre les parties,
remettredes documents ou des matériaux s'y rapportant outre les documents pour la livraisonde l'objet.
Article 137
Lorsqu'à été vendu un objet qui comporte du droit de propriété intellectuellecomme le logiciel, le droit
de propriété intellectuelle n'appartiendra pas à l'acheteur, à moins que la loi ou les parties n'aient
stipulé autrement.
Article 138
Le vendeur doit livrer l'objet dans le délai prévu. Lorsqu'une période de temps est jBxée pour la
livraison, le vendeur peut livrer l'objet à un moment quelconqueau cours de cette période.
Article 139
Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont pas clairement fixé le délai de livraison, l'article 61 et
l'alinéa 4 de l'article 62 de la présente loi s'appliquent.
Article 140
Lorsque l'objet a déjà été en possession de l'acheteur avant la conclusion du contrat, la date de la
livraison est celle de l'entrée en vigueur du contrat.
Article 141
Le vendeur doit livrer l'objet au lieu convenu.
Lorsque les partiesn'ont pas fixé ou n'ont pas clairement fixé le lieu de livraison et que ce lieu n'a pas
pu être fixé selon l'article 61 de la présente loi, les dispositionssuivantes s'appliquent :
1. lorsque l'objet nécessite un transport, le vendeur est tenu de le remettre au premier
transporteur pour transmission à l'acheteur ;
2. lorsque l'objet ne nécessite pas de transport, et que, au moment de la conclusion du contrat, le
vendeur et l'acheteur savaient que l'objet se trouvait en un lieu particulier, le vendeur doit
livrer l'objet en ce lieu. Lorsqu'ils ne le savaient pas, l'objet doit être livré à l'établissement
du vendeur au moment de la conclusion du contrat.
Article 142
Lesrisques de perteou de détérioration de l'objet sont, avant la livraison, à charge du vendeur et après
la livraison, à chargede l'acheteur,à moins que la loi ou les parties n'aient autrement prévu.
Article 143
Lorsque l'objet n'a pas pu être livré dans le délai prévu à cause d'un fait de l'acheteur, celui-ci doit
supporter les risques de perte ou de détérioration de l'objet à partir du jour où s'est produit la
contravention du contrat.
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Article 144
Lorsque le vendeur a vendu l'objet en cours de transport, les risques de perte ou de détérioration sont
transférés à l'acheteur à partir du momentoù le contratest conclu.
Article 145
Lorsque les parties n'ont pas fixé oun'ont pas clairement fixé le lieu delivraison et que selon l'article
141, paragraphe 2, alinéa 1 de la présente loi, l'objet nécessite untransport, les risques de perte et de
détérioration sont transférés à l'acheteur à partir de la remise de l'objet au premier transporteur pour
transmission à l'acheteur.
Article 146
Lorsque le vendeur a mis l'objet à la disposition del'acheteur au lieu convenu dans lecontrat ouselon
l'article 141, paragraphe 2, alinéa 2 dela présente loi, et que l'acheteur a conmiis unecontravention au
contrat en n'en prenant pas livraison, les risques de perte ou de détérioration de l'objet sonten charge
de l'acheteurà partirdu jour où s'est produit la contravention du contrat.
Article 147
Lefait que le vendeur n'ait pas, selon le contrat, remis lesdocuments représentatifs del'objet n'affecte
pas le transfert des risques de perteou de détérioration.
Article 148
Lorsque le but du contrat ne peut être atteint en raison de la non-conformité de la qualité de l'objet,
l'acheteur peut refuser la livraison oudéclarer le contrat résolu. Lorsqu'il le fait, lesrisques deperte et
de détérioration sont à charge du vendeur.
Article 149
Le fait que les risques deperte et dedétérioration soient à charge del'acheteur n'affecte pas les droits
de celui-ci de mettre en cause la responsabilité contractuelle du vendeur en cas de non-conformité
d'exécution des obligations.
Article 150
Le vendeur doit livrer l'objet libre de tout droit ou prétention qu'un tiers peut réclamer envers
l'acheteiu-, à moins que la loi ne prévoie autrement.
Article 151
Lorsque l'acheteur savait ouaurait dûsavoir qu'un tiers dispose d'undroit sur l'objet aumoment dela
conclusion du contrat, le vendeur est dispensé des obligations prévues par l'article150 de la présente
loi.
Article 152
Lorsque l'acheteur dispose de preuves certaines prouvant qu'un tiers réclamera un droit sur l'objet
vendu, il peut suspendre le paiement du prix corrélatif, à moins que le vendeur n'apporte une garantie
appropriée.
Article 153
Le vendeur doit livrer l'objet dont la qualité répond à celle qui est prévue au contrat. Lorsque le
vendeur a fourni des indications sur la qualité de l'objet, la qualité de l'objet livré doit répondre aux
indications fournies.
Article 154
Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont pas clairement fixé la qualité de l'objet et que ceUe-ci n'a
pas puêtre fixée selon l'article 61 delaprésente loi, l'article 62, alinéa 1 de laprésente lois'appUque.
Article 155
Lorsque la qualité de l'objet livré par le vendeur n'estpas conforme aucontrat, l'acheteur peut mettre
encause la responsabilité contractuelle conformément à l'article 111 dela présente loi.
Article 156
Levendeur doit livrer l'objet dont l'emballage et le conditionnement répondent à ceux qui sont prévus
au contrat. Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont pas clairement fixé l'emballage et le
conditioimement et que ceux-ci n'ont pas pu être fixés selon l'article 61 dela présente loi, l'objet doit
être emballé et conditionné selonle mode habituel pourles marchandises du même typeou, à défaut du
mode habituel, d'une manièrepropre à les conserveret à les protéger.
Article 157
Après laprise de livraison, l'acheteur est tenu d'examiner l'objet dans ledélai prévu. Adéfaut d'un tel
délai, il doit l'examiner sans retard.
Article 158
Lorsque les parties ont fixé un délai d'examen, l'acheteur doit dénoncer au vendeur, dans ce délai, le
défaut de conformité au contrat de la quantité ou de la qualité de l'objet. Si l'acheteur ne le dénonce
pas, l'objet sera réputé conforme aux stipulations du contrat, tant en cequi concerne laquantité, qu'en
ce qui concerne la qualité.
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Lorsque les parties n'ont pas fixé le délai d'examen, l'acheteur doit dénoncer au vendeur le défaut de
conformité de la quantité ou de la qualité de l'objet, dans un délai raisonnable à partir du moment où il
l'a constaté ou aurait dû le constater. Lorsque l'acheteur ne le dénonce pas dans le délai raisonnable, ou
au plus tard dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle il a reçu l'objet, celui-ci sera
réputé conforme aux stipulations du contrat, tant en ce qui concerne la quantité, qu'en ce qui concerne
la qualité.Toutefois, lorsque les parties ont fixé une durée de garantie contractuelle pour la qualité de
l'objet, cette durée de garantie s'applique au lieu de celle d'un délai maximum de deux ans.
Lorsque le vendeur connaissait ou ne pouvait ignorer le défaut de conformité de l'objet vendu,
l'acheteur n'est pas soumis aux délais de dénonciation prévu dans les deux paragraphes précédents.
Article 159
L'acheteur doit payer le prix convenu au contrat. Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont pas
clairement fixé le prix, l'article 61 et l'article 62, alinéa 2 de la présente loi s'appliquent.
Article 160
L'acheteur doit payer le prix au lieu convenu au contrat. Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont pas
clairement fixé le lieu de paiement et que ce lieu n'a pas pu être fixé selon l'article 61 de la présente loi,
l'acheteur doit payer le prix à l'établissement du vendeur. Lorsque le paiement doit être fait contre la
remise de l'objet ou des docimients représentatifs, l'acheteur doit payer le prix au lieu de cette remise.
Article 161
L'acheteur doit payer le prix à la date convenue au contrat. Lorsque les parties n'ont pas fixé ou n'ont
pas clairement fixé la date de paiement et que cette date n'a pas pu être fixée selon l'article 61 de la
présente loi, l'acheteur doit payer le prix au moment de la prise de livraison ou des documents
représentatifs de l'objet.
Article 162
Lorsque le vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, l'acheteur peut accepter ou
refuser de prendre livraison de la quantité excédentaire. Si l'acheteur accepte d'en prendre livraison, il
doit la payer au tarif du contrat ; s'il refuse d'en prendre livraison, il est tenu de notifier sans retard le
vendeur.
Article 163
Les intérêts résultant de l'objet appartient, avant la livraison, au vendeur, et après la livraison, à
l'acheteur.
Article 164
Lorsque la résolution est due au défaut de conformité de l'objet principal du contrat, l'effet de la
résolution s'étend à l'objet accessoire ; lorsque la résolution est due au défaut de conformité de l'objet
accessoire au contrat, l'effet de la résolution ne s'étend pas à l'objet principal.
Article 165
Lorsque l'objet du contrat est composé de plusieurs choses et qu'une des choses n'est pas conforme,
l'acheteur peut résoudre le contrat uniquement pour la chose non-conforme. Toutefois, si la séparation
entre la chose en cause et les autres choses porte atteinte à la valeur de l'objet vendu, les parties
peuvent résoudre le contrat pour toutes les choses.
Article 166
Lorsque le vendeur, qui doit livrer successivement les choses, n'a pas exécuté l'une des livraisons ou
l'a exécutée de manière non conforme au contrat, de sorte que les choses de cette livraison ne
permettent pas d'atteindre le but du contrat, l'acheteur peut déclarer le contrat résolu pour ladite
livraison.
Lorsque le vendeur, qui doit livrer successivement les choses, n'a pas exécuté l'une des livraisons ou
l'a exécutée de manière non conforme au contrat, de sorte que les livraisons futures des choses ne
permettent pas d'atteindre le but du contrat, l'acheteur peut déclarer la résolution tant pour la livraison
présente que pour les livraisons futures.
L'acheteur qui déclare la résolution pour ime des livraisons peut la déclarer pour les livraisons déjà
livrées et pour les livraisons futures, si la livraison en cause et les autres livraisons sont
interdépendantes.
Article 167
Lorsque, dans une vente à tempérament, le montant du prix échu que l'acheteur n'a pas payé dépasse
un cinquième du prix total, le vendeur peut demander à celui-ci de payer la totalité du prix ou déclarer
le contrat résolu.
Lorsque le vendeur déclare le contrat résolu, il peut demander à l'acheteur des frais d'utilisation de
l'objet.
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Article 168
Les parties à une vente à l'échantillon doivent conserver l'échantUlon. EUes peuvent également établir
des explications sur la qualité de l'échantiUon. La qualité de l'objet livré par le vendeur doit
correspondre à l'échantillon ainsi qu'aux explications établies.
Article 169
Lorsque l'acheteur d'une vente à l'échantillon ne connaissait pas les vices cachés de l'échantillon, la
qualité de l'objet livré par le vendeur, même si elleestconforme à l'échantillon, doit correspondre aux
critères normaux des marchandises de même type.
Article 170
Les parties à une vente à l'essai peuvent fixer la durée d'essai. Lorsque les parties n'ont pas fixé ou
n'ont pasclairement fixé la durée d'essai et que cette durée n'a paspu êtrefixée selon l'article61 de la
présente loi, il appartient au vendeur de la déterminer.
Article 171
L'acheteurà une venteà l'essai peut,pendant la durée d'essai, acheter ou refuser l'objet. A l'expiration
de la durée, si l'acheteurne se prononce pas, il seraconsidéré comme ayantaccepté l'achat.
Article 172
Les, droits et les obligations desparties à une vente en adjudication et la procédure d'adjudication sont
régis par les lois et les règlements administratifs y relatifs.
Article 173
Les droits et les obligations des parties à une vente aux enchères et la procédure de la vente aux
enchères sont régispar les lois et les règlements administratifs y relatifs.
Article 174
Lorsque la loi a stipulé à propos d'autres contrats onéreux, ces dispositions priment ; en l'absence de
cesdispositions, référence doitêtre faite auxdispositions sur les contrats de vente.
Article 175
Lorsque les parties transfèrent la propriété de l'objet en faisant le troc, référence doit être faite aux
dispositions sur les contrats de vente.
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